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Table  Générale  du  Recuea  des  Traités  de  G.  F.  de 
Martens  et  de  ses  continuateurs.    Gottingue,  1875 — 1876. 

Partie  chronologique. 8.00 

Partie  alphabétique 14.00 

Nouveau  Recueil  Général  de  Traités  et  autres  actes 
relatifs  aux  rapports  de  droit  international  Continuation 
du  Grand  Recueil  de  G.  Fr.  de  Martens  par  Charles 
Samwer  et  Jules  Hopf.  Deuxième  Série,  Gottingue, 
1876—1880. 

Tome    I.     1853—1876 18. 00 
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d-dessuB  —  à  200  marcs;  le  prix  des  55  Volumes  parus 
u'à  ce  jour  —  Nos  1  à  6  ci-dessus  —  à  300  marcs. 

Le  Recueil  se  continue  sous  la  rédaction  de  MM.  Ch. 
ivrer  et  J.  Hopf  à  Grotha.  Il  se  publie  maintenant  par 
U801189  dont  deux  ou  trois  forment  un  Volume  d'une  pagi- 
on  continue.  La  dernière  livraison  contient  les  Tables 
mologique  et  alphabétique  du  Volume. 

La  1ère  Livraison  du  Tome  VI  de  la  2ème  Série  pa- 
ra incessament 

G^ottingue,  mars  1881. 
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LAP REFACE 


DU  T.  I.   DE    LA   PREMIÈRE   EDITION. 


L'utilité  de  la  conncfiflance  des  traites  mo* 
demes  conclus  entre  les  PuilTances  de  TEuropa 
est  trop  reconnue  pour  avoir  befoin  d'être  d^ 
montrée.  Une  multitude  de  traites  qui  ont  été 
faits  de  nos  jours  ont  ete  imprimées  feparement 
par  autorite  publique,  ou  se  trouvent  epars 
dans  nombre  d'ouvrages  de  journaux  et  de 
brochures  .qu'il  n'eit  pas  toujours  aifë  de  Te  pro* 
curer;  d^autres  fans  encore  avoir  ete  imprimes 
ont  cefle  d*étre  proprement  fecrets.  J'ai  cru 
qu'un  recueil  de  ces  traites  pourrait  être  util^ 
'I  au  public;  j'ai  fenti  en  particulier  le  befoin  de 
j  mettre  une  telle  collection  entre  les  mains  de 
•  ceux  qui/  en  fuivant  des  leçons  àû  droit  des 
I  gens  moderne  de  TEurope  i  ont  uu  motif  partie 

*  A  cuUer 
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culier  de  f  occuper  des  trniie'sr  qui  en  font  la 
bafe.  Si  rexcellente  collection  de  Mr.  Wencii 
eut  pu  fe  continuer  avec  plus  de  ce'le'rit^,  je 
me  ferais  volontiers  difpenfé  d'un  ouvrage  plus 
pénible  que  glorieux.  Mais  les  deux  premiers 
volumes, qui  ont  piaru  dans  l'efpace  de  dix  «ans 
ne  renfermant  que  Tepoque^de  1735  jusqu'à 
1751  j®  ^'^^  P^  efpérer  raîfonnablement  de 
voir  acheva  ce  recueil  auITitôt  que  j'avais  lieu 
de  le  fouhalier.  Toutefois  refpërancç,*  que 
ce  célèbre  favant  a  donnée  de  faire  paraître  le 
lyoifième  Volume*  ,  m'a  engagé  à  ne  ^^mmencer 
ce  recueil  que  proprement  avec  la  paix  de  Fon- 
tainebleau 'à  l'exception  de  deux  traite's  ante* 
rieurs  que  des:  raifons, particulières  ni'out  en-  ' 
gage'  à  ne  pas  omettre.  Defiitue'du  fecours  . 
d*archives  j  ai  dû  me  borner  presque  unique^ 
ment  à  donner  les  traités  qui  ne  font  plus  fe- 
crets.  Parmi  les  copies' de  ceux-ci  les  imprî- 
me's  qui  ont  paru  fous  autorité  publique  tel 
qu*il  en  exifie  de  la  plupart  des  traités  de  paix 
et  de  commerce  ne  cèdent  guère  quant  à  l'au- 
thenticité à  celles  qu'on  pourrait  fe  procurer 
des  archives. 

Ce  font  furtout  ces  fortes  d'imprimés  dont    ' 
y  aï  tâché  de  faire  ufage ,  foit  en  trouvant  mo-    ; 

yen    i 

*}  Le  troiQème  volume  k  paru  1795  et  renferme  let  trai-  ^ 
tel  jusqu'à  Tan  1772.  La  mo(t  de  l'auteur  sutTenue  ea  f 
J0JJ.  a  empêche  U  pubticAtion  dn:  4àme,  j 
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yen  de  me  les  procurer  immédiatement ,  Toit 
en  me  fcrvant  par  préférence  des  ouvrages 
jont  il  eit  connu  qu*ils  ont  et^  compofes  fur 
des  copies  de  ce  genre;  tel  que  Touvrage  de 
Jexkinsox',  le  Recueil  van  Tractaaten  etc. 

Là  où  j'ai  ^te  prive  d'un  femblable  fecours» 
j*ai  choifi  de  plufieurs  copies  celle  qui  d'après 
le  contenu  et  d'après  les  circonltarices  m*a  pa- 
ru la  plus  authentique,  et  alors  je  Tai  fuivie  en 
entier  à  l'exception  de  manifefies  erreurs  typo* 
graphiques»  en  me  contenant  d'alléguer  les  li- 
yres  où  Ton  trouve  d'autres  copies.  J'ai  cru 
mieux  faire  par -la  qù*en  adoptant  de  diverfes 
copies  ce  qui  dans  chacujae  eut  pu  me  paraître 
le  plus  authentique,  foit  pour  le  contenu,  foit 
pour  le  ftyle.  C'eut  e'te'  le  moyen  de  former 
un  comporé  dont  l'exactitude  eut  e'te  plus 
qu'improbable.  D'ailleurs  on  fait  que  les  fau* 
tes  contre  le  Ayle  dans  les  traites  ne  font  pas 
toujours  objection  à  leur  authenticité.  Cepen- 
dant j'ai  compare  à  beaucoup  près  la  plupart 
de  copies  alle'gue'es  à  la  tète  de  chaque  traite. 
Là  où  je  n'ai  pas  ete'  en  état  de  le  faire,  je 
me  fuis  contente  de  nommer  les  auteurs  qui 
citent  ces  copies.  C'elt  ainii  p.  e.  qu'au  com- 
mencement de  l'ouvrage  je  n'ai  cité  la  Storia 
deîlarmOf  les  Needérlands  Jaarboeken  que  d'a- 
près rautorit^'    de  quelque  auteur,    mais    que 

*  3  dans 
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èsitïs  la  fuite  j'ai  pu  les  alléguer  de  fcieuce  cer- 
taine et  en  profiter  même;  la  bibliothèque  ro- 
yale de  Gottingue  ayant  fait  Tacquifition  de. 
ces  ouvrages  durant  rimprelTion  de  ce  recueil. 

• 

J*ai  tache  de  diminuer  autant  qu'il  a  et^ 
poflible  et  le  volume  et  le  prix  de  cet  ouvra* 
ge*  Dans  ce  delTein  j'ai  choili  des  caractères 
fort  ferres,  j*ai  retranche  de  I9  plupart  des  trai- 
tés les  ratifications,  les  pleins -pouvoirs  et  d'au» 
très  pièces  presque  toujours  calque'es  fur  le 
même   modèle,    en   me  contentant  d'en   inférer 

ê 

quelques   unes,    foit  à  caufe    des  particularités 
qu'elles  renferment,  foit  pour  fervir  d'exemple. 

G'eft  dans  ce  defleîn  aulfi  que  je  n'ai  don- 
ne les  traites  en  plufîeurs  langues  que  lors- 
qu'un tniité  fort  important,  conclu  dans  une 
langue  moins  généralement  connue,  femblait 
exiger  une  traduction ,  et  que  j^etais  en  état 
de  m'en  procurer  une  fatisfaifante;  quant  aux 
traites  conclus  en  françois  ou  en  allemand  je 
me  fuis  borne  à  les  donner  dans  la  langue 
originale,  et  quant  à  quelques  autres  on  n'en 
trouve  qu'ime  traduction. 

C'eA  dans  cette  même  vue  encore  que  j'ai 
exclu  toutes  les  pièces  qui  ne  font ,  relatives 
qu'à  la  confiitution  interne  de  chaque  état, 
excepte  lorsqu'ils   s'agiiTait  des  points  qui  ont 

été 
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tié  régies  par  le  concours  des  Fui/Tances  ^tran« 
gères.  J'ai  donc  cru  ne  pas  devoir  omettre 
pIuGeurs  pièces  relatives  à  la  conltitution  da 
Genève^  moins  encore  d'autres  qui  fe  rappor- 
tent à  la  Pologne;  et  fi  quant  aux  affaires  do^ 
religion  de  cette  dernière  pui/Tance  je  me  fuis 
permis  de  m'ecarter  du  plan  que  >*ai  dû  adop« 
ter  pour  le  relte  de  ce  recueil,  en  joignant 
aux  traites  mêmes  plufieurs  mémoires  ^)  et 
autres  actes  publics  .  ne'ce/Taires  a  l'intelligen*. 
ce  des  traites,  j'ai  cru  que  la  plus  grande  pai> 
tie  du  public  ne  défaprouverait  pas  cette  âi^ 
gre/Iion,  qui  d'ailleurs  n'a  groili  le  volume? 
quQ  de  peu  de  feuilles. 

Les  traitées  particuliers  entre  les  Princes  de- 
PEmpire  n'ont  aulTi  ete  reçus  dans  ce  recueil 
qu'autant  qu'ils  ont  influe'  fur  les  affaires  de 
TEurope,  ou  qu'il  eft  très  probable  qu'ils  le. 
pourraient  dans  la   fuite« 

J'ai   cru   devoir    cependant  donner  les  traî^^ 
tes  en   entier,    et    fi    à   l'égard  d'un   très  petit 
nombre  je  me  fuis  borne  à  donner  un  extrait 
|f    c'cft,  foit   pour   avoir    ete  hors    d'état   de  mô 

*  4  pro- 

*)  Ces  mémoires  sont  lesTeoUt  pièeees,  que  je  ne  fuispermU. 
d*oiiiettre  dans   la  féconde  édition;  ils   n'auraient  pat  div 
I  entrer  dans  la  première,  et  fi  j'ai  été  engagé  à  les  iniéret 

ponr  fnppléet  en  quelque  feni  k  dei  traités,  que  je  ne^- 
poffédais  pas  alors»  ot  naotiC  oefTe  aujourd'hui^  où  lea  trû-^ 
tés  ont  été  donnés. 
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procurer  le  traite  en  entier,  foit  pour  avoir 
juge  qu'un  traite  pcflcrieurenient  conclu  ou 
que  Ton  contenu  même  ie  rendait  peu  impor- 
tant. Sous  ce  dernier  point  de  vue  j'.'ji  même 
entièrement  fupprimé  plufieurs  traitas  touchant 
le  droit  d'aubaine  conclus  furtout  avec  la 
France;  ces' traites  fe  relTemblant  presque  tou» 
jours,  et  Te'poque  n'e'tant  peut-être  plus  fort 
ëloigne'e,  où  il  ne  faudra  plus  de  traites  pour 
jouir  de  Texemtion  de  ce  droit  de  la  part  de 
la  France.    • 

J'ai  juge  audi  ne  pas  devoir  omettre  un 
traite'  important  pour  être  déjà  trop  connu 
jOu  trop  fouvent  imprime ,  quoique  j'aye  ba- 
lance' plus  d'une  fois  fi  je  n'omettrais  ge'neVa- 
lement  les  traite's  compris  dans  le  recueil  de 
Mr.  le  Comte  de  Hertzbekg,  ce  pre'cieux  re- 
cueil devant  être  cenfe'  fe  trouver  entre  les 
mains  de  tout  le  monde;  mais  j'ai  cru  que  de 
telles  omiQions  rendraient  cet  ouvrage  trop 
défectueux. 

Il  était  Tiaturel  de  difpofer  les  traités  d'a- 
près l'ordre  chronologique,  et  je  ne  me  fuia 
écarté  de  cette  règle  que  lorsqu'une  petite  ef- 
pace  de  tems  féparait  deux  pièces  liées  pat 
leur  contenu  y  ou  lorsqu'un  nombre  conlidéra- 
ble  de  pièces  quoique  datées  de  différentes  an- 

ncos 
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nées  fexnblait  former  un  tout  presque  în répa- 
rable,  tel  ^ue  les  actes  rclaiifs  à  la  Pologne, 
les  pactes  de  famille  de  la  maifon  Palatine  etc. 

L'inconvénient  qui  pourrait  être  refulté  de 
CCS  transpofitions,  fera  levé  par  une  double 
table  qui  fera  inférée  à  la  fin  de  Pouvrage,  et 
'  dont  l'une  fournira  la  liiie  des  traités  d'après 
l'ordre  chronologique,  Paulre  relie  des  Piiîf- 
fanres  qui  y  ont  eu  part  d'après  Pordre  alpha- 
bédque. 

Du  reftc  il  n'a  pas  tenu  à  moi  de  donner 
la  copie  de  plufieurs  traités  telle  que  celle  i) 
du  traité  d'alliance  entre  la  lUiIIie  et  le  Dane- 
marc  du  123.  Févn  1765  a),  des  conventions 
entre  la  Rùffie  et  la  PriifFe  du  17.  Févr.  177a 
3),  entre  la  Pruffe  et  l'Autriche  du  4.  Mars 
177»,  de  la  triple  convention  entre  ces  trois 
cours  4)  *)  du  5.  Août  1772  etc.  D'autres 
traités  moins  fecrets  ont  pu  échapper  à  mes 
recherches,  tel  que  Celui  entre  la  G.  Bretagne 
et  la  Suéde  de  1766,  *'<*)  le  traité  de  comnier- 
ce  entre  l'Autriche  et  la  Pologne  du  mois  de 
Mars  1775  ***)  etc.  dont  je  n'ai  eu  en  mains  que 
des  extraits  peu  fatisfaifans ,  le  traité  de  limi- 
tes entre  la   France    et  l'électeur  de  Trêves  de 

*  5  1778 

*)  Cette  convention  a  été  donnée  depuil» 
*')  Il  a  été  donné.  ■a}ourd*haû 
*'*)  Il  fl  été  donné 'aujoaid'hni* 


ÎC  P   B  B   r    A   C  E. 

I 

1778  *)  que  j*efpére  cependant  pouvoîr  don- 
ner dans  le  fécond  volume  etc.  Ceux,  qui  fe 
trouveraient  en  état  de  me  les  indiquer  ou  de 
rae  les  communiquer  à  mes  fraix,  m'oblige- 
raient par  là  bien  fenfiblement;  j'oferais  croire 
peut-être  qu'ils  rendraient  fervice  au  public» 
Je  ne  manquerais  pas  de  faire  inférer  ces  trai- 
tés dans  le  fupplément  au  fécond  volume» 

Je  n'ai   pas   befoin   d^avertir  le  public  que 
les  fommaires  qui   ont   été   joints  en  marge  à 
chaque  article    des  traités   n'ont  aucune   auto- 
rité et  ne  font  que  mon  ouvrage  privé;   je  les; 
ai  cru   utiles    pour   faciliter    la    recherche    de 
quelque   objet   fpécial;    c'eft    fous  ce  point  d© 
vue  qu'ils  ont  été  compofés.     A  l'égard  de  bien 
des  articles  il    était  inipollible  d'en  donner  en 
''  deux  mots  un  extrait  fatisfaifanti  mais  fouvent 
un  mot  femblait  fuffire  pour  guider   celui  qui 
a  Pefprit   occupé  du  point  dont  il  fait  la  re- 
cherche ^  lors  même  que. ce  mot   ne  ferait   pas 
toujours  intelligible    à   tous    les  lecteurs.      A 
l'égard  d'autres  atticles,  fort  abrégés  il  paroiffait 
inutile  d'en  indiquer  le  contenu  en  marge» 

On  à  tâché  de  foigner  l'impreffion  avec  ex- 
actitude, en  foumettant  chaque   feuille  impri- 
mée 

..-.   ...         ,-     ' 

*»)  Il  •  éti  doanéo  depuis. 
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mée  à  trois  révisons  de  trois  différentes  per- 
fonnes,  outre  la  quatrième  dont  je  me  fui^ 
chargé  moi  même. 

Fait  à  Gotdngue  ce  i.  Juillet    1790. 


'  (J*  Aipprime  l«t  préfaces  dis  T«  IT.  Ifl.  IV*  jle  la  premi^r^ 
iédition,  lei  obrirratîont  ^ui  f'y  troarent  ayant  perdu 
Lnir  intérétt  on  étant  deTenuet  inutiles  depuis  qu'on  lit 
a  nifes  k  profit  dans  la  leconde  édition.} 
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LA      SECONDE      EDITION. 


Dans  une  efpâce  de  05.  années  qui  fe  font 
écoulées  depuis  que  les  trois  premiers^ 'Volumes 
du  prëfent  recueil  opt  -paru,  l'accueil  que  le 
public  a  bien  voulu  faire  à  cet  ouvrage  et  les 
fecours  que  plulieurs  cours  ^t  plulieurs  per- 
fonnes  de  diltinction  ont  daigné  me  fournir 
m*ont  mis  à  même  d'offrir  de  tems  en  tertis  au 
public,  foit  des  fupplémens,  foit  des  continua- 
tions au  premier  ouvrage,  et  c'elt  ainfi  que 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1307  où  les  cîrconftan- 
ces  m'empêchèrent  de  continuef  cet  ouvrage, 
la  totalité  s'en  eft  élevée  à  fept  volumes 
du  recueil  et   à  IV  volumes  de  fupplémens. 

L'édition  des  trois  premiers  volumes  ren- 
fermant, des  traités  depuis  1761  jusqu'en  1790 
et  celle  du  4*^*  volume,  qui  ne  renferme  que 

des 
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des  fupplémens  pour  la  même  époque  fe  trou- 
Tant  epuifée    depuis  quelque  tems,   je  me  fuis 
cru  en   devoir  de  foigner   une    leconde  édition 
de    ces    quatre   volumes,    afin  de   mettre  la  li- 
brairie   à    même   d'offrir  au.  public   des   exem- 
plaires complets  de  la  tptj^litéjde  l'ouvi^crc,  et 
ce  d'autant  plus  que  j'ai  été  ençonragé  par  plu- 
fieurs  membres    du  corps  diplomatique  ^  pub* 
lier   en  même   tems   une   continuation  du  pré. 
fent    recueil    depuis    l'-an    isos-       Dans   la  fé- 
conde    édition   des    quatre   premiers    Volumes 
yaî  taché  de  profiter  des  critiques  qui  ont  été 
faites   fur  la  première  édition.     Et   comme   un 
des  défauts  qu'on  a  reprochés  à    cet   ouvrage 
c'eft     la     fréquente     interruption     de    Tordre 
chronologique ,  fuite  nécelTaire  de  ce  que  nom* 
bre  de  traités  n'ont  pu  être  inférés  ou   donnés 
.     plus  exactement  que  dans    des   volumes   fubfé- 
quents ,  j'ai  taché    d'y   remédier  dans    la    pré- 
fente   édition    en .  fuivant    Itrictement    Tordre 
chronologique,      toutefois    fans    m'y   affujettîr 
fervilementi    et  en    réunifTant  fous    un    même 
N®   plulieurs  pièces  d'une  date  rapprochée  lors- 
qu'elles  forment  enfemble  un  feul  tout. 

Il  eft  réfulté  de  là,  qu'il  a  fallu  inférer  par 
d  par  là  quelques  documens   qui  dans  la  pre- 
mière édition  fe  trouvent  dans  le  V®"*  volume. 
et  fuivans;  mais  comme  ceux  ci  font  peu  nom- 
breux 
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breux,    j'efpère    que    le     public  ne   fe    plaîn- 
dra    pas   de    ce    qu'en    tant    qu'on    ne  pourra 
donner       une      féconde      édition      des     volu- 
mes     ¥•"•    et     fuivans,     ce     qui     n'aura    pas 
lieu  dé   iitôty      les    acheteurs  de  la  totalité  de 
l'ouvrage  auront   en  ■  double   un   petit  nombre 
de  pièces;  mais  pour  nô  pas  les  en   furcharger 
,     j'ai  omis  dans   les   4.  premiers  volumes  ^  de  la 
féconde  édition  ceux  dés  traitée^  entre  les  états 
de  l'Europe  et  les  Indiens  qiiî  fe  trouvent  in- 
férés dans  les  volumes  et  fuivans,  non  obftant 
qu'ils  foient  d'une  date  antérieure  à  Panneé  1790.    . 
Dans  le  cas  d'une  féconde  édition  des  volumes  ul- 
térieurs il   fera  aifé  de  les   réunir    avant    d^eh 
venir  aux  traités  pofiérieurs  à  Pahneé  1790, 

pai  taché  de  fubltituer  des  copies  exactes  à 
quelques  unes  qui  Tétaient  moins ,  et  comme 
ces  copies  rectifiées  avaient  déjà  en  partie  été 
données  dans  les  volumes  III.  et  IV.  ceci  ex- 
plique pourquoi  l'épargne  de  feuilles  qui  elt 
réfultée  de  là,  m'a  mis  à  même  de  donner 
nombre  de  traités,  qui  manquaient  dans(  la  pre- 
mière édition  fans  groilîr  par  là  confidérable- 
ment  le  nombre  des  pages  des  IV  premiers  vo* 
lûmes. 

D'un  autre  côté  j'ai  cru  devoir  faire  entrer 
dans  la  féconde  édition  tous  Jes  traités  qui  fe 
trouvent  inférés  dans  la  première  édition,  non 

obltant 
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obftant    que    les    grands   changemens    furvenus 
dç  nos  jours  ayent  fenliblenient  diminué  Tîntc- 
rèt  que    peuvent    avoir  plufieiirs   de   ces    docu- 
mens.       A    une    époque   encore    rapprochée   de 
celle  où  ces  traités  ont  éti  fignës  il  eit  impoC- 
£ble,    il  n'eit  pas   même  permis    au  fimple   ré- 
dacteur de  calculer  le   degré    d^importance   que 
peuvent  avoir  ces  pièces,  aux  quelles  non  obftant 
tous    ces    changemens    on    eft   encore    quelque 
fois  dans  le  cas  de  recourir;  fans  compter  que 
plulieurs  d'entre  elles  peuvent    conferver  pour 
ïhiftoriogiaphe   un    intérêt   qu'elles    n'auraient 
plus  dans  la  pratique.     L'éditeur  d'une  féconde 
édition  doit  à  cet  égard  être  encore  plus  fcru- 
puleux  que  celui  de  la  première,  il  ne  doit  rien 
lailTer  délirer    au   poffeffeur   de  la  féconde  édi- 
tion de  ce  que  lui  offrait  la  première.     Je  ne 
me  fuis  écarté  de  cette  règle  qu'à  Tégard  d'un 
très  petit  nombre  de  pièces  qui  n'auraient  pas 
du  entrer  dans  la  première    édition  d'après    le 
plan  de  l'ouvrage,    favoir   quelques   mémoires 
(ur  les  affaires  de   Pologne  et  une  convention 
entre  le  Stadhouder  et  le  prince  Ernefte  Louis 
de  Bronswic  de  1766,  les  premiers  par  les  mo- 
tifs indiqués  au  bas    de  la    Préface  au  premier 
Volume  p.  VII,  la  féconde  puisqu'elle  n'entre  pas 
dans  la  cathégorie  des  traités  publics» 

Parmi  les  recueils  dont   j'ai  profité  pour  la 
féconde  édition  je  «dois  faire  mention  particu- 
lière- 
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lièrement  du  recueil  des  traités  de  feu  Mn 
KocH  renferaiant  des  actes  jusqu'  alors  non  im- 
primés et  dont  je  me  fuis  d'autant  plus  cru 
autorifé  dé  faire  ufage,  que  l'édition  de  cet  in- 
téreffant  recueil  elt   épuîfée,  - 

Le  recueil  de  feu  Mn  Wenck  m'a  égalé** 
ment  offert  les  moyens  de  donner  g|kielques 
documens  qui.  manquaient  dans  la  première 
édition  ou  qui  sV  trouvent,  mais  d'après  des  co- 
pies moins  exactes.  Ce  recueil  dont  le  3^°** 
volume  feulement  appartient  à  l'époque  qu'em- 
bralTe  le  mien  confervera  toujours  une  place 
très  diftinguée  parmi  les  collections  de  ce  genre 
'  par  le  foin  et  l'exactitude  que  l'auteur  a 
mis  à  fon  ouvrage.  Au  refte  fon  plan  diffère 
du  mien  en  ce  qu'il  a  eu  principalement  en  vue 
rètude  de  l'hiltoire,  et  qu'en  conréquence  il  a 
pu  et  dû  omettre  plufîeurs  pièces  qui  à  cet 
égard  n'ont  que  peu  ou  point  d'intérêt,  tandis 
que  le  but  que  je  me  fuis  propofé  et  qui  mê- 
me a  été  étendu  dans  la  fuite  de  l'ouvrage 
était  de  devenir  utile  à  ceux  qui  travaillent 
dans  le  département  des  affaires  étrangères ,  ^  et 
fous  ce  point  de  vue  je  devais  inférer  plu- 
fieurs  ordonnances  furtout  fur  le  commerce  en 
tems  de  guerre,  qui  devaient  paraitre  étrangères 
au  but  de  feu  Mr.  Wejnck.  Quoique  éloigné 
de  l'endroit  où  s'imprime  la  féconde  édition 
je  me  fuis  chargé  de  la  dernière  reVifion  de 
chaque  feuille  pour  diminuer  au  poUible  les 
fautes  d'imprelIioQ  dont  un  ouvrage  volumi- 
neux demeure  rarement  exemt. 

A  Francfort  ce  30.  Octobre  iQi6. 


U 


IH 


I. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  Fré- 1761 
deric  IL  Roi  de  Prujje  et  le  Sultan  des  O/-"-^*" 
tomans  Muftapba  conclu  à  Conjîantinople 

lé  22.  Mars  1761. 

(Publié  en  premier  lienr  dans  la  2^^  édition  du  Recueil 
des  Déductions  ^  Manifejles  I>eclarations  ^  Traités  et 
autres  actes'  et  écrits  publics  t  qui  ont  été  rédigés  et 
]iubliés  par  la  Cour  de  Prvjje  par  le  MiniJIre  d'Etat 
Comte  de  Hsbtzbbro  Vol.  I.  p.  486.  en  Italien  *) 
et  de  là  dana  Jf^enck  Cad.  jun  gent^  recentijfimi 

T.  III.  p.  270.) 


*)  Jje  traita  a  ^t^  drefl^  en  lannie  Italienne  et  Turque^ 
et  eoneia  et'  figpé  de  ia  n»rt  de  Ja  Porte  par  le  Grand- 
Visir  Rmghib  Pagha  on  net  grandi  minîftret  de  l'Em* 
pire  Ottoman»  et  de  Ja  pan  de  la  PruITe  par  Mr.  db 
RsxiM  alors  Envoyé  de  Pruffo  à  ConHantmopIe.  La 
copie  ^ant  le  recueil  du  C.  db  Heuizbeho  renfermanc 
plnfienra  erreurs  typographiques,  la  plupart  manifelte* 
ment  telles»  et  qui  ont  aéji  été  relevées»  tant  dans  la 
icrc édition  de  mon  recueil  T.  III.  p.  1^.  que  dans  le 
Haenail  de  Mr.WsKCK  je  donne  ici  le  texte  rectîEé» 
mais  en  joignant  dans  les  notes  les  Tariantea  de  la  copie 
au  C  OB  HjuiTSBBRo.  La  tradactioa  iuMqidSe  n*eft  que 
mon  5mTxaga  privé. 
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2         Traité  de  commerce  entre  la  Prujfe 

(  Texte  original  Italien.  ) 

I/Ol  JLé  effet e  i  principi  légat i  con  i  vincoli  d^una  Jincera 
amicizia  è  cofa  certa  »  che  cagiona  non  Jolam ente  ad 
effer  mwiiti  e  confortati  i  loro  Regnw  ma  anche  reca 
grandi  avantaggi  à  loro  (lati  e  Juddlti.  .  U7ia  tal  de* 

jiderata  Unione  trae  feco  molta  ûtilità,  non  Jolamente 
a  guellin  che  fono  vicini  tr-à  di  loro  9  ma  anche  in 
confeqiienza  ai  varie  a)  rettiffime  rifle^oni  •  e  piu  ne» 
cejfaria  la  fua  ojjfervanza  a  quelli  prtneipif  eke  Jono 
lontani  e  difcojLi  trà  di  loro.  Onde  Sua  Maejlà  il 
Serenifjimo  et  Potenti/Jimo  Rè  di  Fruffia  mio  Soverano 
t  Padro9ie  •Clément iÛimo  avendo  ab   antieo  in  fomma 

Jlima  e  riputazionel^amicizia  délia  fulgida  Porta  Ot' 
tomanna^  ed' effendo  d'un  tal  dejiderio' la  Jincerità 
de  fuo  cuore  piena^  in  eonjequenza  delli  Jopra  men* 
zionati  rettifflmi  rifleffioni^  voleiido  legare  ed  unirt 
,  i  Juùi  intereffi^  coji  quelli  detta  fulgida  Porta  Otto^ 
manna  »  per  trattar  e  ftahilir   colla    detta  prefulgîda 

^  PoHa ,  una  ferma  e  perpétua  amicizia  e  Jincerità, 
accompagnandomi  colle  Jue  régie  creditive  lettere, 
continenti  la  datami  piena  autorità  e  tutte  Valtre  in- 
firuxtioni  ed  ordini  neceffarii  ad  un  tal  afare  «  anche 
da  parte  fua ,  Reggie  lettere  per  il  Serenijjfimo  e  Po- 
tentifflmo  Principe  Imperatore  Maffimo  degli  Otto- 
manni ,  e  fua  Altezza ,  il  fupretno  P^irio  délia  Porta 
Ottomanna  m^ha  mandato  alla  Rejidenza  delt  alto 
Jmperio  Ottomanno  Conflantiuopoli  per  trattare  -t  ^ 
parlare  cogli  Eccellentijjimi  Minijlri  délia  fulgida 
Porta  «  '  tocôante  lo  flabilimento  deglù  Articoli  d^una. 
tall  ferma  ejlabile  amicizia,.  In  conftquenza,  doppo 
varie  conferenze  paffate,  furorto  conchîvji  tutti  quegli 

Jinceri-  articoli  délia  reciproca  amicizia  e  Jlipulato  il  \ 
loro  Jlahilimento  in  otto  articoli  e  un  epilogo^     Onde 
in  vigore  délia  mia  piena  autorità  cltmentijjvnamentm 
concejjami  dal  fopra  menzionato   Strerufjimo  e    Cle-  ^ 
menti jfimo   mio  Rè,    hà    ancor  io  fcritto  in  Idioma 
Italiano  la  prefente  obligatoria  carta  contenente  fo^   , 
pradetti  articoli,  per  effer  cambiata  contra  quella  ob'  -| 
ligatoria  carta  fcriita  in  Lingua  Turca,  e  cWh  da  conr  , 
fegnarji   nelle  mie   proprie  mani,    dalla  parte  délia  . 
fulgida  Porta.     OU  articoli  durique,  che  furono  con»  . 
chiu/if  fifpiegano  nella  maniera  feguentt  : 

Art*: 


m)  2IjmTUi«ao:  varU  reniffimi  rijlejpoui.    £  jfiu  necejfaria» 


\ 
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fes  lient  d*aii6  amitié  fincère  entre  les  fonverains 
contribuent  non  fealemeni^  au  maintien  et  à  l*afi:er* 
miflement  de  leur  Empire*  mais  ila  font  encore  a'nne 
grande  utilité  pour  leurs  États  et  fujeta  rerpectifa. 

Une  telle  Union  défir^e  emporte  avec  elle  bien 
des ,  avantagea  non  feulement  pour  ceux  qui  font  voi-* 
fins,   mais  elle  eft  à  bien  des  égards  plus  néceffaire 
encore  à   des  Princer  éloignés  et  fépares  les  uns  dea 
antre».     Pourquoi  Sa  JMajefté  le  SéréniflTiroe  et  Très- 
PuilTant  Roi  àû  PrulTe»  mon  très  -  gracieux  Maître  et 
Souverain,  ayant  de  tout  tems  attaché  le  plus  haut 
prix  à  l'amitié  de  la  Sublime  Porte»  et  fe  trouvant 
pénétré  du  déGr  de  lier  en  vertu  des  conlidérationa 
iQsmencionnées  fes  intérêts  à  ceux  de  la  Sublime  Porte 
Ottomanne»  et  afin  de  traiter  et  d'établir  avec  la  dite 
\     Snblime  Porte  une  amitié  et  correfpon^ance  conftante 
r     et  perpétuelle,   après  m'avoir  muni  àp  Ces  lettres  de 
créance  contenant  le  Pleinpouvoir  et  toutes  les  autree 
inftructions  et  ordres  néceUaires  pour  cet  objet»  et  dea 
lettres  de  fa  part  pour  le  Sérénimme  et  Très -PuilTant 
Empereur  des  Ottomans  et  pour  Son  Alteffe  le  Grand- 
Vezir  de  la  Porte  Ottomanne,  m*a  envoyé  à  la  réfiden- 
ce  du  Haut  .Empire  Ottomann  à  Confiantinople  pour 
traiter  et  négocier  avec  les  Miniftres  de  la  Sublime 
Porte  concernant  la  concluGon  des  articles  d'une  telle 
amitié  contante  et  durable. 

En  eonréquencet  après  avoir  tenu  pluGenrs  con- 
férences» on  eft  convenu  des  fuivans  Articles»  de  l'an}!- 
lié  xéciproque  et  en  a  ftipulé  robferyation  en  huit  Ar- 
ticles et  un  épilogue.  En  conformité  de  quoi,  en 
'  vertu  du  Pleinpouvoir  .qui  m'a  été  très-gracieufenient 
confié  par  le  fusmentionné  Séréniflime  et  très -gracieux 
Rdi  mon  Maitre,  j*ai  écrit  en  Italien  le  prefent  do« 
cornent  obligatoire  pour  être  échangé  avec  le  docu» 
aient  obligatoire  écrit  en  langue  Turque»  et  qui  doit 
fae  remis  entre  xaes  mains  de  la  part  de  la  Sublime 
farte.   Lea  Articles  conclus  font  de  la  teneur  fui  vante  ; 


A  a  Art. 
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4  Traité  de  commerce  entre  la  Prujfe 

Ar  t.  .  J^ 

Frà  il  SereniJJlmo  e  Pot^îïtîjfimo  Rc  di  PruJJia^ 
ed  il  fulgido  et FotentiJJimo  Imperio  Ottomanno ^Jmh) 
ftabilit^  unajorte  pace^  amicizia  e  reciprocajincerità. 

.  Sia  lecito  ai  fudditi  ed  habitanti  'd^ambe  le  parti, 
tanto  per  mare  9  quanto^  per  terra ,  di  trajicar  Jenza 
impedimenti  t  ed  i  nazionall  di  PruJJia^  che  viagge- 
ranno  colla  bandiera  e  colla  Patente  di  Sua  Maejlà 
di  Prufjia  ed  i  marinari  délie  loro  Navi  entrando 
7ie*i  porti  e  nelle  .6cale  ed  Jfole  délie  Provinzie  OttO' 
manne  con  robbe  e.  mercanzie ,  jiel  tempo  del  loro  ar* 
ri90f  dimorae  ritorno^  non  Jàranîio  molejlati,  e  [a 
per  accidenti  le  loro  navi  fojfriffero  del  danno  9  fia 
lecito  di  rejarcirle  c),  e  per  il  loro  fottenimentOf  corn* 
prando  con  proprio  >  danaro  de*i  viveri  o  délie  be-^ 
vande  d)'  e  di  tutte  quelle  côfe ,  che  loro  Jaranno  ne^ 
cejfarie  »  non  fiino  impediti  da  nejfuno,  Con  la  corn" 
pra  e  la  vendita  di  tutte  quelle  robbe  e  mer^cantie  non 
prolbitûy  fià  refo  a  loro  ed  anche  àH  Mercanti  PruQiani 
tutto  quel  trattamento  «  che  Ji  rende  àH  mercanti  délie 
altre  amiche  Potenze.  Le  Navi  Prujjiuni  cfie  appro- 
deran^o  aile  Jorterezze  délie  Dardanelle  0  d'altri 
Porti  e  Scale  9  faranno  accettati  nella  JleJJ a  manier  a, 

^  corne  Ji  fà  verjo  le  Navi  délie  altre  amiche  Potenze^ 
e  doppo  haver  dato  trecento  afpi^  Tecondo  il  coflum-Cf 
col  nome  di  falvo  arrivo,  non  fiano  molejleui  con 
altre  nuov  ameute  inv  entât  e  domande,  e  Je  una  Nave 
PruJJïana  navf-ragajjfe  néH  PoHi  e  Scale  delV  Imperio 
Ottomanno ,  /  Gubernatori  »  Giudici  ed  Officiali  di 
quel  luogo  abbiano  ^cura  di  cufiodirla  diogni  atto 
d^ojlilita  9  e  quelle  robbe  «  mercfinzie  ed  abiti  che  fi 
falveranno  del  naufragio^'  procurino  di  confegnare 
a  quelli  Conjoli  Pruffiani^  che  Ji  troveranno  in  quelle 
vicinanze^  per  cjjer  reflituiti  ai  loro  proprietariif  0 
per  quefta  raggione  9  non  Ji  havrà  a  dômandar^ 
mente  fuor  che  la  jollta  paga  di.quellithe  Jerviranno 
c  gli  transpofteranno  »  e  Je  taie  cojê  Jaranno  depre* 
date  yabbia  da  ritoccarle  e)  e  ritrovarle,  e  perJettOm 
mente  confegnarle  e  reflituirle,  -^ 

,  AkT- 

b)  Hertzb.  fe  e* 

0)  Hertzb.  refarcirglL 

d)  Hertzb.  a  délia  berande» 

a)  HsaTzSt  ri^oçark^ 
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Art.    I,  I-^g| 

n  y  aura  une  paîx  confiante  et  une  amitié  réci-  Amidé 
proque  et  fincère  entre  le  Sérénîffime  et  Très-Pnia- «f  i^*>«»- 
lant  Roi  de  Prufle  et  le  Sublime  et  Trës-PuilTant  £m*  c^m-*^ 
pire  Ottoman.  Il  fera  permis  aux  fujets  et  habitana  merce. 
dea  deux  côtés  de  tratit^uer  iibrf*ment  tant  p^r  mer 
que  par  terre,  et  les  fnjcts  Prufliena  qui  voyageront 
avec  le  pavillon  et  les  paileports  de  S.  M.  Pruilienne, 
et  lee  mariniers  de  leurs  vailTeanx  entrant  dans  les  ports 
et  dans  les  échelles  et  isles  des  Provinces  Ottomannes 
avec  leurs  cargaifons  et  marchand! Tes  ne  feront  pas 
moleftés  lors  de  leur  arrivée  t  de  leur  fé)our  et  de 
leur  retour,  et,  fi  par  q^ielque  accident  leurs  vaîlle- 
aux  fobffroient  quelque  endommagemcnt,  il  leur  fera 
permis  de  les' faire  radouber;  ils  pourront  auffi  ache- 
ter des  vivres»  boilTons  et  toutes  chofes,  dont  ils 
auront  befoin  pour  leur  entretien ,  en  les  payant  de 
leur  argent  9  fans  être  empêchés  de  perfonne;  quant 
à  Tachât  et  la  vente  de  toutes  fortes  de  biens  et  mar- 
chandlfes,'  on  leur  accordera,  ainfi  qu'aux  marchands 
pTuIIlens  en  général,  le  même  traitement  qui  s'obferve 
envers  les  aui;res  PuilTances  amies.  Les  navires  Prus- 
fiens  qui  toucheront  les  fortereiïes  des  dardan<:lles  ou 
antres  ports  et  échelles  feront  re<jus  de  la  même  ma- 
nière qui  fe  pratique  envers  les  vaiffeaux  des  autres 
PuilTances  amies,  et  après  avoir  payé  trois  cent  afpres 
fuirvant  Pufage  fous  le  nom  de  Salvo  arrivo,  ils  ne 
feront  point  molefté  par  d^autres  péages  nouvellement 
inventés j  et»  li  quelque  navires  PrulTlens  faifoient 
naufrage  dans'  les  ports  et  échelles  de  r£mpire  Otto- 
man y  les  Gouverneurs,  Juges,  et  Officiers  du  lieu  au* 
ront  foin  de  les  garantir  de  tout  acte  d*hoftilité  et  de 
conGgner'  tous  les  biens  et  marchandiCes  fauvées  du 
naufrage  à  ceux  des  Confuls  PruIIiens  qui  fe  trouve- 
ront dans  le  voifmage,  pour  être  rellituées  à  leurs 
propriétaires,  fans  que  pour  cette  raifon  on  puîife 
demander  autre  chofe  que  le  payement  ordinaire  pour 
ceux  qui  ont  fervi  à  les  fauver  et  transporter,  et  Q 
telles  cbofes  venoient  a  être  enlevées  on  tâchera  de 
les  reprendre  et  de  Us  retrouver ,  et  elles  feront  con- 
Bznées  et  reftituées  en  entier. 


A  3  Art. 
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A  R  T.    !!• 

/  Mercanti  Prufflani  e  quelli  ché  jaranno  Jogg^tti 
à  loro  ^  per  quelle  robbe  e  mercanzie  cht  porteranno 
ed  e/lraerannOt  corne  gli  altri  amicit  pagando  trè 
per  cento  di  dritto  délia  d)ogana  in  monete  eorrente^ 
non  faranno  domandati  â*altra  eofa  di  più  »  e  i  fo- 
prainteiidenti  délia  dogana  non  nffino  U  prezzo  di 
taie  €ofe  più  di  quello  ehe  vagliano  ;  in  eajo  perd 
che  non  potrànno  aecordarp.  toccante  il  preZzo^  ab* 
biano  a  dare  dalV  ijlejfe  robbe  ^  computandole  per  i 
trè  per  cenA.^  U Ambaffiadore  de  Prujha  per;  quelle 
robbe  f   abitit   e  cofe  apartenenti  alla  Jua  perjona  e 

,  per  i  Jnoi  Regali.non  fia  ricercato  di  dritto  di  dogana 
ne  dazio;  £  non  tornandogli  à  eonto  di  eftmrfe  il 
loro  dcCi  bajlimenti  Pnuffiani^  non  fiino  fforzdti^^  e  VO' 

-  lendo  poriarglv  co*i  loro  bafiiménii  ad  altro  luogo^ 
non  Jiano  impediti ,  ne  Ji  domanderà  da  loro  qualche 
copa.  Se  vero  ejlraeranno  una  parte^  ed  il  rimanente 
lo  porteranno  à  d^ altro  f)  luogo^  gli  Jara  domandato 

.  dritto  di  dogana  folamente  per  quelle  cofe  che^  furonù 
ejlratte  à  per  quelle  cofe  per  le*quali  fara  pagato  una 
volta  il  dritto  di  dogana  f  transportât}  poi  in  altri 
porti  e  Jcale  delV  Imperio  Ottomanno^  fia  riguardato 
valido  rautefitico  bullo  délia  pagata  dogana  ^  e  non 
fia  loro  domandato  uA*  altta  volta  ii  dritto  di  dO' 
gana  ;  e  per  il  rejio  toccante  Valtra  côfa ,  fpettante 
alla'  Dogana ,  il  trattamento ,  che  Ji  fa  verfo  Valtre 
amiche  Potenze ,  fia  Jatto  anche  verfo  i  Prufflani  e 
non  Ji  domandi  degli  Prufflani  e  da  quelli  che  fono 
loro  fogetti  danaro  con  nome  di  dritto  Calliabeie. 

Art.    IIL 

Lie  navi  di  guerra  d^ambidue  le  Potenze  incon» 
tranrh'fi  Vuna  con  Valtra ^  la  cerimonia  délia  falu" 
tazione  àbbia  da  farjinella  manier ttaccojlumata  colla 
^aoi  di  guerra  Maître  Potenze.  Le  Navi  mereantili 
pero  délia  Pruffià  incontrandofi  con  quelle  di  guerra 
e  dé*i  Négozianti  delV  Imperio' Ottomannoji  ^  falu* 
teranno^  fecondo  il  eoflume  amichevolmentt  ^  non 
jHmpedifcano  nel  loro  vîaggio ,  ne  Ji  domandino  »  n# 
fi  pre^dinô  da  lorc^,  con  violenza  nejfuna  cofa  »  e  non 

Jtano 

f)  Heatzb.  a  V altro» 

g*)  Hehtzb.   Onomanenji^ 
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Les  marchanda  Proflieni  et  ceux  qui  leuri  feront  Doua- 
aflbjeitia  ne  payeront  qne  troia  pour  cent  de  droits  de  ^  î^ 
Douane  en  mônnoye  conrante  pour  lea  t>ieni  et  mar-     ^ 
chandifea  qnUls  importeront  et  exporteront,  comme  lea 
Officiera  de  la  Douane  ne  fixeront  pai  le  prix  dea  chofea 
au  delà  de  leur  valeur;   6  cependant  on  ne  pou  voit 
0*accorder  fur' le  prix*  ila  donneront  de  ces  marchan- 
difea  mémei  en   nature  k  raifon  de  troia  pour   cent. 
Le  Miniftre  de  Pmfle  ne  fera  'fouœia  à  aucun  droit    ' 
de  Doaane  ou  péage  pour  lea  biens,  hardea  et  antrea 
chofea  deftinéea  pour  fa  propre  perfonne  ou  poui^  en 
£iire  dea  préfena.    £t  a'ils  ne  jugeoient  paa  à  propoa 
de  flaire  décharger  leura  biena  dea  navirea  Pruniena, 
ila  n*7   feront    point  forcéa;    et    a^ila    vouloient   lea 
tranaporter  fur  leura  navirea   à  qnelqu'autre  endroit» 
on  ne  lea  en  empêchera  paa   et  ne  leur  demandera 
aucune  redevance;  maia  a*lla  dechargeroient  une  par- 
tie et   qu'ila   porteroient  le   refte  à  quelqu'autre   en- 
droit on  ne  leur  demandera  lea  droita  de  Douane  que 
pour  lea  chofea  qui  font  dechargéea  ;  et  (i  lea  bieua» 
pour  leaquels  laDoàane  aura  été  payée  une  foia»  étoient 
transportée  enfuite  dana  quelqu^autre  port  et  échelle 
de  rÈnopire  Ottoman,   l'acquit  authentique  du  paye- 
ment fait  à  1»  Douane  fera  regardé  comme   fufîirant 
et  on  ne  leur  en  demandera  paa  une  (féconde  foîa  le 
payement;  et  quant  à  toua  lea  autrea  points,  qui  con- 
cernent lea  Douanea».  le  traitement  qui  a*obferve  via- 
à-via  dea  autrea  PuilTancea  amiea  aura  lieu  aufii  en- 
vera  lea  Prufiiens;  et  on  ne  demandera  dea  Prudlena 
et  de  ceux  qui  leura  font  alTujettia  aucun  payement 
fona  le  nonv  de  droit  Caffàbeie^ 

A*  T.  m. 

Loraque  dea  TaiiTeaux  de  guerre  dea  deux  Puif-  NaTîres 
(ancea  fe  rencontreront,  la  cérémonie  du  falut  f e  ^éat I 
fera  de  la  manière  ufitée  via- à -via  des  vaiffeaux  de 
gnerre  d*autrea  PuilTancea.  Toutefoia  lorsque  dea 
vaiflCeanx  marchande  PrufTiena  rencontreront  dea  vaiffe* 
aux  de  guerre  et  marchanda  de  r£mpire  Ottoman» 
ila  lea  faineront  amicalement  fuivant  Tufage,  et  on 
ne  les  empêchera,  point  dana  leur  voyage  et  ne  de- 
mandera et  ne  prendra  rien  deux  avec  violence»  et 

A  4  lea 
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\'jfk\Jîano  fforzati  i  hajiimenti  Prvjfiani  di  transportare 
^  Truppe\  canpni^  apparati  bellici  e^  altri  fimili  cote* 
1  Mercanti  délia  fulgida  Porta  noleggiando  Navi 
Prufjiani  p^r  portar  le  lorp  rvbbe  fi  mereanzie ,  s^ab* 
hia  ad  ojjervar  il  trattamento  di  noleggio  •  che  fi  af- 
Jfirva  aolle  altre  Pàienze^  ed  i  Mercanti  Prujjianif 
<he  porteranno  o  riporterdnno  robbe  colh  lorù  JVavi, 
per  quelle  cofe^  che  fecondo  Vantico  ufô  fi  paga  dritto 
di  Ùogana^  ahbiano  a  pagare  fecondo  Vufanza  agit 
^mbajfiadori  e  Confoli  PruJJiani  compitamente  quel 
dritto  9  que  (i  chiàma  Confolato. 

Art.    IV, 

U'AmbaJfiadore  Prujfiano  ^  che  •  '^dera  apprejjo 
la  fulgida  Porta^  abbia  a  godère  queUa  independenza 
e  privilegi  che  Jono  accoflumati  d^haver  gli  Anibàf^ 

fiadori  délie  altre  amiche  Potenzt  ed  in  tutta  la  Oiu" 
risdizzione  délia  fulgida  Porta  ^  in  ogniScala,  Porto 
ed  Ijola  dove  fi  ritrovano. Confoli 3'  F'ice  ^  Confoli  e 

I  X)ragomanni  délia  parte  délie  altre  amiche  Potenze, 
abbiano  anche  gli  Ambafjiàdori  PruJJiani  a  defiinare 
Confolif  Vice  -  Confoli  e  Dragomannh  dejjonere  quelli 
che  vogliano ,  e  conftituere  degli  altri  nel  luùgo  lorOp 
e  per  gli  Ambajflàdori  che   rtfideranno    appreffo  la 

fulgida  Porta ,  abbiano  a  fervirfi  de  quatro  JJragO' 
manni  e  per  quel  luoghi  che  refideranno  Confoli ,  uno 
Uragomanno ;  ed  i  Confoli ^  Vice-  Confoli  Dràgo^ 
manni  e  Viaggianti ,  loro  Negozianti  e  Içt  g  ente  che 

fùno  délia   loro  Nazione^  fiano   immuni  cùtV   ifleffa 

'  immanità  »  corne  il  fono  i  fudditi  délie  altre  amiche 
Potenïe.  ^ 

Art.    V. 

Acca^endo  difcordia  trà  Prvfflani  e  loro  foggetti^ 
V Ambaffiadore  overo  i  Confoli  PntJJïani  fecondo  le 
loro  r  ego  le  decideranno  Vaffare ,  e  fino  che^i  Prufjïani 
non   domandino  ftcffi    effcre  giudicati  Jecondo    giu* 

flizia  Ottomanna^  i  giudici  e  gnbernatori  delta  fuU 
gida  Porta  non  potranno-  per  forza  intrîgarji  con 
dire  che  loro  gli  volefjero  giudicare,  1  Confoli  che 
^refideranno  nel  Territorio  Ottomanno ,  non  fiano  meffi 
in  arrejlo  9  ed  ogni  lite  \che  avranno^  fi  décidera  nella 
Impériale Refidenza  per  mezzo  déH  loro  Ambaffiadori; 

^le  loro  caje  nonfieno  figillate,  incercate^  ne  vifitate 

ed 
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les  ▼aifleaux  Prndlens  ne  feront  point  foreéa  de  tran«-  |^l 
porter  des  troupes,  canons,  munitions  de  guerre  et  f 
autresr  choFes  femblables.  Lorsque  des  m^rehanda  de 
la  Sublime  Forte  loueront  dea  navires  Pmfliena  pour 
transporter  leurs  biens  «et  roarcbandifes.  on  obfervera, 
touchant  le  frêt«  le  même  traitement  qui  a  lien  via-k- 
vis  dea  antres  Puiflances  ;  et  les  marchanda  Prulliens, 
qui  porteront  ou  remporteront  dea  biens  fur  leurs  na* 
▼ires;  payeront  dnement  aux  Ambafladeurs  et  Confula 
PruIIlens  le  droit  appelle  Conjblato  pour  ceux  qui 
fnivant  .l'ancien  ufage  font  fujets  au  payement  de  la 
Douane. 

Art.    IV.  ' 

Le  Miniftre  PrufFien  refidant  auprès  de  la  Sublime  Mini*, 
Porte    journira   de  Tindépendanca   et    des    privilèges  Jj|^|^ 
dont  les  AmbalTadeurs  des  autres  PuilTances  amiea  ont  etc. 
coutume  de  jour,  et 'dans  toute  la  juriêdiction  de  la 
Sablime  Porte   dans  chaque   échelle,   port  et  isle  où 
n  fe  trouve  des  Confuls»  Vice -Confula  et  Dtagomana 
de  la  part  dea  autres  PuilTances  amiea .    lea  Minidrea 
PrufTiena  pourront  aufll  envoyer  dea  Confuls»   Vice-  v 

Confula  et  Dragomans ,  les  congédier  et  en  conftitoer 
d'autres  à  leur  place.  Les  Miniftres  qui  reQderont 
aaprës  de  la  Sublime  Porte  pourront  fe  fervir  de  qua- 
tre Dragomans  et  poui  ces  endroits  où  il  refidera  un 
Conful*  d'un  Dragbman,  et  lea  Confula»  Vice-Con- 
fulsy  Dragomans  et  PaUagers,  les  Négocians  et  lea 
antrea  fujeta  de  leur  Nation,  jouiront  de  la  même  im- 
munité, dont  jouiilent  les  fujets  des  autres  Puiflan- 
ces amies. 

j 

Art.    V. 

S*il  arrivoit  qneloue  dispute  entre  les  Pruiliens  et  Juftiet. 
leurs  fnjet^t  le  Miniftre  ou  les  Confula  Prufliens  dé- 
cideront Paffaire  d'après  leurs  loix  et  tant  que  les  Pnif- 
fiens  pe  demandent  pas  eux-mêmes  à  être  jugea  par 
la  Juftice  Ottomanne,  les  Jugea  et  Gouverneurs  de  la 
Sobiime  Fort,e  ne  pourront  s'ingérer  par  force  à  vou- 
loir les  juger.  Les  Confuls  qui  refideront  dans  le  Ter- 
ritoire Ottoman  ne  feront  paa  mis  aux  arrêts,  et  tous 
les  procès  qu'ils  auront  fe  décideront  dans  la  reQ- 
dence  Impériale  par  le  fecours  de  leurs  Miniftres. 
Leurs  maifona  feront  exemptés  de  fcellé,  de  recherche 

As  et 
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.  T*yAl  td  aeeadendo  quàlche   lite  légale  trà  i  fudditi  délia 
•        fulgida  Porta  e  quelli  di  Pruffla^   fi   procédera  né*i 
Tribunali  Ottomanni  }xer  mezzo  dé*i  ïorù  Ambaffiadori^ 
Confoli  overo  F^ice^Confoli  ed  atiche  per  mezzo  d£*i 
JDragomanni  9    e  je  un  Maometano  overo   altro  fud* 
âito  délia  fidgida  Porta,  farà  prefentar  avarUi  il  TrU 
banale  qualche  PruJJîano  o  loro  Joggetto ,  mentre  cha 
non  i  prejente  uno  déH  loro  Dragomanni  overo  Pro» 
euratori  »   non  fîino  fforzOtpi  di  refpondere ,   e  le  lit» 
ehû  avranno  i  Confoli  6  i  loro  Dragomanni  pajfando^ 
il  numéro  de  quatro  milla  ajperi,    fiano   ejfaminàti 
apprejfo   la   Refidenza    delV  Imperio    Ottomarino^    * 
toccante  quelle  cofe  che  fpettano  la  venditay  le  corn" 
pre  e  del  danaro  prefo  in  pre/lito,  aeeadendo  qualche 
lite  trà  i  Mahometani  overo  altri  fudditi  délia julgida 
Porta  e  trà  i  Pruffiani  à  loro  Joggetti ,  mentre   cha 
non  -fia  /Iromento   légale  overo  qiuilche   altre  valide 
carte  9  non  Ji  ajcoltind  i  tejlimonii  che  fi  chiamana 
fforzatif    ed  aeeadendo  qualehe  lite  in  quel  ijlante^ 
ehe  è  da  partire  qualehe  Fajcello  PfuJJiano^  jia  de^ 
eifo  fenza  dilazione ,  .  per  mezzo  del  Conjole  o  del 
^ragomannOf    e   non  Jia  arreftato^  ne  retardato  in 
Jua  partexza^  fenza  raggione^  e  Je  un  Prujfiano  ej^ 
Jendo  indehitato  overo  colpevole,  m  eajo  che  fuggirà^ 
un  altro  Prujfiano    mentre  non    efjendo  malfattore^ 
non  fia  prefo  ne  moleftato  »    e  fe  in  quel  luogo   dove 
àbita   un  Prujfiano ,  Ji  troverà  il  corpo  di  qualehe 
huomo  uccifo  <ife  non  Ji  convincerà  legalmente  colpe^ 
vole  ejfer  un  Prujfiano  ^  non  farà  moleflato  cou  do-  ^ 
manda  cheji  chiama  prezzo  di  Jangue. 

Art.    VI. 

Non  Jia  lecito  y  che  fifaeeia  fehiavo  neffuno  de^i 

Nazionah  Prujfïani,      In  cafo  pero  ehe  Ji  prenderà 

qualehe  Prujfiano  in  tempo  diguerra  injieme  con  quelle 

nemiche  Truppe^  che  Ji  trovino  in-guerrà  colla  fuU 

gida  Porta  »  Jia  lecito  di  farlo  fehiavo.     In  cafo  pe»  , 

roche  non  retrovandoji  tra  le  truppe  inimiche  che  per 

imiavertenza  h)    o  qualehe  altre  maniera ,  Ji  facejfe 

fehiavo  9  doppo   eJfer  domandato^    rieereato  è  dimo* 

Jlrato  effer  Prujfianno  ^  far  a  tnejfo  in  liber  ta.  -^Nella 

flfjfa  maniera  9  nejfuno  fi  Maometani  ed  altri  fudditi 

'  detlja  fulgida  Porta  ^  fi  faccia  fehiavo  apprejfo  la 

Carte 
\ï)  HfiBTZBBRo:  înnaverioza* 
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et  àe  viGte,  et  s'il  s^élevoit  quelque  prôcèi,  entre  les  f  ^5l 
bjeta  de  la  Sublime  Porte  et  ceux  de  la  Prnfle»  on  ' 
procédera  dana^les  Tribunaux  Ottomana  avec  aûiftance 
de  leurs  Miniftres,  ConfuU  ou  Vice-Confuli  et  auIR 
pr  celai  des  Dragomana,  et  fi  quelque  Mabométan 
on  antre  fujet  de  la  Sublime  Perte  forcoit  quelques 
[ojets  PmjTiens  à  comparoitre  devant  le  Tribunal  aans  i 
QD  temps  où  aucun  de  leurs  Dragomana  ou  Procu- 
reors  ne  feroit  préfent,  ils  ne  feront  point  obligés  de 
répondre;  et  fi  des  procès  des  Coiifuls  ou  Dragomans 
forpaATent  ta  valeur  de  quatre  mille  afpres,  ils  feront 
examinés  dans  la  refidence  de  TEmpire  Ottomane. 
S*il  arrivoit  quelque  dispute  entre  les  IVIabométana  ou 
tDtres  fujets  de  la  Sublime  Porte  et  les  PrufRens  ou 
lenrs  fujets ,  touchant  lea  caufes  qui  concernent  la 
Tente,  Tachât  et  les  emprunts  d'argent,  et  qo*il  ne 
fe  trouve  point  d'Inftramens  ou  autres  docnmens  va» 
Kdes,  on  réécoutera  point  les  témoignages  forcés;  et' 
•11  arrive  quelque  dispute  au  moment  du  départ  de 
quelque  vàifleau  Prufllen,  elle  fera  décidée  fans  dé- 
ki  par  le  fecoury  du  Conful  ou  du  Dragoman,  et  le 
Tailîeau  ne  fera  point  arrêté  ni  retardé  dans  fon  dé« 
part  fana  raifon;  et  fi  quelque  PruiBen  endetté,  ou  \ 
coupable  prenoit  la  fuite,  un  autre  Pniffien  qui  n*eft 
pai  coupablr,  du  délit  ne  fera  pas  faifi  ni  molefié,  et 
fi  en  quelque  endroit  où  demeure  un  PrufTien  on  trouve 
le  corps  de  quelque  homme  tué,  le  Pruflien  ne  fera 
pas  molefié  par  la  récherche  appellée  prezzo  di  fan- 
gne  B  Ton  ne  peut  le  convaincre  légalement  qu'il  eft 
coupable. 

Art.   VI. 

n  ne  fera  point  permis  de  réduire  en  efclavage  imam^ 
on  fujet  Pruflien.    Cependant  fi  en  tems  de  guerre  un  ^lH^^T 
fnfet  Pruflien   fût  pris  enfemble  avec  quelques   trou-  ge.  suo- 
pes.enneniies  en  guerre  avec  la  Sublime  Porte,  il  fera  «^«^©"•* 
permis  de  le  faire  efclave;  mais  fi  lorsqu'il  fut  fait 
efclave  il    ne   s'efl  trouvé    que   par    imprudence  ou 
ie  quelque  femblable  manière  parmi  les  troupes  entie* 
ndea,   il  fera  mis  en  libetlé  après  avoir  été  réclamé 
et  reconnu  pour  être  Prulfien.     De  même  aucun  Ma- 
bométan et  autre  fujet  de  la  Sublime  Porte  ne  fera 
fait  efclave  par  la  Cour  Pr^flienne»  et  fi  de  la  même 
maoière  il  U  trouvoit  quelqu'aucun  qui  eût  été  fait 

efdavet 
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l!r6l  ^^^^^   ^^  Pruffîaf    ed    in  tal  maniera   ritrùvanâi 

fehiavo  qualcheduno  f    fenza    dilazione   e   procraf 

nazione  Jara  llberato.     JE  Je  gualcheduno  Pruffîan 

à  de  loro  fudditi,    morirà  negli  Jlati  délia  julgii 

Porta  ^  le  loro  robbe  che  rejleranno  doppo   la  loi 

morte  f  Jiino  mejje  in  pot  ère  aegli  Ambaffiadori  o  Co 

Joli  PruJJïanif  per  ejfer  rejlituiti  *iV  loro  eredl^  e  m 

ritrovandofi  nejfuno  de*i  fopradetti ,   gli  prenderà 

'  fuo  compagno  9  e  nonfaranno   moleftati  délia   par 

de*i  giudici  ed  offiziali  délia  fulgida  Porta  Ottomami 

In  cafo  pero  che  yion  fi  trovi  alcuno  Pruffiano  in  qu 

luogo  dove  accade  la  Jua  morte ,    le  robbe  rimafle 

fcriveranno  9  e  taie  carte  Jigillandoji  conjigillo  det 

parte  del  giudiee  di  quel  luogo ,  faranno  mejfe  in  c 

Jlodia  le  robbe  e  confegnate  Jenz    alcuna  protejla 

quella  per  fana  f    che  V  Ambaffiadore  ,di  P^uffia  dai 

ordine  d^andare  a  prendere:  e  nonfi  domanaera  qu 

dritto  légale  che  Ji  chiama  Resmivismet ,  Ji  admin 

flrerà  la  pofjibile  cura  e  diligenza^  fi  per  mettere  i 

uno  buon  ordine  i)  tutte  quelle  coje  »  che  fpettano 

negozio  corne  per  impedire  tutte  quelle  cote  y  che  g 

potranno  çaggionare  del  danno,      Toecante  Vefferci^ 

délia  religione  ed  Mtre  materie  ^  fi  Jarà  anche  ver^ 

i  Pnijfiani  tutto  quel  trattamento  »    che  fi  fa   veri 

taltre  amiche  Nazioni, 

Art.    vil 

Gli  Articoli  fopradetti  eontenenti  Vamicizia  e 
il  Negozio  9  doppo  ejfer  fottofcritti  d"  ambedue  - 
partit  non  Jarà  lecito  d*agir  in  qualche  maniera  eoi 
traria^  anzi  faranno  ojjervati  devotamente  e'  con 
conviene;  e  quel  trattamento  ^  che  fi  Jà  verfo  i  N 
gozianti  e  fudditi  délia  Jopra  menzionata  Maeflà 
tenore  di  tali  articoli^  nella  fieffa  maniera  s*ahbia  à 
far  reciprocamente  anche  verfo  i  Judditi  loggetti 
Negozianti  délia  fulgida  Porta. 

Aux.    VIII. 

X)i  qua  inanzi  fia  lecito ,  il  proponere  net  temj. 
di  bifogno  alcuni  articoli  utili  e  profitevoli  alV  an 
bidue  le  partie  comme  frutto  délia  pre fente  amicizii 

effeni 

i)  HiATZB.  fi  permetierà  uno  in  hucn  ordine. 
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eTclave,  il  fera  mit  en  liberté  fana  délai  et  retarde-  l^5l 
aent.  Loraque  quelque  ProfTien  on  qnelqu^un  de 
ceux  qui  leur  font  ^ffuje]ttia  viendra  à  mourir  daru 
kf  £tau  de  la  Sublime  Porte»  leurs  biens,  qui  refle- 
lODt  aprèa  leur  mort»  feront  mia  entre  lea  mains  dea 
innifires  ou  Confuls  Prufliens  pour  être  reftitués  à 
kati  hérixiera ,  et  a'il  ne  fe  trouvoit  aucun  Miniftre 
oa  ConFui»  ila  feront  délivrée  à  leura  compairiotea  et 
9i  ne  feront  paa  moleftea  par  lea  Jugea .  et  Officiera 
le  la  Sublime  Porte  Oitomanne.  Si  cependant  il  ,ne 
k  trouvoit  aucun  fujet  Pruilien  a  Tendroit  où  le  dé- 
font eft  venu  à  mourir»  on  fera  un  Inventaire  de  fea 
Uena  quUera  fcellë  du  fceau  du  Juge  de  ce  lien»  et 
les  biena  feront  remia  et  conlignés  fans  difficulté  à 
cdui  que  le  Miniftre  de  PruITe  enverra  pour  les  pren- 
dre» et  on  ne  demandera  pas  le  droit  appelle  Resmi» 
fumet*  On  employera  tous  les  foins  et  diligence  pof- 
fiUe»  tant  pour  mettre  en  bon  ordre  toutes  les  chd- 
tes»  qui|  Concernent  le  commerce»  que  pour  empêcher 
tant  ce  qui  pourroit  lui  fttre  liuifible.  Quant  a  Vex- 
crcice  de  la  religion  et  autres  matières  on  accordera 
tax  Prufliena  le  même  traitement  qui  s*obferve  envers 
les  autrea  Puiflancea  amiea. 


Art.    vil 

Après  qtie  lea  Articlea  fusdits  contenant  Pamitié  Obrer* 
et  le  commerce»    auront  été  fignés  des  deux  Parties  ^^^i^** 
il  ne  fera  permis  en  aucune  manière  de  les   violer»  du Trai- 
iU  feront  au  contraire  obfervés  dnement»  et  religieu-  ^^* 
fement»  et  le  traitement  qui  en  vertu  de  ces  articlea 
aura  Ueu  envers  les  marchands  et  fujets  de  S.  M.  fus* 
mentionnés»    aura   lieu  réciproquement    de  la  même 
làanière  envers  les  négociana   et  fujeta  fpumia  à  la 
Sublime  Porte» 


Art.    VIIL 

n  fera  permis  à  l'avenir  de  propofer  en  cas  de  Articiei 
Woin  quelques  articles  utiles  et  avantageux  aux  ^^^^^ 
deux  Parties  comme  fruit  de  la  préfente  amitié  et  pfclcatt 
^ui  ne  foient  point  préjudidablca  aux  deux  Partiea. 

ll^quela 


l 


I 


14         Traité  de  Commerce  entre  la  Prujfe 

I76I  ^Jf^^^do  libéra  dipregiudicii  ^ambidùe  le  parti  i  quali 
'         doppo  ejfer  meffo  in  ordine  e  regolato  fia  permejfo 
d^aggiungergli  agli  artieoli  prejenti» 

'  E  p  i  1  o  g  o. 

Gli  artieoli  eonchiuji  trà  que/le  due  Potenze  ab- 
hiano  a  ratifiearfi  in  fpazio  fli  quatro  mefi  fd  anche 
avanti.  Onde  feconao  la  concejfami  piena  autorità^  ' 
i  Jopradetti  otto  artieoli  con  quejlo  JEpilogo  ejjendo 
conchiufi ,  flipulati  e  Jlahiliti ,  accià  ehe  prendinà 
colla  grazia  dvoina  una  feliee  fine ,  anche  col  cambîà 
délie  conjirmatorie  lettere  nel  prefato  fpazio  di  temjgo, 
fu  fcritta  quejla  mia  obligatoria  Carta  in  lingua  Ita^ 
liana^  con  mio  figillo  Jignata,  con  proprio  pugno  fbt' 
to fcritta  e  per  via  di  cambio  confignata  a  Tua  aU 
tezza  il  Jopremo  P^ezirio  e  Plenipotenziario  miniflro 
délia  fulgida  Porta  Ottomanna  Mechmed  Raghib  ' 
Pajfa.  Data  in  Conjiantinopoli  alla  fidgida  Porta 
Ottomanna  i  venti  due  di  Marzojliio  vecchiOf  Panno 
mille  fette  cento  fejfanta  uno. 


R  B  X  I  If . 
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kiqnels  après  avoir  été  biia  en  ordre  ei  réglée  pour-  JJ^f 
ront  être  joints  anx  préfene  Articles.  « 


Epilogue. 

Les  Articles  conclns  entre  les  deax  PnilTances  lutis* 
ieront  ratifiés  dans  TeTpace  de  quatre  mois  ou  plutôt»  ^^^'^ 
{faire  te  peut.  En  confeqiience  de  quoi  les  précé- 
dent huit  articles  avec  cet  Epilogue  étsnt  conclus» 
fipolés  ea  arrêtés  afin  qu*i  Taide  de  Dieu  ils  fojent 
omdait  à  une  heureufe  fin  par  l'échange  des  ratifica* 
IÎ0D8  dana  l'efface  du  tems  fusmentionné,  fai»  en 
mta  du    pleinpouvoir  qui  m*a  été  confié  #    écrit  le 


Grand -Vézir  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Subli- 
me Porte  Ottomanne  Mechmed  Raghib  FalTa.  Donné 
i  Conftantinople  à  la  Sublime  'Porte  Ottomanne  le. 
a.  Mars  vieux  ftyle  1761. 


RlXXK. 


'  i6          Pacte  de  fanaUe  entre  la  France 

2. 

1761  Traité  d^amitié  et  d'union  entre  les  Rdis 
Très .  Cbràien  et  Catholique^  ou  Pacte 

de  famille. 

{JDoMts  Materialien  fur  die  Stattjlick.  4teL.  p.  477. 
et  fe  trouve  dan*  Dupost  i>r  Nemovus  pacte  dm 
famille  et  conventions  fubjequentes.  8vo.  H^evck 
coâ.  /.  Gent^  T.  III.  p.  278.  (en  Francis)  Coleccion  de 
los  tratados  etc.  T. III.  p*  iiS*  (en  Français  etEfpagnol). 
Une  traduction  Anglaife  fe  trouve  dana  Chalxbms 
collection   T.  L    p.  ($5.   et   dana  Jenkerison 

T.  m.  p.  70.] 

jiu  nom  de  la  très  Sainte^  et  indivijible  Trinité^ 
Père  ^  Fils  et  Saint  Esprit,     jiinfi  fait  -  iL 

l^es  liens  du  fang  qui  uniiTent  les  deux  Monarques, 
qui  régnent  en   France  et  en  Ëfpagne»    et  les  fenti- 
mens  particuliera  dont  ils  font  animés  l'un  pour  l'au- 
tre»  et  dont  lia  ont  donné  tant  de  preuves»  ont  en- 
gagé  S.  M.   Tria  •  Chrétienne    et   S.  M.   Catholique, 
d'arrêter  et  condore  entre  elles  un  traité  d'amitié  et   • 
d'union  fous  la^  dénomination  de  pacte  de  famille»  et 
dont  Tobjet  principal   eft  de    rendre   permai^ents   et   > 
indilTolubles  £e)»   tant  pour  L.  L.  ^)  M.  M.    que  pour 
leurs  defcendants  et  SucceUeuTs,  les  devoirs  qui  font' 
une  fuite  naturelle  de  la  parenté  et  de  Tamitie.    L'in- 
tention de  S.  M*  T.  C.  et  de  S.  M.  C.  en  contractant  •  ' 
'  les  engagemens  qu'elles  prennent  par  ce  traité  eft,  de 
perpétuer  dans  leur  poftérité  les  fentimens  de  Louis  XI V. 
de  glorieufe  Mémoire»    leur  commun  c)  augufte  bi-   ' 
fayeul  et   de  faire   fubfifier   à  jamais  un  monument 
folemnel  de  l'intérêt  réciproque  »  qui  doit  ^tre  la  bafe 
des  defiirs   de   leurs  Cours  J)  et  de  la  profperité  de 

leurs  Familles  Royales. 

Dans 

à)  Dtnt  Dqbm  on  lit.  indivifiblei. 

h)  Wbrck  ajoute:  dites. 

f)  WanoK  ajoate:  ,et« 

d)  Wbuck  lit.  mieaz:  ^onr». 
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Dans  cette  vue  et  pour  parvenir  à  un  but  fî  coo-  î^6l 
venable  et  Talutaire.  L.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  ont  donné  *' "* 
lenrs   pleinpouvoîrs  :     (avoir  S.  M.  T.  C.   au   Duc   de 
Choifenl ,  Pair  de  France,  Chevalier  de  Tes  ordres  et 
Lieutenant  Général  de  S.  M.  Gouverneur  de  Tourrai- 
ne.  grand  Maître  et   Surintendant  Général   des   Cou-  . 
riers.    l'oftes  et  relais  de  France,    Minillre  et  Sécre* 
taire  d*£tat  ayant  le  Département  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre  ;  et  S*  M.  C.  au  Marquis  de  Cri- 
tnaldi.   Gentilhomme   de    fa   chambre  avec    exercice, 
et  Ton  Ambafladeur  extraordinaire  auprès  de  S.  M.  T.  C. 
lesquels    étant  e)    informé   des   difpofitions    de    leurs 
Souverains  refpectifs,    et  après   s'ctre    communiqués 
leurs  Pleiopouvoirs,  font  convenus  des  Articles  fuivants. 

Art.    L 


Bafe  d«L 
traite. 


Le  Roî  T.  C.  et  le  Roi  C.  ^déclarent»  qu'en  vertu 
de  leurs  intimes  liaifons  de  parenté  et  d'amitié  et  par 

ITanion  qu'ils  contractent  par  le  prêtent  traité  Ils  re- 
garderont à  Tavenir  comme  leurs  ennemis  f)  toute 
Fuiflance ,  qui  le  deviendra  de  Tune  ou  de  l'autre 
dis  deux  Couronnes; 

Art.   il  » 

Les  deux  Rois  contractans  fe  earantiflent  récipro-  Oann* 
qnement  de  la  manière  la  plus  abfolue  et  la  plus  au-  p^o!.^* 
tentique,  tous  les  Etats.  Terres,  Isles  et  Places,  qu'ils 
poffédent  dans  quelque  partie  du  monde,  que  ce  foit, 
bns  aucune  referve  ou  g)  exception;  et  les  PoITef- 
fionSy  objet  h)  de  lepr  garantie,  feront  confti tuées  {') 
bivant  l'Etat  act^iel,  où  elles  feront  au  premier  mo- 
ment où  l'une  et  l'autre  Couronne  fe  trouveront%en 
pix  avec  toutes  les  autres  PuiUiBnces. 

Art.  IIL 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  C.  accordent  la  même  garan-scen* 
tie  abfolue  et  autentique  au  Roi  des  deux  Siciles ,  et  f^^^^^^^^ 

<    f)  D9VOMT  omet,  étant. 

/)  Dupont  lit.  comme  leur  eunemÎM    WazvcK  eçmme  leur 
ennemie» 

§1)  Wbncx  lie  ni. 

h)  WsNcx  lit.  çhjetu 

i)  Wkmck  lit.  eonflaties. 

B 


\ 


so          Pacte  de  famille  entre  la  Finance 

,  s 

^  1*^61  àv  la  France ,  qu^elle  fevit  r)  attaquée  dans  fon  propre 
pays  par  terre ,  et  dans  ce  dernier  cas  S.  M.  C.  promet 
au  Koi  T^  C.  de  lui  fournir  fans  aucune  exception  non 
feulement  les  fusdits  10000  hommes  d'IiVfanterie  et 
2000  hommes  de  Çavallerie»  mais  audl  de  porter  en 
cas  de  hefoin  ce  fecours  jusqu'à  18000  hommes  d'In- 
fanterie et  6000  hommes  de  Cavallerie »  alnfi  qu'il  a 
'  été  Ilipulé  par  rapport  au  nomhre  à  fournir  au  Roi  C. 
par  S.  M.  T.  C.  ;  S..  jM.  C,  s'engageant,  fi  le  cas  arrive, . 
de  n'avoir  aucun  égard  à  Ma  disproportion,  qui  fe 
trouve  entre  les  forces  de  terre  de  la  France  et  cellea 
de  r  Espagne. 

Art.    IX. 

ifl^for-  Il  fera  lihre  à  la  puiiTance  requérante  d' envoyer 

^atir.**  ^^  ^^  plufieurs  CommifTaires  choifis  parmis  fes  fujets, 

auxpre-  pour  s'alTurcr  par  eux  mêmes ,  que  la  PuiiTance  requife 

coujff*' *  raffemhlé  dans  les  3  mois,  à  compter  de  la  requifi- 

-    *    tion,   et  tient  danç  un  au  plufieurs  de   fes  Ports  lea 

12  vailTeaux  de  ligne  et  6  frégattes  armées  s)  en  guerre» 

ainfi  ^ue  le  nombre  fiipulé  des  troupes  de  terre»  le 

tout  prêt  a  marcher. 

A  R  T.    X. 

Leur  Les    dits  vailTeaux,  frégattes  et  troupes  agiront 

tmpioi.  félon  la  volonté  de  la  puiiTance  qui  en  aura  hefoin 
et  qui  lés  aura  demandées,  fans  que  fur  les  motifs  ou 
fur  les  objets  indiqués  pour  l'emploi  des  dites  forces 
de  terre  et  de  mer ,  la  puiflance  requife  puilTe  faire 
plus  d'une  feule  et  unique  répréfentation. 

Art.    Xr. 

Gonti-  ,  Ce  qui  vient  d'être  convenu  aura  lien  toutes  le» 
Biution  foî8 ,  que  la  puiiTance  requérante  demanderoit  le  fc-^ 
cours  pour  quelque  entreprife  ofFenfive  ou  défenfive 
de  terré  oïl  de  mer,  d'ime  exécution  immédiate»  et, 
ne  doit  pas^)  s'entendre  pour  le  cas,  où  les  vailTeaux 
ou  frégattes  de  la  puiflance  requife  iroient  s'établir 
dans  .quelques  ports  de  fes  états»  puisqu'il  fuffira  alors» 

3u'eUe  tienne  les  û)  forces  de  .terre  et  de  mer  prête» 
ana  les  endroits  dé  fes  Domaines  »    qui  feront  indi* 

qués 

r)  î^oun  lit»  feroh. 
s)  Dupont  lit^  armés» 

t)  DoHM  lie  et  doit  s*ent9ndr9$  mail  r^raor  eft  manifefie. 
n)  Waaox  lit.  fes. 
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t|nêa  par  la  puiilince  requérante  comme  lea  plus  utilea  Vj^t 
ifea  Vaea«  */vpa 

Art.    XII; 

La  demande  que  Tun   des  denit  Souverains    fera  Ctfvt 
à  Taotre  des  fecours  Aipulés  par  le  préfent  traité  fut  ***•***• 
fira  po«r  conftater  le  befoif^  d'une  part  et  l'obligation 
de  l'autre   de  fournir  les  dits  (ecours,  fans  qu'il  ft>it 
néceffaire  d'entrer  dans  aucune  explication  de  quelque 
sfpèce  qu'elle  puilTe  être,   ni  fous  quelque  prétexte  ' 

Jue  ce  folt  pour  éluder  la  plus  promte  et  la  plus  par-   ' 
lite  exécution  de  cet  engagement. 

Art.    XIII. 

En  conféquence  de  l'art,  précédent,  la  dircuflion  confd- 
dn  cas  offenfif  ou  défenfif  ne  pourra  point  avoir  lieu  v^^^^^ 
par  rapport  aux  20  vailleaux ,  6  fîrégattes*  et  aux  trou- 
pes de  terre  à  fournir;  ces  forces  devant  être  régardées 
dans  tous  les  cas,  et  trois  mois  après  la  requiûtion, 
comme  appartenantes  en  propriété  à  la  puilTance  qui 
les  aura  requifes. 

Art.    XIV. 

La    pUifTance   qui    fournira    le  fecours ,   foit    en  Entre- 
TailTeaux  et  fré^attes  fpît  en  troupes,  les  payera  par""^j^J 
tout  où   fon  allié  les  fera  agir,  comme  fi   ces  forces  fecoUTt. 
étoient  employées  directement  pour  elle  même ,  et  la 
PuilTance  requérante  fera  obligée,    foit  que  les  dits 
vaîileanx,    frégattes   ou   troupes  refient  peu  ou  long 
temps  dans  fes  ports ,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce 
dont  elles  auront  befoin ,  au  même  prix  •  que  fi  elles 
lui  appartenoient  en  propriété»  et  à  les  faire  jouir  de^ 
mêmes    {prérogatives   et  privilèges  dont  jouilfent  fes 
propres  troupes.     Il  a  été   convenu,  que  dans  aucun 
cas,  les   dits  vaifTeàux  et  troupes  ne  pourront  être  à 
laxharge  de  la  puifTance,  à  laquelle  iU  feront  envoyés» 
et  qu'ils  fubfifieront  à  fa  dispofition  pendant  toute  la 
dmrée    de  la   guerre    dans  laquelle  Elle   fe   trouvera 
engagée. 

Art.    XV. 

Le  Roi  T.  C.  et  le  Roi  C.  s'obligent  de  tenir  com-  ^^^\^ 
plets  et  bien  arméa  les  vailleaux,  frégattes  et  troupes  cemeuu 
que  L.'  L.  M.  M.   fe  fourniront  réciproquement,    de 
lorte  qu'anffltot,  que  la  puilTance  rcqulfe  aura  fourni 
le  fecours  ftipulé  par  les  articles  V.  et  VL  du  préfent 

B  3  Uaité% 
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'      I^6l  ^*^^^*    Elle  fera  armer  dans  fes^  ports  un  nonlbre  fof- 
fifant  de  vailTeaux  pour  remplacer  fur  le  champ ,  ceux 
qui  pourront  être  perdus  par  les    événements  de  la  ^ 
guerre  et  de  la  mer.      Cette  même  puiffance   tiendra  . 
également  prêtes  les  xecrues  et  les  réparations  néeef- 
bires  pour  les  troupes  de  terre  qu'EUe  aura  à  fournir» 

Aht.    XVI. 

obii^a^  Les  fecours  (lipulés  dans  les  articles  précédents» 

faiî#  u  félon  le  temps  et  la  manière  qui  a  été  expliquée,  doi* 
guerre    vent  être  conHderés  comme  une  obligation  inféparable 
tmem?'^^^  liens  de  parenté  et  d'amitié,  et  de  Tumon  intime, 
que  les  deux  Monarques   contractans  défirent  de  per- 
pétuer entre  leurs  descendans  ;   et  ces  fecours  ftipulés 
feront  ce  que  la  pullfance  requife  pourra  faire  de  moins 
pour  la  puiifance  qui   en   aura  befoin;   mais,  comme 
rintention  des  deux  Rois  cft,  que  la  guerre  comment  ' 
cée  x)  pour  ou  contre  Tune  des  deux  Couronnes  doit 
devenir  propre  et  perfonelle  à  Pautre,  il  eft  convenu 
que  dès  que  les  deux  Rois    se  trouveront  en   guerre 
'  déclarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  ennemis ,  l'ob- 
ligation des  dits  fegouis  .celTera ,    et  à  fa  place  fuccé- 
dera  pour  les  deux  Couronnes  l'obligation  de  faire  la 
guerre   conjointement   en   y  employant   toutes   leurs 
forces;  et  pour  cet  ^ffet  les  deux  hautes  parties  con* 
-  tractantes    feront   alors    entre   elles   des    conventions 
particulières,  relatives  aux  circonllances  de  la  gueise^ 
dans  laquelle  Elles  fe  trouveront  engagées,  concerte- 
ront leurs  efforts  et  leurs  avantages  refpectîfs  et  réci- 
proques, comme  aulli  leurs  plans  et  opérations  mili- 
taires et  politiques  et  ces  conventions  étant  faites,  les 
deux  Rois  les  exécuteront  enfemble,  et  dun  commua 
.  et  parfait  accord. 

Art.    XVir. 
la  «aix         Leurs  M.  M.  T.  C.  et  G.  s'engagent  et  fe  promet^ 

Ta  qii*cn  *****  P^^'^  '^  ^^-^  y)   ^^  ^^^®^  ^^  trouveront  en  guerre 
com-^     de  n'écouter  ni  faire  aucune  propofition  de  paix  ni  dû 
"*"**•      laz)  traiter  ni  conclure  avec   l'ennemi  ou  les  enne- 
mis, qu' Elles  auront  t  que  d'un  accord  et  confente- 
ment   mutuel  et  commun ,    et  de  fe    communiquer 

réel* 
se)  Wencx  lit.  commençuut. 
y)  DoHM  lit.  ee  tas* 
s)  Wengx  du  ne  la. 


réciproquement»  tout  ce  qui  potirfoh  ▼«nir  il  tewr  f^f^f 
connoilTance ,   qui   interrcITeroit  lee  deux  Couronne»»     ^ 
et  en  particulier  fur  robj[et  dje  la  pacification ,  de  forte 
qu'en  guerre  comme  en  paix  chacune  dea  deux  cou- 
Tonnea»  regardera  comme 'Fe$  proprea  intér^ta  ceux  de 
h  couronne  dç  fon  allié. 

Art.    XVUK 

£n  conformité  de  ce  principe  et  àe  rengagement  Oa^mi- 
eontracté  en  conféquenceL.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  lont  f^*"*^*" 


lefaraa* 


convenuea  »    que  lora  qu'il  s*agira   de  terminer  par  la  taget  da 
paix  la  guerre  qn'£lle8  auront  foutçnue   en  commun»  |[y^c  i^ 
EHea  compenfêroot  lee  avantagea  »  que  l'une  des  deux  f^^ 
pnilTancea  pourroit  avoir  eue  avec  lee  pertee  que  Tau-  f/J*^ 
tre  auroit  pu  faire,  de  manière  que  fur  lee  conditiona 
de  I9  paix  «  aiiîfi  que   fur  lee  op/éraiione  de  la  guerre» 
ke   deux   Monarchies  de  France   et   d'Efpagne  dana 
tODte   l'étendue  de  hurs  dominations  a)  »     feVont   re- 
gardéea,    et  agiront»    comme   (i   £llee   Uù  formoiefit 
^o'unç  feule  et  même  puiffànce. 

Art.    XIX. 

S.  M.  le  Roi  des  deux  Sicilea  ayant  les  mêmes  liai-  cAn  fera 
(one.  de   parenté  et  d'amitié  »    et   leè  mèqies  iQtérête  u  ^qi' 

Îui  unîITent  intimement  L.  L«  M.  M.  T.  C.  et  G.  S.  M,  Icsdfux 
;.  ftipule  pour  le  Roi  de  deux  Sicîiee .  fon  fils ,  et  ^^*^' 
a^oblige  à  lui  faire  ratifier  tant  pour  lui  que  pour  fe^ 
descendana  à  perpétuité  tous  les  articles  du  préfent 
traité,  bien  entendu  que  pour  ce  qui  regarde  la  plro? 
portion  du  Cecours  à  fournir  par  S.  M.  Sicilienne,  ih 
feront  déterminés  dans  fon  acte  d-acccfllon  aja  ditT^alt^» 
fujvant  retendue  de  (a  puiflance^ 

Art.    XX« 

h.  L.  L.  ML  M^  M.  T.  C.  et  C.  et  Sicilienne  s*enga-  z.es 
tent  non  feulement  à  concourir  au  maintien  et  a  la  ^^,^,11. 
^lendeur  de  leurs  Royaumes  dana  T^tat  où  ils  f^  cet  pro* 
trouvent  actuellement ,  mais  encor-e  à  foutenir  fur  tofi7^|||f 
tous  les  obj[ets  lans  exception  la  dignité,  et  les  Droite  Princes 
I  de  leur  Maifon,  de  forte  ^ue  chaque  Prî/ice  qui  aura  fôu"^** 
l'honneur  d'être  illu  du  même  fang  pourra  b\  être  af-  boui* 

B  4  furé^*^»-    ^ 

a)  Wevck  Viu  de  leur  dominutipiu 
5)  DoHM  pourrait* 
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j*^^|  tendu. que  nalle  autre  puifTance  étrangère  ne  jouira  en 
£fpagrre  non  plus  qu'en  ïrançe  d'aucun  privilège  plus 
avantageux  que  celui  des  deux  nations.  On  obîervera 
les  mêmes  régies  en  France  et  en  Efpagne  à  l'égard 
du  pavillon  et  des  fujets  du  Roi  des  deux  Sieiles ,  et 
S.  M.  Sxcil.  le  fera  réciproquement  obferver.à  Pégard 
du  pavillon  et  des  fujets  des  Couronnes  de  France  ec 
d*  £fpagne« 

Art.    XXV. 

'd'oiiA  ^^   ^^^  hautes   parties   contractantes  font  dan«  Ta 

^e    fc*  ftiîte  quetque  traité  de  commerce  avec  d'autres  puif* 
.To»tp»A  faiices  et  leur  accordent  ou  leur  ont  déjà  accordé  dan» 
â^  Td*  leurs  ports  ou  Etats,  les  traitements  i)  de  la  nation  la 
mitu   plus  favorifée  9  on  préviendra  les  dites  puilTances  que 
les   traitemens  des  Ëfpagnols  en  France  et   dana  lea 
deux  Sieiles ,  des  Français  en  Efpagne  et  pareillement 
dans  les  deux  Sieiles  et  des  Napolitains  et  Siciliens ,  er^ 
France  et  en  Efpagne  fur  le  même  objet  efi  excepté  à 
cet  égard  et  ne  doit  point  être  cité  ni  fervir  d'exemple  ;t 
L.  L.  L.  M.  M.  M.  T.  C.  C.  et  S.  ne  voulant  faire  parti- 
ciper aucune  autre  nation   aux  privilèges  dont*  eHea 
jugent  convenable  de  faire  jouir  réciproquement  leaia 
fujets  refpectifs.      * 

A  HT-    XXVL 

ce^^^fû-  ^^^  hautes  parties  contractantes  fe  confierpnt  ré*^ 
t«ire$.  eiproquement  toutes  les  alliances  qu' elles  pouiroot 
former  dans  la  Tuite  et  les  négociations  qu'elles  pour* 
xout  fuivre  «  fur  tout  lors  qu'elle^  auront  rapport  avec 
leurs  intérêts  communs ,  et  en  co^iféquence  L.  L.  Lu 
M.  M.  M.  T.  C.  C.  et  S.  ordonneront  à  tous  les  Mini- 
Ares  refpectîfs,  q^u' Elles  entretiennent  dans  les  autrea 
Cours  de  l'Europe,  de  vivre  entre  eux  daios  rintelli- 

tence  la  plus  parfaite  »  et  avec  la  plus  entière  con« 
ance,  aan  que  toutes  les  démarches  faites  au  nonoi 
de  quelqu'une  des  trois  Couronnes»  tendent  à  leur 
gloire»  et  à  leurs  avantagea  communs  et  foyent  ua 
gage  confiant  de  l'amitié  que  L.  ditea  M.  veulent  éta* 
blîr  et  perpétuer' eiitre  Elles. 

Art.    XXVir. 
iPrefé»         L'objet  délicat    de  la  préféance»-   dans  les  actea,    * 
«nce.  fonctions  et  cérémonies  publiques»  «ft  f au  vent  un  ob- 

ftacle 

î)  WfiSCK  lit.:  !â  traitement 
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ftade  à  la  bonne  harmonie  et  à  Tintime  confiance  qu^il  i^A| 
convient  d^entretenir  entre  les  deux  A)    Miniftres  re-     ' 
fpectifa  de  France  et  d'£rpagne  parceque  cea  Tories  de 
discuilions  »  quelque  tournnro  qu'on  prenne  pour  les 
faire  ceffer,  indisporeni  les  efprîts..   Elles  étoient  na- 
turelles   quand  les    deux  Couronnes   apparienoicnt   à 
denxPrincea  de  deux  difterentes  maifonsl)   mais  ae- 
tudlement,  et  pour  tout  le   temps  pendant  lequel  la 
proTÎdence   a  déterminé  de  maintenir    fur    les   deux 
thrones  des  fouverains  de  la  même  maifon,  il  n*e(l  pas 
convenable  qu^il  fubriAe  entre  eux  une  occaHon  con- 
tinuelle d*altçrcation  et  de  mécontentement.     L.  L.  M. 
M.  T.  C.  et  C*  font  cpnvenus  en  cônréqivence  de  faire 
entièrement  celTer  cette'  occiaGon,  en  fixant  pour  règle 
invariable  à  leurs  Miniftres  revêtus  du  même  (iaractère 
dans  les  Cours  étrangères  «  que  dans  les  Cours  de  fa- 
mille comme  font  prefentement  les  Cours   de  Naplea 
et  de  Parme»  les  Miniftres  du  Monarque  Chef  de  la 
Maifon  auront  toujours  la  préféance,   dans   tel  Acte» 
fonction  et  Cérémonie  que  ce  foit«  laquelle  préféancé 
fera    regardée  comme  une  fuite   de   l'avantage   de  la 
nailTance  »  et  que  dans  toutes  les  autres  Cours  le  Mi- 
niftre,  foit  de' France  foit  d'£fpagne  qui  fera  arrivé  le 
dernier,  ou  dont  la  réfidence  fera  plus  récente,  cédera 
auMiniftre  de  l'autre  Couronne  et  de  même  carracière 
qui   fera  arrivé  le  premier,    ou  dont  la  réfidence  fera 
plus  ancienne,  de  fa<;on  qu'il  y  aura  déformais  à  cet 
égard  une  alternative  conftante  et  fraternelle,  à  laquelle 
aucune  autre  puilTance  ne   devra  ni  ne  pourra  être 
admife»  attendu  que  cet  arrangement  qui  eft  unique- 
ment une  fuite,  du  préfent  Pacte  m)  de  famille  ce/fe- 
roit,  fi   des  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon  n'occur 
poient  plus  les  thrônes  des  deux  Monarchies,  et  qu'alors 
chaque  Couronne  rentreroit  dans  fes  droits  ou  préten- 
tions il  la  préféancé.    Il  a  été  convenu  aufti  que  fi  par 
quelque  cas  fortuit  des  Miniftres  des  deux  Couronnes 
irrivoient  précifement  en  même  temps  dans  une  Cour 
antre  que  celle  die  famille ,  le  Miniftre  du  Souverain 
Chef  de  la  maifon  précédera  à  ce  titre  i  le  Miniftre  da 
Souverain  cadet  du  la  même  maifon. 

Akt. 

j^}  WfKGJfc  onet.:  deux.  ^ 

l)  DvTOW  lit.  :  nationu     « 
m)  DoHM  lit.:  TraUé. 
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jygl  Art.    XXVIIF. 

Batia-  ^®  préfent  Traité  ou  Pacte  de  Famille  fera  ratifié, 

cation,  et  lea  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  terme 
d'un  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignature  du  dit  Traité  «).  £n  foi  de  quoi  Noua 
Miniftrea  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M. 
fouafignés  en  vertu  des  pleinpouvoirs  qui  font  transcrite 
littéralement  et  fidèlement  au  bas  dii  préfent  Traité 
nous  l'avons  figné  et  y  avons  appofé  les  cachets  de 
nos  Armes. 

Fait  à  Paris  le  15.  d'Août  1761. 

(L.  S.)        Le  Duc  DE  CiioiSEUL. 
(L.  S.)        Le  Marquis  ok  Grimajldjc» 


3. 

iy6iL  Déclaration  de  la  Ruffte  à  [es  Alliés  fur  la 
n>vtYr.    p^îjç  ^  conclure  et  coniredeclaration  de 

la  France. 

(Merc  hift.  et  pôl.  T.  i^2«  p.  412.    FABBuneue  Europ. 
Staatseànzeley  T. IX.    p. 24$.     Moseh,  Ferfueh  à.tk. 

E,V.  T.X.  P.  I.  p.  95.) 

a. 
Déclaration  de   la  Ruffie. 

i^a  Ma jefié  Impériale,  qui,  à  fon  heureux  avènement 
au  Tr&ne  de  fes  ancêtres,  regarde  comme  fon  premier 
devoir,  d'étendre  et  d'acroitre  le  bien-être  de  fes  fu-. 
jets,  voit  avec  un  extrême  regret,   que  le  feu  de  la 
guerre  préfente,   qui  dure  depuis  6  années,  et  eft  de- 

Enis  longtems    onereufe  à  toutes  les  Puillances,  qui 
I  font»  loin  de  tendre  à  fà  fin,  s'allume  au  contraire 
,de  ptus  en  plus,  au  grand  malheur  de  toutes  les  Na- 

tione  ; 

»)  La  ratification  du  Roi  de  France  a  ét^  lignée  le  21  Août, 
celle  du  Roi  d'  Efpagne  le  25  Août  1701  voyét  CQleo- 
cion  de  lot  tratadot  etc.  ^T.  IH. 
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^'   rîons;  et  que  le  genrb-  humain  a  d*atiuint  plus  à  rouffrir  17A2 
r  de  ce  fléau ^   que   le  fort  des  arrhes»   qui  îutqu'à   ce     ^ 
moment    a  été  foumia   à  tant  d'incertitudea ,  ne  Teft 
pu  moins  pont  Tatenir. 

Pourquoi  Sa  Majefté,  compâtlflant  p^r  fon  hu« 
mànité  à  reiFuHon  inutilp  du  fang  innocent,  et  vou- 
lant de  Ton  côté  arrêter  un  tel  rnal,  a  jugé  néceflaire 
de  déclarer  aux  Coure  alliées  de  la  Ruilie: 

Oue^  préférant  à  toutes  confidérations  la  premiirû 
loi  que  Dieu  préférât  aux  fouverains^  qui  pfi  la  coU" 
fervation  des  F.euples^  qui  leur  font  confiés  9  Mlle- 
fouhaite  de  procurer  la  Paix  à  Jon  £mpire ,  à  qui 
Me  ejl  Ji  uécéffaire  et  Ji  précieufet  et  en  mime  items 
de  contribuer  f  autant  qu^il  lui  fera  poffible  ^  à  la  ré" 
tablir  dans  toute  r Europe. 

C*eft  donc  dans  cette  vue  que  S.  M.  Impériale  fe 
prête  à  fairç  le  facrifice  des  conquêtes  faitea  dans 
cette  guerre  par  les  armes  RufJïenneSf  dans  refpérance 
que ,  de  leur  côté  9  toutes  les  Cours  alliées  »  préfère^ 
ront  également  le  retour  du  repos  et  de  la  tranquillité 
aux  avantages,  qu'£lles  pourroient  attendre  de  la 
gnerre,  et  qu*£lles  ne  peuvent  obtenir  qu'en  répan- 
dant encore  plus  longtems  le  fang  humain;  et  pour 
cet  effet ,  S.  M.  Impériale  leur  confeille ,  dans  la  meil- 
leure intention,  d'employer  de  leur  côté,  tout  leur 
pouvoir  à  raccômplilTement  d'un  ouvrage  fi  grand  et 
il  faluuire. 

h. 

Contre  Déclaration  de  la  France  à  la  précédente 

déclaration. 

L>e  Roi  foutenant  à  regret  depuis  fix  années  nne 
double  guerre,  pour  fa  propre  défenfe,  et  pour  celle 
de  (eê  alliés,  a  fufHrammènt  fait  connoitre,  en  toute 
occalion,  Thorrcur  qu'il  a  pour  l'effufion  du  fang  hu- 
main,, et  le  déûr  dont  il  a  été  conftammem  animé, 
de  faire  cefler  un  fléauii  cruel.  Son  desintéreflement 
lerfonnel,  les  démarches  qu'il  a  cru  pouvoir  allier 
irec  fa  dignité,  et  les  facrifices,  qu'il  a  offerts  pour 
k  procurer  à  l'Europe,  le  bien  défirable  de  la  paix^  font 
'*  dé  fûra  garana  .des  fentimens  d'humanité,  doifit  fon 
coeur  eft  rciopU.    Mais  en  même  tems,  fa  tendrelle 

pater* 
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'  1762  P^^^^"^^^^  HP^  ^^^  ^^^^  ^^  cievoir  du  bonheur  et  de  la 
'  •  confervation  de  fes  fujeU,  ne  peut  liii  faire  oublia 
la  première^  loi*  que  Dieu  prélcrit  aux  Souvéraina, 
.  celle  qui  fait  U  fureté  publique,  et  qui  fixe  Tétat 
des  peuples  et  des  empires,  la  fidélité  a  exécuter  les- 
trait<;8  et  l'exactitude  à  remplir  toute  retendue  âeê  en- 
gagemens ,  par  préférence  à  toute  atiure  coniideration. 

C'eft  dans  cette  vue  »,  qu'après  avoir  donné  de.fi 

Srands  exemples  de  confiance  et  de  généroGté,  S.  M. 
éclare,  qu'Elle  eft  prête  à  écouter  favorablement  dea 
propoQtions  d'une  paix  folidé  et  honorable»  maia 
qu'Elle  agira  toujours  dans  le  plus  parfait  concert 
4ivec  fes  alliés;  qu'Elle  ne  recevra  de  confeil,  que. 
ceux  qui  lui  feront  dictés  par  l'honneur  et  par  la 
probité;  qù'£lle  fe  croiroit  coupable  d'une  défection» 
en  fe  prêtant  à  des  Négociations  fecrètes;  qu'£Ile  ne 
ternira  point  fa  gloire  et  celle  de  Ton  Royaume  par 
l'abandon  de  fes  alliés,  et  qu'Elle  fe  tient  aflurée». 
que  de  leur  coté  chacun  d'eux  ferit  fidèle  aux  mêmes 
principe^. 


M«y.  Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  PruJJe 
et  Ruffie^    conclu    à  Petersbourg  le 


04.  Avril 
5.  Mai 


1762. 


(Recîuil  d,  déductions  du  C.  ns  Hertz bbrg  z^^  edit. 
V0I.I.  p.a88.  et  de  là  dans  PVbi^ck  cod.  J.  gent. 

T.  III.   p.  299.) 

Au  nom  de  la  Tris  -  Sainte  et  indivijïble  Trinité.  , 

Oâ  Majellé  PEmpereur  de  toutes  les  Ruflies,  fenfible* 
ment  couchée  du  trifte  état  qù  font  réduits  tant  de 
peuples  et  de  Provinces  par  les  fuites  de  la  guerre 
qui  s'eft  élevée  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruife  et  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème ,  et  étant  . 
animée  ^  du  défir  ûncère  de   faire-  céfler  les  horreurs^  ^ 

• 

de  la  guerre  dans  1$  voifinage  de  l^  Etats  le  plutôt 

'  qii'il 


a  la  RuJJie.  ^x 

f  i|Q'il  fera  polEble,  do  contribuer  au  retabljffement  de  \^f^ 
É.  la  tranquillité  générale  en  Europe,  autant  qu'il  pourra  . 
v  dépendre  d*£lle,  et  de  procurer  à  fed  peuples  la  dou* 
'  cenr  de  la  paix  auIR  jufte  que  déliré,e  après  tant  de 
'  dépenfea  et  d'elForts  que  Son  Empire  a  été  obligé  de 
faire  pour  cette  guerre;  et  S.  M.  le  Roi  de  PruITe 
ajant  fait  connoitre  Tes  dispofitions  fincèrçs»  pour 
parvenir  à  une  paix  julle»  folide  et  conforme  à  Tan. 
ci^nne  bonne  harmonie  et  étroite  intelligence»  qui  a 
fnbûAé  autrefois  entre  leurs  Maifons  Impériale  et 
Royale  »  Etats  »  Pays  et  fu jets  refpectifs,  et  oui  doit 
fnbQfter  à  Ta  venir;  et  leurs  Majeftés,,non  obitant  les 
clrconRances  de  la  guerre,  ayant  toujours  mutuelle? 
ment  confervé  les  fentimens  d*une  amitié  et  eftîme 
réciproque,  ont  jugé  à  propos  de  ^travailler  fans  délai 
I  un  Traité  de  paix,  et  de  donner  en  conféquence 
leurs  pleiapouvoirs  refpectifs,  favoir  Sa  IVIaj^  le  Roi 
de  PmlTe  les  Siens*  à  Son  Colonel,  Aide  de  Camp  et 
Chambellan  actuel  Bernhard  Guillaume  Baron  de  Goltz, 
et  S.  M.  l*£mpereur  de  tontes  les  RufTiea  à  Son  Chan- 
celier ,  Confeiller  Prive  actuel ,  Sénateur,  Chambeliai^ 
actuel  «  Chevalier  des  Ces  ordres  et  de  ceux  de  TAigle 
noir  et  de  TAigle  blanc.  Comte  Michel  de  Woronzow, 
lesquels  après  avoir  produits  leurs  pleinpouvoirs  font  ^ 
convenus ,  et  ont  arrêté  conclu  ^et  Figné-  les  Articles 
[aivana  d*un  Traité  de  paix  purement  et  amplement. 

Art.    L 

Il  y  aura  déformais  et  k  perpétuité  une  paix  in- paîx  et 
tiolable  de  même  qu'une  fincère  et  parfaite  amitié  *^"*®- 
entre  S.  M.  le  Roi  de  PruITe,  Ses  héritiers  et  fuccef- 
feurs,  et  tous  Ses  Ëtats  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empe* 
reur  de  toutes  les  Rullles,  Ses  héritiers  et  fuccefleurs, 
et  tous  Ses  Etats  d'autre  part,  de  forte  qu'à  l'avenir 
les  deux  Hantes'Parties  Contractantes,  ne  commettront 
ni  ne  permettront  qu'il  fe  commette  aucune  boftilité 
fecrétement  on  publiquement,  directement  on  indi- 
rectement. 

Art.    II. 

Comme  le  but  des  deux  Hautes  Parties  Contracun-  paixié- 
tes  dans  ce  Traité  de  paix  '  eft  purement  et  fimple-  ^^^^^* 
ment  de  procurer  à  Leurs  Etats  et   fujets  refpectifs 
la  tranquillité  et  le  repos  »  en  faifant  ceffer  les  hor-* 

r^rs 
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Vjf%^reïxr%  de  la  guerre,    fana  vouloir  préjudicier  aux  în-    '^ 
'         térèta  et  droits  de  qui  que  ce  puiHe  être,  S.  M.  r£m-  . 

Î^ereur  de  toutes  les  Ruflies  par  le  même  déûr  de  voir 
accéder  la  paix  en  Europe  en  générai  »  et  en  Alle- 
magne en  particulier  aux  fléaux  de  la  guerre ,  Se  re- 
ferve  d'employer  Ses  bons  offices  pour  raôyenner  cette 
paix  entre  les  Hautes  Parties  belligérantes»  dérogeant 
pour    cet  eiFet    à  engagement   contracté  par  le  pailé 

Î[ui  pourroit   être  contraire  à  ces  vues  pacifiques   et    . 
àlutaires/  et  qui  devroient  obliger  S.  M.   TEmpereur 
à  prendre  part  dans  la  guerre  entre  S.  M.  le  Koi  de 
Pruffe  et  Ses  ennemis  comme  partie  auxiliaire  ou  com- 
me partie  principale  bi^ligérante. 

Art.    III. 

AiUan-  s.  M. ,  le  Roi  de  Pruffe  promet  et  s'engage  réci- 

d?utTe8  proquemént  non  feulement  de  ne  contracter  aucune 

ruiffau-  alliance^  ni   engagement  qui  piiilTe  être  contraire  aux 

***•        intérêts  de   l'Empire  de  RuÔle  et   à  ceux  àes  Etats 

héréditaires  de  S.  M.  Impériale  en  Allemagne,  mais  de 

déroger  également  ^  tous  ceux  qui  pourroient  avoir 

été  faits  par   le    palTé    autant   qu'ils  feroient  oppofés 

à  ce  Traité,  principalement  à  la  teneur  de  ce  prêtent 

Article  troifieme. 

Art.    IV. 

▲mne-  Il  y  aura  de  part  et  d'autre  une  amnellie  gêné- 

•  raie  et  un  oubli  éternel  de  tout  le  palTé,  et  les  fujets 
des  deux  Parties  Contractantes  jouiront  de  tous  les 
effets  d'une  pleine  et  entière  amnellie,  et  ne  feront 
inquiétés  en  aucune  façon  pour  tout  ce  qui  s'efi  paûe 
pendant  la  guerre. 

Art.    V. 

Pubii-  Les   hoftilltés  ayant  déjà  celle  de  part  et  d'autre 

a*"u'^  par  Parmiftîce  conclu  à  Stargard  le  ^  Mars  dernier  a), 
paix,    la  préfente  paix  fera  publiée  d'abord  après  l'échange 
des  ratifications. 

Art.    VI. 

Keftitu-  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies  pour  don- 

con^ué*  "^^^  ^  l'univers  une  preuve  éclatante ,  que  Ses  démar- 

tt**        ches  ne  font  point  dirigées  par  des  vues  d'intérêt,  et 

'^ue  la  préfente  paix  qu'elle  fait  n'eft  dictée  que  par  un 

vrai 
«}  More.  hift.  et  poUtiqae  T.  15s.  p.  431» 
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'.'irai  amour  pour  la  paix,  promet  et  a'engage  par  le  Vjf\2 
\  fréfent  Traité  le  plus  formellement  et  roleiunellement,  ' 
rae  faire  fe  peut,  de  refUtuer  à  S.  M.  le  Roi  de 
hnire  toua  lea  EtaU,  Paya,  Villea,  Places  et  For- 
tereffea  appartenaotes  à  S.  M.  le  Roi  de  PruITcu  qui 
ont  été  occapées  par  les  armées  RuflTiennes,  pendant 
le  cours  de  cette  guerre,  dans  refpace*  de  deux  mois 
î  compter  du  jour  de  la  ûgnature  ^u  pr^fent  Traité. 
S.  M.  Inopériale  déclare  de  plus,  qii'EUe  reconnaît  lea 
dits  £tat8»  Pays,  Villes,  Places  et  Forterefles  occupées 
ictuellement  par  Ses  troupes,  cemme  appartenant 
légitimement  et  duement  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et 
que  du  jour,  même -ci  nommé  de  reftitution,  ce  n*eft 
{a'à  S.  M.  le  Roi  de  PruITe  qu'appartient  Texercice 
des  droits  de  Souveraineté  quelconques  dans  lesdits 
Etats ,  tel  et  ainû  que  S.  M.  Pruflienne  en  a  été  en 
jofte  et   légitime   poITeilibn  avant  le   commencement 

Ide  cette   guerre  par  les  titres  les  plus  facrés  et  héré* 
iitaires  acquis  par  fucceffion  à  fes  ayeux. 

Art.    vu. 
Gomme  S.  M.  le  Roi  de  Suède  a  fait  connôître  Ptix 
à  S,  M.'  Impériale  de  toutes   les  RuITies   par  Son  Mi-  suéde.* 
Biftre   en  cette  Cour- cl  le  Baron  de  PolTe^    qu*£lle    • 
(toit  également  intentionnée  de  s'employer  pour  re- 
tiblir  la  paix  entre  Sa  Couronne  et  S.  M.  le  Roi  de 
PralTe,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  RufUes  en  con- 
braiité   de  l'Art.  IL  de  ce  Traité  promet  et  s'engage 
l'employer  Ses  bons  offices  pour  accélérer  cet  ouvrage 
mtant    qu'il  pourra  dépendre  d'EUe ,  et  S.  M,  le  Roi 
le  PruITe  s'engage  à  y  apporter  de   Son  c5té  toutes 
b  facilités  pombles. 

Art.   Vin. 

L'échange  des  ratifications  du  préfent  Traité  de^atifi- 
paix  Te  fera  à  St.  Pétersbourg  dans  refpace  de  fîx  femai-  <^"^*^»* 
aes  à  compter  du  jour  de  la  iignature  de  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  foullignés  Plénipot^tiaires 
de  S*  M.  le  Roi  -de  PmlTe  et  de  S.  M»  l'Empereur  *de 
ttmtea  les  RnlEes,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoira 
avons  figné  le  prêtent  Traité  de  paix  et  d'amitié  et  y 
avofls  fait  appofer  les  çacbets  de  nos  armes. 

Fait  a  S.  Pétersbourg  ce  24.  jour  d'Avril  l'an  1762* 

Bbrnharu  Guillaume  Baron  dbGolz.  (L.  S.) 

HlCHBL    Comte  ,J}E   WORONZOW*  (L.  S.) 

C  Article 
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5/|.  Traité  de  paix  entre  la  Prujfe 

jj(^2  Article      fep^re    I. 

^^^àei'         Comnoe  les  circonftances  critiques  des.  affairée 

tToup-    Europe,  pourroient  ne  point  permettre  de  retirer 

î^*i?Y^  tout  ou   en  partie  les   troupes    Impériales  Ruflîen; 

état8       qui  fe  trouvent  dans   les  dits  Etats  de  S.  M.  le  ] 

'  J"*^"   :  de   Pruffe   au  "terme  de. la  reftitution   dit  a  l'Art J 

*"**'     S.  M.   le  Roi  de  Pruffe  non    feulement  ne  regard 

point  ceci  comme  une  contravention  aupréfent  Tn 

de  paix  et  particulièrement  à  l'Art.  VI.,  mais  enc 

donnera  à  Ses  Gouverneinens  les  ordres  les  plus  ^ 

,  ci$  pour  fatisfaire  les  défirs  des  dites  troupes  Im 

riales  en   tout   et' partout/ où  les   demandes,    qu 

leur  fera ,    ne   feront  point   contraires  au    bien   e 

l'avantage  desdits  pays.      En  rc^tour  S<  M.    Impér 

promet  et  s'engage  le  plus  formellement  et  folemi 

îepient»  que  faire  fe  peut«  de  ne  rien  permettre, 

puiiTe   tendre  au  désavantage  et   à  la  charge  des* 

Etats,    et  de  faire  paffer    en  conféquence  les  orc 

les  plus  précis  et  févères  aux   Officiers  command 

Ses  ^ites   troupes,    de  conQdérer  et   traiter  les   • 

Pays   comme   ceux    d'une    Puiffance   ^mie    et   ail 

S.  M.  Impériale  dédare  que  tout  ce  que  Ses  Généi 

et  Commandons  des  Ses  troupes  pourroient  enti;epi 

dre  au  désavantage  des  dits  Etats  fera  cenfé  dîaméti 

ment  oppofé  à  Ses  volontés  et  qu'au  moment  me 

qu'Elle  en  aura  connoiffance,   s^enfuivront  les   pi 

âons  les  plus  févères  de  ceux,  qui  auront  ofé  coc 

venir  aux  ordres  donnés  par  rapport  à  l'obfervat 

non  feulement  de  la  plus  exacte  discipline,  mais  en( 

et  principalemtent  à  éviter  religieufement  fout  ce 

pourroit  attenter  aux  droits  de  Souveraineté  quelconc 

uniquement  et  limplement  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Pi 

comme  unique  et  légitime  Souverain  des  dits  £ 

S.  M.  le  Roi   de  Pruffe  ayant  regardé  de  tous  tem 

bien-être-  de  Ses  Etats  et  fujets  comme  la  pren: 

loi  d'umMonarque ,  ne  peut  que  déûrer,  de  voir  j 

enfin  Ses  fidèles  fujets  de  la'  tranquillité  de  la  \ 

dont  ils  ont  été   privés  depuis  le  commencemeni 

cette  guerre ,    pour   fe,  remettre  des   malheurs   q 

ont  effuyés,  et  pour  regagner  l'état  de  profpérité,  < 

lequel  ils  vivoient  fous  Son  fceptre  avant  la  préf 

guerre.     S.  M.   Pruflienne  animée   de  ces  fentin 

fouhait^Toit  •  de  voir  Ses  dit«  Etats  et  pays  éva 
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des  tronpea  étrangères  le  plutôt  pofTible.  Ncaiinioîns  I^Aj 
Elle  aime  mieux  dans  ce  moment  taire  taire  cet  con* 
fidérationa,  qui  lui  font  fi  chcres  d'ailleura,  puur  fa- 
tUfidre  au  défir  de  S.  M.  Imp.  et  lui  donner  cette 
|ireuve  non  équivoque  de  la  rmcérité  de  Son  amitié 
et  eftime  inaltérable.  C'eft  par  la  Tuite  de  cette  amitié» 
fue  S.  M.  le  Roi  de  Prufl'e  confent,  .  que  leaditea 
tioapes  Impériales  pendant  le  fejour  qu'elles  pour* 
ront  faire  dans  fesdits  Ëtats  après  le  terme  ftipuîÂ. 
pour  la  reftitution»  jouilTent  des  quartiers  (Obdacli) 
td  et  ainH  que  les  troupes  de  S.  M.  Pruflîeune  en 
ont  joui  avant  le  commencement  de  cette  guerre. 
S.  Ki,  Impériale  s'engage  en  retour,  que  ladite  jouîs- 
bnce  des*  quartiers  ne  fera  point  étendue  au  delà  «le 
eequi  convient,  qui  etl  le  iîmple  logement:  que  tout 
dommage  et  désavantage  caufé  auxdîts  Etats  fera  à 
^  Il  charge  de  Ses  troupes  Impériales  et  que  la  bonili- 
*  otion  en  fera  faite  dès  que  les  Gonveriicniens  dea 
dits  Etata  en  auront  donné  connoilTance.  S.  M.  le 
&oi  de  FralTe  confent,  que  les  mâgaûns  et  hôpitaux 
appartenant  auxdites  troupes  foyent  confervés  et  four- 
nis tel  et  ainli  que  la  poAtion  des  troupes  «le  deman- 
dera »  à  condition  toutefois,  qu'ils  ne  feront  en  au- 
cone  façon  à  la  charge  de  fesdits  Etats.  Tout  ce  qui 
bra  envoyé  tant  par  mer  que  par. terre  pour  Tufage 
desditea  troupes,  aura  un  paflage  libre,  fans  être  fujet 
à  payer  aucpn  droit  ni  péage  et  fana  être  viQté.  Et 
pour  obtenir  que  cet  avantage  uniquement  dcftiné 
ioz  troupes  Impériales  ne  Toit  pas  étendu  en  faveur 
de  ce  qui  n'y  eft  point  relatif  ou  annexe  au  désavan- 
tage du  commerce  desdits  Etats,  les  deux  Hantea 
Partiea  Contractantes  font  convenues,  que  les  Officiera  \ 

et  commis  de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  prépofés  aux 
péages    ne   pourront   accorder    ledit   avantage  Aipulé 

E'à  la  vue  d'un  palfeport  donné  du  Collège  de  guerre 
ipérial,  ou  du  Général* Commandant  deadites  trou* 
|es  Impériales.  Quoique  S.  M.  le  Roi  de  Pruife  con» 
ioifle  très*  bien»  combien  un  Pays  eft  chargé  en  four** 
lilant  les  chariots  (Vorfpannwagen)  à  des  troupes  qui 
b trouvent  en  marche.  Elle  confent  pourtant,  que 
Jesdita  chariots  foyent  fournis  auxdites  troupes  au 
pria  de  l'ordonnance  faite  pour  les  troupes  Prunien* 
les»  quand  le  befoin  le  requerra.  S.  M.  Imp.  promet 
de  Son  c&té»  de  donner  les  ordres  les  ^lus  précis, 

C  z  ^out 
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1762?^"^  que  Ses  Officiers  Commandant  âes  troupes  ne 
permettent  aucun '  abus  de  cet  avantage  et  donnent 
lieu  par* là  aux  Gouverneurs  des  dits  Ëtats  de  porter 
.  des  plaintes  de  yiolence  li  contraires  a  Thumanité  et 
grandeur  d'ame  des  deux  Monarques.  Pour  ce  qui 
eft  des  fourhitùres  des  fourages  et  provisions*  que 
les  troupes  Impériales  'confumeroient  en  marche ,  et 
qui  ne  pourroient  qu'avec  difficulté  être  pris  des  ma« 
gamins  dçd  dites  troupes ,  S.  M.  Imp.  ordonnera  à  Seè 
Généraux  Commandans  Ses  troupes»  de  convenir  làt 
defTus  avec  des  entrepreneurs»  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  trouver,  pour  fournir  le  kiécefTaire»  sans  toute* 
£ois  qtte  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  foyent 
chargés  en  aucun  façon.  Les  deux  Hautes  Parties 
ContractantstB  sont  convenues  encore  entre  £lles«  que 
la  valeur  des  efpèces  tefte  fur  le  même  pied  dans 
lesdits .  £tat8  de  S.  M.  Fruffienne  tant  que  les  troupes 
RuITiennes  Impériales  7  féjourneront.  On  eft  pareiU 
lement  d'acord,  que  les  différends  qui  pourroient  fur-^ 
venir  entre  les  fujets  des  Hautes  Parties  Contractant 
tes  foyent  jugés  par  les  Commiffaires  npmmés  en 
nombre  égal  de  part  et  d*autre»  et  que  les  coupableê 
foyent  punis  félon  les  lolx  et  les  ordonnances  de 
Leurs  Souverains  refpectifs. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  vigueur» 
que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  principal 
Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Pavons  figné  et  y  avoué 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

'  Fait  à  St.  Petersbourg  ce  24.  jour  d'Avril  l'an  1762». 

Bbrnhard  Guillaume  Baron  dbGolz.  (L.  S.)  : 
MicHBi.  Comte  db  WorokzoW.  (L.  S.}- 

Article    fepare    IL 

Àuian-  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Maj.  PEmperent^ 
ture^'  de  toutes  les  Rufiles  éunt  ûncèrement  intentionnée^ 
de  s*unir  encore  plus  étroitement  pour  la  fureté  de 
Leurs  Poffellions  et  pour  l'avancement  de  Leurs  inté^ 
rets  réciproques  9  Elles  font  convenues  de  faire  trâr^^• 
vailler  immédiatement  après  la  ûgnature  du  préfeat^^ 
,  Traité   de  paix»  Conclla  aujourd'hui  ici  à  St.  Péteré-;^ 

'  bourgt^ 
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l^ourg,  à  la  eonchifion  d*ane  alliance ,  qui  puilTe  rem- 1^62 
plir  ce  but  fi  falutaire  et  fi  avantageux  pour  les  deux 
Cours. 

Cet  Article  téparé  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  a*il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  principal 
Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Favona  0gné  et  y  avona  fait 
tppofer  lea  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St^  Pétersbourg  ce  24.  jour  d'Avril  Tan  1762. 

Bbrnhard  Gvi'Li.hWk^  Baron  db  Golz.  '(L.  S.)  . 

^UlCHBI«  Comtû   PB  WOROMZOW.  (l*.  S.) 


l  Trmtê  de  paix,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pniffe  »»•«"• 
a  S.  M.  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède.,  con- 
du  à  Hamburg  le  22.  Mai  1762. 

{Becunl  de  déductions  du  C.  de  ffsBTZBKita ,  Vol.  I. 
p.288.  et  de  Ik  à.fVRitCKC.  j.ur.  gent.  T.  III.  p.  307.) 

jiu  nom  de  la  Trhs  Sainte  Trinité» 
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^  Majefté  le  Roi  de  PruITe  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Suède  étant  également  animées  d'un  defîr  (incère  de 
rétablir  la  paix,  Tancienne  bonne  harmonie ,  et  étroite 
intelligence  qui  a  fublifté  autrefois  entre  Leurs  Mai* 
f<ms  Royales ,  Royaumes ,  Etats  ;  Pays  et  Sujets  refpe- 
Ctjfs,  et  qui  s'eft  trouvée  malheureufement  interrom- 
pne  k  Poecaiion  de  la  préfente  guerre  d' Allemagne» 
Leurs  fusditesMajeflés  ont  trouvé  à  propos  de  nommer 
'  et  d*autorifer  de  part  et  d'autre  pour  travailler  à  un 
ouvrage  fi  falutaire ,  à  favoir  de  la  part  de  Sa  Majefté 
dePruile,  le  Sr.  Jean  Jules  de  Hecht»  Conreilier  privé 
«t  Hiniftre  Refident  de  Sa  dite  Majefté  dans  le  Cercle 
de  la  bafle  Saxe,  et  de  la  part  de  Sa  Majefté  et  de  la 
Crmronne  de  Suède  «  le  Siéur  Adolph  Frédéric  d'Olt- 
hoff,  Confeiller  de  la  Régence  en  J?ûmeranie;  Lesquels 
sprès  être  entrés  en  conférence  dans  la  ville  de  Ham- 
bourg et    d*être  duëmeut  communiqués  leurs  Plein- 

C  î  pouvoirs 


58  Traité  de  paix  entre  la  Pruffls 

1762  P^^^^^^*  en  bonne  forme»  font  cen  venu  s  des  Articles 
fuiV'anta  d'un  Traité  de  paix,  de  reconciliation  et 
d'Amitié.  '  ' 

Art,     !• 

^*\*  ,'^'  Il  y  aura  déformais  et  à  perpétuité  une  pâîx  învîo- 

lable  tant  par  mer  que  par  terre  et  une  amitie  fmcere 
et,  confiante  entre  S.  M.  le  Roi  d^  PniKe  d'une  part  et 
S.  M.  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède  d'autre  part  et 
entre  Leurs  héritiers,  Succefleurs^  Royaumes,  Etats» 
Pays,  Sujets  et  Vaflaux,  en  forte  qu'à  l'avenir  les  deux 

'  '  hautes  Parties  Contractantes  ne  commettront  ni  ne 
permettront  qu'il  fe  commette  aucune  forte  d'hodilité 
4e  part  et  d'autre  fecrètement  ou  publiquement.  Elles 
iié  donneront  non  plus  ^ucun  fecours  aux  Ennemis 
d'une  des  Parties  Contractantes  directement  ou  indi- 
rectement pour  quelque  caufe  et  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puille  être,  et  ne  feront  avec  eux  aucune 
Alliance  qui  foit  contraire  à  cette  paix,  dérogeant 
même  à  celles  qui  de  part  et  d'autre  pourroient  avoir 
été  faites  par  lepaHé,  en  tant  qu'elles  feroient  oppo- 
fées  aux  préfens  éngagemeps ,  et  Elles  entretiendront 
toujours  une  amitié  indiUoluble  et  tâcheront  de  main* 
tenir  et  d'avancer  Leurs  intérêts  réciproques  et  de 
détourner  tout  ce  que  pourroitLeur  être  préjudiciable. 

Art.    II. 

Amne-  H  Y  aura  entre  Leurs    fupdites  Majeftés  et  Leurs  ^ 

lUe.     Etats,  Pays  et  Sujet»  réfpectifs,   une  Amneltie  et  uni 
oubli  éternel   de  tout  ce  qui  s'eft  palIé  à  l'occafion  de 
la  préfente  guêtre  et  il  n'en  fera  jamais  plus  fait  men* 
tion  ni   demandé   aucune  fatisfaction.      Perfonne   ne 
^  fera  au/Ti  inquiété  à  caufe  des  Avocatoires  de  part  et 

d'autre ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte. 

'  '  / 

Art.    III. 

iv^Aim*  Les  hoftilités  ayant  déjà  ceifé  de  part  et  d'autre 

tiou  des  par  r Armîftice  conclu  à  Ribnitz  le  7me  d'Avril  *) ,  S. 

conque*  *  '  'm» 

M. 


les. 


*  )  Ce  traité  .d'srmifiice  conelu  pour  3  mois  fe  troave  dans 
Mero.  hift.  et  politique  T.  152.  p.  575.    Il  n'ed  reniav* 
quable  qae  par  la  convention  féparce  qui  y  e[t   ajutéCi 
concernant  le    commerce  et   le   tiafio   par  eau  et  pac 
terre;  Bile  eft  de  la  teneur  ^vante: 

Abt.  , 
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A.  le  Roi  de  Suède  8*engage>de  faire  entièrement  éva-  XJ^2 
:aer  dans  l'espace  de  Quinze  joura  au  plus   fard,    à 

C  4        ,  cpnipcer 

IjS  Nsvigadoii  et  le  Commerce  k  Stettin  »  et  dans 
tons  les  Havres  PriiITient,  reftei^ont  fur  le  même  pié» 
^ae  rannée  dernieie:  Savoir  /.  çm*un  Vaiffeau  franc 
ap^ranchira  les  Effi  ts  ;  et  un  f^aijfaau,  qui  né  fera  jwinê 
hciie$  Pendra  les  Effet  $  illicites,  il.  Çue  la  Navigation 
entre  deux  Ports  ennemis»  d'up.  Port  à  Vautre^  ne  -pourra 
•point  avoir  lieu* 

Ail  T.  II» 
En  conféquence  4e  eette  lîrotutxon  »  901  eft  oonfor» 
«ae  aux  uriges  de  la  Guerre»  les  VailTeaux  dea  Piiiflan- 
•es  et  Villes  neutres  feula  peuvent  aller  et  venir  des 
Havres  de  la  ^oméranie  Pru/Henne*  foit  par  la  Perne»  ' 
la  Schwiene».  ou  Dievenow»  et  non  les  Bâtimea  de  U 
Poméranie  PruiEenne.  fans  égard  aux  Effeta»  qui  pour- 
roient  appartenir  aux  Sujets  des  Puiflances  bellicéran- 
tes  ou  neàtrea.  à.  mois  que  ces  Bèûmes.  ne .  luiletit 
.    I^urvos  de  PalTeports  Suédois. 

▲  av.    III. 
En  verta  de  la  Csconde  Allaxiroet    exprimée  dans  ]e> 
premier  Article»  il  ne  peut  Cs   faire  aucun  trâ£o  ou 
transport,  k  bord  d'an  VailFdau  neutre»  d'un  Port  Pruf* 
Qen  en  Poméranie  k  i*autre;   mais   tel  yaiiTeaii  neutre» 
oa  PruIEen»  muni  d*un  Pa/Teport  Suédois»  doivent  venir 
d^on  Port  neutre^»  et  y  retourner,    ou  à  quelque  autre 
Port  neutre;.  Et  comme  les  VsiUeaux  des  Sujets  de  S. 
M.  PrulBenne»   k   moins   qu'ils  ne    f  oient   pourvus  de 
Pafleports  Suédois»  ne  peuvent  fervir  au  iranc  dans  de» 
Ports  neutres»  ils  ne  peuvent  fans  PaiTeport»  aller  d'nn        \ 
Fort  ennelni  k  Tautre»  ni  être  employés  su  jtraEc»  ou  k 
quelque  forte  de  transport  que  ce  foit. 

Aar.    IV. 

De  même  que  les  Troupes  Pru/Cennes»  durant  tout 
Lb  tems»  qaVUes  fe  trouveront  dans  le  {Vlecklem bourg» 
xie  pourront  fe  fervir  pour  leur  nfage,  directement» 
iles  Ports  de  ce  Pays»  dont  les  Sujets  feula  confervent 
la  Navigation  en  toute  liberté  »  et  que  les  PruHlena  ne 
pourront  employer  ou  forcer  ceux- ci  1  fous  quelque 
prétexte  que  ce  toit,  k  chaîner  pour  enx«  lea  Porta  du 
Mecklembourfi  feront  eonudéres  comme  neutres»  et 
jouiront  des  droits  attachés  a  U  Ncuiralité* . 

Art.  V. 
Quant,  aux  Marchandifes  et  EfEets  licites  et^illicites 
k,  transporter»  on  ^en  rapporte  en  général  k  ce  qui  a 
été  ftatué  k  cet  égard  par  les  Articles- XIX.  et  XX.  du 
Traité  de  Commerce»  conclu  k  Utrecht  en  1715.  Et 
l'on  fe  réglera  far -ce  fujjit  en  conidrmité  dn  contenu 
de  oe  Traité.  AfiTr 
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1*91^2  compter  da  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité  da 
^       paix,  toua  les  Etata,  Pays,  Villes,  Places  et  Fortereflea 

aparté* 

Art.    Vr. 

Le  Commerce  par  terre,    en  Marchandifes  non  dé- 

fendaea   dans    le    fasdic   Traité  d^Qtrecht»  fera  entière» 

ment  libre  et  illimité  entre  les  Snjeta  Pruffient  et  Sue- 

N  doif.     Les    Négocians   pourront    à    cet   e£Fet    trafiquer 

dana    les  Btata    Allemands    des    deux    Puiflancei  ;     ils 

jouiront    de   toute    fureté  pour   leurs  Marohandifes   et 

Effets»  aiâfi  911e  pour  leurs  PerfonneSâ  leurs  Employés» 

leurs  Chariots»  et  leurs  Chevaux»  comme  aulli  lesClia-' 

riots  de  pofte  et  de  trait»  à  Tallée  et  au  retour:   A  cet 

effet  on  ne  pourra  leur  réfuter  chaque  fois  des  Pafleports» 

qui  feront  refpectés  par  les  Troupes  de  part  et  d^autre. 

Art.    VII. 
Tant   les  Sujets  de  part   et  diantre,    que  les  Etran* 
gers,  voyageant   pour  leur  Commerce  et  affaires»  joui- 
ront, dans    leur  trajet  vers  les  Pays  et  Villes  des   deux 
•  KuifTances»    bu  de  PuilTances  étrangères»  de  pareille  li- 

berté ou  fureté»  auUi  bien  que  leurs  Marchandifes, 
Employés»  Voitures  et  Effets»  fans  pouvoir  être  arrêtés» 
ni  retardés;  et  on  ne  leur  rafufera  point  de  Pafleports.' 

Art.  VÎII. 
Les  fept  Articles  féparés»  ci-defl'us  énonoés»  ain& 
qu'il  a  été  ftipuké  par  TArticle  V»  de  PArmiftice»  fe* 
Tont  en  vigueur  non  feulement  pendant  TArmiitioe» 
mais  auIR  après  fon  expiration  aniiî  longtems ,  que  1* 
Guerre  durera  entre  les  deux  Parties  ;  il  èfi  cependant 
libre  de  part  et  d*autre»  au  cas  que  cela  foit  jugé  né- 
eelTaire»  de  traiter  fur  quelques  Points»  et  de  conclurra 
quelque  Convention  à  ce  fujet. 

Art.     IX. 
De  la  préfente    Convention    de    Commerce    feront 
faits  deux  fnftrumens  de  même  teneur»  tdont  on  proca« 
rera  de  part  et  d'autre  la  Ratification,  qui  fera  échangée» 
,  Fait  à  Ribnitz  le  7.  Avril  1762. 

Signé:  (L.S.^  de  l'Homme  D£  Courbxerb. 

(^L.  S.)  Spanoenbero. 
^L.S.5  GrÔnhaoer. 

^L  SO   FXSCHBR. 

Ce  qui  a  été  arrêté  et  conelc^  ci-defl'us»    tant  par 
rapport  k  la  fuspenfion  d*armes    qu''au  Commerce»   par 
les  Plénipotentiaires  de  part  et  d'autre»  efl  ratifié  dana^ 
tous  fes  points»  et  aura  fon  entier  effet. 

En  foi  de  quoi  j^ai  flgné  les  Préfentes»  et  y  ai  fait 
appofer  le  Cachet  de  va^ê  Armes.  Fait  au  Quartier  Gé- 
néral à  Roftock  »  le  7.  Avril  1762. 

CL.S.^  Frbdbric  Euobre^  Duc  "d^  Wurtemberg. 

La  Ratification  du  côté  des  Suédois  efl  pareille  à  celle*  ci, 
•t  fignée  au  Quartier  Général  ^Stralfund  le  7.  Avril  1762* 

AUGUSTB    £BRB^«WBRD• 


et  la  Suède.  41 

ipartenant  it  S.  M.  1«  Roi  de  PruITe,  qui  ont  été  occu-  1^52 
fées  par   les   troupe^  Suèdoifes  pendant  le  Cours  de     ' 
cette  guerre  et  de  les  reftituer  à  Sa  dite  Majefté  le  Roi 
de  PruiTe  9  de  forte  que  les  Limites  et  PoITeflions  réci- 
proques  feront  rétablies  fur  le    pied  où  elles  ont  été 
avant  la  préfente  guerre  et  en  conformité  du  Traité  de 

taix  conclu  à  Stockholm  Tannée  1720,  qui  fervira  de 
afe  et  de  fondement  au  préfent  Traité  de  paix  et  qui 
pour  cet  effet  eft  renouvelle  et  confirmé  dans  la  niciU 
leaje  forme  et  comme  s'il  étoit  inféré  ici  mot  à  mot. 

Art.     IV. 

On  rétablira  également  de  part  et  d'autre  le  libre  ^<*^\ 
commerce  par  terre  et  par  mer  et  en  général  tout  ce  "*"*'** 
qui  regarde   le  Voifînage  et  la  bonne  Correfpondance 
des  fnjeta  refpectifs  et  on  remettra   les  chofes  à  tous 
ces  égards  fur  le  pied  où  elles  ont  été  avant  la  pré* 
fente  guerre. 

Art.     V. 

Comme  la  guerre  dans  laquelle  S.  M.  le  Roi  de  N«ntra- 
Pmffe   fe  trouve  impliquée  avec  S.  M.  l' Impératrice  }i**g^*^ 
fieine  et  avec  d'autres  Puilfances  dure  encore,    S.  M.  tc  pié* 
le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède  promet  de  la  manière  ^""'* 
la  plus' foleranelle  de  ne  plus  prendre  aucujie  part  à 
cette  guerre  contre  S.  M.  le  Roi  de  PruITc ,  ni  comme 
garante  de  la   paix    de  Wellphalie,    ni    fous   quelque 
autre   prétexte  ou  dénomination  que  ce  puîflTe  être,  et . 
de  ne  fournir  aucun  fecours  aux  Ennemis  de  Sa  dite 
Majefté  .Pruflîenne  ni   directement   ni    indirectement, 
mais^d'obferver  à  tous  égards  une  exacte   et  parf9ite 
Neutralité  pendant  tout  le  tems  que  cette  guerre  pourra 
encore  durer.     A   tout  autre    égard  S.  M.  et  la  Cou- 
ronne de  Suède   fe  refervent  la  qualité  de  Garant  de 
la  paix  de  Weftpbalie  avec  tous  les  droits,  prérogatives 
et  avantages  qui  en  dépendent. 

Art.    ;VI. 
Tous  les  ^rifonniers  et  otages  de  part  et  d'autre  Priron- 
feront   d'abord  élargis  fans   aucune  ran<;on.      Toutes  pJ^JV** 
les  Contributions  et  Exactions  cefferont  du  jour  de  la  tion»  d« 
fignaturede*  ce  Traité  de  paix,  de  même  que  celles^""* 
qui  ayant  été  Impofées   ci  -  devant  pourroient   encore 
être  arriérées,,    et  totit  ce  qui  pourroit  être  exigé  et 
extorqué  après  la  (ignature  de  ce  Traité»  fçra  rendu. 

.  C  5  Art, 


4^  ^''^i^^  de  paix  et  de  commerce 

0 

1762  A«'-    VII. 

Batifi-  L*Èchan^e  dc|8  Ratifications   du  préfent  Traité  de 

caaoat*  ipaix  fe  fera  a  Hambourg  dans  Tctpace  de  quatre  Se- 

maines,  à  compter  du  jour  de  la  Qgnature  de  ce  Traité, 

ou  plutôt  s'il  eft  poflible.     £n  foi  de  quoi  nous  fous- 

fignéa  Commiffaircs  de  S,  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  de 

S;  M.  le  Roi  et  de  la  Couronne  de  Suède,  en  vertu  de 

nos  Pleinpouvoirô  avons  fi  gué  le  prefent  traité  de  paÎK 

;  et   d'amitié  et  y  avons  fait   appofer  les   Cachets  de 

,  nos  Armes.       ^  , 

Fait  à  Hambourg,  ce  vingt  deux  du  mois  de  May 
Tan  mil  fept  cent  foixante  deux^ 

^  (L,  S.)     Jban  Jules ^  de  Heçht. 

'  (L-  SO    Adolph  I^ederic  d'Oltboff^ 


,1^ 


•  I 


.     ■     -  .  6. 
1760  Traités  de  paix  et,  de  commerce  entre  le  Roi 
**"      de  la  Grande- Bretagne  et  les  Etats  barbares'- 
^esfignés  dans  les  années  1760—1762, 

a. 

Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  le  Roi  de  ta 

-  Grande-Bretagne  et  l'Empereur  de  Maroc  fignè 

îe  flg*  *f^il*  1760  et  ratifie  par  le  Roi  de  la  Grande» 

Bretagne  le  6.  jéoût  1761.  *) 

(CHArjuERs  collection  aftrtaties  Vol.  II.  p.  343.} 

\Jebrge  the  Third,  by  the  grâce  ôf  God,^  Ring  of 

Gréat-Britaiây  France,*  and  Ireland,  Defencîer  of  the 

s  Chriftiau 

*^  Qaoiquil  oe  tnit^»  en  fuiviiii;  la  date  de  f«  fignature 
ibic  antérieur  à  l'époque  de  la  quelle  commence  le  pre- 
fent recueil  fai  cru  qu'aprè»  Tavoir  inféré  dans  la 
pjremiere  édition  T.  IV.  p.  i«  je  devait  ne  pas  remettre 
dans  la  féconde. 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc.      43,    !  , 

Chriftian  faith,   Dnke  of  Brunfwik   and  Lunebourg,  V7^q 
Arch  -  treafarer  and  Prince  Ëlector  of  the  Holy  Roman    ' 
empire,  etc.  to  ail  towhom  thele  prefents  fhall  come» 
greeting.     Whereaa  a   ixei^ty  of  peace  and  commerce  , 
was  concladed  and  ûgnea  at.  the  court  of  Fez  »  on  the 
agth  day  of  July  1760,  J[}etween  our  late  Aoyal  grand- 
ftther  of  glorjous  and  happy  memory,  and  the  High» 
Glorious,    PowerfuU  and  moft  Noble  Monarch,  Sidi 
Mahomet^  Ben  Abdalla,    Emperor  and  King    of  the 
Kingdoms  of  Fez  and  Morocco,    Trafilet»  Sus»  and 
ail  the  Algarbe,  and  ita  terriforiea  in  Africa»  etc.   by 
our  trufty  and  wellbeloved  Mark  jMilbanke,  Efquire, 
on   the  part  of  onr  faid  late  Royal  grandfather,  and 
by  the  faid  Emperor  of  Fez  and  MorQCCû,  in  theWorda 
and  form  foUowing;  — 


Articles  of  peace  and  commerce  9  made  between 
the  High  and  Olorîous ,  Powerfid^  and  mofl  Noble 
Monarch ,  Sidi  Mahomet  Ben  Abdalla  »  JEmperor  and 
King  of  the  Kingdoms  of  Fez  and  Morocco  •  Trafilet, 
SuSf  and  ail  the  Algarbe^  and  its  territories  in  jifrica^ 
etc.  and  the  mofl  High  and  Famous  Monarch^  Ôeorge 
the  Seconde  by  the  grâce  of  Godf  King  of  Great» 
Britain^  France^  and  Jreland  9  Defender  of  the 
Chriflian  faith^  Duke  of  Brunfwik  and  Lunebourgf 
Arch  -  treafurer  and  Prince  Rlector  of  the  Holy  Ro- 
man  Empire  ^  etc.  concludfid^  agreed  ^  and  adju/led 
by  the  faid  Emperor  of  Fez  and  Morocco  9  ^nd  by 
the  Noble  Mark  Milbanke,  Efguire,  on  the  part  of 
Us  Britannic  Majefly. 


<IV* 


44  Traité  de  paèm  et  de  commerce 

j%<Q  {Traduction   privée   de  V Anglais.) 

'       ,      ■    Art.   L 

Paix  et  11  y  aura  deforiùais  entre  Sa  Maj.  le  Roi  delà  Grande- 
«miûé.  By^tagne  et  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc ,  leurs  hé- 
ritiers et  fucceffeurs ,  rpour  toujours  iine  paix  générale, 
vraie  et  parfaite,  tant  par  terre,  que  par  mer^  et  dana 
les  eaux  douces;  et  de  mèiniè  entre  leurs  pays»  royau- 
naes,  domaines  et  territoires  fitués  ou  appartenants  fous 
la  jurisdiction  de  l'un  d'eux  ;  et  leurs  fujets  '  refpectifs, 
peuples j  ou  habitans,  de  quelle  condition,  gi^^de,  ou 
qualité  qu'ils /oient,  fe  témoigneront  réciproquement 
toute  forte  d'amitié;  et  au  cas  du  décès  de  Tune  des 
X  deux  Majeftés,  le  fuccelT^r  enverra  un  ambalfadeur 
à  l'autre,  pour  lui  notifier  fon  avènement  au  thrône. 

*  Art.    II. 

x.ibre       ,    Tous  les  vailleaux  Anglois,    tant  3e  guerre  que 

erfoitTe  ïÇ^^chanàs,  qui  entreront  dans  quelque  partie  des  étata 

de  l'Empereur,  foit  à  caufe  du  -cominerce,  foit  pour 

quelque  autre  bût,  et  qui  auront  à  bord  une  cargaifon 

qui  rie  pourra  par  être   vendue  à  la  place   ou  ils  en- 

'    irent,  pourront  partir  librement  avec  elle  pour  tel  autre 

endroit,  des  états  de  l'Empereur,  qu'il  conviendra,  fans 

payer  plus  d'une  fois  les  droits;  et  il  ne  fera  point  payé 

de  droits  pour  les  munitions  de  guerre,  tel  que  les 

armes  à  feu,  Içs  épées,   ou  telle  autre  cbofe  que  ce 

foit  qui  pourra  appartenir  au  militaire;  ni  de  même 

pour  toute  forte  de  matériaux  fervant  à  la  conftruction 

des  vailleaux;  et  (i  quelques  vaifleanx Anglois  entreront 

dans  un  des  ports  de  l'En^pereur,  avec  des  marcban- 

difes  defiinées  pour  une  autre  partie  du  monde,  ils 

ne  payeront  aucuns  droits  pour  de  telles  marchandifes, 

de  forte  qu'ils  pourront  partir  avec  elles  fans  aucune 

inolefiation.     Si  quelque  vailfeau  Anglois  feroit  jette 

,fur  les  cotes  de  l'Empereur,  par  tempête  ou  de  quel- 

,     que  autre  manière,    il  fera  protégé  et  pourra  repartir 

^    en  fftreté  fans  éprouver  aucun  mauvais  traitement  ou 

empêchement.     Et  les  vailfôaux   de    l'Empereur   qui 

feront  jettes  fur  les  cêtes  de  la  Grande-Bretagne  ou 

des   états  qui   en  reffortillent ,    feront  traitée    de   la 


même  manière. 


Art. 


entre  ia  Grande  •  Bretagne  et  Maroc,      45   • 

Aux.    I.  j75q 

It  is  agreedf  and  concluded^  that^  f^om  tfds  time 
forward^  therejhall  be  between  his  Maje/ly  of  Oreat 
Britain  9  and  tke  Emperor  of  Fez  and  Morocco^  tfieir 
heirs  and  Juecejfors ^  a  gênerai^  true ^  and  perfect 
peace  for  ever^  as  jvell  by  lanà  as  hy'Jea  and  frejh* 
waters;     and  âlfù  between    tkeir   laudsf   Kingdoms^  ' 

dominions^  and  territories  belonging  to,  or  under  thô 
juris diction  of  ^ither  ofthem;  and  thattheir  refpective 
jubjects  f  peopl'e ,  or  inhabitants  »  of  whatever  condi- 
tion^  degree^  or  quality  they  be^  Jhall  reciprocally 
jhew  to  each  oiher  ail  friendjhip  ;  and  that  9  on  the  * 
iemife  qf-  either  of  their  Majejlies^  the  fuccejfor  fhalt 
Jend  an  arnbaffador  to  the  other,  to  notify  nis  accef 
fwn  to  the  tnrone. 

Art.    il 

It  is  alfa  agreedt  that  ail  Énglijhjhips  of  war^ 
and  mer  chant  Jhips  »  that  Jhall  corne  to  any  part  of 
the  Emperor^ s  dominions  to  trade  9  or  for  any  other 
jmrpofe,  ^nd  Jhall^  hâve  on  board  a  cargo  »  which  , 
jhiàl  not  be  faleable  in  the  faid  place  where  they  eO' 
me,  may  départ  with  the  famé  to  any  other  part 
whatfopver  of  the  Emperor* s  dominions  9  and  Jhall 
not  pay  the  duties  for  it  more  thah  once;  an^  that 
no  duty  Jhall  be  paid  fqr  implements  of  war,  fuch 
as  fire^  arms  ^  fword's,  or  any  other  thing  whatfoever 
which  may  belong  to  the  military  ;  ,  neither  for  ail 
forts  of  materials  ufed  for  building  Jhips  ;  and  that^ 
if  any  Englijh  Jhip  Jhall  corne  ta  any  oj  the  Empe- 
ror^s  ports  with  merchandize  deflined  for  another 
part  of  the  world,  they  are  not  to  pay  any  duty  for 
fuch  merchandize  «  fo  that  they  may  départ  with  the 
famé  withôutany  moleflation.  If  any  Englijh] Jhip 
Jhall  be  thrown  upon  the  Emperor^s  coatis  »  by  bad 
weather  or  otherwife ,  tJie  famé  Jhall  be  protected^ 
and  départ  again  in  fafety^  without  arjy  iH  treatment 
or  interruption.  And  the  Emperor* s  Jhips ,  which 
jhall  be  thrown  on  the  coafl  of  Great  Britain  or  . 
dominions  thereunto  ielonging,  Jhall  be  treated  in 
the  famé  manner. 

Art* 


46 


Traité  de  paix  et  de  commerce 


1760 


Art.    m. 

liibre  Toue  les  vailTeaux  appartenant  aux  fujets  du  dît 

naviga-  Roi  de  la  Grande  -  Prétagne  et  ceux  de  l'Empereur  de 
^^^  Fetz  et  de  Maroc ,  et  de  fea  fujets,  pourront  navîger 
en  fureté»  et  palTer  les  mers,  fana  être  viûtée,  ou  éprou- 
ver quelque  empêchement  ou  trouble  les  uns  des  au- 
tres; et  toutes  les  perfonnes  et  les  palTagierSy  de  quelque 
nation  qu'ils  foient, ,  appartenant  à  Tune  des  deux  par- 
ties, feront  entièrement  libres,  fans  être  détenus,  mo- 
leftës,  pillés,  ou  expofés  à  quelque  dommage  de  l'autre« 
Et  de  plus  les  vailTeaux  Anglois,  qui  feront  frêttés^dans 
quelque  port  de  l'Empereur  de  Fet^  et  de  Maroc,  pour 
d'autres  ports  du  même  royaume,  ne  feront  pas  tenus 
à  payer  les  droits  ufités  du  port;  et  aucun,  capitaine 
'  ou  autre  perfonne  appartenant  à  quelque  vailTeau  oïl 
'  navire  de  l'Empereur  de  Fez  et  dé  Maroc,  ou  de  fes 
fujets ,  n'enlèvera  aucune  perfonne  ou  perfonnes  quel- 
conques d'un  vailTeau  ou  navîre  ^u  Roi  de  la  Grande- 
'  Bretagne,  ou  de  fes  fujets,  pour  les  faire  examiner^ 
ou  fous  quelque  autre  prétexté  que  ce  foit;  et  ne  • 
fera  aucune  violence  à  quelque  perfonne  ou  perfounea, 
de  quelle  nation  ou  qualité  qu'elles  foient,  fe  trou- 
vant à  bord  d'un  vailleau  appartenant  aux  fujets  de 
Sa  Majefté. 

Art.   IV, 

Vifitf  Pour  mieux  obferver  les  précédens  articles  cou- 

^^^^^'formement  à  leur  véritable  fens,  il  eft  convenu  en 
outre,  que  les  vàiHeaux  de  guerre  ou  corf aires  appar- 
tenans  a  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc ,  ou  a  fes 
fujets,  rencontrant  quelque  vâiileau  ou  autres  navires 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  fujets  (no 
fe  trouvant  pas  dans  les  mers  appartenants  à  la  do- 
mination de  Sa  Majefté)  pourront  envoyer  une  feule 
chalouppe  à  leur  bord,  avec  feulement  deux  rameurs 
«flidés,  qui  pourront  entrer  dans  de  tels  vaiHeaux  ou 
navires;  et  après  que  ceux-ci  leurs  auront  montre 
un  palfeport  figné  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  par  le  Grand  Amiral  de  l'Angleterre ,  de  l'Ecoife  et 
d'Irlande,  coiiçû  dans  la  forme  ci -après  indiquée,  la, 
dite  chalouppe  fe  retirera  inceUament ,  laiifant  de  tel^ 
vaiifeaux  continuer  librement  leur  voyage:  et  s'il  arri« 
▼croît  que  quelque  vaifleau  de  guerre,  ou  armateur  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  rencontre  un  vailTeau  on 

navire 


entre  la  Grande '^  Bretagne  et  Maroc.      47 

Art.    III.  l^gO 

It  is  alfo  agreed^  that  ail  fhips  helonging  to  the 
fubjccts  oj-  the  faid  Êing  of  Great  Britaùit  and  of     . 
the  jEmperor  of  Fez  and  Morocco ,  and  his  Julyects, 
may  fecurely  navigate  and  pafs  the  Jeas^  without  being 
fearehedi  or  receiving  hinderance  or  trouble  the  one 
from  the  other;  and  that  ail  perfons  and  paffengers^      , 
of  ivhatever  nation  they  may  be^  belongihg  to  either 
of  the  parties  9  Jhall  be  entirely  free^  without  being 
detained^  mole/led^  robbed,  or  receiving  ^any  domage 
from  the  other  s.     And  moreover,  it  is  agreed,  that 
the  En^Ujh  jhips ,    which  jhall  be  freighted  in,  any 
port  Of  the  Émperor  of  Fez  and  Morocco  ,  for  other 
ports  of  the  famé  Kingdom ,  fhall  not  be  obliged  to 
pay  the  ufual  port  charges;   ajid  that  no  captain  or 
other  perjon^  belonging  to  any  Jhip  or  veffel  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Morocco^  or  his  Jubjects ^  JhàU 
take  any  perfon  or  perfons  whatfoever ,  out  of  any 
jhip  or  veffel  of  the  Ixing  of  Great  Britain  »   or   his  - 
fuèjectSt  in  order  to  be  examined,  or  under  any  other 
pretence  whatfoever  ;  neither  fhall  they  offer  violence 
to  any  perfon  or  perfons^  of  whatever  nation  or  qua^r 
lity  they  be^    on  board  a  Jhip  belonging  to  his  Ma* 
jefly^s  jubjects. 

Art.     IV. 

It  is  befides  agreed,  for  the  better  obfervance  of 

the  preceding  articles  »  according  to  their  true  intenta 

that  the  fhips  of  war  or  eruizers  belonging  to  the 

Emperor  of  Fez  and  Morocco  »    or  to  his  fubjects^ 

meeting  with  any  fhips  or  other  vejfels  of  the  King 

of  Great  Britain ^   or  his  fubjects   {not  being  in  the 

feas  belonging  to  his  Majejly^s  dominions)  may  fend  a 

fingle  boat  on  board  ^  with   two  trujly  rowers ,  and 

no  more 9  who  may  inter  fuch  fhips  or  v effets;  that 

on  fhewing  them  a  paf sport  f  Jigned  by  the  King  of 

Great  Britain ,   or  by  the  high  admirai  of  Englana^ 

Scotland  andlreland^in  theform  hereafter  mentioned^ 

the  faid  boat  Jhall  départ  immediately  ^  leaving  fuch 

Jhips  to  purjue  their  voyage  freely  :  and  when  it  may 

happen ,    that  any  fhip   of  war   or  privateer  of  the 

King  of  Great  Britain ,  fhall  meet  any  fhip  or  veffel 

of  the  Emperor  ,of  Fez  and  Morocco ,   or   of  his  Jub» 

]ects,  on  the  captain  ef  fuch  fhip  fhewing  a  paf  sport 

from 
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|*^ÀQ  navire  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  .Maroc,   ou  de  fcs 

^        fujeu,  celui-ci  aprèa  t}ue  Ton  capitaine   aura  montré 

un  pafleport  du  gouverneur  du  liei^  au  quel  il  appar. 

•    /.  tient,   avec  un  certificat  du  Conful  Angloia»  ou,   eh 

^    cas  de  mort  de  celui -ci,  de  la  majorité  des  marchands 

Anglois  de  cette  place,   pourra  continuer  fon  voyage 

fans  empêchement  ou  injure,  v 

Art.    V. 

f  entteet  £n  cas  que  quelques  vailTeaux  de  guepre  du  Koi 
achat,  j^  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  Fujets,  entreroient 
dans  quelque  port  fous  la  domination  de  r£mpereur 
de  Fez  et  de  Maroc,  avec  des  prifes,  il  leur  fera  per- 
mis de  les  ,  vendre  fans,  empêchement  ni  impofition; 
et  eii  cas  qu'une  efcadre,  ou  un  vaifleau  détaché  de 
guerre,  ou  un  navire  marchand  de  Sa  Majefté,  man- 
,  queroit  de,  provifions,  de  vivres  ou  de  refraichiiTemens, 

il  eft  convenu  par  le  préfént    traité,    qu'il  leur   fera 
'  permis  de  les  acheter  dans  la  quantité  et  qualité  dont 
ils  auront  hefoin',  au  prix  courant  du  marché,  et  avec 
exemtion  de  droits ,  ou  de.  quelque  autre  gratification. 

Art.    VI. 

Si  quelque  vaifleau  ou  autre  navire  appartenant 
à  Sa  Majefte  Britannique,  ou  à  Tes  fujets,  pat  malheur^ 
tempête,  ou  autre  accident  quelconque,  échoueroit, 
ou  feroit  naufrage ,  dans  quelque  partie  de  la  domina- 
tion de  r£mpereur  de  Fez  et  de  Maroc,  un  tel  vais* 
'  ^  feau  ou  vaifleaux,   les  perfonnes  et  les  hiens  qui  h^y 

trouvent,  feront  reftitués  et  délivrés  fidèlement  et 
fans  aucun  dommage  ou  diminution  au  conful,  ou  à 
telle  autre  perfonne  que  leur  propriétaire  defignera  pour 
les  recevoir;,  les  perfonnes  feront  mifes  en  liberté,  et 
il  leur  fera  permis  de  partir,  quand  il  leur  plaira, 
fans  être  aucunement  détenus. 

Art.    VII. 

Droits  II  fera  libre  à  Sa  Majefté  Britannique  d'établir  ua 

\tx%  îc-  ^^  autant  de  Confuls  qu'elle  le  jugera  à  propos  dans 

fid«ntf[  les  états   de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc,    et  le  dit 

Conful  ou  Confuls  pourront  refider  dans  tel  port,  porta 

ou  places  qu'il  leur  plaira,  foit  maritimes,  foit  autres, 

appartenants  ou  fitués  fou^  la  juriediction  de  TËmpe- 

veur  de  Fez  et  de  Maroc;  et  le  dit  conful  on  confuls 

feront 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc.      49    ' 

from  the  governor  of  tin  city  to  ivhich  he  belongs^  I75q 
with  a  certijicate  from  the  Jinglijh  confiât  or^  in 
caJSf  of  his  dcaik»  or  ahjenccn  from  the  major  part 
of  the  Englifh' merchants  refidlng  there;  in  fuch  cafe^ 
he  Jhall  he  permitted  to  purfue  his  voyage  ivithouÈ 
impediment  or  injury.. 

,  A  R  T.      V. 

r  It  is  alfo  agreedy  that  in  café  any  Jhips  of  loar 

of  the  Kirtg  of  Oreai  Britain^  or  of  his  jubjects^  JhaU 
€ome  to  any  port^  under  the  dominion  of  the  £mperor 
of  Fet  and  Morocco^  with  prize-goods^  they  jhall 
he  permitted  to  fell  them  without  hlnderance  or'  im*  ' 
pcjition ,-  and ,  ifi  café  any  fquadron  1  or  fmgle  fhlp 
of  war^  or  merchand  .jhip ,  of  his  Majefiy ,  JhtUl 
want  provijionst  victuals  ^  or  refrejhments  y  it  is  he* 
reby  agreed^  that  they  may  huy  tnem^  in  the  quan* 
tky  and  quality  they  Jhall  hâve  oceafionfor^  at  thê 
current  marketprice ,  jree  of  duties  1  er  of  any  othet 
gratuity* 

Art.     VI. 

It  is  morêover  'agreed ,  that  if  any  Jhip  or  othtr 
vtjfel  belonging  to  his  Britannic  Majejty%  o^  to  his 
I  fubjects  >  Jhall  t  by  misfortune  ,  florni ,  or  any  other 
dijafler  whatforver  ^  he  forced  ajhore^  or  wrecket,  on 
any  part  of^  the  dominions  of  the  E^mperor-of  Fez 
and  Moroccot  fuch  Jhip  or  Jhips ^  perfons^  and  goods\ 
Ikall  be  faithfiilly ,  072^  without  the  leafl  damage  or 
diminution  i  reflored  and  delivered  to  the  eonfal  %  or 
any  other  perfon  whom  their  owner  Jhall  appoint  to 
receive  the  famé;  the  people  Jhall  le  fet  at  liheriy^ 
and  permitted  io  départ  whenfoever  they  pltàfe^ 
U)ithoût  thê  leafl  détention. 

Art-    Vir. 

• 

It  is  morêover  agreed,  that  his  Majefiy^  ofGreat 
Britain  Jhall  hâve  liberty  to  eflahlijh  a  conful^  or 
as  many  confuls  as  he  pleafes^  in  the  dominions  of 
tke  Emperor  of  Fiez  and  Morocco^  and  that  the  faid 
conful  or  confuls  may  refide  in  any  port  ^  or  parts ^ 
or  places  they  pleafe^  as  well  maritime  as  other s% 
helonging  to,  or  under  the  jurisdiciion  of  theEmperor 
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\^(f^  feront  traités  avec  le  refpect  dû  à  leurs  titres  ou  ca* 
•  ractères  ;  et  il  leur  fera  accordé,  ainfi  qu'aux  autres 
fujets  de  Sa  Majefté  qui  y  refident,  de  jouir  d'une 
entière  liberté  et  e)cercice  de  l^ur  religion,  fans  le 
moindre  empêchenlent  »  reproche  ou  aftront*  Toit  ver- 
bal foit  réel;  et  il  feur  fera  accordé  une  place  conve^ 
nable  pour  leur  cimetière,    contre  -  lequel  il  ne  fera 

Ïoint  commis  de  violence;    et  les  fusdits  Confuls  et 
acteurs  pourront  dépêcher  à  leur   gré    leurs   agents 
et  bottimis  avec  la  liberté  d'aller  àt  place  en  place,  ' 
foit  par  mer,  foit  par  terre;  il  leur  eft  permis  de  même 
de  s'embarquer  et  d'aller   a  bord  de  tel  vaifleau  oa 
▼àilTeaux  qu'il  conviendra  pottr  traiter  et  contracteri 
foit  dans  le  port«    foit  en  route,  fans  empêchement» 
tentrajntei  ou  limitation  concernant  leurs  effets,  el 
'  JTeront  exemtésde  tout  danger  de  confiscation,  ou  d'em* 
bargd,  fous  quel  prétexte  que  ce  foit;  et  les  dits  con* 
fui  ou  confuls*  avec  les  autres  fujeté    de  Sa  Majefté 
Britannique  faifant  le  commerce,  auront  pleine  liberté 
de  quitter  le  pays  quand  il  leur  plaira  >  fans  qu'il  leur 
foit  caufé  aucun  empêchement,  ou   moleftation^  foit 
pour  leur  perfonne  foit  pour  leurs  effets.     £t  il  e(l 
accordé  de  plus,   que  fi  quelque   fujet  de  Sa  Majefté 
Britannique,   refidant  ou  trafiquant  dand  les  domina* 
tions  de  r£mpereur  de  Fez  et   de  Maroc  viendra  à 
snourrir,  le  gouverneur  de  la  place  où  ceci  arrivera, 
fera   obligé   de  veiller  »    à  ce   que   tons  fes  biens   et 
effets  foient  délivrés  entre  les  mains  du  conful  de  Sa 
Majeftét  et  ait  défaut  d'un  tel  confuU  entre  celles  de 
quelque  marchand  Ânglois ,  qui  les  gardera  et  confet** 
vera  à  la  dispofition  des  héritiers;  mais  ceci  doit  être 
entendu  pour  le  caé  »  où  le  décédé  n'aura  point  laiffé' 
d^affocié  oti  d'amis,   ou  n'aura  pas  avant  dé  mounrir» 
recomknakidé  fes   effets  et  fes  dettes  à  quelque  autre 
imarchand  Chrétien    (de   quelle  nation    que   ce  foif)| 
dans  lequel  cas  le   gouverneur  ne  s'en    mêlera  pas», 
audelà  d'interpofer  fon  autorité  pour  veiller  à  ce  que 
la  volonté  et  le  teftament  du  défunt  foit  ttiis  en  exé- 
cution «   tomme  pour  le  recouvrement  de  fes  dettea 
etc.;  et  il  ed  déclaré  en  outre,  qu'aucun  fujet  de  Sa 
Majefté  fera  obligé  de  donner  fatisfaction  pour  d'autrèa 
dettes  que  celles  qu'il  a  contracté  lui  même,   ou  qui^ 
fe  trouveront  fur  fon  compte;   et  que  les  fujets  de 
rSippereur  de  Fes  ^t  de  Maroc»  tant  Maures  que  Juifs, 
'  reCdant 
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Ttz^  and  MùTOçeo;  and  that  tkt  faid  eonful  or  con*  fT^Q 
juls  Jhall  be  treated  ivith  thê   rûfpeet  due   to  tkeir 
tidesor   eharacters;   and  they  t  as  weU  as  thê  otker 
jubjeets   of  his  Majûfiy  re/îding  thercf  Jhall  be  vet- 
KÙted  to  '  ûtijoy    the  entire  frê^dom    atid  exereije  qf 
tkeir  religion,  without  the  leajl  impedimenta  reprooeh^ 
or  affront^  mither  in  uwrd  or  action;   mid  that  they 
jkalT  hâve  a  décent  place  for  their  buryîng '^ ground, 
AgaLi/i   ivhich  no  violence  JhaU  be  committed;    and 
that  the  aforefaid  conjuls  and  Jactors  may  difpatch^ 
at  their  pleajure^  their  brokers^  and  Jervants^  with 
Uberty  to  go  from  place  to  place  ^  by  fea  and  landt 
k  Li  likewife  grdnted  to  them  to  embark  and  go  on 
loard   any  Jhip    or  jhips  whatjoever  ^    to  treat   and 
ccntràrt  ,  as  well  in  the  port  as  in  the  road^  without 
impediment  «     ennflraint  »    or   limitation  »     concerning 
tkeir  effects  »  fecure  from  any  rijk  of  conjifcation  »  or 
mbaif^o^  unaer  any  pretcnce  ;  a?id  thejaid  eonful  or 
eonfuis  9  ivith  the  other  Jubjects  of  his  jBritanntc  Ma^- 
jejiy  trading  there^  Jhall  have  jull  liberty  to  leavû 
tie  country  whenjeever  t.hey  pleaje^  without  impediment 
or  mole/iation  being  offered  to  them  or  their  effectif 
I   Ànd  it  is  moreover  agreéds  that  if  any  Jiibject  of-  his 
Britannic    Minejiy-,  rejiding  or  traffieking  in  the  do* 
minions  '  oj  the  Èmperor   of  Fez  and  Moroeeo  *  Jhalt 
happen    to  die^   the  governor  of  the  place  where  it 
happens  Jhall  be  obliged  to  fee  ail  his  goods  and  ef* 
fects  delivered  into  the  hands  ôj  his  Majejly^s  ton* 
fulf  and^  in  dejault  of  fuch  eonful ^  to  fomâ  Mnglijk 
mer  chant  «   who  is   to  fecure  and  keep  them  for  thé 
difpojition  of  his  heirs;  but  this  is  to  be  unaerjlood^ 
in  café   the  deceafed  Jhall  net  haVe  left  a  partner  ot 
friend  9  or ,  before  his  decenfe  9  Jhall  not  have  recnm"^ 
mended  hisfaid  effects  and  debts  tofome  other  Chri» 
/lian  mer  chant  (of  any  nation  whatjoever)  in  which 
café  9  the  governor  Jhall  not  intermeddle  further  thoft 
to  ufe  his  authority  to  fee  that  the  will  and  teflament 
of  the  deceafed  be  carried  into   exécution;  as  in  re^ 
eovery  of  his  debts^  etc,  ;  andfurther  déclares  ^  that 
no  fubject  of  his  Britannic  Majefly  Jhall  be  obliged 
to  git}e  fatisf action  for  any  other  debtf  but  what  Jhalt 
be  contracted  by  himfelf  9  or  Jhall  appear  hy  his  ac* 
counts  ;  and  that  the  fubject  s  of  the  Rmperor  of  FeZ 
and  MoroccOf  as  welï Moors  a.vjews,  refiding  in  the 
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jyGb  ^^  ^^  convenu  de  même  que  s*il  s^éleveroit  quelque 
^  iprocès ,  dispute  ou  différend  entre  les  fnjets  de  Sa 
'  Majefté  Britannique,  ils  feront  accommodés  par  le 
conful  de  I9  nation:  et  8*11  arrive  quelque  quereUe 
entre. les  Mufulmans  en  Angleterre  ou  dans  un  djea 
états  de  rAngleterre,  par  laquelle  Tun  deux  feroit 
endommagée  cette  canlp  fera  plaidée  devant  un  Chré- 
tien et  un  Mqfùlman ,  et  fera  décidée  conformément 
aux  loix  de  la  Grande  «Bretagne, 

Art*    X. 

Cas  àe  Non  feulement  durant  la  prefeiite  paix  et  amitiép 

TuptuT««  mais  même  dans  le  cas  d'une  rupture,  ou  d'une  guerre 
éclatée  entre  leurs  dites  Majcftés,  dans  toute  ]a  fuite 
des  tems,  le  conful  et  autres  fujets  du  l\oi  de  la  Grande* 
Bretagne ,  qui  refident  ou  trafiquent  dans  les  états  du 
dit  Empereur  de  Fez  et  de  Maroc ,  auront  la  permis* 
Hon  de  quitter  lè  pays,  dès  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de  guerre,  dans 
les  vaiffeaux  d'une  nation  quelconque;  et  de  même 
dans  le  cas  d'une  rupture,  Tefpace  de  fix  mois  leurs 
fera  accordée  pour  Te  retirer;  et  toutes  leurs  dettes 
actives  leurs  Ceront  payées  exactement,  et  ils  pourront 
emporter  leurs  effets,  familles,  enfans,*  bienque  nés.  ' 
dans  le  pays,  et  leurs  domeUlques,  fans  aucune  de* 
tentionr  empêchement  ou  embargo; 


Art.     XL 

Cximet.  '  Si  quelque  Anglpîs  dans  les  étals  de  l'Empereur, 
on  quelque  fujet  dé  l'Empereur  dans  les  Etats  de  ; 
l'jjingleterre  e'avîferoit  malicienfement  de  rompre  la  } 
paix»  feux  qui  feront  coupables  d'un  tel  crime,  '  feront^  : 
piints  pour  cette  oiFenfe  par  le  Souverain  refpectif  ;'^ 
mi^is  chaque  Souverain  prendra  connoilfance  de  fes  - 
propres  fujets.  • 

Art.    XII. 

Tfanf  Si  quelque  fujet  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Ma- 

An'i^'  reo  defireroit  de  transporter  des  marchandifes.dejs  états. ^ 
icrre  en  dù  Koi  de  la  Grande  -  Bretagne ,  il  lui  fera  permis  d^^ 
Afrique  1^  faire,  fans  payer  plus  de  droits  ou  d'impofitions  quasi 
né  payent  .d'autres  nations,    conforoi^ement  à  l'ufage^ 
do  pays  :  et  quand  le   convoy  Àn^loisi  fera   prêt ,  iïf! 

fera; 
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M^^/ty^  they  [hall  bû  accommodated  by  the  conful 
ofihe  nation:  and  if  ajty,  nfu^rrels  Jhall  happen  among 
Uu  Mvjffelmtii  in  Éngtandy  or  in  any  of  the  Englim 
domiMions ,  by  mhich  one  of  them  may  reâeive  detri^ 
ment  9  the  Jame  J hall  be  heard  before  a  Chrijlian  mnd 
a  Mujfulman^  and  J  hall  bû  deçjkded  accordmg  to  th0 
laws  of  Great  JBritain. 

Art.    X. 

Jt  it  agteed'9  that  not  only  Auring  the  preftnt 
jÊêOce"  and  amity ,  but  aîfo  in  eaje  of  a  rupture  or 
war  breaking  out  betwetn  theirfaid  Majeflies^  in  any 
timè  kereafter ,  the  confid  and  other  jiwjeets  of  the 
King  of  Great  Britain  ,  ioho  refide  or  traffic  in  the 
dominions  ofthe.Jaid  £.mperor  of  pez  anaMoroeco^ 
jhall  he  permitt^d  to  quit  the  country  mheaever  the/x. 
think  -proper ,  as  well  in  peaee.  as  in  war  f  in  any  vejn 
tels  of  ivhatever  nation  ;  and  alfo ,  in^  café  of  a  rup^ 
ture^  thefpace  ofjix  monthsjhàll  be  grantcdto  Jtheni 
to  rentove:  and  ail  their  d^ots  Jhall  be  jujlly  paidta 
them  ;  ànd  they  Jhall  take  awaj  their  ejjects ,  fami- 
lies  t^  ehildfenf  though  bomin  the  country  ^  and  fer^ 
vants ^  without  the  léafl  détention,  impedit^eiUt  or^ 
embargo, 

A  R  T.    XI: 

Jt  if  moreov'cr  agre^d ,  that  if  any  Englijkman^ 
Ht  the  dominions  of  the  Mmperor  9  or  any  fubjeets  of 
tiie  £.mperor^  in  the  Rnglijh  dqnUnions^  Jhfdl  matî^ 
cioiijly  endeavour  to  break  thepeace,  they  ^who. are 
§uilty  of  fuch  crime ,  Jhall  be  punijhed  by  each  Sa* 
vereign  fur  that  offence  :  but  each-  Sovereign  jhall 
tak»  cognizance  ofhis  omn  fubjectSé. 

Art-    XIE 

,Jft  is  alfo  agreedf  that  if  anyjuhjpet  ofth^  Em* 
peror  of  Fez  and  Moroeco  defines  tQ  tranjport  com^ 
modities  from  the  dominions  of  the  Ring  of  QretH 
Britain ,  he  Jhall  b£  permitted  tq  do  it,9  ivkhou^ . 
paying  greater  duties'  or  impojitions  thau  ùtikêr  tfo^ 
tions  payf  according  to  the  cuftoin-  of  thê  eountry^ 
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Y*^£Qfera   ordonné   après  Ton  arrivée  à  Gibraltar^    de  con- 
'        voyer  le  vailTeau  fnr  lequel  les    dites   marchandires 
fon  chargée^  «  jusqu'au  port  que  Sa  Majefté  Impériale 
indiquera. 

Art.    Xlil. 

EtTin-  Aucuns  Erpagnols  oii  natifs  de  quelque  autre  pays» 

fompa- foit  capitaines,  mairiniers,  pêcheurs,  ou  autres  perfon» 
T^Uon  nés,  fous  le  Gouvernement  Ânglois  à  Gibraltar  (oa 
Angloii  jg^g  j,jg^^  ^^  Minorque,  lorsque  celle-ci  fera  rentrée 

dans  la  poUefllon  de  l'Angleterre)  feront  faitn  ou  mo- 
^  leftés  en  naviguant  fous  le  pavillon  Anglois,  avec  'dea 

pafléports  du  gouverneur  ou.  commandant  en  chef  de 

ces  places ,  et  ils  feront  conliderés  et  eftimés  comme 

fujets  naturels  deH* Angleterre. 

AnT.   XIV. 

Com«  Tous  les  fujets  de  TEmpereur  de  Féz  et  de  Ma- 

Giinai-*'^^»    foit. Maures  ou  Juifs  pourront  trafiquer,  acheter 

tar.        ou  vendre  dans  la  ville    de  Gibraltar  (ou  dans  l'isle 

de   Minorque    lorsque   celle-ci    fera    rentrée    dans    la 

f^oITeilion  de  l'Angleterre)  pour  Tafpace  de  jo.  jours 
etilement»  et  à  la  fin  de<ce  terme,  ils  pourront  pren- 
dre et  transporter  fans  muleftation  tous  leurs  effets 
dans  une  partie  quelconque  des  états  die  r£mpéreur 


de  Fez  et  de  Maroc. 


Art.    XV. 


Sillet»-  Tous  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Britannique  et  de 

▼aiffeau  "^^"^®  C6UX  d'Hannovro  et  de  fes  atitres  états,  qui.  Te 
canemi.  trouvant  contme  paffagers  à  bord  d*un  vaiileau  ou  na« 
TÎre  de  quelque  nation  non  en  amitié  avec  TËnipe- 
reur  de  Fez  et  de  Maroc*  feroient  pris  et  fait  prifon* 
ni^rs  par  quelqu'un  de  fes  corfaires,  feront  immedia« 
tement  mis  en  liberté  et  délivrés  au  Conful  de  Sa 
Majefié  Britannique,  refidant  à  la  place  à  laquelle  ils 
feront  conduits;  et  s'il  n'y  à  point  de  conful  rendant 
a  nne  tell^  place»  ils  feront  délivrés  au  principal  mar* 
çnand  aul^eu,  avec  ordre  de  les  envoyer  à  la  pre« 
i^ière  oçcaGon  la  plus  convenable  à  la  forterelTe  de 
Gibraltar»  ou  à  quelque  antre  place;  et  en  cas  que 
quelques  fujets  de  l'Empereur,  fe  trouvant  comme 
pâlTagers  à  bord  d'un  vaiiïeau  bu  navire  d'une  nation 

en 
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andwhen  thêEngliJh  eonvoy  Jhuïl  he  ready  ^  fi  fhaU  \mfj^ 
hc  ordered^  ^fi^^  ^ts  arrivai  a t  Gibraltar^  to  eonvoy     «^^"^ 
the  vtjfel  on  wich  %hê  Çaià  comnioditUs  are  embarked^ 
tothc'port  his  Importai  3Jaje/iy  Jkall  appoint. 

Art.     XllI. 

It  is  alfa  agreêdf  tkat  no  Spauiard^  or  native  . 
of  any  other  country ,  wkether  captains ,  mariuers^ 
jifhemieu  ,  or  other  perfons ,  under  the  JLfi^li/h  go- 
vernmeut  m  the  city  of  Gibraltar  (  or  in  the  J/imid 
of  Minqrca^  wfien  it  fhall  again  bein  poffeffïon  of 
thù  KngUJh)  Jhall  bejeized  or  mole/led^  navigating 
under  the  .£.nglijh  Jlag ,  with  vaf sports  froin  the  go* 
vemor  or  commander  in  chief  of  thoj'e  places^  and 
that  tkey/hall  be  cotijidered  and  ejleèmed  as  Knglijh 
natural  Jubjects. 

A  HT.      XIV- 

It  is  aîjb  agreed ,  tfiat  ail  the  fuhjeets  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Moroceo^  Moors^  or  Jews^  Jhall 
he  permitted  to  traffic^  buy  ^  or  fell^  in  the  city  of 
Gibraltar  (or  in  the  Jjland  of  Minorea ,  when  it  Jhall 
again  be  m  pojjeffion  of  the  EngUjh  )  for  the  Jpacû 
Of  thirty  days  only  ^  and;  at  the  end  of  that  time^ 
to  take  and  carry  away ,  withont  moiejlation ,  ail 
their  effects  to  any  part  of  the  dominions  of  the  £m* 
peror  of  Fez  and  Morocco. 

.  Art,    XV. 

It.is  further  concluded^  that  ail  the  fubjects  of 
his  JBrita?uiic  Majefly ,  and  likewife  of  Hanover ,  and 
of  his  other  dommiojfs  ^  who  ^  bein  g  paffengers  on 
board  any  Jhip  or  v effet  of-  any  Hation  not  in  friend* 
/hip  with  the  Rmperor  of'Fez  and  Moroeco ,  fhall  be 
taken  and  made  prifoners  by  any  of  his  cruizers^  Jhall 
he  imined'tately  Jet  at  liberty  ,  and  delivered  to  his 
Britannic  Majejty^s  conjiil  rejiding  at  the  place  where 
they  fhall  be  taken  to;  and^  if  there  be  no  conful  te* 
fiding  in  fuch  platie^  to  the  principal  merchant  there^ 
ioith  directions  to  fend  them  ^  ^Ï^^J^Kfi  ^^^  mofl 
eonvenient  opportnnity  ,  to  the  fortrefs  of  Gibraltar^ 
or  to  any  other  place;  and  in  café  any  of  the  iSm- 
peror*s  J'ubjects ,  being  pojfengers  ou  board  any  fhip 
or  vejfel    of  any   nation   at  war  with  his  Britannie 

D  9  Maîejbf^ 
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j«|fAQen  guerre  avec  Sa  Majefté  Britannique,  fèroient  pris 
par  les  vailfeaux  de  Sa  MajeAé  Britannique,  ils  Feront 
de  niêrhe  mis  en  liberté;  et  tous  les  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté  britannique  relTortilTans  d'Hànnovre  ou  de  fea 
autres  états  en  Allemagne,  jouiront  des  mêmes  pri« 
vilègés,  et  feront  traités  avec  les  mêmes  égards,  et 
feront  çonfiderés  par  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc» 
et  par  fes  fujets,  tout  comme  les  Ânglois. 

Art.    XVL    • 

Appio^  Ceux  des   fujets  de  Sa  Majeilé  Britannique,  ou 

J^^*^**  autres  qui  feront  envpyés  par  le  goiîverneur  de  la 
ville  de  Gibraltar  (ou  de  Tisle  de  Minorque  lorsque 
celte -Cl  fera  rentrée  dans  la  poUefliou  de  TAngleterre) 
feront  admis  et  auront  la  liberté  d'acheter  du  betaill 
des  provilions,  rafraicfailTemens  et  toute  forte  de  ne* 
ceOités  qu'il  leur  conviendra  pour  l'ufage  des  dites 
places,  dans  les  u^archés  publics,  ou  de  quelque  autre 
manière,  d'après  qu'il  leur  conviendra  le  mieux»  dans 
chaque  port  ou  place  des  états  de  rEpipcreur  de  Feas^ 
et  de  Maroc,  et  pourront  les  emmener  avec  eux  fan» 
empêchement  ou  moleftatlon,  en  payant  un  droit  con- 
venu pour  les  dits  bcta.iI,  provifions»  refraichiflemeoaetc^ 

Art.    XVII. 

p«ffe-  n  fera  envoyé  à  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroe 

çoxM»  tel  nombre  et  quantité  de  padeports  qu'il  fera  jugé 
être  necelTâire  pour  hii,  lesquels  feront  dentelés  d'unie 
manière  çonrefpondante  avec  ceux  que  les  marchanda 
Aiiglois  recevront  en  Angleterre;  et  û  quelque  vais- 
feau  de  guerre  rencontreroit  quelques  vaiïïeaux  mar- 
chanda appartenans  à  l'Empereur,  les  vaiileaux  mar- 
chands feront  obligés  de  {produire  et  de  faire  voix 
leurs  paffeports  »  que  le  conful  Anglots  leura  a  danaé^ 

Art.   XVIIf. 

£tbta^  Si  quelques  fujets  de   l'Empereur  de  Fea  et  de 

j^liJJ^  Maroc  après  avoir  été  fait  efclaves  écbapperoient  fur 

*  quelque  vailTeau  de   guerre  Anglois  »    ou    à  Gibraltar 

(ou  à  Fort-Mahoii  lorsque  cette  place  fera  retournée 

dans  la  poneffion  de  l'Angleterre)  op  dans   quelque 

autre  partie  dea  Etats  Anglois,  ila  feront  protégés,  et 

rpnvo- 
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MojcJlj%  Jhall  be  taken  by  kis  Britannic  MajeJlyU  yjfjQ 
piips,  theyJhaU  in  like  manner  be  fêt  at  lilperty  ;  and  ^ 
ail  his  Britawiic  Majejly  s  Jûbjects ,  belongirtg  to  Ha- 
naver^  or  his  other  dominions  in  Gemiany  ^  Jhall 
mioy  the  fam^  privilèges  »  and  Jhall  receivo  the  Jame 
refpectf  and  jhall  be  eonfidered  by  tîie  Emperor  of 
JTez  and  Morocco^  and  by  his  Jûbjects j^  in  the  Jam^ 
manner  as  the  Englijh. 

ÀKT.   xvr.         '  * 

It  is  moreover  agreed,  that  Jueh  oj  the  Englijh 
Jûbjects  of  his  Britannic  Majejiy ,    or    other  s  ^    wha        x 
Jhall  he  ordered  by  tîie  governor  of^he  ait  y  of  Gi* 
braltar  (,or  oJ  the  Ijland  oJ  Minorea ,    when  if  Jhall 
he  agaiit    in  the  pojfejrwn  of  the  Mnglijh)  jhall  be 
permittedi  and  jhall  tiave  tiberty  to  bvy  cattle,  pro-*  , 

viJioJis 9  rejrejhmentSt  and  ail  nercjfaiies  thty  pleaje^ 
for  the  faid  places  y  in  the  public  marketSf  or  in  any 
other  manner  9  as  jhall  be  mofl  convenient  to  them,  in 
any  port  or  place  in  the  dominions  oj  the  Èmperer 
9}  Fez  and  Morocco ,  and  jhall  take  them  away^  ^ 
without  hinderancé  or  molejiation  ♦  paying  a  jlipula* 
^td  duty  jor  the  Jaid  cattle^  provi/ions,  refrejh*  ' 
ments  9  etc. 

Akt.  xvir. 

Jt  is  moreover , agreed 9^  that  JucTj  a  number  and 
cuantity  of  pajsports  Jhall  be  transmitted  to  the  Em* 
peror  of  Fez  and  Morocco ,  as  Jhall  be  judged  necej^ 
■fary  Jor  him ,    and  which  Jhall  be  indent ed  in  Jueh 
manner  as  jhall  tally  witii  thoje  wjiich  the  Englijh 
mer  chants  jhall  receive  in  England;    and    if  a  JJUp 
of  war  jhall  mect  with  any  of  the  mer  chant  Jhips  bc" 
tonging   to  the  Einperor ,  Juch  mer  chant  Jhips  Jhall 
be  obliged  to  produce  andjhew  their  pajsports^  which 
the  Englijh  conjul  has  given  them* 

Art.    XVllI. 

It  is  fllfo  agreedf  that  if  any  of  the  fubjeets  of 
the  Emperor  of  Fe^  and  Morocco  Jhall  hâve  teen 
made  Jlaves  9  and  jhall  ejeape  on  board  any  Englijh 
fhrp  of  v^ar 9  or  to  Gibraltar  {or  to  Port-Mahont 
when  it  Jhall  be  again  in  pojfefjion  of  the  Englijh) 
or  in  any  other  part  of  the  Englijh  dominions  9  the 
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I^^Q  renvoyés  avec  toute  diligence  po/Tittl^  dans  leurs  étata 
'  refpectifs;  et  Sa  Majefté  de  Fez  et  de  M^roc  affure  et 
promet,  que  lés  fujcts  de  Sa  M^jefte  Britannique  qui 
pôurroient  échapper  de  Centa  ou  de  quelque  autre 
gan^ifon  fur  leli  cbtes  de  rAfriq^ue»  étant  prifonniers 
dans  de  telles  gamifons  Cur  les  cptes  de  TAfrique,  (et. 
n*aiant  point  pris  les  armes  contre  rJE^mpereur]!  ferons 
libres  et  envoyés  à  ôiferaltar.  ^ 


Art.  XIX. 

Cott-  •  Aucune  obligation  au  contract  n'aura  force  contre: 
un  marchand  quelconque,  fujet  de  Sa  Majefté  Britan- 
que,  à  moins  que  le  dit  marchand  ne  l'ait  fi^gné  de. 
fa  main;  et  en  cas  qu'un  tel  ne  buroît  pas  écrire^ 
il  fnfTif a  qu'une  autre  perFonne  avec  fon  confente^t 
ment  ait  écrit  ces  obligations  ou  contracta  et  les  ait 
fignés  pour  lui;  le  même  privilège  fera  accordé  au3(^ 
fujetf  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc»  refid^UtC 
dans  les  états  de  Sa  Majefté  Britannique. 


«racti« 


Art.   XX. 

VAiiTe-  Tous   les  vailTeaux   et  navires,  appartenans  à  Sa 

Tnntnds  ^^jefté  Britannique  en  Allemagne  doivent  fe  pourvoir 
da  Koi.  d'un  paJTepoTt,  dont  la  iorme  et  le  titre  fera  envoyé 
au  Cnnful  de  Sa  Majefté  Britannique  reddent  en  Jiar- 
barie,   pour  être  délivré  aux  Corpmandeurs  ou  Capi- 
taines dea  vaiffeaux  ou  Corfaires  de  l'Empereur  de  FesB. 
et  Maroc,  afin  que  les  dits  Commandeurs  pu  Capital-  * 
nés  refpectent  duêment  cette    paix   et   ne   la  blefifeni^ 
point  fàr  ignorance;  et  tous  les  Commandeurs  ou  Cs* 
pitaines  des  vaifleaux  ou  navires  appartenans  aux  fu«« 
jets  de  Sa  Majefté  Britanoique  en  Allemagne,  qui  ren- 
contreront un  vailTeau  ou  navire  de  TEmpereur  dç  Fea 
et  de  Maroc,  ou  de  fes  fujets,  û  leur  capitaine  mon* 
tre  le  palTeport,  figné  par  le  gouverneur  de  la  place  * 
^  dont  il  rcJTortit,  avec  un  certiHcat  du  Conful  Angloit» 

ou  dans  le  cas  de  fa  mort,  ou  abfence,  de  la  majo- 
rité des  marchands  Anglois  qui  y  demeurent,  pourront 
continuer  leur   voyage  fans  empêchement  ou  injure. 


Art. 
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famé  are  to  he  prpteetedf  and  fent  loith  ail  eonve-  T^^Q 
nient  Jpeed  to  their  rejpective  homes  ;  mitl  his  JMajefly  * 
dF  Fez  and  Moro^co  ajfurts  and  piornijes,  t/iat  tke 
jubjeûts  of  hit  Britannic  Majejly^  who  viay  tfcape 
from  "Ceutaf  oY  ânj  other  gûrrijon  on  tke  coaji  of 
jFricii  «  being  ptijoncri  infiich  garrifons  on  tke  coajfl 
Of  ^friea  (not  having  Xaken  anns  agaiujl  the  Em* 
pcror)  fhall  -be^Jtee^  and  fent  to  Gibraltar. 

ARt.    XIX. 

ït  is  moreover  agretd ,  that  né  obligation  or  enn» 
îraet  fhall  hâve  force  i  or  be  valida  againfl  any  mer" 
thaat  ivhatfoeverf  fubject  of  his  Brkannic  Majejly^ 
unlefs  tl^efaid  mer  chant  fhall  hâve  figned  it  with  hit 
hand;  and.  in  café  that  any  one'  cannot  ivrite^  it 
ihall  Jiiffice  that  a  perfon^  to  his  fatis faction  ^  has 
wrotejueh  obligations  or  contracts  »  and  figned  them 
for  him  f  the  famé  privilège  fhall  be  granted  to  the 
fuhjeets  of  the  JEmperor  of  Fez  md  Morocco ,  refiding 
in  the  dominions  of  his  Britannic  Majefly.  ' 

Art.     XX. 

Jb  is  moreover  agreed  »  thaù  ail  fhips  and  veffels 
helonging  tO  his  Britannic  Majejly^  in  Gertiiany^ 
Jhall  carry  a  pafs;  that  the  form  and  head  of  the 
faid  pafs  fhall  ùefent  to  tke  cnhful  of  his  Britannic 
Majejly  refiding  in  Barbary  ^  to  be  delivered  to  the 
tormnanders  or  captains  0/  the  fhips  Or  cruizers^  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco  9  to  tke  end  that 
the  faid  commanders  or  captains  may  jheio  the  duo 
tefpect  to  this  peace  1  without  offending  tkrnugh 
ignorance  i  and  ail  tke  commanders  or  captains  of 
fkifKf  or  veffels  belonging  to  the  fuhjeets  of  kis  Bri' 
tannic  Majefly  in  Germany  «  wko  fkall  meet  loith  any 
fhip  or  Veffel  of  the  Fmperor  of  Fez  and  3îorocco^ 
or  of  his  fubject  s  i  if  tke  capiain  tkerof  jheios  a  pafs 
figned  by  the  governor  of  tke  city  he  belungs  to  «  ivitk 
a  certificate  from  the  Englijh  conful ,  or ,  /;/  àafe  of 
his  .death  or  abfenee^  from  the  major  part  of  tke 
Rnglifh  merehants  refiding  there^.he  J hall  be  permitted 
to  purfiie  his  voyage  unthout  impediment  or  injury. 

Art% 


I 
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1760  '  Art.    XXI.  ' 

Aff-iirei  .        Les   fujeu  de  Sa  Majefté  Britannique   tie  feront 

civUci.  p33   obligés   de  cpmparoitre   devant    le  magiftrat  du 

pays,  pour  être  jugés,   fous  quelque  prétexte  que  ce 

foit;  et  leurs  càufes,  procès,  ou  différends  qui  pour* 

roient  furvenir  arvec   les   Maures,    ou   quelque  antre 

.,        fujet  vivant  dans  les  états  de  PEnipèreur  de  Fez  cf 

de  Maroc,    feront  fugé^  e^  décides  Uniquement    par 

le  gouverneur  de  la  place  et  le  Conful  Anglois. 


Art.   XXII. 


Krntw  -  Si 


liie  au 
poct. 


qnelque  vaifleau,  ou  vailTeaux  de  guerre»  ou 
antres,  en  :  guerre  avec  Sa  Majefté  Britannique,  fe 
trouveroient  dans  un  des  ports  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  où  il  y  auroit  en  même  tema  des  yaîs* 
féaux  appartenans  à  des  fujets  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que, il  ne  fera  point  permis  aux  dits  •  armateurs  dé 
leur  faire  aucune  violence,  ni  de.meUre  aux  voilée 
dans  moins  de  40  heures  après  que  les  dits  vaifleaux 
ferbnt  partis.  11  eft  accordé  de  plus,  que  la  paix 
commencera  depuis  la  fignature  de  ce  traité;  après  la 
quelle  aucun  fùjet  de  Sa  M^jefl:é  Britannique  ne  fera 
acheté,  vendu,  ou  fait  efclave,  dans  aucune  partie  des 
états,  refTortifTant  de  la  jurisdictien  de  l'Empereur  de 
Fez  et  de  Maroc;  et  ce  traité  feVa  ratifié  dans  ûx 
mois.  Ou  plus  tôt  fi  faire  fe  peut;  et  en  cas  que  du* 
rant  cette  efpace  il  feroit  fait  quelque  prife  par  Tuti 
des  deux  partis  et  caùfé  du  dommage^  il  en  fera  fait 
réparation  proportionnée,  et  d'après  que^  le  vaifleau 
ou  les  effets  auront  été  vendus;  et  ce  qui  eft  confervé 
encore,  fera  immédiatement  reftitué  in  Jpecie;  lea  gens 
feront  mis  en  liberté. 

Art.  XXIII. 

i>nbu<  ^  Afin  d*eviter  toute  excufe  et  ignorance  prétendue 

cation^  de  Cette  paix  il  eft  convenu,  que  les  2$  Articles  fui- 
oadoô.  "^^^^  et  qui  précédent  feront  déclarés  et  publiés  à  tous 
les  fujets  de  chacune  des  deux  PnilTances,  la  quelle 
déclaration  fera  fignée  par  chaque  partie,  et  fera  ob- 
fervée  par  elle,  afin  d'éviter  les  disputes;  et  ils  feront 
traduiu  incelTament ,  par  ordre  de  l'Empereur,  en  lan- 
gue Arabe;  on  en  enverra  copies  à  tous  les  Alcaldes 
et  officiera  de  tous  les  ports  des  états  de  Sa  Majefté 

Imperîa- 
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Art.    XXI.  jy^Q, 

It  is  aijo  agreed  ♦  that  the  f abjects  ùf  his  Sritan^ 
nie  Majefiy  Jhall  not  be  obligea  ta  prejend  themJeU 
ves  b^fore  the  magifiracy  of  the  coUntry ,  to  be  jud^ 
ged^  under  any  pretence;  and  their  c au Jes  ^  finis ^  or 
iifferenveSi  which  may  happen  wilh  the  IVioors  ^  or 
miy  tfther  Jubjtcts  tvhatfoeVer  ;  living  m  the  domi- 
nions of  tne  Rmperor  of  FeZ  and  MoroccOf  Jhall  be 
judged  and  determined  only  by  the  governor  of  thm 
city  and  the  Mnglijh  confuL 

Art*    XXII. 

Jt  is  alf<y  agreed ,  that  in  cufe  any  fhip  or  fhips 
of  war  f  or  others ,  at  eumity  with  his  Britannic  Mai» 
jejiy  ,  Jkall  be  in  any  port  of-  the  JEtnperor  of  Fez  and 
Moroeco^  where  at  the  famé  time  there  jhall  be  Jhips 
helonging  ta  the  Jubjects  of  his  Britannic  MajeJLy^ 
the  jaid  €ruizers  Jhall  not  be  permitted  to  offer  any 
violence  to  them  y  nor  to  fail  under  forty  hours  after 
th€  faid  fhips  Jhall  be  departed;  and  it  is  moreovet 
agreed^  that  the  peacû  fhall  commence  from  the 
fgning  of  this  treaty  9  after  which ,  no  j'ubject  of 
his  Sritannic  Maje/ly  Jhall  be  bought  f  fold^  or 
mode  a  Jlave  ôf^  in  any  part  of  the  dominions  ^  or 
under  the  jurisdiction  of  the  Èmperor  of  Fez  and 
Moroeco;  and  this  yiall  be  ratified  within  fix 
monthSf  or  fooner  if  pojfible;  and  in  eaje  ^  in  the 
mean  time^  any  prize  Jhall  be  made  by  eitner  oj-  the 
tioo  parties  with  lofsf  réparation  Jhall  be  made  ac-- 
cording^  to  the  Jhores  »  and  as  thej^hip  or  effects  fhall 
hâve  heenfold;  and  the  port  which  fhall  remam  en* 
tire  9  fhall  be  immédiat ely  rejlored  in  its  own  fpecies  ; 
the  p copie  fhall  be  fct  at  liberty. 

Art-    XXIIL 

It  is  agreed  and  concluded  {in  ordcr  that  there 
be  no  exclue  mqde^  or  ignorance  pretendcd  of  this 
peace)  that  the  twenty  'Jive  articles  following  and 
before  mentioned^  fhall  oe  declared  and  publijhed  tc^ 
ail  thû  Jubjects  of  each  Power  ^  which  déclaration 
Jhall  bejigned  by  each  party ,  and  Jhall  be  obferved 
by  themi  to  avoid  difputes;  and  that  they  fhall  be 
translated  im^iediately ,  by  thé  Empèror'*s  order  ♦  into 
the  Arabie  language;  that  copies  of  thetn  J)iall   be 

fcnt 


6+  .        Traite  de  paix  ^t  de  couunerce 

jy^  Impériale,  pour  être  publiquement  lus  par  le  juge,-, 
'  et  demeurer  enfuite  deporés  entre  les  mains  du  dit 
juge  ou  Âlcaide  du  port,  pour  en  Eaire  ufage  en  cas 
de  befoin;  et  pour  prévenir  toutes  difficultés»  chaque 
tapitaine  d'un  vailTeau  dé  guerre,  on  Corfaîre  de 
TEmpereur  de  Fez  et  de  Maroc  fera  muni  d*une  copie 
des  dite  articles,  laquelle  copie' fera  effectivement  à 
bord  du  dit  vaiffeau»  ou  Corlaire,  alin  de  rendre  U 
prefen te  paix  plus  inviolable;  et  la  ratification  des  dits 
V  articles  fera  drellée  en  langue  Ëfpagndle,  la  quelle'  ' 
fera  acceptée  et  réputée  être  de  même  force,,  que  fi 
elle  étoit  conçue  dans  la  langue  d*une  des  deux  nations» 


*  * 


Art.    XXIV. 

,^^^îi.         Enfin  il  cft  arrêté  et  convenu,  que  quand  S.  Ex- 
"^*  ^  cellence  Mark  Milhankt^  Efquiiie^  AmbaiTadeur  de  Sa   . 
Majefié  Britannique  arrivera  à   la   cour,    ou  là  où  il 
obtiendra  audience,   ou  durant  le  tems  quUls  fejôur* 
nera  dans  lés  états  de  l'Empereur ,   il  ne  fera  jamais»  . 
en  aucune  manière  queflionné  nu  intérogé  par  TEm- 
pereur,   par  fes  domeftiques,    ou  par  quelque  autre    ' 
perfonne,  foit  Chrétien ,  Nègre  ou  Juif,  relativement 
a  quelque  prife  ou  prifes  faites  par  les  vailfeaux  de 
guerre  ou  armateurs  dé  Sa  Majefie  Britannique  et  ne 
fouffrira  aucune  infulte  ou  affront  à  cet  ou  à  quelque 
autre  Tu  jet;   étant  clairemeiit   entendu  que  les  2  $000  , 
pefos  duras  qui  font  payés  (exclufivement  àe%  200,000 
pefos  duros  pour  le  rachat  )^  fervent  d^entière  fatis**  ' 
faction  pour  toutes  les  difficultés,   differens,  préten* 
'    fions,  disputes  de  tout  genre  fur  venus  entre  leurs  Ma* 
jeftés  Impériale  et  Britannique,  leurs  fujets  ou  les  ha-> 
bilans  de  leurs  états,  et  à  cimenter  une  paix  et  amitié 
vraie  et  inviolable  entre  les  deux  nations.     Et  il  eft 
accordé  de  plus  que  lé  conful  ou  les  Confnls  de  6a 
Majefté  Britannique  ne  payeront   aucuns  droits  pour  , 
leurs  fournitures»    habits^    ou  bagage,    ou  quelques 
autres  befoins  qu'ils  pourroient  de  tems  en  tems  fe 
voir  engagés  de  faire  venir  dans  les  états  de  TEmpe* 
reur,  pour  leur  propre  confommation»-  ou  celle  de 
teor  famille,  dans  leur  mailon. 


Article 


entrevu  Grande '^Bretagne  et  I^Iaroe.      €$ 

fent  to  utt  ihe  Meaiâês  and  offleefs  of  aU  thé  ports  I^^Q 
vf  ihe  dominiffm  of  his  Impérial  Majejly^  to  be  read 
pMiely  bj  thpjudge^  àtid  afterwards  to  remain  de^ 
fefited  in  tke  nands  of  thé  faid  judge  i  or  the  AU 
midé  of  tha  port  9  J'or  oecafions  that  may  offer;  and^ 
fo  prévint  àU  othet  troubles  f  that  every  eaptain  of 
ûpUp  aj-  toat.  or  eruizer^  of  theEmperor  ofFez  and 
Morùcco  9  JhaU  be  provided  wUh  a  eopy  of  them^ 
Meh  copy  Jhall  be  aetually  on  board  the  faid  fhip 
tr  cruizar^  m  order  to  make  this  peace  the  more  in» 
mlabl^;  and  that  the  ratification  oj  thejaid  articles 
pudl  be  in  thé  Spanipt  language^  which  Jhall  be  re^ 
eeivedt  and  of  e^fual  forée  9  as  if  it  was  in  eithet, 
language  of  the  twp  nations* 

Art.    XXIV. 

And  ta/tty  t   it  is  agreed  and  conctudedf   that 

ulken   his  ÉxcelleneyMark  Milbanke^  Ejquire^  his 

Britannie  JUfaje/ly^s  ambajfador  %  arrives  at  courte  ot 

where  he  Jhall  receive  his  audience^  or  during  the  timà 

hê  flays  tn  the  dominions  of  the  Emperor^  he  Jhall 

never^  i^t  any  manner,    be  ajked  or  interrogated  by 

the   Emperor  t  his  fervants  ^     or   any   other  perfon^ 

iither  Chri/liant  Moor^  or  JeiOt  relating  to  any  prize 

or  prizes  mode  by  this  Britannie  Majejly^s  Jhips  of 

war^  or  privateers^    neither  jhall  he  meet  toith  any 

injults  or  affronts  9  hy  applications  on  that  or  any 

other  matter;    it  being  clearly  underJlood%  that   the 

twenty  -five  thoujand  pefos  duros  %    which  are  paid 

{txelujive  of  the  two  hundred  thoufand  pefos  duros 

jor  the  rédemption)  are  Jor  the  .  entire  Jatisfaction 

of  ati  JijRiculties ,    différences  »  preteftfions ,  difpute.u 

of  any  Torts  »  depending  between  their  Impérial  and 

Britannu  Mcneflies  ^  their  fubjecis^  or  the  inhabitants 

of  their  dominions  1  and  to  cernent  a  true  and  invio* 

table  peace  and  friendjhip  between  the  two  nations* 

And  it  is  further  agreed^  that  the  conful  or  confias 

of  his  Britannie  Majejly  fkall  not  pay    any  dutief 

for  their  furniture,  cloaths^  or  baggage^  or  any  other 

ntcejfaries  9  which  they  ffiall  at  times  hâve  oceàfion  to 

hring  to  the  £mperor*s  dominions^for  the  confumption 

of  them%  or  their  familles^  in  their  houfes* 

E  ÀddU 
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de  Paix  et  de  ebmmarct 


Article     A  dditio  nôL 


Il  eft  de  plut  convenu  »  que  fl  <|ùelqti*uii:  des  ^^jOttr^ 
T)emeat8  de. Gibraltar  ou  de  Minorque' (quand  oellttf 
iile  fera  rentrée  foui  la  poflellion  àds  Angloia)  défi- 
reroit  des  farines  ou  du  fromemc,  pour  les  troupeè 
des  dites  gamifona ,  Sa  Majefté  Impériale  leut  permet 
de  les  acheteur  dans  toutes  les  places  des  étais  de  Sa 
Ma).  Imp.  et  de  les  exporter  en  payant  un  droitfix^t 
mais  bien  entendu*,  que  r£xnpéveUr  n'accorde  par  iê 
dit  privilège  à  qrfelqùe  mardiand»  d*é3tpcrrter  ces  ar^^ 
ticles  pour  en  faire  le  commerce.  £i  il  eft  accordé^ 
que  les  vaiffeaux  de  guerre  pourront  acheter  les  dits 
articles  pour  leur  propre  ufage,  dani  chaque  port  dee 
états  de  Sa  MajeQé  Impériale»  fans  payer  aucun  droite 
ou  impofition. 

Donné  et  ligné  dans  notre  Cour  àoyale  de  Fez^ 
le  28.  Juillet»'  1760. 

(Aatifii.par  le  JRQi  de  la  QroHâê* Sritagne  H. 
$•  AqîU  1761;) 


.^  • 
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entre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc.      67 
Additional      Article.  I760 

It  is' moreover  agreed^  thatifahyofthegavernors 
ûF  Gibraltar  9  or  Minorea^  (jàhoH  it  Jhall  be  aeain  in 
PjLa  poffejjion  of  the  Englijh)  fhall  defire  Jiour  or 
wheat  »  for  the  troops  of  the  Jaid  garrljons  ^  t^at  his 
impérial  Majejly  pemiits  them  to.buy  the  famé ^  in 
mny  places  of  his  -impérial  Maje/iy's  dominions ,  and 
to  carrj  them  away ,  paying  a  Jixed  duty  ;  but.  it  is 
mâèrjiood\  t&at  the  Emperor  does  not  grant  the 
ImUL  privilège  to  any  merchant  to  earry  away  thefaid 
jortielcs  to  jell.  And  it  is  permitted ,  that  the  f^ips 
of  war  may  buy  the  faid  articles  for  their  own  inet 
in  any  port  of'  kisImperUU  Màjefifs  deminiotis^ 
wHhotit  paying  any  duty  or  impofition. .. 


Given  mndjigned  in  our  Royal  court  of  F«z,  (&# 
titk  oj  July,  1760. 

t  .         .  . 

•  ■       •  .  -.,.■■  . 

Wehavingfeen  and  confidçrecl  f;b^  above-written 
treaty»  hâve  approved,  ratified  »  *  and  confirmed  the 
famé ,  in  a!l  and  ûng^lar  its  clanfea  ,  aa».  by  thefe  pre- 
fenUt  we  do  approve,  ratify,  and  confirm  the  famé, 
for  ua«  our  beira  and  fuccelTora;  engaging  and  promi- 
6ng»  on  OUT  Royal  word,  facredly  and  inviolably  to 
perform  and  ebferve  ail  and  (ingular  ita  contenta ,  and 
never  to  fuffer  »  aa  far  aa  in  ua  liea  »  any  perfon  to  vio- 
hte  the  famé,  or  in  any  manner  to  act  contrary  the» 
reto.  In  witnefa  wbereof,  we  hâve  caufed  onr  great 
féal  of  Oreat  Briuin  to  be  affixed.  to  thefe  prefenta; 
figned  Mrith  our  Royal  hand«  Given  at  our  palace  at 
St.  lamea'a»  the  fifth  day  of  Angaft,  in  the  year  of 
eor  Lordj76i»  and  of  onr  rdgn  the  firft. 

.    Gkorok    &• 
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h. 

1762  Articles    of  Peace    and   Commerce  hetiueen   the 
14  May.  Y^QJi    Sefer^e  ^and  Mighty    Prince  .  George   the 
third,   hy  the'Grace  of  God\    King  of  Gféât', 
Britam ,  France ,    and  ïreland ,   Defenâer  of  the 
ChrifiiùH  Faitfi,  Duke  of  Brunjibie  and  Lùheburg^ 
Jtrch  -  treûfurer  and  Prince  Electof  of  the  Hot^f 
Romain  Empire  etc.  etc*  etc.^   and.  the   moft  Or  • 
iufiriùus  hord  AÎly  iBafhaw ,  t)ey  "^and  Goternaf  J 
pf  ihe  tuarlike  City  and  Kirtgdom  of  AlgieY^^  ht  i 
Bàrhary:  eoncïudedy,   ratifitd^    ccfnfirm'ed,  *^tti   \ 
renewedf'  hy  his  Excellency  Archibald  Clevîand^  1 
^fq./his  Britdnnie  Màjeftys  ÂmhàÏÏûdor  ïo  tè  \ 
Eviperor  ùf  f'et  and  Morocco^   and   io  àll  tlit   i 

àihéf  .Barbary  Statesr 


XCùAÏM^'Ks  collection  T.  lï.  y.  375.) 

ÂàcHB.  ClbVlXnd.  .       (L.  Si) 
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ii'/jt  J{^"^ 


n  the  firft  place,  it  is  hiereby  iiigreed  and  coii4dù4e4 
Ihat  from  thia  xlay,  and  iot  evcr,  there  rball  be.a 
ftrict  àhd  inviolable  jreace  and  frîendfhip  between  hia- 
Britanriic  Majéfty  and  tbe<Kingdom  of  Algier)  àfA 
that  ail  ùie  àniclea  arid  treatiea  of  peace  and  -  ccm- 
xnerce,  fubfiftin'g  bctween  the  Kingdom.of  tjreat  fi^ii- 
tain  etc.  and  the  Ktngdom  of  Algier,  be  hereby  rene- 
^ved)  ratified,  and  confirmed.  That  the  fhips  and 
otlier  velTels»  and  the  fubjecta  and  péiOple»  of  both 
fidea  »  ftiall  nol  hencefor^vard  dô  to  -  each  Othet  any 
hdtùi^  offencsy  or  injurjr,  either  in  word  or  deed;  but 
fliall  treat  one  another  with  ail  poflible  rérpe'ct  and 
friendifhip  ;.-iîi)id  thàt  ail  demanda  and  prétencea  ^vha^ 
foever ,  to  tfaiB  day»  between  both  pattiiea»  ihall  ceafe 
and  be  void. 


Art. 


entre  la,  Grande- ^étagn^  H  dlger^,      69 

t 

h 
Articles,  de  pain;  et  de  commerce  entre  le  Se-  Ï763 
reniffime  et  très  pulfTant  frince  George  IXI.  par  ^  ^vr- 
h  giràce*  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,^ 
Ftcance  et  Irlande»   defenfeiMr  de  la  foi,    Duo 
de.  BroiiswiQ  et  Ltinebourg ,  Archi  -  treforier  et 
Pinnce  El^teur  div  Saint  Eitripire  Romain  etc. 
^tc.  etc.  et  le  très  illufire  Seigneur  Aily  Balhaw, 
Pey    et   gQuverneur    de   la  ville   et    royaume 
d' Alger  en  Barbiarie  :  conclus  ^  ratifias ,  confir- 
me'Si^    et  renôuy elles,  par  S.  Excellence  Archi-   , 
bald   Cleyland  {Ifo*  ;    AmbalTadeur  de  Sa  Ma« 
jefte  Britannique  auprès  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  de  tous  Içs  autres  À^ts 

de  la  Parbarie. 

■.     *  • 

(Traduction  privée,    de  rAngloii.) 

ArchB;.  CmvhèMïK        (L.  3.) 

£A  m  T.    I; 
Il  premier  li^  H  ejl  convenu  et  conclu  qup  dès  au-  Taix  et 
jourâhid  9    et  pour  toujours ,    il  y  aura  une  paix ,  eu  •*""**• 
amitié  Jhricte  et  inviolable  entre  Sa  Majejlè  Britanni-^ 
que  et  le  royaume  d^ Alg^r  ;  et  que  top,s  Les  articles  eé 
traités  de  paix  et  de  commerce ,  Jub/ifians  entre  lé 
Aoyinime  de  la  Grande  Bretagne  ete,  et  le  royaume 
d'Alger»  font  renouvellis,  ratifiés  et  confirmés  par  le 
prejent  traité,     Çue  les  vaijfeaux  et  autres  navires» 
et  tes  figets  et  peuples^  des  deux  côtés  ne  fe  feront  à 
V avenir  réciproquement  aucun  mal,  offenje,  ou  injU' 
res  ni  verhales  ni  réelles;  mais  ils  Je  traiteront  mu* 
tuellement  avec  toute  forte  d'égards ,   et  que  toutes 
demandes  et  prétentions  quelconques^  jusqu'à  ce  jour, 
entre  les  deux  parties,  cejfferout  et  feront  anullées^ 

E  3  Art* 


1762 


^o,        Articles  cte  paix  et  de  commerce 

Art.    IT. 

It  is    alfo  flgreedy    that  if  aHy   (bips   or  Teflela 

of  Chriftian  nations  in  enmity  with  the  King  oF  Great 

Britain  etc.  fhall,  atanj  time  hereafter,  be  met  with 

OT  fouud  upon.  tbe  çoaft  of  the  Kingdom  of  Algier, 

eitber   at  ancbor  or  otberwife«    and    not  within  the 

yeach  of  cannon  -  ftiot  of  the  (hore,    that  it  (balf  ancl 

may.  be  lawfnl  for  any  of  -bis  Brit^n^ic  Majefly's  (hipt 

or  velTels   of  war,   or  any  Englifb  privateers,   or  let* 

tefa  of  marque ,  to  take  and  feîze  as  prizes  any  fuch 

Ihips.or  veflels  fo  met   with  or  found   as   aforefaid; 

and  fliall  alfo  be  fuifered  to  bring  the  faid  prizea  into 

any  port,  road,  ôr  hartjour  of  the  Kingdom  of  Algier; 

and  to  difpofe  of  the  whole  or -any  part  thereof,'  ôr 

otherwife  to  départ  with  fuch  capturas  »  without  tb? 

leaft  hinde'rance  or  moleftation* 


Art.    m. 

And  laMy,  it'  is  agreed,  that  if,  at  any  time 
hereafter,  bis  Britannic  Majefty  (hall  be  at  war  with 
any  Mahometan  Prince  or  State ,  and  any  (bips  or 
vcITels,  beîongîn'g  td'*the  fubjedts  of  fuch  Prince  or 
State,  ïball  be  met  with  by  any  of  bis  Britannic  Ma« 
"  jefty's  fliîpfi  or  vclTels  of  war,  or  by  any  ftiips  or 
veiTels  of  bis  Majefty's  fubjects,  within  figbt  of  any 
part  of  the  coaft  of  the  Kingdom  of  Algier ,  that  they 
fliall  be  fuffered  to  pafs  free  and  unmolefted. 


•^ 


Coniirmed   and  fegled  in  the   waflike    city    and 
Kingdom  of  Algier,  in  the  prefence  of  Almiehty  God,  I 
Uie  fourteenth  Day  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord  î 
Jefi^^.Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and  Qxty- two, 
and  in  the  Year  of  the  Hegîra  11759  and  the  2ift  day 
of  the  moon  Cheval. 


Archb.  C1.BVLAND.        (L,  S.) 
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€Hire  la  Grande  Bi^étagne  H  ^ger.       71 

Art.    IT.  1^62 

' .  Jl  ejl  convenu  dp  mime  aiiÇf  Ji  (/ueUfùns  vjaifftaux  rxiiti. 
ou  navires  de  nations  Chrétiennes  en  inimitié  avec  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  ete^  feront  rencontrés  dans 
la  fuite  ou  fe  trouveront  fur  les  côtes  du  royaume 
à^ Alger  9  fait  qu^ils  ayent  jette  Vancre^  foit  d^un^ 
autre  manière,  et  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage^  il  fera  permis  à  tout  vaiffeau  ou  autre  /îavire 
de  guerre  de  S.,  M.  B.  ou  ausç  armateurs  Anglois  «  01^ 
munis  de  lettre  de  marque  ^  de  prendre  '  et  de  fai^r 
de  tels  vaîfj^aux  ou  navires  rencontrés  ou  trouvés  de 
la.manière  Jus 'dite;  et  il  fera  permis,  de  conduire  le^ 
dites _  prifes  dans  quelque  port  9  rade  ou  havre  du 
royaume  d'Alger;  et  de  difpofer  du  tout /  qu  d'une 
partie  de  la  prife ,  ou  bien  de  partir  avec  de  telles, 
prifes  •  fans,  le  ijioindre  empèchemeift  ou  moleflation^, 

m 

A^T.     III. 

Et  enfin  il  efl  convenu  «.  aue  fi  par  la  fuite  des  Nentra* 
tems  'Sa  Majefli  britannique  fe  trouveroit  en  guerre  ^i^f  ** 
avec  quelque  Frineeou  état  Mahométan  ^  et  que  quel- 
ques vain  eaux   ou  navires  ^    appartenans  à  des  fujets   - 
de  tel  Prince  ou  ètat%  feraient  rencontrés  par  quelque     ^ 
vaiffeau  ou  navire  de  guerre  de  Sa  Majeflé  Britanni- 
que^  ou  par  quelque  vaiffeau- ou  navire  de  fes  fujets^ 
ç.   la  vue   de  quelqiie  partie  des  côtes  du  Royaume 
â^ Alger  ^   il  leur  Jer a  permis  de  paffer  librement  et 
fans  être  molc/iés. 

Confirmé  et  fcellé  dans  la  ville  militaire  et  royau- 
me d*  Alger  s  en  préjenee  du  tout  puiffant  Dieu^  le 
14,  May  de  Van  de  notre  Seigneur  Jef us  Crifl  1762  ,  t^ 
Van  de  la  ïligire  1175  le  li.  jour  du  mois  Cheval» 


Archb.  Chevland.    (L.  s.) 


£4  e. 


7  a         Articles  d€  paix  et  de  commerce 

\^StJrtiele%  of  Peace  and  commerce f  hetween  lihn 

^^^^'  mofi  Serene  and  Mighty  Prince  George  the  third^ 

kv  the  Graçe  of  Godf   King  of  Great  Britain^ 

France  ,•  and  Jrelandf  JDefender  of  the  Chriftian 

Taith^  Duke  of  Brumivic  and  Luneburg^  Arch- 

treafurer  and  Prince  Elector   of  the  Holy  ilo- 

man  Empire  etc^  eU.  etc-  and  the  moji  Excellent 

and   lllujtrious  Lord  Aly    Bafhàw ,    Bey   and 

ifupreme  Commander  of  the  State  of  Tunis  ^^  re» 

neipedt  concluded^   ratijied^  and  confirmedf  by 

his  Eoccellency  Archibald  Clevlaud,  Efq.  his  Bri* 

tannic  Majefty's  Ambajfador  to  the  Emperor  of 

Fez  and  Moroccoj;   and  fumifhed  with  his  Ma'' 

jeftys  Full  Powers  Jor  renewing   the    Treaties 

with  aU  the  other  Barhary  States. 

(C9Àx^MBn9    collection    Tt  II<     pt  395^) 

IArt.  It 
n  tbe  firft  place,  it  U  agreed  and  concluddd»  ibat, 
from  tbis  day  and  for  ever,^  the  peace  made  by  tbe 
honourable  Auguftus  Reppelf  commander  in  cbief  of 
bia  Britannic  Majefty*8  (bipa  and  velTela  in  and  abont 
tbe  Mediterranean,  and  Cbarles  Gordon  Efq.  bis  faid 
Serene  Majefty*8  agent  and  confnl  gênerai  to  tbe  date 
of  Tunis,  witb  thé  îate  moft  Excellent  and  illuftrious 
Lord  Àli  Pafcba*  Begler  Bey  and  fupreme  commander 
of  tbe  faid  ftate,  conclnded  and  (îgned  in  Ibe  palace 
of  Bardo,  near  Tunis,  on  tbe  i9tb  day  of  October, 
175 1,  be  bereby  renewed,  ratified,  and  confirmed: 
and  tbat  tbe  fhips  and  otber  velTels,  and  tbe  fubjects 
and  people  of  boib  ûdes,  (hall  not  benceforward  to  do 
eacb  other  any  barm,  oiFence,  or  injury,  either  in 
.  word  or  deed;  but  (hall  treat  one  anotber  witb  ail 
poJibk  refpect  and  friendibip* 

ARTt 


« 

^      entre  la  Grande-Bretagne  et  Zïadu     ii       ' 

Articlea  4e  paix  et  de  commerce  entre  le  Se^  1762 
reniflime' et  très» puiflant  Prince  George  IIL  par  n  7«in. 
la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  d'Irlande,   Defenfeur  de  la  Foi, 
Duc  de  Bronawic  et  Lunebourg,  Archi-tr^fo- 
rier   et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ro- 
nlain  etc.  etc,  etc«  et  le  trèa  excellent  et  illu- 
Are  Seigneur  AUy  Balhaw  Bey  et  fuprème  corn* 
mandeur  de  V^tat  de  Tunia,  renouvelWa,  con- 
clus» ratifies  et  confirmas  par  fon  Excellence  Ar- 
chibald  Clevland  Et^i.  Ambafladeur  de  Sa  Ma; 
\tRé  Britannique  auprès  de  l'Empereur  de  Fe2s 
^  de  Maroc,    et  muni  des  pleinpouvoirs  de 
Sa  Majefte  pour  renouveller  le^  traitas  avec 
tous  les  autr^  ^tats  de  la  Barbarie. - 

(Traduction  Privée  de  VAngloif.) 

n  premier  lieu  il  e/l  arrêté  et  convenu  9  que  ^^^^^1^^^ 
ayourdhui  et  pour  toujours  ^  la  paix.  eonclu0  par 
Vhonorahle  Augufle  Keppel,  commandeur  en  chef 
des  vaijfeaux  et  navires  de  Sa  Maje/lé  Britannique 
dans  et  hors  de  la  Méditerranée  et  Charles  Gordon 
^Jq.  agent  et  conjul  général  de  Sa  Maje/lé  Sereniffime 
pour^Pétat  de  Tunis ^  avec  Feu  le  tris  excellent  et  tris 
Ulujlre  Seigneur  AU  Pajcha^  Begler  Bey  et  fuprème 
commandant  du  dit  état  9  conclue  et  fignée  dans  le 
palais  du  Bar  do  pris  de  Tunis  Z«  19,  Octobre  17$  s  '^ 
fera  renouvelléct  ratifiée  et  confirmé^  par  le  prefeti 
traité:  et  que  les  vaiffeaux  et  autres  navires,  et  les 
fujets  et  peuples  des  deux  c6tét  nefe  feront  à  P avenir 
aucun  maU  offenfe  ou  ÎTtjurefoit  verbale  ou  réelle; 
mais  quUls  Je  traiteront  réciproquement  avec, tout 
égard  et  amitié  poffiblç^ 

Es  ^AaT. 

•^  Yojés  WsneK  cod.  iuris  G»nt.  recentiff^  T,U*  p«58S« 
CsALiuiu  ççll*  cj  ireeties  TtIL  p.397« 


7^      yyâfticle^  de  paî±  et  dé  commère^ 


1762 


Art.    II. 


^^  ,  .^  That,  hÎB  Br^tpnnic  Majefty'a  conful,  livînç,  in  Tu- 
ilîa,  (hatl  ^or  èver  ^èreafter  be  allowed  the  liberty  of 
cboûfing  ida  '  own-  broker  and  druggerman ,,  who  fhaU 
be  a  réaliTurk;  and.  td  exçhange  theçi  wbea  and  as 
bften  ^a  he  iball  think  fit.  ' 

.    ' .  ')  r    Art.   III. 

That  if  fny.  fhipa  or  vèffiela,  of  Cbriftian^  nalione 
hi^enmit;!^  with  the  King  of  Great  Britain  etc.  ihall  at 
my  time  h'èreaftcft  be  met  with,  or  found  upon  the 
çoaft  of  t}ij9^  l^ingdom  of  Tnnia»  tither  at  anchor  or 
o,thcrwi[e,«  and  not  within  the  reach  of  cannon-fhot 
of  the  fhorè,  that  ît  fhall  and  may  be  lawful  for  any 
of  his  Britannic  n)ajéfly*8  fhipa  ôr  veffels  of  wai^*  or 
any  £ngli^  priyateçra ,  or  lettefi  ^f. marque»  to  take 
aind  feize  àa  prizea  any  fuch  ihipa  or  velTels  fo  met 
with  or  fonnd  aa^aforéfaid;  and  Ôîàll  alfo  be  fuffered 
to  bring  the  faid  priaea  into  any  port,  road,  or  bar- 
ï>our  or  the  Kingdom  of  Tunis:  and  to  difpofe  of  the 
^bole  or  aoy^'parttbereof,  or  otherwife  to  départ  with 
fuch  capture»,  without  the  leaft  binderance  or  mo- 
leftation  whatfoever* 


Art.    IV. 

And  laftly,.,  it  ia  agreed,  that  if  at  any  tîme  he- 
reafter  hia'Britannic  MajeAy  fliall  be  at  war  with  any 
Mahometan  Prince  or  State,  and  any  ftiips  or  veHela, 
belonging  to  the  fub^ecta  of  fuch  Prince  or  State,  (hall 
be  met  with  by  any  of  hia  Briunnic  MajeAy's  ihipa  or 
veflels  of  war,  or  by  any  (bips  or  veEela  of  his  Ma- 
jefty'a fubjecta,  within  figbt  of  any  part  of  the  coaft 
of  the  Kingdom  of  Tunis,  that  they  fliall  be  fufiered 
to  paCs  free  and  unmolefted. 

,  Confirmed  and  fealed  in  the  palace  of  fiardo,  near 
Tuni« ,  in  the  prefence  of  Almighty  God,  the  twenty- 
fecond  day  of  June,  in  the  Year  of  our  Lord  Jefua 
Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and  fixty-two,  and 
iu  the  year  of  the  Hegira  1175,  and  the  laft  day  of 
the  moon  Zilcade. 

Archb.  Ci.bvi.anb       (L.  s.) 

d. 


entre  la  Grande  •Bretagne  ep  TmU.      y$ 

Art.    il  1763 

Le  conful  de  Sa  Majejlé  vivant  à  Tunis  ^  aura  prUti. 
dans  la  Juité  -pour  toujours  la  liheHi  de  choifbr  fon 
propre  agent  ou  dragoinan  quifera^un  véritable  Ikre; 
et  de   les  changer  quand  9  et  avffi  Jouvpnt  quHl  leju" 
gerà  à  proposa  " 

An  T.  m. 

5/  quelques  vaiffeaux  ou  navires  de  nations  Chri'  conTuL 
'tiennes  9    en   inimitié  avec,  le  Roi  de  la  Grande -Bré-  ' 

tagne  etc.  feront  dans  la  fuite  rencontrés  ou  fe  trou» 
verojit  fur  les  çètes^^u  royaume  de  Tunis  ^  f oit  à  Van- 
ère  pu  autrement ,'  e^  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage^  il  fera  permis  à  tous  vaiffeaux  ou  navires  de 
guerre  de  Sa  ,Maje/lé  jpritanniiijfiie  9  pu  aux  armateurs 
Anglois  »  ou  munis  de  lettres  de  marqiie  9  de  prendre 
et  de  faifir  comme  prifes  de  tels  vaiffeaux  ou  navires 
■rencontrés  ou  trouvés  de  la  manière  fus  '  dite  ;  et  il 
leur  fera  permis  de  conduire  les  dites  prifes  dans  quel- 
que  port 9  rade  ou  havre  du  royaume  de  lïinis:  et 
d*en  difpojet  fait  en  tout  foit  efi  partie ,  ou  bien  de 
partir  avec  ces  prijes,  fatis  h  moindre  empêchement 
ou  moleflation  quAconque. 

Art.    IV. 

Et  enfin  il  efl  convenu ,  que  fi  dans  la  Juite  du  Ncvtri* 
tems  Sa  Majeflé  Britannique  fe  trouver  oit  en  guerre         ** 
avec  quelque  F  rince  ou  £,tat  Mahometan  9  et  que  quel- 
ques  vaiffeaux  ou  navires  9   appartenons  à  des  fujets 
d'un  tel  Prince  oju  JEtat ,  f croient  rencontrés  par  des 
vaiffeaux  ou  navires  de  guerre  dé  Sa  Majeflé  Briian- 
nique  9  ou  par  des  vaiffeaux  ou  navires  de  Jes  fujets9 
à' la  vue  de  quelque  partie  des  côtes  du  royaume  de 
Tunis ,  il  leur  fera  permis  de  paffer  librement  et  fans  ' 
moleflation* 

Confirme  etjfcelle  dans  le  palais  de  Bardo9  pris 
de  TuniSf  eu  préfence  du  Tout-Puiffunt  DieUf  le  22  fuin 
de  Pan  de  notre  Seigneur  Jefus  Chrifi.  1 762  et  Van  de 
la  Hégire  1175»  et  le  dernier  jour  du  mois  Zilcade» 


ArCHB,   ChfVhAVD^      (L*   S.) 

d. 


cotes. 


% 
» 


76,        Arêtes  àè  pabcf  et  de  commerce 

1762  articles  of  Peace  and  Commerce  hetween  the 
wJ^UU  mofi  Serene  and  lifRghjty  Prince  George-  the 
Third,  by  the  Grâce  of  God^  Kmg;  of  Great 
Britairif  France,  y  and  Jreland^  Defender  of  the 
Chrifiian  Faithf  Duke  ofBrunfmc  andLuneburg^ 
Arch  -  treafurer  anà  Prince  Blectpr  of  the  Holy 
Roman  Empire  etc.  etc.  etc.  and  tbe  tnoft  £x* 
icellent  and  Illuftrioùs  Lord  Âtly  Bafhawi  Bey^ 
Govemory  and  Génial  of  ^  gcarrifoned  City 
and  Kirigdom  of  Tripùly  in  the  Weft;  renewed^ 
conjirmedf  and  ràtij^ed^  by  his  Ëxcellençy  Ar^ 
ehibald  Clevlandf  Efq.  his  Britannic  Màjefiy-s 
Ambajfador  to  thé  Emperor  of  Fez  and  Morocco^ 
and  fumifhed  with  his  Majefiy*s  FuU  Powers 
for  renemng  the  Treaties  tvith  ail  the  other 

Barbary  States. 

(CH4t'MRR$  collection  VoUU.  PM^'O 

T 

Il  ift  hereby  agreed  and  concluded»  that  from  tbia  day 
and  for  ever  >  the  peace  made  by  the  honourable  Au« 
gnftus  Keppel»  commander  in  chiel  of  hU  Britannic 
Majefty*8  ihips  and  velTeis  in  and  about  the  Méditer* 
ranean ,  and  Robert  White ,  £fq.  bis  faid  Serene  Ma* 
jefty'a  agent,  and  çonfal- gênerai,  to  the  Bey  andftâte 
of  Tripoly,  witb  the  late  moft  Excellent  and  lUuftriona 
Lorda  Mahamet  Bafhaw  Gramali,  Bey,  governor,  and 
capttain  gênerai,  Seedy  Ally  Bey,  Seedy  Haffan  Kiaja, 
the  Divan ,  and  ail  the  oificers ,  (olidiera,  and  people 
of  the.  faid  çity  and  Kingdom  of  Tripoly,  concluded 
and  figned  on  the  içj,  of  September  1751»  be  hereby 
renewed ,  ratified  and  confirmed.  And  that  the  fhips 
ànà  other  velTela,  and  the  fnbjecta  and  people»  of 
)»oth  fidea,  ihaU  not  henceforward  do  to  each  other 

any 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Trijpolts.     77 

.'  -  "'  •  *  *  ■  • 

d. 
Ardcles  àe  paix  A  Ae  (;omioerM  entre  le  Sere*  I762 
nillixne   et  très-puiflafnt  Prince  George  IIL  pàt^ft^^^* 
h  .grâce  de  Dieu ,  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne, 
de  'France  et  d'Irlande,  iDefenfeur  de  la  foi. 
Duc  de  Bronswic  et  liunebourg ,  Archi-trëfo^ 
rier    et   Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ko«» 
main  eta  etc.  eta-  et  le  très*  excellent  et  ilkk^ 
fire  Seigneur  Âlly  Balhaw  Gouverneur^  et  G^* 
n^ral  de  la  gamifon ,  ville  et  royaume  de  Tri« 
polis  dans  TOuelt;  renouvelle,  confirme',  et  ra« 
tifié  par  Son  Excellence  Àrchibald    Glevland, 
Efq.   AmbalTadeur  de   Sa  Majelte'   Britannique 
auprès  de  TËitipereur  de  Fez  et  de  Maroc,  et 
muni  des  pleinpouvoirs  de  Sa  MajeAe  pour  le 
renouvellement  des  traites  avec  tous  les 
autres  Etats  de  la  Barbarie. 

t^radtiaion  privée  de  rAogloif») 


Il  efl  arriti  et  côlficlà  par  te  prifent  acte,  que  4^i 
aujourdhni  et  pour  toujours,  la  paix  conclue  par 
t^honorable  Augafte  Keppel,  commandeur  en  chef  des 
vàiffeaiAX  et  navires  de  Sa  Majejlè  Britannique  ^dans 
la  méditerranée  et  Itj  environs,  et  Robert  fVhite^ 
Efq*  agent  et  conful  de  Sa  dite  Majejlé  Sereniffima 
auprès  du  JBey  et  de  Vitat  de  Tripotis,  ai>ec  Feu  les 
très  excellents  et  illujlres  Seigneurs  Mahammet  Èajhaw 
Gramuti%  JBey,  gouverneur,  et  capitaine  général^ 
Seedj  Ally  Bey^  Seedy  Hajfan  Kiaja,  le  Divan,  et 
tous  tes  obiers,  foldats,  et  peuple  de  la  dite  ville 
et  rùyautne  de  Tripolis,  conclue  etjignée  le  tç^Septem^ 
tre  ijst*)  ^fi  renouvellie^  ratifiée  et  confirmée.    Et 

que 

•^  Voyh  Wmiick    tod.  iur.   gent.  ucentijf.  T.  11%  p.  57$. 
CaALKiai  çoUeçfion  T.  II.  p«4&s« 


7  s         Articles  de  paix  et  de^cahnrierce 

1^62  ^^^  hann»  offence,  or  injuiy,  either  in  word  ordeed* 
*  *     bnt  (haU  treat  ono   another  with  «il  pbflible  terpeet 
^  and  friendftijp. 

i     a  ■  •  ■ 

•  •  I  * 

Cpnclnded  and  Bgned  in  tbe'city  and  Kiiqgdom 
of  Trijiolj  iA'the'Wcft,  in  the  pteren^tiè  of  Ahnighty 
Goà^  tbe  twenty  fécond  day  oï  Jnly,  in  the  year  of 
onr  Lord  Jefi:^-Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and 
fixty-two,  afad'în  the  year  of  tbe  Hegyra  1176;  and 
the  fiift  day  of  thamoon  of  Muharem  el  Haram* 


ArCHB*  CtBVLilND       (L  S.) 


i   ■^•>     '.-*      :        > 


l      •  > 


\' 


entre  4a  Orùtnde^'Brétagne  ^t  Trlpolis.     i^ 


haip%  Joit  riellet  mais  h  traiteront  mutn'elUment  avûc 
i&us  têi  'égards  et  amnâ  poffibh. 


del^U 


Huhitrem  el  JUctrùm» 

,j.,  , .   .        .... 


■    ir>  '      ■  •■      '     •      '  ■ 


ArCHU.  CttBVtAllDi;     (L,  S. 
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80  Convention  entre  U^JOixnem^rc      -^ 

^ 

1764  lÀth^^  ùnà  FreundfchaftS'  Vergîeicb  iLWifchen 
•«Juin,  fi^  Krone  Danemark  und'der  Stadt  Hafnbuyg 

den  5o-5^ttB- 1762. 

(  D'après  l^eopié  digni  de  foi  et.  té  trouvô   daiié 
W9.VCK  C.J.  G.  T.  m.  pi  7370 

exnnacU  thrè  Rônigl.  Majeftât  ïû  bânemark,' Not;^ 
wegen  etc.  etc.  bey  dermahUgen  grofsen  Geldauf'wande 
bewogen  wordeni  yron  neuem  eitie  anderweitige  An- 
leihe  von  einer  Million  Reichsthalet  Banco  an  die 
Stadt  Hamburg  2d  gefinnen^  fo  bat  diefelbe  tvizx  An- 
fangf,  .au(  aile  pur  er^iinlçcb#;Wel{e,  diefes  Anmuthen 
Ton  ficb  abzulehnen  gefacht;  wie  aber  dem  ungeach- 
tet  Ibro  Kôn.  MajeAât  immer  ernllHcber  dieferhalben 
in  die  Stadt  |;edrungen ,  fo  bat  fie  endlich  »  zu  Ab- 
Itehrung  aller  ihr  und  ihrem  Wohlftande  nacbtheiligen 
Folgen  der  Këniglicben  allerhôcbften  Wiilensmeinung 
ficb  zu  fiigen  ficb  entCcbloITen.  Und  ift  folchemnacb 
zwifcben  allerhôcbft ^ befagtet  Sr.  Kônigl.  Majeftât  fùr^ 
Sicb  und  Dero  Erb^Sncceflbren  an  der  KônigL  Re» 
giefnng  an  einer  #  und  der  Stadt  Hamburg  an  der  aix^ 
dern  Seite,  nachfolgende  Verabredung  beliebet  und 
'  getrofFen  worden: 

ism-  Zufôrderft  ift  nicbt  nut  von  det  Stadt  wegen  die 

§1^^^^  anberegte  Summe  der  Millionen  Reicbstbaler  Banco 
ttiiiuon.  iftum  Anleiben  verCprochen.   fondern  aucb  ein  Theil 
V  derfelben ,  nemlich  dreymanlbundert  Taufend  Reicbs- 
tbaler Banco  gleicb  bey  de^  Unterzeicbnung  der  Ap« 
ponctuation   zn  diefer  Convention»   gegen  die,   von 
des  zu  diefem    Gercbâfte  KÔnigUcber   Seiten  bevoll* 
mâcbtigten  geheimen    Ratbs   und   Envoyé    extraordi'> 
maire  im  NiederfâcbBfcben  Kreife^    Herr   von   iobn 
Exellence*    auageRellte    Intérims '^Quitunç,    wirkiicb 
auabezablet  worden.    Und  wegen  der  ûbngen  fieben* 
mablbundert   Taufend  Reicbstblr*   Bai^co   ûnd   nach" 
folgende  Terminé  beAimmt*  dafs  nemlicb  8  Tage  nach 
^  der  Unterzeicbnung  der  vorgângigen   Appunctuation 
einbundert  FunfzigtaufeAd  Reicbathaler   Banco   und 

8  Tage 


^t  la  fiUle  de  Hcnnhourg.  81 

BTage  âitûixt  eine  gleiche  Siimme  bczahlet,  anch  zu  1752 
felbîger  Zeît  u^egen  der  iibrîgen  viermahlhundert  Tau- 
bnd  Reichsthâler  Banco  uii<i  zu  dercn  vôliigen  Ab- 
trag,  gute  und  acceptirtè  Wechrelbrlefe,  deren  die  eine 
Hâlfte  xuf  4  titid  die  andere  auf  6  Wochen  à  dato  be^ 
bgter  Unterfclirift  i&u  ftellen  ift  »   behândiget  werden^ 

■ 

Art.    IÎ. 

Hingegen    wolleki  Ihro  Konîgl.  Majefiiit  fiir  fich  Tntèrètt 

\ind  Dero  Xrb  -  Succefforen   an  der  Konîgl.  Regîenmg  bourfe- 

gleich  jetzo  iiber  dîe  fchon  geleidete  Snrame  der  dtey*-  toenu 

mahlhundert    XauFend  Reichsthaler  Banco*  und  hach» 

her,  fo  w.ie  die  Gelder  vorbeFagteritiâaraen  voh  Zeît  zti 

Zeit  bel^ahlet  weîrdeh  ,  unter  Kôniglicber  âllerhôchfteit 

Hiod  Ihro   V.errchreibtibgexl  an  die  Stadt  und  die  ge- 

Ireneû  Ëinliaber  anaftellen  und  behandigen  lalTeh,  mit 

dem  allerbocliftVïi  Verfprechen,  dafa,  bia  zutn  vôliigen 

Abitàg  des  C^apitala,  felbigea  nicht  iiut  mit  5'proCent 

Bahco  aile   balbe  Jahr,   nemlich  auf  Netijahr  und  Jo- 

liinmB«  pro  rata  Verzinfet,  fondern  auch  nach  Âblauf 

von  6  Jabren«  ala  bia  dahin  daa  Capital  von  Seiten  àet 

Stadl  unaufgekiindîget  bleibt,   zu   deffeh  Abtrag  Aet 

Anfang  gemacbt*  und  folcbeirgiftalt  damîtfortgoFahteiV 

werden  loUe,   dafa  die  ^anze  Summe  bintien  6  Jahreo» 

Und  zwàr  in  gleichen  jahrlichen  Terminis,  nebll  denen 

jedearaabligen    rerpectiven  Zinfeti,    in   Banco  wiedet 

bezahlet  werden  folle.     Wobey  gleîchwobl  der  KronD 

Danematk^    Tothaué  ûelder   vor  Ablauf,    fowohl  det 

erUeu  als  letzten  6  Jahre  abzutragen ,  jederzeit  vorbe- 

balten  bleibeti- jedoch  data  der  Stadt  hiervon  6  Mona» 

tbe    votber    die    erfotderliche    Notification    gegebeti 

Werde.     Und  wiô 

A  A  t.    tit. 

thro  Kônigliche   Majeftât  det  Stadt   âbermahlîge  Kemt  a^ 
Wnifabning  in  Dero  allerhôchften  Gefinnting  beronde-  Jî'jfi,^,^ 
ren  allergnitdigften  Zufriedetîheit  gereichet,   alFo  wie- tiue* 
derholen  und  bekrâftigen  zugleich  AllerhôchUdierelben 
Ihroreits  in  Kôniglichen  Gnadén  die   vorhin  ertheilte 
Verfîcherutig  dahin,  daFs  nicht  nui»  bey  {etzigen,  fon- 
dem  alich  bey  uuverhofft  iii  Notdeh  und  in  der  Sladt 
Nachbarfchaft  eutftehenden  Kriegalâuftén  und  Beunnl- 
bifitinaen»  wie   auch  in  Zuknnft  und  jederzeit»    dié 

*    f  F  sudt 


8  e     Coftt^.  entre  le  Danemarc  et  la  pMe  de  Hainh. 

1*7^2  Sudt  nnd  dereii  Gebiète  in  dem  unve^rriickteil  GenViITe 
einer  v^ollkommenen  und  exacten  Nèutralitat  und 
freyen  Auaùbung  im  Handel  und  Waiidel  gelaffen^ 
undinit  allen  dem  entgegenfetzenden  Anmuthungen 
verfcbonet  werden,  folcbemnac^b  ihre  Rube  und 
Woblftand^  aucb  Gerecbfame^  auf  aile  Weife  ungé- 
krânkt  und  unaiigefocbten  bleiben  follen. 

Ëndiicb  und  fcblieffilich  wollen  aucb  Ibro  Konigl. 
Majeltât»  bey  Dero  der  Stâdt  femeirs  zuzuVsnendenden 
•  Gnade^  und  zuiu  BeweiFe  derfelben,  den  Hatnbutgi- 
fcbeti  Bûrgerh  und  £inwobnern  în  dier  Scbifffàrth 
tind  im  Commetcio  mît  Alierbôcbft  Ihro  Untertbanien, 
von  nun  an  aile  diejenigen  Freybeiteii  Und  Vortbislle 
angèdeiben  und  wîrklich  geniefsen  làlTen  »  welcbe  deti 
Hollândérn  /  vor  ibnen  vorzûglicfa  àhgediebeU  fîhd, 
oder  hocb  angedelhen  môcbten,  fo  dafs  fie  mit  den^ 
felben  bierunter  aller  Gleicbfônnigkeit  binfùbro  fich 
j&u  erfreuen  babeii  follen. 

!2u  tTrkund  oblgeti  allen  haben  tu  Ëndes  bé- 
nannte  »  allerbôcbftgemeldter  Ibro  Konigl.  -  Ma jeftât 
'  Envoyé  extraordinaire  im  NiederfâcliGrcben  Hreife» 
tind  der  Stadt  zu  diefem  GeFcbâfte  bevollmâcbtigte 
Depùtirte»  bis  zu  erfolgender  Konigl.  allergnâdîg(teh 
Ratification  und  der  Stadt  Hamburg  Gemebmbaltutig 
diefe  VeràbreduUg  etgetlbândig  uuter^eicbnet»  und  mit 
ibren  Pettfcbaften  verfiegelt,  und  i(t  dabey  verfprocben 
>vorden  beyderfeits  Ratificationes  innerbalb  14  Tageh 

fegen  einander  ausznwechfeln.     So  gefchehen  Hani- 
urg  den  |o.  Junii  176^ 


(L,  8.)      C*  A.  V.  JoHir* 

(L.   S.)        ^O.  KtBFËKEll. 

(L»  S.)        CiBRtSTXAK  DuSKTé 
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8. 

Déclaration  du  Duc  de  Courlande  renfermant  1762 
fes  engagemens  pris  envers  la  Rujfie.       ^^""^"^ 

(^ly après'  une  copie  privée  mais  fàré)*), 

V  on  Gottès  Gnaden  WirErnft  Johann  zuCurland  nnd 
Sexngallen  Herzog  etc. 

jKund  und  zu  wilTen'  fey  hieipit.  Nachdem  die 
ADerânrchlauchtigfte ,  Grofsmachtigfte  Kayferinn  und 
SflbftbaUérinn  aller  Reufeen  Catbarina  die  Zweyte  ans 
Kajferlicher  Milde  und  reiner  Gerechtigkeîtsliebe  uns 
sanx  Genufs  und  Beûtz  der  uns  a^genommenen  Fur* 
ftenthûmer  Dero  allerhôchfte  Gnade,  Schutz  und  Schirm 
angedeyhen  zu  lalTen,  auch  unfere  unter  allerhôchft 
Dero  Sequeftre  befindlichen  AUodial  -  Gûter  zu  unfern 
refpectueufen  und  unvergerslichen  Dankerkenntlich- 
keit  une  zu  reftituiren  geruhet  haben  ^  fo  haben  wir 
hiemittelQ  fur  Uns  und  Unfere  Lehiisfolgere  auf  aile 
an  dem  ruflirchen  Reich  etwa  zu  machende  Ânfprûche» 
wie  fie  auch  nur  immer  feyn  môgen,  aufs  feyerlichlle 
renunciiren  woUen,  geloben  und  yerCprechen  auch 
fiir  Uns  und  Unfere  Lehns/olgere  nachftehende  Functe 
heilig  und  unverbhichlich  zu  halten: 

Art.     I. 

SoUen  und   wollen  Wir  denen  Grîechirch  Rufli-  Relt* 
fchen  Glaubensgènoffen  ilicht  nur   die  freye  und  un-  ^"^^^qut 
gehinderte  Religions  «Uebung,  fondern  auch  die  Auf- àMiuu. 
bauung  einer  ônen^lichen  Kirche  in  unferer  Reûdenz- 
ftadt   Mietau   geftatten;    bis    zur  Vollfiihrung    diefes 
Baues  aber   das   dafelbH  beûndliche  und  vor  einigen 
Jahren  dazu   erbaute  Hau9  »    wie  es  gegenwârtig  i(l« 
kraft  diefes  mit  allen  feinen  Ad-  und  Pertinenzien  alfo 
und  dergeftalt  ûbergeben ,  eingerâumt  und  zugeeignet 
haben  »  dafs  es  zum'Dienlle  der  Kirche  und  zur  Woh'* 
nung  der  Geiltlicben  und  Kirchendiener  ftets  und  immer- 

F  1  wâhrend 

*^  Ls  fort  qtiè  cette  d^clsratioit ,  et  que  la  Courl«nd« 
n\êm9  ont  é^xoxkvH  depuis  >  ii*empeche  pat  c^u'elUi 
ns  Gouferve  tott  imposunçe  fom  Tétade  de  Vlû&oixtv 
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1762'^^^'^^"^  teyn  und  bleibeilj  aiich  ihÀe^  darîn  keine 
,  Hindernifs ,  unter  was  Vorwând  es  aucU  îeyii  môchte» 

gelegt  werden  TolU  wie  wîr  den>i  auch  die  in  unfern 
Fùrftenthùniiem  gelegehe  griechifche  CdftveYiten,  Kir- 
chen  und  Geiftlichkeit  nach  îinfem  Krâften  fchùtzen 
und  erhalten  wt>llen. 

ART.     1I._ 
EgUfe.  So  oft  es  nôiKîg  und  erforderlîch  teyn  môchte  ob- 

gedachteKirche  imd  Wohhun'g  zu  erneuernj-anszubef- 
fèrn  oder  gar  neu  aufzufûhren,  To  wollen  Wir  und 
,  untereLehnsfolger  au f  keine  Art  tindWeife  darin  liin- 
derlich,  fondern  vielruélir  daiau  befôrderlich  feyn,  doch 
dafs  dîefe,  Xo   wie  die  Kirchendiéner  uildGeiftlichkeit 

"  *  *    * 

erhalten  werden,  au'ch  auf  Ihre  kayferlicbe  Majeftât 
aller  Reursen  Un^Loften  gefchelbiek 

*  art.^  m, 

Xôçe-  Wollen  wir  dem  ih  unferétRèfîdenzMîçtau  fubli- 

Ten"voyKtî»'endenRu(n[ch.KayferlichenMinifter  eîn  bequcmea 
HuiTe.     Haus  zur  freyen  Wohnung  frey  und  ohne  £nrgelt  ati- 
weifen  lalTen. 

ART.     IV. 

Mat.  So  Verbindèn  wîr  uYis  aii'ch  dehch  mît  îliren  Wàâ* 

HoffM*.   fcn  durchreifenden  Rullifch -Kayferlichen  KaufPeuteil 

»        iiuf  keine  Weife  befchwerUcîi  zu  feyn,  tioch  irgend  ei- 

nige  Zollgàben  abzuJFordérn ,  .fondern  ihnen  allen  jge* 

neigten  Willen  Und  VorTchub  erweifen  lalTen.  , 

"art.    V. 

Droiti  Sollte  àùch  eînigen  von  obehgedachten  Kaùfleuteiif 

qf,i*^*V^  lô^er  andern  gefallen,  Qch  hâuslich  niedefzulalTen  und 

tabiii;     datelbft  zu  handeln,  to  Toll  ihnen  darih   nach  Stadt* 

*"'•      lOrdnung  und  Privilegieh  gewillfahrer,  auch  die  ôeirech- 

tigkeitohne  Auffcbub  2\i  hàhdhabén  feyn,  jedôcb  dafa 

lie  zû ,  den  oiléribus  publicië  gleich  denen  aYidern  £in^ 

wohnern  ihr  Theil  bey trageYi.      Der  freye  Abèug  foll 

ihnen I  wenn    (ie  6S  verlangen,^oder  auch  reclamirt 

werden ,   nebft  îbretl  Haab  und  Gùtern  ohne  die  ge- 

wûbnlicheGabelIa  oderAjbzugsg^slder  &ey  ûnd  ungehim 

dert  verftattet  Werdeti. 

Art.    VL' 
Bieng  Dîe  fûrfilicheh  Aemter  uttd  Gùter  Wclchc  der  Heirt 

^^fç"^^  General  en  Chef  ûnd  General- Gouverneur  in  Riga  von 
Braun  und  die  Kinder  deaan  f einenW  unden  verAorbenen  . 

GeiieraU 
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General -Major  von  Manteùfel-Zôge  znr  Arrende  be-  f^gj 
fitzen«  Collen,  erileren  auf  dieLcbeuezeit,  letztern  abcr  . 
bU  zut  Exfpirirung  des  Arrende- Termine  ohne  Bezah- 
Inng  einîger.  Arrende- Gelder.gelafl'cn,  desgleicben  die- 
jenigen  die  R^ITifch-Kayferlicher  Sçils  mil  Arrenden  in 
den  Turftïîchen  Aemtern  und  Gijitern  bereîts  verfében 
worden.,  bey  demBefuz  derfelben  auf  den  Fufs  wie  ea 
znr  Zcit  des  Sequefter  gewefen  ungekrankt  erhalten» 
anchanfdiejenigennachMôglichkeit  reflectiret  werden, 
die  Kûnftig  vom  Ruffirçh-Rayrerlichen  Hof  zur  £rhaU 
(UQÇ  eifliiger  Arrenden.  werdcn  reçommandirt  werden,    . 

-     ..Art.    vu. 
Die  RuflifçbKayferlichePoft  die  zuvor  von  Riga  ûber  Pofictw 
Miçtau  bis  nacb  Memel  gegan^en,  Toll  wieder um  fo  wie  fie 
çur  Ziicit  c^ea  Sequefter  ge welen  ift ,  hergefteliet  werden. 

Art.    VIII. 
pb.  zwar  deneo.  Herzogthùmem  die  freye  AnsFcbif-  £n  cat 
fung  dea, Gptraidès  und  der  L^andesprodukten  l?Ieibet,  f^  5^7* 
fo  verbinden  wit  uns  dennocli  auf  das  krâfdgfte  darauf  RiUEe  . 
içu  Teben,  darsJkeinKorn  und  Getreide  nach  deaHHfen  J^^i^itûif 
und  Qertern  auagefcbiftet  werde,  die  mit  dem  rull^fcbén 
Reich  in  FelndCcbaft  oder  oftendichen  Krieg  begriiFen 
fteben*    "VV^ir  geloben  vielmebr  mit  denen  Feinden  ge- 
daçhten  KayCertbums,  nacb  dem  zwifcben  unfern  Vor- 
fahrenundderKroneScb>yede9gefcbloijrenen  Vacto  neu-  » 

tralitatis  perpetuae,  weder  directe  nocb  indiri^cte  einige  ^ 

Gemeinrchaft  zu  deHen.Nacbtheil  zu  baben,  aucb  follen 
die  bjBreita  apgelegten ,  oder  pacb  Ërbeifcben  dex  Um- 
ftânde  a.nnocb  anzulegenden  ru^ifcbe  Magazii^e  von  Uns 
in  den  gegenvyiîrtîgen  Zjiiftand  gelalTen»  wie  nicht  we- 
'lyger  deneni  durcbmarrchierenden  ôder  inCnrland  fich  \ 
aufhaltenden  ruflifchenTruppen  das  erforderlîche  Pré-  ' 
TÎant  famt  der  Fouragegegen  einen  feftznfetzenden  Preis, 
im  Notbfalle  aber  auch  nur  gegcn  Quitung ,  nach  wel- 
cben  eine  ungefàumte  ^ab.Iung  durcb  den  ruiTifchea 
Minifter  erfolgen  wird  •  gereichet  werdcn. 

Art.    IX. 
Dafa   die  Rufllfcb  -  KayTerlichen  Galeereua   aucb  tei  |a. 
ûbrîgeFabrzeuge,  in  unfcrh  Hafen  frey  und  ungebin-  ^^^^ 
dert  einlaufên  und  fich  dafelbft  aufbalten  und  ùberwin-  pour^' 
tem  môgen ,  în  welchem  Fall  der  Equipage  die  erfôr-  *®"'  ^i* 
dcrlîche  Sub£Ilance  und  andereErforderniffe  undNoth-  lan^^^i 

F  3  '  wendîg.  vottê. 
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'j^y^i2'weni}gkeitent   die  nur  môglich  find;  gegéh  géwohn« 
liche  Bezahlung  gereichet  werden  folleiu 

Art.    X. 

liibre  Dcr  frcyc  Durchzug  oder  Tranfitus  innoxîus  foll 

pourri*  denen  ruflirch-kayrerlichen  Truppen  ofFen  und  nngehîn- 

AviGc.    dert  rejn,  jedennach  aber  wird  xnan  •denfelben  in  Zeiten 

nnd  zuvoT  wilTen  laflen,  damitdieConimiirarîen  mogen 

beftellt  und  aile  Anftalten  zu  dem   was  zur  fiequem- 

lichkeit  und  nôthigen  Fortkommen  derTruppen  gehôret» 

dergeAaIt  vorgekèhrt  und  veranftaltet  werden ,    damit 

fich  in  dem  was  nôthîg  und  erforderljlch  ilt  kein'Matigel 

,  Mufsere;  was  aber  den  Preis  des  gelîeférten  Getraides 

«ind  die  Verguturig  des  Vorfpanns  und  Fuhrwefens  be- 

trîfFt,  fo  man  etwa  brauchen  mochte,    darùber  wird 

man  fich  mit  dem  ruAifch-kayreTlichen  zuMietau  fub- 

^      £ftirenden  Miniller ,  oder  wçm  folches  ruflifcber  Seits 

aiufgetragen   werden  wird ,  auf  aile  nur  billige  Weife 

jederzeit  zu  vergleichen  fucben.     Sbllte  es  auch  noth- 

"wendig  feyn  în  diefen  Furftenthùmern  etliohe  ruflifche 

Ilegimenter^inzuquartiren,  fo  woUenwir  dafûr  forgen, 

dafs  ihnen  freye  Quartiere  gereicht ,  auch  fie  mît  allen 

ùbrigen  BedûrfnilTen  gegen  einen  billigen  Preis  verfer 

hen  werden  m'ôgen. 

^      •  Art.'    XL 

^*  aT  Uebrigens  verbinden  Wir  uns  aile  diejenigen  rufli- 

des  det-  fchen  Untetthanen ,  die  uns  fowohl  zur  £inlofung  der 

<«••        verpfândeten  Giiter  in  Curland ,   als  auch  bey  andern 

Gelegenheiten   Géld   vorgerchoITen  haben,    fobald  wir 

5sum  Befitz  fothaner  Gùter  und  Aemter  gelangen  werden, 

gehorig  zu  bezahlen  und  vollig  zùfrieden  zu  ftellen.    . 

Zu  mehrerer  Verpchernng  haben  Wir  diefe  Urkunde 

mît  nnferer  eîgenhândigen  Unterfcbrift  und  mit  unferen 

fnrfilichen  Infiegel  bekrâ£tigen  woUen.    So  gefchehen 

Sanct  Petersburg  d'en  5.  Auguft  1762. 

(lé.   S.)  Ernst  JOHANir 

,  Herzog  zu  Curland  und  Semgallea. 

Dafs  gegenwârtige  Copie  mit  dem  Originalin  allen 
Stûcken  volïkompi'en  gleichlautend  fey,  befcheinige 
hiemit 

Johann  Mathias  von  Knoock 

SecreUir  £•  £rl.  kayrerliohen  Keicht ooll«gii  dertr 

•uiw&rtigen  AJûrea,      . 
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Traité  conclu  foui  la  garantie  de  la  Comp.  1762 
Anglaife  des  Indes  Orientales  entre  le  Nabob  *^  ^""^ 
dû   Carnatic  et  le  Rajah  de  Tanjour  ' 

k  13«  Octobre  1762.  .     ' 

(Tfctf  rejP ovation   of  tke  King  oj  Tanfore  appendix 
p.  27.     }JËxtràct   of  fort  St.  George  military  confui- 

tation  20.  Sept.  1762.) 

A  Treaty  ani  \4greeinent  inade  and  conduded 
hetween  Woomdatool  Moollock^  Serajah  DowlaTè^ 

Anaverdy  €awn,  Bechàudme^  Munfoor  Jung.lNaboh 

of  the  Carnatic.  Pyen  Gaut^  and  Pertaupa,  Sing^ 

Rajah  of  Tanjore ,  in  manner  foUowing. 


w, 


hereas  a  deftructivè  war»^  fomented  and  carried 
on  hy   the  French  and   their  allies  agaînft  the   faid 
Nabob,  bath  for  many  years  laft  paft  wafted  and  afflî^cted 
the  province  of  the  Carnatic  Pyen  Gaut,  in  which 
war  the  faid  Nabob  Anawerdy  Cawn,  Behauder»  hath 
atlength,    with   the  alHftence  of  bîs.  allies,  proved 
Tictorious  «  and  reftored  peace  and  tranquîilllty  to  the 
faid  province.    And  whereaa  at  fundry  times  duriiig 
the  faid  troubles»  the   faid  Raxah  Pertaupa  Sing  did 
yield  fome  aîd  and  affiOanoe ,  to  the  Caid  Nabob  Ana- 
verdy  Cawn,  whereby,  as  v^rell  as  by  the  necelTary 
defence  of  hia  own*  Ringdom  agaînft  the  French ,  be 
hath  been   put  to  great  expenfe:   And  whereas»   by 
reafon  of  the  Faid  troubles,    neither  the  account  of 
Pefhenfb  due  from  the  faid  Kajah  to  the  Mogul ,  and 
payable  to  the  Nabob  of  the  Carnatic,  nor  the  account 
of  expenfes  of  the  faid  Rajah ,  incurred  as  aforefaid, 

F  4  bave 

*J)  Ce  traité  eft  d'autant  plat  mémorable  atiHl  a  fervi  de 

prétexte  h  la  part  qu'on  a  fait  prendre  a  la  Comp.  An- 

elaife  des  Indes  •  Orientalet  a  la   guerre  de  1771  contre 

le  Rajah  de  Tanjour,  dont  rÎDJuftiee  a  onfuite  été  xe- 

^oonnae  m  Angleterre. 


ÇQ  Traité  entre:  U^  Qama^a 

1762  ^*^^  ^^^V^  feitled  or  adjulled.  But  now  it  h^ving  plea^ 
V  Jfed  Go4  to  reftore  peacç  ta  tUefe  countrîes  by  the 
èxpulfion  of  the  common  enemj  «  tht  faid  Ns^hob  and 
iiie  r^id  Rajah  bçîng  equally  defiroua  that  the  people 
whom  (jod  hîilb  plàced  undcr  theîr  rule  may  enjoy 
^he  full  fruits  tbereof,  hâve  mutually  çonfented  to 
^rtahlifh  ft  firm  friendfhip  betweçn  them  ;  and  to  that 
^nd  they  bavo  agreed.  and  4o.  agrée  to  fettle  and 
adjufl:  ail  accouota  and,  roattera  of  dispute  betweeu 
them  in  maniier  following;  and  they  do  faithfully 
promife  »  each  for  .wha(  cpixcçriis^  hinlfelf  ^^  ^ unçtuallT 
•  to  perfonq  the  fame^ 

Art^  I^ 
The  faid  Hajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
himrelf  ta  pay  untQ  thç  f^id  l^aboh  Anaverdy  Cawn, 
Seh^uder»  the  fum  of  twenty-two.  l^acl^s  of  Rupees^ 
coined  in  the  Englifb  £a(l*Ipdia  Company'a  mint  at 
Fort  St.  George,  or  the  yalue  tbereof  pi  Star  Pagodaa 
i^iiied  in  the  faid  ^lint,  yaluin^  thé  faid  Rupees  at 
*  the.  rate  of  iso  for  joo  Pagqdaa,  at  the.  ti^e^  and  ii^ 
pi^nner  following;,  that  is  to  (ay. 

Qn  the  day  ofTigning  this  agreement  by  the  faîd 
fert^upa  Sîng  three  Lacks  of  Rupees    —     3;oo»ooo 
Ixk  ihê  nionth  of  April  1763  »,  ^ye  Lacks , 

of'ilupees,       '    —  ^^        —-         5PO|Ooq 

îtt  the  montb  of  Novep[ibcT  j763,-five 

Lacka  of  Kupe^,  -^  "-^         500,000 

In.  the  month  of  April  17649  five  |L.acka 

of  Rupees  ^       —    .     "="  —         50o,ooQ 

In  the  month  of  Auguft  i7$4t  fQnr  Lacka 

of  Rupees  ^^         -,-  -T.        400,000 

.    In  aU,  Rupeea    2,îoo,ooo 

And  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn ,  Behauder,  doth 
9gree  to  accept  of  the  faid  twenty  -  two  Lacks  of  Ru- 
pees «  in  fnU  payment  and  fatisfaction  for  or  on  ac* 
CQunt  of  Pefhcqfh,  and  in  fuU  of  ail  açcoqnts  and 
dexnands  whatfoever  unto  the  loth  day  of  July  laft 
paft»  being  the  ful{  term  9nd  expiration  of  the  yeat 
of  Phafely  1171, 

Art,    il 

The  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
bimrcif  tQ  pay  jre^irly,   îu  tb^  wonth   of  Jply?  unto 

tbç 
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the  faid  Nabob  Aiiàverdy  Cawn,    Çehauclèr^   or  hia  1*752 
faccelTor^    the  fum   of  two   Lacka  of.Rupees,  aa  i^    ' 
PefhcuXh   or  tribute  to  the  Mogul:  and  for  as  xnuch 
as  it  hath  been  the  uCage  and'cuftom  to  maliLe  cçnaia 
preCea^a  to  the  ^abob  and  bis*  principal  ofScers  at  the 
time   of  paying  the  aunpal  Fefhcufh,   the  faid  Rajah 
dotb  promiCe  to  pay  yearly  to  the.  faid  Nabob ,  or  hia 
fnccettbrS,  (at  the  day  an4  time  of  paying^  the  faid 
Pefhcufh)  th.e  farther  fum  of  twa  Lacks  of  Rupeea 
as  a  pref«nt  ,1  '  provided  that' no  further  fum,    either 
foT.  Pèfhcnrh  or  Durbar  charges^  be  d^ma^ded  of  him; 
whicli  faid  two  (jacks,   n^iaKing  together  four  Lack«, 
fhaU    be  paid  in  Rupeea,    coined  |n  the  iCompany'a 
xnint»   or  iu  Star  fagodas,    at  the    abovenxeptioned 
exchange  ;  tind  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn ,  Be^ 
hauder^  doth  agrée  to  accept  of  the  firft  named  fum  ■ 
of  two  Lacks  t   in  fuU  for  the  ani[iual  Fefhcufh  due 
to  the  Mogul ,  and  alfa  of  the.  fécond  nan^ed  fum  of 
twa  Lacka  of  Rupees,  in  fuU  fo;r  the  ufual  and  cufto-. 
mary  prefents   or   Dqrbar   charges,  and  doth  herebj^ 
pron^ûU  X  that  Ke  wiU  not  deœ^nd  anjr  thing  more^ 

Art,    III, 

Whereas   the  faid   Nabob  Anaverdy  Cawn,  Be» 
bauder,  hath  in  bis  polfelllon  i^  bond  given  by  the 
faid  R^jah-  Pertaupa  Sing  unto  the  (aid  Nabob's  li^e 
Fàther,  Anaverdy  Cawn,  Behsuder,   dated  the   i^th 
moon  2^ehedgha,  Hegira  1158,  for  the  fum  of  feven 
Lacka  of  Rupees ,   whiçh  bond  appeara  fair  and  un^ 
cancelled»  and  without    any  receipt  or  indorfement 
thereon ,  although  the  faid  Rajah  Fertaupa  Sing  doth 
alledge  .that  the   fum ,    or   the   greateft  pa.rt  thereof^ 
hath  been  discharged  ;  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn» 
Behauder,  as  a  teftUnony  of  bis  good  inciinationa  to 
cultivate  a  lading  friendfhip  with  the  faid  Rajah,  doth 
promife ,  at  the  time  of  figning  thia  agreement  by  the 
faid  Rajah\  he  will  caufe  the  faid  bond  to  be  delive^ 
red  up^  to  him  to  be  cancelled  aa  if  the  famé  had  bee^ 
fully  paid  and  discharged. 

Am.    IV. 

>  The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn  »  .Behander ,  doth 
hereby  confirm  unto  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  the 
fuli  and  free  poUieflioi^  «nd  enjoyment  of  the  diftricta 
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1762  ^^  CovUady  andElangad,  which  diftrkts  the  faîd  Na- 
bob  did  give  and  grant  unto  the  faid  Kajab  during 
the  late  ttoublea»  as  may  appear  by  the  faid  Nahob'a 
Saneda. 

Art.    V. 
The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behaud<sr,  ha- 
^       ving  expended  knmenfe  fuma  during  the  late  troubles 
Sn  defenc.e  of  the   province    undcp  bis    governmem, 
found  it  aeceffary,  after  the  expulfion  of  the  commoa 
enemy,  to  call  upop  the  feveral  Jemmidara,  Polîgars, 
and  Jaguedars,    ta  contribute  each  a  moderate  fum 
towàrds  reimburfing  the  mohies  fo  expended  ia  pro- 
curing  the  blefllngs  of  the  peace ,   of  which  they  be- 
came  partakera,   and   amongft  othera  did  demand  of 
Ttenaaul  Ro\V9  Killedar  of  Arnee,  bis  reafonable  quuta  ; 
/         but  the  faid  Tremaul  Row  having  obftinat-ely  refufed 
to  comply  tb^rewîth»  and  having  alfo  in  other  refpects 
,       behaved  bimfelf  dieobediently,  the  faid  Nabob';  Found 
himfelf  obiged  to  eompel  him  to  a  complîance  with 
bis  demand;  and  did  accordingly  fubdue  and  take  the 
forts  of  Arnee  and  Doby-Guddy,  with  ail  the  Jaghire 
thereunto  belonging,   as   alfo  the  perfon    of  thé  faid 
Tremaul  Row,  with  bis  family  and  otberSf     The  faid 
Nabob  having  thus  convinced  the  faid  Tremaul  Row, 
«and  ail  the  world,  that  he  can  and  will  enforce  due 
obédience  in  aU  who  are  fubject  to  bis  government, 
la   now  equally  deHrous  of  fhewing  to  ail  mankind 
that  compadion  îs  flronger  in  him  than  refentment. 
From  thefe  motives,    as  well  as  in  condefcenfîon  to 
the  requeft'of  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing,  the  faid 
Nabob  doth  hereby  promife,  that  as  foon  as  the  faid 
Rajah  fhall  bave  figned  this  agreement,  he,  the  faid 
Nabob,   will  caufe  the   faid  Tremaul  Row,   with  hia 
family,    attendants,  and  ail  other  pérfons  whp  were 
taken  and  made  prifoners   at  Arnee,   to  be  releafed 
ant  fet  at  fuU  liberty;  and  furthér»    that  on  the  day 
tbe  fum  of  three  Lacks  of  Rupees  »  mentioned  in  the 
firit  article  hereof,   fhall  b'e  paid,  he  will  caufe  the 
f^id  Tremaul  Row  to  be  put  in  full  poIFelIion  of  the 
whole  Jaghire  he    poffeffed   and   enjoyed    before   the 
capture  of  Arnee  (excepting  however  the  faid  Fort  and 
Doby-Guddy,   which  the   faid   Nabob  will  retain  in 
bis  own  poffeflion);   and  provided  that  the  faid  Tre- 
maul Row  fhall  not  at  any  t|me  hereafter  erect,  or 

caufe 
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caufe  to  be  erected,   any  fortrefs,  walled  pagoda»  or  [^52 
other  ftroifg-hold,^  and  that  he  fhalL  not  even  erect  or 
build  any   wall  round  his  dwellîng  houfe  exceedipg 
eight  feet  high  and  two  feet  thick;  and  furtheir,  tbat 
tbe  faid  Tremaul  Row  fball  in  itll  tbings  bebave  bim. 
felf  Mfitb  due  obédience  to  tbe  Oovemment  •  and  pay 
yearly,  in  tbe  montb  of  July,  unto  tbe  faid  Nabob» 
or  bia  fuccelTorat   tbe  fum  of  ten  tboufand  Rupeea; 
and  tbe  faid  Rajab  Pertaupa  Sing  doth  promife  for  tbe 
faid   Tremaul  Row,    tbat  be  fnall   in  ail   tbings  de- 
mean  and  bebave  biinfelf  accordingly  »  and  pay  yearly 
tbe  fiipulated  fum.    We  George  Pigot  »  J^fquire ,   Go- 
vemor  of  Fort  St.  George ,  and  ail  tbe  forta  and  facto- 
riea  and  placés  fubordiuate-tbereto,   Frefident  of  tbe 
Conncil  for  ail  tbe  affaira  of  tbe  tbe  Englifb  £aft-In-    % 
dia  Company ^on  tbe  Coaft  of  Coromandel,   and  alfo 
tbe   faid  Council,  whofe  namee  are  berennto   figned,' 
bàving  greatly  at  beart  tbe  peace  and  tranquillity  of 
tbe   countries  wbere  tbe  Company  bold    poffelHons» 
and  to  wbicb  tbey.  trade*    fee  witb  great  fatisfaction 
tbe  conçlufion   of  tbè    treaty   of  frien^fbip  betweea 
Nabob  Woomdatool  Moolock,   Serajab  Dowlab»  Ana« 
verdyCawn,  Bebauder*  Munfoor  Jung,  Nabob  of  tbe 
CamaticPyen  Gaut,  and  Pertaupa  Sing»  Rajab  of  Tan- 
}ore«    of  wbicb  tbe   foregoing  is  a  translation;    and 
being  willing  and  deHrous»  as  rouçh  as  in  us  lies,  to 
eftabllfb  tbe  friendfbip  between  tbem  upon   a  lafting 
foundation,  do  bereby  promife  to  guaranty  tbe  perfor- 
mance of  tbe  faid  treaty,   being  tbereunto  inarited  by 
botb  parties:  And  accoVdingly  we  do  bereby  promife, 
as  far  as  \n  us  lies,  tbat  in  café  eitber  party  fball  in 
tbe  performance  of  tbe  articles  be  batb  bere  underta* 
ken  to  perform,  or  any  part  tbereof,  we  will,  to  tbe 
utmoft  of  our  power,  afiiQ  tbe  otber  party  to  compel 
bim  wbo  fball  fail  to  fulfil   bis  agreement,    and   to 
render  due  fatisfaction  for  bis   failu^e    tberein.      In 
witnefa  wbereof  we  bave  bereunto  fet  our  banda,  and 
caufèd  tbe  féal  of  tbe  faid  Company  to  bé  affixed  be* 
reto,   in  Fort  Su  George,  tbe  X3tb  Octobre  1762. 

George  Fxgot. 
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1762  Traités  d^  Paix  de  Paris  entre  la  Grande^ 
^^'"'' Bretagne  ^^  la:  France  y  Œfpagne  et  le.Por^ 

tugal  176^.  lytd. 

.  ;      •     •       I. 

articles.  Préliminaires  de   laPaix^^  entre  le  Roi 

d'Angleterre^    le   Roi   de  France   et  le' Roi  d' 

Bfpogne,  Jignés  à,  Fpntainebleau,  le  3.  Novembre^ 

47611.  auxquels  le  Portugal  a  accédé^  çn  date 

di4.  as.  N.OV:  1769. 

(D'aptes  rcxemplajre'de  Londres;,  et  fç  trouve  dana 

r  _  _ 

Mcrc.  hift.  etPoK  1762V T. IL  p.  629;  Coleccion  de  loe 
tratados  ctc,  T.  IIL  p.  14c.  Mos^r  P^erfuch  T.  X, 
P. IL  p.  iio.  Teutfche  KriegscanzeUy  T.XVIL  p.  391,, 
JpwtfjEtfH  N,  Stadtscan:^,  T^ÏX.  p.  97,  et  en  Anglois  dans 
Jenkinson  collect.  of  treaiics.  T*  IIL  p.  80-' 166. 
ff^BNQis;  C.  j.  gent.  T. IIL  p,  313;  (d'après  TexemplairQ 

de  rimp.,  royale  de  Paris.} 
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fe^Roi  de  la  Orande-  jpritagne  et  le  Roî  Très^Chrc^ 
tien  f  animés  du  défir  réciproque  de  rétablir  entr'  eux 
l'iuiion  et  U  bonne  intelligence^  tant  pour  le  bien  de 
l'humaiûté  en  général ,  que  pour  celui  de  leurs  royau- 
mes» étatflL  et  fujets  refpectifs»  ayant  réfléchi»  peu 
après  I9  rupture  entre  la  Grande  -  Bretagne  et 
VJEfpagnef  (ur  Tétat  de  la  Négociation  de  l'année  der- 
nière «  (ifui  malheureufement  n'a  pas  eu  V effet  qu*on 
s* en  étoit  promis)  ainQ  que  fur  les  points  en  difpute* 
^  entre  lea  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  V 
Ef pagne,  L.  Maj.  Britannique  et  Très  -  Chrétienne  ont 
ouvert  une  correfpondance  pour  chercher  les  moyens 
d'ajufter  les  différends  qui  fubliflent  entreXei/r  j  -  dites 

Majejlés^    En   mimo  tema^  le  Roi  Très  •*  Chrétien 

'         ^  ayant 


entre  VAngt  la  Pr.  et  VE/p.  av.  ace.  du  Port.   '93 

ayant  ^ait  ^art  de  ces  heureufei  dirpontions  au  Roi  â^  |762 
Efpagne^  S.  Maj.  Cath.  s^ciï  trouvée  animée  du  même 
zèle  pour  le  bien  dç  l'humanité  et  celui  de  Tes  fujete; 
et  réfolue  d'étendre  et  de  multiplier  les  fruits  dé  la 
Faix  par  Ton  concours  a  de  Q  louables  intentions.  En 
eonféquehcet  L.  Maj.  Britannique^  Très  -Chrétiemiê 
et  Catholique  %  ayant  mûremenr  conQdéré  tous  les  fus* 
dits  points»  ainfi  que  les  dîliereïis  évènemens  furvenut 
pendant  le  cours  de  la  préfente  Négociation  >  font 
convenus,  d'un  commun  accord >  des  Artides  fuivana 
qui  ferviront  de  bafe  au  Traité  de  Paix  futur.  A  l'effet 
de  quoi»  «S.  M.  JBritan.  a  nommé  et  antorifé  le  Sr.  Jean 
Duc  tie  Èedfordf  Mai'quis  de  Tavi/lock^  etc.  Miniftre 
d'£tat  du  Koi  de  la  Grande- Bretagne ^  Lieutenant* 
Général  de  fe«  Armées  >  Glirde.de  fon  Sceau -Privé» 
Chev.  du  Très -Noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.Èritàn.  auprès  de  S.  M.  T,  Chr.; 
S.  M.  T.  Chrétienne  n  le  Sr.  Céfar  Gabriel  de  ChoifeuU 
Duc  de  Pràxlin^  Pair  de  France^  Cbev.  des  Ordres  du 
Roi  Très  -  Chrétien ,  Lieutenant- Général  des  fes  Ar** 
niées,  Confeiller  en  tous  fesConféilSi  Minilbre  et  Se- 
crétaire d'Etat  de  Tes  Commandemens  et  Finances^  et 
S.  M.  'Catholùljfue^  le  Sr.  Don.  Jerâme  Grimàldi,  Mar- 
quis de  Grimal{^ii  Chev.  des  Ordres  du  Roi  Très-Chré- 
tien  -,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  Cathol. 
avec  exercice  et  fon  AmbalTadeur- Extraordinaire  au- 
près de  S.  M.  iTr,  Chrétienne^  Lesquels  ^  après  s'être 
dûment  communiqué  leurs  pleins  -  pouvoirs,  en  bonne 
forme»  lont  convenus  des  articles  qui  fuivent. 

Art.     Î.  . 

* 

Ânllit&t  que  left  Préliminaires  feront  fignés  et  ra-  Amitié 
tîfiés»   l'Amitié  fmcère  fera, rétablie  entre  S.  M.  JBr/Y.  **^*^^' 
et  S.  M.  Très-  Chrét.  et  entre  S.  M.  Brit.  et  S.  M.  Ca- 
thol. leurs  Royaumes ,  états  et  fujets  >  par  mer  et  par    . 
terre,  dans  toutes  les  parties  du  monde.     Il  fera  en- 
voyé des  Ordres  âuît  armées  et  efcadres  #  ainfi  qu'aux 
fujets  des  trois  Puiflances ,  de  ceifer  toutes  hoftilités 
et  de  vivre  dans  la  plus  parfaite  union»  en  oubliant  le 

1>affé  \  ce  dont  letirs  Souverains  leur  donnent  l'ordre  iet 
'exemple.  Et,  pour  l'eJcecution  de  cet  article,  il  fera 
donné,  de  part  et  d'autre»  dés  Palfeports  de  mer  aux 
vaifleaux ,  qui  feront  expédiés  pour  en  porter  la  nou- 
velle dans  les  pofleillons  refpcctives  des  trois  Puilfances. 
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Art.    II. 

1762         S*  ^'  ^*  Chrit.  renonce  à  toutes  les  prétentions 
I  Art    S^'^l^^  *  formées  ou  pu  forAier  autrefois  fur  la  JN^ou* 
concer-  velle  KcoJJe  9   ou  Acadie  en  toutes  fes   parties  »    et  la 
France*  g^^*"^^^  toùte  entière  et  avec  tontes  fes  dépendances 
et  1.  a.  an  Roi  de  la  Grande-Bretagne.     De   plus  S.  M.   Tr.  ' 
dic'^ca-  ^^^^^'  ^^^®  ^*  garantit  à  S.  M.  Brie,.,   en  toute  pro- 
naJa,     prlété,   le  Canada  avec  toutes  fes  dépendances,  ainû 
^P-       que  risle  du  Cap- Breton ^  et  toutes  les   autres  isles 
dans  le  golfe  et  dans  le  fleuve  de  St.  Laurent^  fans  re^ 
Ariction ,  et  fans  qu^l  foit  libre  de  revenir  »   fous  au- 
cun prétexte,  contre  cette  cefllon  et  garantie,  ni  de 
troubler  la  Grande-Bretagne  dans  les  fusdites  poITef* 
fions.    De    fon  coté ,  S.  M.  Brit.  convient  d*3,ccorder 
aux  habitans  du  Canada  la  liberté  de  la  Religion  Ca* 
^    thôliqïie;  en  conféquence,  elle  donnera  les  ordres  les 

Îilùs  précis  et  les  plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux 
uj>ts  .Catholiques  Romains  puîITent  profefler  le   culte 
de    leur  Religion ,   félon  le  Rit  de  V^glile  Romaine^ 
entant  qtie   le  permettent  les  loix  de  la  Grande -Bti^ 
4  tagne.    S.  M.  Brit.  convient  de  plus,  que  les  habitans 

François  ou  autres,  qui  auroient  été  fujets  du  Roi 
Très  -Chrétien  en  Canada^  pourront  fe  retirer  en  toute 
fureté  et  liberté  où  bon  leur  femblera,  vendre  leurs 
biens ,  pourvu  que  ce  Xoit  à  des  fùjets  de  S.  M.  Brit. 
et  transporter  lexxté  eSeis»  ainQ  que  leurs  perfonnes, 
fans  être  gênés  dans  leur  émigration ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  paille  être,  hors  celui  de  dettes  ou 
de  procès  criminels.  Le  terme  -limité  pour  cette  émi. 
gration  ell*fixé  à  l'efpace  de  18.  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  du  Traité  définitif. 

Art.    III. 

Pèche  à  Les  fujets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la 

Terre  pèche  et  de  la  Sécherie  fur  Une  partie  des  côtes  de 
risle  de  Terre-Neuve 9  telle  qu'elle  eft  fpécifiée  par 
,  l'Art.  XIII.  du  Traité  A'Utrecht;^  lequel  Article  fera 
confirmé  et  renouvelle  parle  prochain  Traité  définitif 
(à  ^exception  de  ce  qui  régarde  Vîsle  du  Cap  -  Breton, 
ainp,  que  les  autres  isles  à  Vembouchure  et  dans  le 
golfe  de  St.  Laurent.)  £t  S.  M.  Brit.  confent  de  lailfer 
aux  fujets  du  Roi  Tris  -  Chrétien  la  liberté  de  pêcher 
4ans  le  golfe  de  St.  Laurent^  à  condition  que  les  fujets 

de 
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de  la  Franvé  n'exeitfent  ladite  Pèche  qu'à  la  diftance  |^52 
de  trois  lieuet  -  de  tontes  led  c&tes  appartenantes  à  la  < 
Grande  Bretagne  f  Toit  celles  du  CoiitineiiU  Toit  celles 
des  isles  fituées  dans  le  dit  golfe  de  St.  Laurent.    £t, 
pour  ce  qui  concerne  la  Pèche  hors   dudit  golfe*  les 
fujets  de  S.  M,  2V.  Chrétienne  n'exerceront  la  Pèche 

u*k  la  diftance  de  quinée  Lieues  des  côtes  de  Tisle 

«  Cap'Bréto^u 


i 


Art.    iV. 

Le  Rôl  de  la  Orande  -  Bretagne  cède  les  isles  de  st.  vier- 
Sté  Fierre  et  de  Miquelon^   en  toute  propriété  »  à  S.  "'^Jl*' 
M.  Tr.  Chrét. ,  pour  fervir  d'abri  aux  Pécheurs  Fran^  '** 
fois.    £t  S.  Maj.  s'oblige»  fur  fa  parole  royale  »   à  n'y 
établir  que  des  bàtimens  bourgeois  pour  la  commodité 
de  1^  Pèche  et  à  n'7  entretenir  qu'une  garde  de  50, 
hommes  poUr  la  police. 

Artw    V. 

La  ville  et  le  port  de  Dunker^ue  feront  mis  dans  duh* 
rétat  fixé  par  le  dernier  Traité  à'Aix  -  là  -  Chapelle  et  k«ï««. 
par  les  Traités  antérieura.    La  cunette  fubriftera  telle 
qu'elle   eft   aujourd'hui,    pourvu  que  les  Ingénieurs 
Unglois^    nommés  par  S,  ,M.  Britannique  et  reçus  à 
Dunkerqne  par  ordre  de  S.  M,    7r.  Chrét. ,   vérifient 
que  cette  cunette  n'eft  utile  que  pour  la  falubrité  de  ' 
l'air  et  la  Tante  des  faiabitans. 

*Art.    VI. 

Afin  de  rétablir  la  paix  fur  des  fondemens  folides  Liuiittït 
et  durables»  et  écarter  pour  jamais  tout  Tujet  de  dîfpute  JJ^^'"*' 
par  raport   aux  limites   des  territoires  Britannique  et  *  ^  ** 
François  fur  le  continent  àe' V Amérique ^  il  eft  arrêta 
qu'à  ravenir  les  confihs  entre  les  états  de  S.  M.  Bri<* 
td'nhique  et  ceux  de  S>  M.  Tr.  Chrét.  en  cette  partie 
du  monde)  feront  irrévocablement  fixés  par  une  ligne 
tirée  au  tnilieu  du  fleuve  Ae  Mijjfijjipif  dépuU  fa  fourcd 
jusqu'à  là  rivière  à'Iberville;   et  de -là  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  de  cette  rivière  et  des  lacs  Maurepas 
et  Pon^cAartram  jusqu'à  la  mer;  et»  à  cette  fin,  le-Rôi 
Très  '  Chrétien  cède  en   toute  propriété  et  garantit  à 
S.  M.  Brit.  là  rivière  et  le  port  de  la  MobUe  et  tout 
ee  qu'il  poITéde  ou  ii  dft  poffédei  du  c5té  gauche  du 

tteuve 
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1762^^"^^  âe  MjfzJjipU  a  l'e^éeptiott  *)  ^e  )a  NoUi)êlle 
'  Orléans  ^(^t  de  risle  dans  laquelle  elle  eft  fituée,  qui 
demeureront  à  la  Franco^  Bien  entendu  que  1^  navi^- 
gation  du  Mijfijfipi  fera  également  libte  tant  auk  fujetd 
de  la  Grande-Bretagne  qu'à  l:eux  de  \2i  France;,  dans 
toute  fa  largeur  tst  danis  toute  fa  iongucut,  ndépuîs  fa 
Fource  jusqu'à  la  tnér^  et  homtnément  dans  cette  par- 
tîe^aieft  entre  cette  isle**)  et  la  Hve  droite  du  fleuve^ 
aùlli  bien  qu'à  Ton  entrée  ou  à  fa  fortie ,  par  fort  em- 
bouéhure.  Il  ell  de  plus  ftipûlé  que  les  bàtimciis  ilpar- 
tenans  au)c  fujets  de  l'Une  ou  de  l'autre  nation  ne 
poutrout  être  arrêtée^  vifités^  tA  aOùjettiô  au  paye-- 
tnent  d'aucun  droit  quelconque.  Les  ftipulatioUs,  in« 
féréeâ  dans  l'Article  11.^,  en  favéUr  des  habitans  du 
Canada^  auront  lieu  de  même  pour  les  habitans  deft 
pays  cédéi  par  cet  Article* 

ARt.  vm 

Wet.Tc.  Le  Roi   de    là  Grande  ^  Brétagfie  teikitvi^ti   â  la 

micc8  jVa/irtf  les  isles  de   Guadeloupe  ^   à^  Marie  "  Galante 
France,  de  la  Defirade ,   de   la  Martinique  et  de  Belie  >•  Isle^ 
et  les  places  de  ces  isled  feront  rendues  dans  le  tneme 
'    état  où  elles  étoient  quand  la  tonquète  eh  a  été  faite 
par  les  annes  Britanniques:  bien  entendv  que  le  teriue 
de   rgmoiS)   à  compter  du  jour  de  la  Gratification  dû 
Traité  définitif»  fera  accordé  au)c  fujc'ts  dé  S.  M.  Bri- 
tannique 9  qui  fe  feroient  établis  dàtis  les  dites  isles  et 
/  autres  endroits  réftitués  à  Ja  France  par  le  Traité  dé- 
finitif» pout  vendre  leurs  biens^tecoUvter  le^rs  dettes 
et  transporter  leurs  effets  >   ainfi  que  leUrs  perfpUnes» 
fand  être  gênés  à  caufe  dé  leur  religion,  oU  fond  queK 

Su^autre  prétexte  que  te  '  puiffe  être ,    liors  Celui   de 
ettes  ou  de  procès  criminejd. 

Art.    vm. 

îsies  dé         Le   Roi  îyh  *  Chrétien  fcéde  et  girMitît  à  S.  M. 

Grenade  jj^;^,  ^  en  toute  propriété  les  isles  delà  Grenade  elles 

neutre).  Grèitadilles^  avec  les  mêmed  Itipulations  en  faveur  de» 

habitans  de  cette  tolonie^    inférées   dans  ^Article  II. 

pout  ceux  du  Canada^  et  le  partage  des  isles  âpellées 

Neutres  eft  convenu  et  fixé  de  manière  que  celles  de 

^St.  Fincent^  de  la  Dominique  et  de  Ihbago  reAerdnt 

en 

*)  WsncK  ajoute  (d^à^ril  rexcinp»  ie  Patit)  i  âe  la  ifiltë* 
^1^  Wsiicx  ajotttf  i  de  la  nouvelle  Orléans*. 
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en  toute  propriété  ï  V Angleterre;  et  que  celle  de  Stè.  Xj(/X 
Lucie  fera  remife  à  la  France  ^  pour  en  jouir  pareille- 
ment en'  toute  propriété,  les  deux  Couronne!  fe  garan* 
tlOant  réciproquement  le  partage  ainfi  ftipulé. 

Art.    IX. 

8.  M.  Srit.  reftîtuera  k  la  France  l'îele  de  Gorie,  ^^^^ 
âana  rétat  où  elle  6*eft  trouvée  quand  elle  a  été  cou-   "^^ 

Snife;  et  S.  M.   T.  Chrétienne  cède  et  garantit  au  Roi 
e  la  OtMnde*  Bretagne  le  Sénégal  en  toute  propriété. 

.Art.    X. 

.Dans  lea  Indes -Orientales  9  la  Grande-^  Bretagne  ^^^^^ 
reftituera  à  la  France  lea  difterena  Comptoirs  qu'avoit  lei» 
cette  «Couronne  fi^r  la  côte  de  Coromandel  •  ainfi  que 
fur  celle  de  Malabar^  aufli  bien  que  dans  le  Bengale^ 
au  commencement  des  hoftilités  entre  les  deux  Corn* 
pagnies  en  1749*  dans  Tétat  où  ils  font  aujourd'hui: 
a  condition  que  S.  M.  71  Càrét.  renonce  aux  acquiCtiona 
qu'elle  a  faites  fur  la  c6te  de  Coromandel  dépuis  ce 
même  commencement  d'hoftilité  entre  les  deux  Com* 
pagnieà  an  1749*  S*  ^*  7-  Chrét.  reQituera  de  fon 
G5té  tout  ce  qu'elle  pourra  avoir  conquis  fur  la  Grande* 
Bretagne  t  aux  Indes  "Orientales  ^  pendant  la  préfente 
guerre;  et  elle  s'engagev aufli  à  ne  point  ériger  de  for* 
tiHcatiôna  et  à  n'entretenir  aucunes  troupes  dans  le 
Bengale. 

Art    XI. 
L*îsîe    de  Mtnorque  fera  reftîtuée  li  S.  M.  Brît.  Minor. 
ainB  que  le  fort  de  St.  Philippe  ^  dans  le  même  état  ^fa^uipp* 
où  ils  fe  font  trouvés  »   lorsque  la  conquête  en  a  été 
faite  par  les   armes  du  Roi   !ms  •  Chrétien  »  et  avec 
l'artillerie  qui  y  ëtoit»  lors  de  la  prife  de  ladite  isle 
et  dudit  fort. 

Art*    XII. 

La  Franee  réftituera  tous  les  pays  apartenans   k  Aile* 
l'EIectorat  de  Hanovre^  au  Landgrave  de  He/fe,  au  D|ic  »■•"•• 
de  Bmnfwick  et  au  Comte  de  la  Lippe-  Buckebourg 

a  va  fe  trouvent  ou  fe  trouveront  occupés  par  les  armes, 
e  S.  M*  Tr.  Chrétienne.  Les  places  de  ces  difFérena 
pays  feront  rendues  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
quand  la  conquête  en  a  été  faite  par  les  armes  de 
France;  et  les  pièces  d'artillerie,  qui  auront  été.  trani« 
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1762  P^^^^*  ailleurt ,  feront  remplacéea  en  même  nombre^ 
'        de  même  calibre^  poids  et  métal.     Quant  aux  otagea 
exigés  ou  donnés  pendant  la  gnerre  et  jusqu'à  ce  jour^ 
ils  feront  renvoyée  fans  rançon. 

Art.    Xm. 

Etr^eua*  Après  la  rarilication  des  Pr élimina ire6 ,  là  France 

"®^^*"  évacuera,  le  plutôt  poflible,  les  places  de  Clèves,  fVt- 
fel  et  Gucldres  et  généralement   tons  lés  pays  aparté- 
nand  auKoi  de  Pnijfe;  et,  au  xsïkuie  tems«  les  armées 
Britannique  et  Fraiiqoije  évacueront  tous  les  pays  qu* 
elles  occupent  ou  pourroient  Ojccuper  alors  en  fVeJl' 
phalie^  Bajfe  -  Saxà  ^  fur  \e  Bas- Rhin  ^  fur  iQ  Haut' 
•     Rhin  et  dans  tout  TEmpire;  et  elles  fè  retireront  cha- 
cune dans  les  états  de  leurs  Souverain»  refpectifs*     L. 
^Ma).  Brit.  et   Tris- Chrétienne  s'engagent  etfe-pro» 
mettent  encore  de.ne  fournir  aucun  fecours,  dans  au- 
-  cun  genre  »  a  leurs  Alliés  refpectifs  qui  relieront  en- 
gagés dans  la  guerre  actuelle  en  Allemagne.  ' 

Art.    XIV* 

ofiende  Les  villes  A'Oftende  et  de  Nieuport  feront  éra- 

portî*^"'  cuées    par  les  troupes   de  S.  M.    T,  Chrétienne  auIR- 
t&t  après  la  (ignature  de  ces  Préliminaires* 

'  Art.    XV, 

«Art.  La  clécifion  des  prifes  faites  en  tems  de  Paiit  par 

ccTO.    ^^*  fujets  de  la   Grande-Bretagne  fur  les  Efpagnols 

l'Angi.  fera  remife  aux  Cours  de  Juftice  de  TAmirauté  de  la 

tlm!  Grande  -  Bretagne  conformément  aux   règles  établies 

Prifes'  parmi  toutes  les  nations;  de  forte  que  la  validité  des 

dites  prifes  entre  les  imitions  Britannique  et  JEfpagnote 

fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens  et  Telon 

les  Traités*   dans  les  Cours   de  Jufiice  de  la  nation 

qui  aura  fait  la  capture. 

Art^    XVI. 

Bayé  4è  S.  M.  Brit,  fera    démolir  toutes   les  fortifications 

Bondtt-  que  fes  fujets  pourront  avoir  conlfamites  dans  la  baye 
de  Honduras  ou  fur  d'autres  lieux  du  territoire  de 
.^VEfpagne^  dans  cette  partie  du  monde,  quatre  mois 
«près  la  ratification  du  Traité  définitif;  et  S.  M.  Cath. 
ne  permettra  point  à  l'avenir  que  les  fujets  de  S.  M. 
Bvit.  ou  leurs  ouvriers  foient  inquiétés  on  moleftés» 

fous 
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fous  aactin  prétexte  que  ce  bit,  danf  lenri  occupations  iy^2 
de  couper,  charger  et  transporter  le  bois  de  Teinture 
ou  de  Campèehe;  et,  pour  cet  effet,  ils  pourront 
bâtir  fans  .empêchement  et  occuper  fans  interruption 
les  maifons  et  les  magafins  qui  leur  font  néceifaires 
pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  effets.  Sa  dite  Maj. 
Cath.  leur  alTure,  par  cet  Article»  entière  jbuiffance 
de  ce  qui  eft  ci^deffus  ftipnlé. 

Art.    XVII. 
,    8.  M.  Cath.  te  défifte  de  toutes  les  prétenfions  J^^j;  * 
qn^elle  peut  avoir  formées  fur  le  droit  de  p2cher  dans  neu?e. 
les  environs  de  Terre-Neuve. 

Aux.  XVllI. 
Le  Roi  de  ^la  Grande-Bretagne  reftituera  à  cuba. 
PJEfpagne  tout  ce  qu'il  a  conquis  dans  Pisle  de  Cuba 
avec  la  place  de  la  Havane;  et  cette  place  auflfi  bien 
que  toutes  les  autres  places  de  ladite  isle,  feront  ren- 
dues dans  le  même  état  où  elles  étoient,  quand  elles 
ont  été  conquifes  par  les  armes  de  S.  M.  Britannique. 

Art-    XIX. 
En  conféquence  de  la  reftxtution  ftipulée  dans  TAr-  Ce/Sont 
ticlé  précédent,  S.  M.  Cath.  cède  et  garantit,  en  toute  pVr^' 
propriété,  à  S.  M.  Brit.  tout  ce  que  V Ef pagne  foRéde^'^^i^^ci 
fur  le  continent  de  V Amérique  Septentrionale  a  PEft  ^^*'^' 
ou  au  Sud  -  Eft  du  MijfïJTipi^  et  S.  M.  Britannique  con- 
vient d'accorder  aux  haaitana   de  ce  pays,  ci-deffus 
cédé,  la  liberté  dé  la  Religion  Catholique.     £n  confé- 
quence elle,  donnera  les  ordres   les  plus  précis  et  \e% 
plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux  fujets  Catholiques 
Romains  puiiTent  profelTer  le  culte   de  leur  Religion» 
félons  les  rits  de  PEglife  Romaine^  entant  que  le  per- 
mettent les  loix   de  la   Grande-Bretagne.      De  plus 
S.  M.  Brit.  convient  que  les  habitant  Efpagnols  ou  au- 
tres,  qui  auroient  été  fujets  du  Roi  Catholique  dans 
ledit  pays,  pourront  fe  retirer  en  toute  fureté  et  liberté 
où  bon  leur  femblera ,  vendre  leurs  biens  pourvu  qus 
ce  foit  à  des  fujets  de  S.  M.  Britannique  ^  et  transpor- 
ter leurs  effets  ainfi  que  leurs  perfonnes ,  fans  être  gê- 
nés dans  leur  émigration,    fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,   hors  celui  de  dettes  ou  de  procès  cri- 
minels.    Le  terme  limité  pour  cette  émigration  eft  fixi 
à  Tefpace  de  iS.mois,  à  compter  da  jour  de  la  rati. 

G  a  fication 
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1762  ^^^^^^  ^^  Traité  définitif.    Il  eft  de  |)1u6  fiipulé  que 
*         S.  M.*  Cath,  aura  la  faculté'  dç  faire  transporter  tous 
lés  effets    qui  peuvent  lui  appartenir  ^    foit   artillerie» 
foit  autres. 

3.  art.  1*6  ^oi  de  Portugal  f  Allié  de  S.  M.  BritànnUjue^ 

couccT-'eft  rpécialement  compris  diins  les  préCehs  Articles  Préli- 
?onu-*  minaires;  et  L.  M.  Trèy^Chrttîenne  et  Catholique  t* en- 
g4^        gagent  à  rétablir  IVilcienbe  paix  et  amitié  entr'elle  et 
S.  M.  Tr.  Fidèle.     Elles  promettent 

I.  Qu'il  y  aura  une  celTatioh  totale  d'hoftiI;tés 'entré 

les   Couronnes  à^Rjpagné  et   de  Portugal  9    entre  les 

troupes  Efpàgnoles  et  Fran^oifes ^    d'une  part,  et  les 

troupes  Portugaijes.  'àve€  celle  de   leurs   Alliés   d*ùne 

autre  part,  immédia témtsnt  ^près  la  ràtificalloh  ^e  ces 

Préliminaires;  et  qu'il  y  aura  une  femblàble  celTatioU 

'd'taofttlitéa  entre  les  forces  refpectives  des  Rois  7*r^r- 

'  Chrétien  ex.  Catholique ,  d'une  pàrt^   et  celles  du  Roi 

'  Très  *  Fidèle  f  d'uiie  autre  part,  dans  toutes  les  parlieè 

•du  Ui(^de,  tant  par  mer  que  par  terre;  laquelle  ceilâ- 

tioil  fera  fixée  fur  les  mêmes  époques  et  foUs  les  mèmeis 

conditions  que  celle  d'entre  la  Gr'andè  -  Bretagne  ^  la 

France  et  VEfpàgne^  et  continuera  Jusqu'à  là  conclu- 

fion  du  Traite  définitif  eVitre  la  Grande  -  Bretagne,  \^ii 

France  ^  VEfpagnè  et  le  Portugal. 

2^  Que  toutes  les  places  et  pays  eil  Europe  de  S.  tilt. 
W»  Fidèle  f  qui  pourront  avoir  Âé  cbuquis  pair  les  ar- 
mées JEfpagnole  et  Fran'çoife,  tetont  reftitutès  dans  lé 
inèmé  état  où  ils  étoient  quand  la  conquête  en  a  été 
faîte i  et  qu'à  l'égard  des  Colonies  Portûgaifes  eh  AUié- 
tique  oU  ailleurs ,  8*il  y  eft  arrivé  quelque  chaUgemeUt» 
toutes  les  cbofes  y  feront  remifea  fur  le  mêtne  pied 
où  elles  étoient  avant  la  préfente  gUérte.  Le  Rbi  TV^Jr- 
Fidèle  fera  invité  d'accéder  aux  préfeUà  Articles  Pré"* 
liminaires  le  plutôt  qu'il  Teta  pollible. 

Akr*    XXl. 

4  en  gê-         T0U8  les  pays  et  territoires ,  i^tiî  {^otirroîent  aVoit 
on'uô  ^^^  conquis ,   dans  quelque  partie  du  moitde  que   ce 
tes!*    foit,  par  les  armes  de  L.  M.  Britannique  et  Très^  Fidèle 
aînfi  que  par  Celles  de  L»M.  Très-  Chrétienne  et  Catho- 
lique,  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Arti-» 
*cles,  ni  à  titre  de  cefÛon»  ni  à  titre  de  teRitution»  feront 
rendus  fans  difKculté>  et  fana  exiger  de  compenfationv 

Art* 


con 
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Art.    XII.  IJ762 

Comme  il  eft  nécelTaire  de  défigncr  \^ne  Çpoque  Tfrme 
Bxe  pour  les  rcftitutiona,    et  les.  évacuations,,  à  faire  fixé  aux 
par  çhacu|ie  des.  Hautes  Parties.  Contractantes ,   il  eft  iYJlî"'it 
convenu»   que  lef.  troupes  Britanniques  et  françoifesévàcnà' 
procéderont 'immédiatement  après   la    ratification    des  ^^^** 
Vrél.içiiiiaires »  à  l!éyacuation  des  pays,  qu'elles  occu- 
pent  dans  ^Empire»  on  ailleurs,    conformément  aux 
Articles  Xll.  jçtXlH.  ■ 

{^'iflle  de'  Pelle-  Isle  fera  évacuée  fix  femaines  après 
k  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  (1  faire 
fe  peut. 

Là  Guadeloupe^  la  Defiradcy  Marie- galante  Ik  Mar* 
tiniqup  et  Sté.  Lucie  trois  mois  après  la  ratification  du 
'[('r^ité  définitif  9  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

La  Gf  onde-  Bretagne  entrera  pareillement  au  bout 
de  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitifs 
Qu  plutôt  fi  faire  fe  peut,  en  polTejIIôn  de  la  Kivière 
et  du  Fort  de  la  Mobile^  et  de  tout  ce  qui  doit  former 
les  limites  du  Territoire  de  la  Grande-Bretagne  du 
côté  du.  iP^euve  de  Mijfifjîpit  telles  qu'elles  font  fpe« 
cifiées  dans  l'Article  VI,  '       ' 

L'islçde  Goréelex^  éy^cxiée  pzxh Grande-Bretagne 
trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif^  Et 
risle  de  I^inorque  par  la  France  à  \d^  piême  Epoque, 
ou  plutôt, -À  faire  fe  peut.  Et  félon  les  conditions  de 
l'Article  IV.  la  france  entrera  dçmême  eQpoireïïlon  des 
isles  de  St.  Pierre  et  de  Miqueloîi,  au  bout  de  trois  mois.    , 

(jes  Comptoirs  ^ux  Jndes- Orientales  ter  ont  rendus 
Gx  mob  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou 
plutôt,  fi.  faire  fe  peut. 

Li'iele  de  Cuba ,  avec  la  place  de  la  Havane ,  fera 
refiituée,  trois  mois  apurés  û  ratification  du  Traité 
définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut  :  Et  en  même  terne, 
la  Grande-Bretagne  entrera  eï\  poireffion  du  pays 
cédé  par  l'-E/Jtwi^wtf ,  félon  l'Article  XIX. 

Tputes  les  Places  et  Pays  de  S.  M.  Très  -  Fidèle, 
en  Europe  f  feront;  refiîtués  immédiatement  après  la 
ratification  dp  Traité  définitif:  Ejt  les  Colonies  FortU'* 
gaij^s ,  qui  pourront  avoir  été  conquifes ,  feront  re» 
ftituées  dans  rcfpace  de  trois  mois  dans  les  Indes- 
Occidentales^  et  de  fix  mois  dans  ie^  Indes  -  Orienta» 
les 9  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plu- 
tôt t  fi  f^^^®  f^  peut. 
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i  od      '  Prélim.  de  paix  à  Fontainebleau  ■ 

En  conféquence  de  quoi»  les  drdrea  nécelTaireB  fe- 
ront envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractante^, avec  les  PaiTeports  réciproques,  pour  les 
VailTeaux,  qui  les  porteront  immédiatement  après  la 
ratification  ou  Traité  définitif. 

Art.  XXIII. 
Tous  les  Traité^ ,  de  quelqu/e  Nature  que  ce  Toit, 
.  inèm  des  qui  cxiftoicnt  avant  la  préfente  guerre,  tant  entre  L.  JVJ. 
traitéi.  BritannUp^e  et  Très  -  Chrétienne ,  qu'entre  L.  M.  Bri- 
tannique et  Catholique^  aufli  bien  qu'entre  aucune  des 
Îmiffancea,  ci  -  delTus  nommées,  et  S.  M^.  Très  -  Fidèle^ 
èront,'  comme  ils  le  font  effectivement,  renouvelles 
et  confirmés,  dans  tous  leurs  points  auxquels  il  n'eft 
pas  dérogé  par  les  préfens  Ârticlea  Préliminaires,  non- 
obftant  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  ftipulé  au  con- 
traire par  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 
Et  toutes  les -dites  Parties  déclarent,  qu'Elles  ne  per- 
mettront pas,  qu'il  fubfifte  aucun  Privilège ,  Grâce  ou 
Indulgence,  contraire  aux  Traités  ci-deiTus  confirmés. 

Art.     XXIV., 
«ilrs'de  ^^®  Prifonniers,  faits  refpectîvement  par  les^ar- 

gucrrr.  mes  de  L.  Maj.  Britannique^  Très  -  Chrétienne ^  Ca- 
tholique et  Très- Fidèle f  par  terre  et  par  mer,  feront 
rendus,  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  réci- 
proquement et  de  bonne  foi,  fans  rançon,  en  payant 
les  dettes,  qu'ils  auront  contractées  durant  leur  capti- 
vité. Et  chaque  Couronne  foldera  refpectivement  les 
avances ,  qui  auront  été  faites  pour  la  fubfiftance  et 
l'entretien  de  fes  Prifonniers,  par  le  Souverain  du 
pays,  où  ifé  auront  été  détenus,  conformément  aux 
reçus ,  et  états  confiâtes  et  autres  titres  autentiques» 
qui  ferpnt  fournis  de  part  et  d'autre. 

Art.    XXV. 
PTifes  Four  prévenir  tous  fujets  de  plaintes  et  de  conte- 

apré*  1*  dations,  qui  pourroient  naître  à  l'occafion  des  VaiiTeaux, 
jratii^cft- Marchandifes,  ou  autres  Effets ,  qui  feroient  pris  par 
**«*•  mer,  on  eft  convenu  réciproquement,  que  les  VailFeaux» 
Marchandires  et  effets,  qui  feroient  pris  dans  la iKfan* 
chet  et  dans  les  mers  du  Nord^  après  i'efpace  de 
douze  jours,  ^  compter  dépuis  la  ratification  des  pré- 
fens. Articles  Préliminaires  »  feront  de  part  et  d'autre 
reftitués  réciproqûenient. 

Qut 


entre  VAngl.  laFr.  ettEfp.  avec  aec.  du  Port,,    i ojf 

■  i  " 

Qne  le  tenue  fera  dé  fix  femaines  pour  les  prirea][^52 
faites  dépuis  h  Manchet  les  mers  Britatmiques  et  les 
mers  duiVbr^,  jusqu'aux  îsles  Caif«rf>j  inclulivement» 
foit  dans  POcean,  foit  dans  la  Méditerranée.  ' 

De  trois  mois,  dépuis  les  dites  isles  Canaries, 
jusqu*à  la  Ligne  Equinoctiale ^  ou  TEquateur. 

Enfin  de  (ix  mois.au  delà  de  la -dite  Ligne  Eçui^ 
noctiale,  où  PEquateur,  et  dans  tous  les  autres  en- 
droits  du  monde»  fans  aucune  exceptipn,  ni  autre 
diftinction  plus  particulière  de  tems  et  de  lieu. 

Art.    XXVI. 

Leê  Ratifications  des  préfens' Articles  Préliminaires  ^^^' 
feront  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
dans  Tafpaee  d^un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  ûgnature  des  préfens  Articles  *). 

£n  foi  de  quoi*  Nous  fouffignés  Minières  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Britannique^  de  S.  M.  Très-Chré^ 
tienne,  et  de-S.  M.  Catholique ^  en  vertu  de  nos  Plein 
pouvoirs  refpectifs»  avons  figoé  les  préfens  Articles  Pré- 
liminaires et 7  avons  fait  appoferle  cachet  denos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  ce  troifième  j[our  du  mois  de 
Novembre»  Van  Mil  fept  cent  foixante  deux. 

Bedford»  Choiskul,  Diuc  Le  Marquis  de  ' 

C.  P.  S^  de  PrasUiu  Grimajlui. 

(L.  SO  (L.  S.)  (L.  S.) 


Déclaration,  Jignée  à  Fontainebleau  le  3.  iVb* 

vernbre  1762  par  le  Plénipotentiaire  François^  au 

fujet  du  XIIL  Article  de  ces  Prélùninair^s. 

O,  M.  lyis'  Chrétienne  déclare,  qu'en  accordant  l'Ar- 
ticle XIII.  des  Préliminaires,  Hgnés  ce  jourd'hutf  Elle 
irentend  pas  renoncer  au  droit  d'acquitter  fes  dettes 
envers  fes  Alliés»  et  qu^on  ne  doit  pas  regarder  comme 

G  4  une 

*3  l^^v  ratifications  ont  été  lignées:  jpar  ^ rËfpagne  le  13. 
Nov.;  par  la  France  le  14.  Nov.;  par  l'Angleterre  lé  18. 
Nov.  1762;  l'Aceelfion  da  Portugal  du  S2.  Nov«  eft  ra- 
tifiée le  20.  Dec.  V.  Coleco.  III.  272,  ' 


io6         Traité  définitif  de  paix  de  Parîf 

T%<2  Son  AmbaffadetiT  Extraordinaire  près  de  Sa  Majefté 
^  ^  Très  -  Chrérienne  ;  Sa  Sacrée  Majefté  le  Roi  Très-Fidéle, 
Iç  Très  -  Illuftre  et  Très  -  Excellent  Seigneur  Martin  de 
Mello  et  Cajlro ,  Chevalier  Profès  de  TOrdre  de  Chrift, 
da  Confeil  de  Sa  Majefté  Très -.  Fidèle  »  et  Son  Ambaf^ 
fadeur  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Ma- 
jefté Très  -  Chrétienne. 

Lesquels»  après  s'être  duemént  communiqué  Leurs 
VleinpoU'Voirs »  en  bonne  Forme,  et  dont  les  Copies 
font  tranfcrites  à  la  Fin  du  préfent  Traité  de  Paix, 
font  convenus  des  Articles,  dont  la  Teneur  s'enfuit« 

Art.    L 

V*"**;  Il  y  aura  une  Paix  Chrétienne,   nniverfelîe,  et 

ubiS^  perpétuelle ,  tant  par  Mer ,  que  par  Terre ,  et  une 
Amitié  fincère  et  conftante  fera  rétablie  entre  Leurs 
Majeftés  Britannitjue  ^  Très  -  Chrétienne  ^  Catheliifuef 
et  Très^  Fidèle^  et  entre  Leurs  Héritiers,  et  Succeffeurs, 
Royaumes,  Etats,  Provinces,  Pays,^  Sujets,  et  Vaflaùx, 
de  quelque  Qualité ,  et  Condition  qu'ils  fôient,  fans 
Exception  de  Lieux ,  ni  de  Perfonnes  ;  En  forte  que 
les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  la  plus 
grande  Attention  à  maintenir  entre  Elles,  et  leurs  dits 
Etats  et  Sujets,  cette  Amitié  et  Correfpondance  réci- 
proque, fans  permettre  dorénavant,  que,  de  part  ni 
d'autre,  on  commette  aucunes  Sortes  d'Hoftilités,  par 
Mer,    ou  par  Tjerre,  pour   quelque    Caufe,   ou  fpue 


traire,  à  fe  procurer  réciproquement,  en  toute  Occa- 
fion,  tout  ce  qui  pourroit  contribuer  à  leur  Gloire, 
Intérêts  et  Avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  Se- 
cours ou  Protection,  directement,  ou  indirectement, 
a  ceux  qui  vondroient  porter  quelque  Préjudice,  à 
Tune,  ou  à  l'autre \  des  dites  Hautes  Parties  Con- 
tractantes :  Il  y  aura  un  Oubli  général  de  tout  ce  qui 
a  pu  être  fait  ou  commis,  avant,  on  depuis,  le  Com* 
mencement  de  la  Guerre  qui  vient  de  finir. 

Art.    II. 

Rcnou.  Les  Traités  de  Wejlphalie,  de  Mil  fix  cent  qua- 

iQcut des  i^nte- huit;  Ceux  de  Madrid,  entre  les  Couronnes  de 
traités,  ig  Grande ' Bretagne  et, à' M/pagne,   de  Mil  fix  cent 

foixan- 
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foixante  •  fept  a)«  et  de  Mil  fix  c«nt  fois^aiîte-dix  i);  t^gj 
Les  Traités  de  Paix  de  Nimèguû^  de  Mil  fix  cent  *^^* 
foixante  dix- huit  r),  et  de  Mil  fix  cent  foixante  dix- 
neuf  d)\  De  Ryfwyckt  de  Mil  (ix  cent  quatre  vingt 
dix  -  fept  e)  ;  Ceux  de  Paix  et  de  Comjnerce  d*  Utrecht^  •  . 
(le  Mil  fept  cent  treize  A,  celui  de  Bade  de  IVtil  fept 
cent  quatorze  g)  ;  Le  Traité  de  la  Triple  Alliance  de  . 
la  Haye 9  de  Mil  fept  cent  dix» fept  h);  Celui  de  U 
Quadruple  Alliance  de  Ziondres,  de  Mil  fept  cent 
dix -huit  i);  Le  Traité  de  Paix  de  Fienne^  de  MU 
fept  cent  trente  -  huit  k)  ;  Le  Traité  Définitif  d'Aix  la 
Chapelle^  de  Mil  fept  cent  quarante -huit/};  Et  celui 
de  Madrid  9  entre  lés  Couronnes  de  la  Grande -Bri' 
tagne  et  d^Ejpagne^  de  Mil)  fept  cent  cinquante  m); 
aulli  hien  que  les  Traités  entre  les  Couronnes  d^Efpagnê 
et  de  Portugal^  du  treize  Février  Mil  Hx  cent  (oixanta 
huit  n)  ;  du  fix  Février  Mil  fept  cent  quinze  o);  et 
du  douze  Février  Mil  fept  cent  foixante  et  un  p)  ;  et 
Celui  du  onze  Avril  Mil  fept  cent  treize  9),  entre  la 
France  et  le  PortugaU  avec  les  Garanties  de  la  Grande^ 
Bretagne;  fervent  de  Bafe  et  de  Fondement  à  la  Paix, 
et  an  préfent  Traité;  Et  pour  cet  Effet»  ils  font  tous  ■ 
renouvelles  et  confirmés  dans  la  meilleure  forme,  ainfi 
que  tous  les  Traités  en  général,  qui  fuhOftoient  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  avant  la  Guerre,  et 
coofime  8*ils  étoient  inférés  ici  Mot  à  Mot,  çn  forte 
quUis  devront  être  obfervés  exactement  à  l'avenir  dans 
toute  leur  Teneur,  et  relîgîenfement  exécutés,  de  Part 
et  d'autre,  dans  tous  leurs  Points,  auxquels  il  n'eft 
pas  dérogé  par  le  préfent  Traité,   nonobftant  tout  ce 

qui 

a)  DoMOKT  T.  VIL  P.I.  p.4o« 
h)  DuMowT  T.  VII.  P.  I.  p.  137. 
0  DuMONT  T. Vif.  P.I.  p.565- 
d)  DirnowT  T.  VII.  P.I.  p. 376. 
«)  DuMONT  T.  VII.  P.  II.  p.  399* 
/)  DuMoiJT  T.  VIII.  P.L  p.  339-  545* 
g)  DuMoiiT  T.  VIII.  P.  I.  p.  415* 
A)  DuMONt  T.  Vin.  p.  i:  p.  484. 
I)  Dumout  T.VIII.  P.  L  p.55i. 
i^)  Wercx  t.  I.  p.  1  -  216. 
1)  Weiocx  t.  IL  p.  310. 
m)  Wencx  t.  il   p.  464. 
»)  DuMONT  T. VIL  P.I.  p. 7a 

o)  DDMonT  T.VIir  P.I.  p.444« 

^)  Extrait  Koch  tablé  et  reoueil  T.  IL  p.  i6ii« 

4)  DuMoiTT  T.  VIJL  P.  L  p.  553, 


110         Traité  définitif  de  paix  dé  Paris 

]^^^^  les  Côtes  appartenantes  à  la  Grande- Bretagne ,  folt 
^  celles  du  Continent,  foit  celles  des  Isles  ûtuées  dans 
le  dit  Golphe  St.  Laurent:  £t  pour  ce  qui  concerne 
la  pèche  fur  les  Càtes  de  Tlsle  du  Cafj- Breton  hors 
du  dit  Golphe»  il  ne  fera  pas  permis  aux  Sujets  du 
Roy  H-ès  -  Chrétien  d'exercer  la  dite  Pèche  qu'à  la 
Diftànce  de  quinze  Lieues  des  Côtes  de  Tlsle  du  Cap- 
JPréton;  (et  la  Pèche  ftir  les  Côtes  de  la  Nouvelle 
JEcOjffe.  ou  Acadie^  et  partout  ailleurs  hors  du  dit 
'    Golphe,  reliera  fur  le  Pied  des  Traités  antérieurs. 

Art.    VI. 

sr.  pier-  Le  Roi  de  la  Oraude  -  Bretagne  xèàe  les  Isles  de 
quctol!'  St.  Pierre  et  de  Miquelon,  en  toute  Propriété,  à  Sa 
Majefté  Très- Chrétieiine,  pour  fervir  d'Abri  aux  Pé- 
cheurs François:  £t  Sa  dite  Majefté  Très  -  Chrétienne 
•'oblige  à  ne  point  fortifier  les  dites  Isles,  kny  établir 
que  des  Bàtimens  Civils  pour  la  -Commodité  de  la 
.Pêche,'  et  à  n'y  entretenir  qu'une  Garde  de  Cin- 
quante Hommes  pour  la  Police. 

Art.    VIL 

rii&itêt  .        Afin  de  rétablir  la  Paix  fur  des  Fondemens  foli- 
^qu^^  des  et  durables,  et  écarter  pour  jamais  tout  Sujet  de 
Difpu te  par.  rapport  aux  Limites  des  Territoires  ^ri- 
tanniques,  et  François  ^   fur  le  Continent  de  VAméri- 
^ue;  il  eft  convenu-,   qu'à  l'avenir  les  Confins  entre 
les  États  de  Sa  Majefté  Britannique^  et  ceux  de  Sa  Ma- 
jefté Très 'Chrét jeune 9  en  cette  Jt^a^tie  du  Monde,  fe- 
ront irrévocablement  fixés  par  une  Ligne  tirée  au  Milieu 
du  Fleuve  MiJJiJfipi^  depuis  fa  NailTance  jusqu'à  la  Ri- 
vière ^^Ihervilte^    et  de -là  par    une  Ligne    tirée   au 
Milieu  de  cette  Rivière ,  et  des  Lacs  Maurepas  et  Pont- 
ehartrain ,  jusqu'à  la  Mer  ;  et  à  cette  fin ,  le  Roi  Très* 
Chrétien  cède  en  toute  Propriété,    et   garantit  à  Sa 
Majefté  Britannique ^  la  Rivière,   et  le  Port  de  la  Mo- 
aie  9  et  tout  ce  qu'il  poUéde,    ou  a  dû  poITéder,  du 
,  iCoté  ffauclte  du  Fleuve  Mijjljjipit  à  l'Exception  de  la 
Ville  de  la  Nouvelle  Orléans ,  et  de  l'Isle  dans  laquelle 
elle   eft  fituée;    qui  demeureront  à  la  France:   Bien 
efitendu  i|ue  la  Navigation  du   Fleuve  3IiJfiJfipi  fera 
également    libre  tant  aux  Sujets   de   la  Grande  -  Bri- 
tagnci   comme  à  ceux  de  la 'France  ^    dans  toute  fa 
Largeur  et  toute  fon  Eteodoef  depuis  fa  Source  jufqu'à 

là 
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et  tou8  Droits,  /acquU  par  Traite  ou  autrement ,  que  I^^l 
le  Roi  Trks  -  Chrétien^  et  la  Couronne  de  France^  ont 
eÛ8  jasqu^à  préfent»  fur  les  dits  Pajs^  Isles»  Terres» 
Lieux,  Côtes,  et  leura  Habitans,  ainii  que  le  Roi  Tris- 
Chrétien  cède  et  transporte  le  tout  au  dit  Roi»  et  à 
la  Couronne  de  là  Grande- Bretagne ^  et  cela  de  la 
Mauiète,  et  dans  la  Forme  la  plus  amples  fans  Ré- 
ftriction^  et  fans  qu*ii  Toit  libre  de  revenir»,  fous  au* 
cuu  prétexte,  contre  cette  Cefliou  ^t  Garantie»  ni  de 
troubler  la  Or ande -Bretagne  dans  les  Poifefllonii 
fusmentîonnéee.  De  Ton  Côté»  Sa  Majellé  Britannique 
convient  d*accorder  aux  Habitans  du  Canada  la  Liberté 
de  la  Religion  Catholique:  £n  cônféduence,  £lle  don- 
nera les  Ordres  les  plus  précis ,-  et  les  plus  effectifs» 
pour  que  fes  nouveaux  Sujets  Catholiques  Bomains 
'^  '  "  ^     '     ^  Ite  de  leur  Religion, 

tf,  en  tant  que  le  pei 
Bretagne.  Sa  Majefté 
7i/^z/«^  torïvient  en  t)litre»'que  les  Habitans  François^ 
ou  autres  qui  auroient  été  Sujets  du  Roi  Trhs  -  (jhri^ 
tien  en  Canada^  pourront  fe  retirer»  en  toute  Sûreté 
et  Liberté ,  où  bon.  leur  femblera,  et  pourront  vendre 
leurs  Biens  >  .poiivû  que  ce  foit  à  des  Sujets  de  Sa  . 
Majeifté  Btitànniqu'e*^  "et  transporter  leurs  Effets ,  aind 
que  leuts  Petfonnes,  fans  être  gênés  dans  leur  Emi- 
gration, fotts  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors 
celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels.  Le  Terme 
limité  pour  cette  Emigration  fera  fixé  à  PEfpace'dè 
dix -huit  Mois,  à  compter  du  Jour  de  TEchange  des 
Ratifications  du  préfent  Traitée 

Art.    V. 

Lèè  Sujets  de  là  Frantà  auront  la  Liberté  de  li  ^^^^^  ^ 
Pèche  et  de  la  Sécherie ,  fur  une  Partie  des  Côtes  de  ncnre. 
risle  de  Terreneuve^  telle  qu^elle  cft  fpécifiëe  par  TAr- 
ticleXIlL  dû  Traité  à^Utrecht;  lequel  Article  eft  re- 
nouvelle  et  confirmé  par  le  préfent  Traité»  (à  l'Ex- 
ception, de  ce  qui  regarde  Tlsle  du  Càp  •  Breton^  ainA, 
3ue  les  autres  Isles   et  Côtes  dans  l'Embouchure»  et 
ans  le  Golphe  St.  Laurent:)  Et  Sa  Majeffé  Britan* 
nique  cônfent  de  laîfl'er  aux  Sujets  du  Roi  Irès-Chri^ 
tien  la  Liberté  de  pécher  dans  le  Golphe  St.  Laurent, 
à  condition  que  les  Sujets  de  la  France  n'exercent  la 
dite  Fècfaé  qu'à  la  Diftance  de  trois  Lieues  de  toutes 
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1763  feront  qu^un  teiil  Voyage,  totts  les  Effets  »  appartenante 
^  ^  Èmx-^nglois9  devant  être  embarqués  en  même  Tems: 
Il  a  été  convenu»  en  outre,  que  Sa  Majelké  Très- Ckré»' 
tienne  fera  donner  les  PalTeports  néceiïaires  pour  les 
dits  VailTeaux^  que,  pour  plus  grande  Sûreté,  il  fera 
libre  de  mettre  deux  Commis»  ou  Garded  François, 
lur  chacun  des  dits  Varffeaux,  qui  feront  vilités  dans 
les  Atterages ,  et' Forts  des  dites  Isles»  et  Lieux,  refti- 
tnés.à  la  iFraneût  et  que  les  Marchandifes»  qui  s'y 
pourront  trouver,  feront  confifquées. 

Aiï.    IX. 

Grénaatî      '  Le  Roi  tTes  "  Chrétien  (cède  et  gàtântit  à  5a  Ma-* 
Sem^  }^^é  britannique 9  en  toute   Propriété,  les  Isles  de  la 
'  Grenade  t  et  dét  Grenadines  ^  avec  les  mêmes  Stipula- 

tiôhs  en  Faveur  des  Habftahs  de  cette  Colonie ,  infé- 
rlés  dans  T Article  IV.  pour  ceux  du  Canada}  et  lé 
Partage  des  Isles,  appellées  neutres,  eft  convenu  et 
fixé,  de  Manière  que  celles  de  St.  f^incent^  la  Domi- 
nique ^  et  TobagOf  reAeront  en  toute  Propriété  à  la 
Grande-'  Bretagne  9  et  que  celle  dé  St.  Lucie  fera  re* 
mife  à  la  France^  pour  en  jouir  pareillement  en  toute 
Propriété;  et  led  Hautes  Parties  Contractantes  garam 
tilfent  le  Partage  ainli  ftipulé.  • 

Art.     X. 

GAréeet  Sa  Ma  jette  Britannique  reftituera  à  la  France  Tlsle 
Sénégal  Je  Gorée ,  dans  l'Etat  où  elle  s'eft  trouvée  quand  elle 
a  été  conquife  ;  et'  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  cède 
en  toute  Propriété ,  et  garantit  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  9  la  Rivière  de  Sénégal 9  avec'  les  Forts  et 
Comptoirs  de  St.  Louis  9  de  Fodor,  et  àeGalam,  et 
avec  tous  les  Droits  et  Dépendances  de  la  dite  Rivière 
de  Sénégal, 

Art.    XI. 

Jystnè  les  Indes  -  Orientales  §  la  Grande-Bretagne 
reftituera  à  la  France  9  dans  l'Etat  où  ils  font  aujourd' 
hui,  les  differens  Comptoirs  que  cette  Couronne  poIIé- 
doit,  tant  fur  la  Côte  de  Coromandel,  et  A^Orixa. 
que  fur  celle  de  Malabar  9  ainfi  que  dans  le  Bengale^ 
au  Commencement  de  l'Année  1749.  Et  Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne  rénonce  à  toute  Prétenfion  aux  Acqui* 
Étions  qu'elle  avoit  faites  fur  la  Cote  de.  Coromandd 

•t 
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et  d'Orûra,  depaifl  le  dit-Commencement  de  TAnnce  X^^? 
1749.  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  reûitaera  de  Ton  . 
Coté,  tout  ce  qu'elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la 
Grande-Bretagne  dans  les  In ies  Orientales  pendant 
la  préfente  Guerre,  et  fera  rellituer  nommément  iVo/^o/, 
et  Tapafionlly , .  daiia  Tlsle  de  Sumatra;  Elle  s'engage 
de  plus  à  ne  point  ériger  de  Fortifications ,  et  à  ne  ' 
point  entretenir  de  Troupes  dans  aucune  Partie  dea 
Etats  du  Subah  àe  Bengale.  £t  afin  de  conferver  la 
Paix  future  fur  la  Côte  de  Coromofidel  et  d' Orixay  les 
Anglais  et  les  François  réconnoîtront  3Iahomet  Àlly 
Khan  pour  Légitime  Nabob  du  Carnate^  et  Salabat 
Jing  pour  Légitime  Subah  du  Oécan;  et  les  deux 
Parties  renonceront  à  toute  Demande ,  ou  Prétenfion 
de  Satisfaction  :  qu'elles  pourroient  former  à  la  Charge 
Tune  de  l'autre»  ou  à  celle  de  Leurs  Alliés  Indiens^ 
pour  les  Déprédations  ou  Dégâts  commis»  foit  d'un 
Côté»  foit  de  l'autre»  pendant  la  Guerre. 

Art.    Xn. 

L'Isle   de   Minorque   fera  re  Ai  tuée   à  Sa  Majefté  Minor- 
Britannique 9   ainli  que  le  Fort  St.  Philippe^   dans  le|^^p^\. 
même  Etat  où'  ils  fe  font  trouvés  lorfque  la  Conquête  Uppe. 
en  a  été  faite  par  les  Armes  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  et 
avec  l'Artillerie  qui  y  étoit  lors  de  la  prife  de  la  dite 
laie»  et  du  dit  Fort, 

Art.    Xlir. 

La  Ville  et  le  Port  dé  Dunkerque  feront  mis  dans  Dunker- 
TEtat»  fixé  par  le  dernier  Traité  à'Alx  la  Chapelle^  ^^*'* 
et  par  les  Traités  antérieurs.  La  cunette  fera  détruite 
immédiatement  après  l'Echange  dea  Ratifications  du 
préfeiit  Traité»  ainû  que  lesjIForts  et  Batteries  qui  dé- 
fendent l'Entrée  du  Coté  de  la  Mer  ;  et  il  fera  pourvu» 
en  même  Tems»  à  la  Salubrité  de  )'Air»  et  à  la  Santé 
des  Habitans»  par  quelque  autre  Moyen  à  la  Satis- 
faction du  Roi  de, la  Grande-Bretagne^ 

.       Art.     XIV. 

« 

La  France  reftituera    tons  les  Pays  appartenans  à  Aile. 
PElectorat  d'^a7iot;rir»  au  Landgrave  de  Hejfcy  au  Duc  '»*6"*' 
de  Brunfwick  »   et  au  Comte  de  la  Lippe  tiuckebourg^ 
qui  Te  trouvent»  ou  fe  trouveront»  occupés  par  les  Ar- 
mes  de  Sa  MdjeAé  Très  •  Chrétieufie  :    Les   IMaces  de 
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176^  ce«  difFérens  Pays  feront  rendues  dans  le  même  Etat 
où  elles  étoient  quand  la  Conquête  en  a  été  faite  par 
les  Armes  Franco! fes  ;  et  les  Pièces  d'Artillerie  qui 
auront  été  tranfportées  ailleurs  »  feront  remplacées  par 
le  même  Nombre»  de  même  Calibre,  Poids  et  MétaL 

Art.    XV. 

Eraena^  £n  Cas  que  les  Stipulations  »  contenues  dans  TAr- 
t  om»  ^.^1^  XIII.  des  Préliminaires,  ne  fulfent  pas  accomplies 
lors  de  la  Signature  du  préfent  Traité ,  tant  par  rap- 
port aux  Evacuations  à  faire,  paf  les  Armées  de  la 
France  des  Places  de  Cleves\  de  PVeJel<,  de  Gueldres^ 
et  de  tous  les  Pays  appartenans  au  Roi  de  P^'tjffe ,  que 
par  rapport  aux  Evacuations  à  faire,  par  les  Armée^s 
britannique  et  Francoife;  des  Pays  qu'elles  occupent 
en  PVefiphalie  f  ^^ffc  Sadbe^  fur  le^aj*  Mkin  ,  \eHaut 
Bhin^  et  dans  tout  l'Empire,  et  à  la  Retraite  des 
Troupes  dans  les  Etats  de  leurs  Souverains  refpectifs; 
Leurs  Maie&és  Britannique  et  Très  -  Chrétienne  promet* 
tent  de  procéder  de  bonne  Foi,  avec  toute  la  Prompti* 
tude  que  le  cSs  pourra  permettre,  aux^  dites  Evacua- 
tions, dont  ils  Mpulent  rAccompIilTetnent  parfait  avant 
le  is  de  Mars  prochain ,^  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut;  et 
Leurs^  Majeftés  Britannique  et  Très  -  Chrétienne  s'en- 
gagent de  plus,  et  fe  promettent  de  ne  fournir  aucun 
Secours,  daÀs  aucun  Genre,  à  Leurs  Alliés  refpebtifs^ 
qui  referont  engagés  dans  la  Guerre  à'Mlemagne^ 

Art.    XVI* 

fl.^ôt.  La  Oécîfion  des  Prifes  faîtes  en  fems  de  Paix  pât 

Kfpagu^  1^^  Sujets  de  \2i  Grande  ^  Bretagne  ï\it  les  Ffpagnols^ 

^iir«i.    fera  remife  aux  Cours  de  JuAice  de  l'Amirauté  de  la 

Grande  •  Bretagne^  confdltnément  au)c  Règles  établies 

Sarmi  toi^tes  les  Nations;  de  forte  que  la  Validité  des 
ites  Prifes,  entre  les  Nations  Britannique  elEjpagnole^ 
fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens ,  et  félon 
les  Traités,  dàue  les  Cours  de  Juftice  de  la  Nation  qui 
aura  fait  la  Capture. 

Art*   JCVIL 

Houdu*         ^?  Majefté  Britannique  fera  démolir  toutes  les  Poïr- 

ris«     tiiications  que  Ses  Sujets  pourront  avoir  érigées  dans 

la  Baye  de  Honduras^    et  autres  Lieux  du  Territoire 

de  VEfpagne,  dans  cette  Partie  du  Monde,  Quatre  Mois 

après 
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iprès  Ta  Ratification  du  prérent  Traité  :  Et  Sa  Majefté  1^6} 
Catholique  ne  permettra  point  que  les  Sujets  de, Sa 
Majefté  Britannique ^  ou  leurs  Ouvriers,  foient  inquié-^ 
tés,  ou  nioleftés»  fous  aucun  Prétexte  que  ce  foit, 
dans  les  dits  Lieux ,  dans  leur  Occupation  de  couper* 
charger,  et  tranCporter,  le  Bois  de  Teinture  on  de 
Campèche:  £t  pour  cet  effet;  Ils  pourront  bâtir  Tana 
Empêchement,  et  occuper  fans  Interruption,  les  Mai« 
fona  et  les  Magazins  qui  font  nécelTaires  pour  £uxt 
pour  leurs  Familles,  et  pour  leurs £ifets:  £t  fa  Majefté 
Catholique  leur  allure,  par  cet  Article,  rentièreJouif- 
bnce  de  ces  Avantages,  et  Faculté»,  Tur  les  Côtes  et 
Territoires  MfpagnolSf  comme  il  eft  ftipulé  çi-delTus, 
immédiatement  après  la  Ratification  du  préfent  Traité. 

Art.     XVIII. 
Sa  Maîefté  Catholique  Te  défifte,  tant  pour  elle  Pèche  à 

neave.    * 


que  ponr  Ses  SuccelTeurs ,  de  toute  Prétention  ^  qu'elle  ^*"^ 


peut  avoir  formée  en  faveur  des  Ouipufcoans,  et  autres 
de  Ses  Sujets,  au  Droit  de  pêcher  aux  environs  de 
risle  de  Terreneuve. 

Art.    XIX. 

Le  Roi  de  laOrand-Brétagne  reftituera  à  VEfpagne  Cubi. 
tout  le  Territoire  qu'il  a  conquis  dans  Tlste  de  Xluba^ 
avec  la  Place  de  la  Havane ,  et  cette  Place ,  auili  bien 

Sue  toutes  les  autres  Places  de  la  dite  Isle,  feront  ren- 
ues dans  le  mc^me  £tat  où  elles  étoient  quand  elles 
ont  été  conquifes  par  les  Armes  de  Sa  Majefté  Britàn» 
nique;  Bien  entendu,  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  i5r£* 
tannique ,  qui  fe  Ceroient  établis^  ou  ceux  qui  aur oient 
quelques  Affaires  de  Commerce  à  régler  dans  la  dite 
Isle ,  reftituée  à  VRfpagne  par  le  préfent  Traité ,  au- 
ront la  Liberté  de  vendre  leurs  Terres  et  leurs  Biens», 
de  régler  leurs  Affaires,  de  recouvrer  leurs  Dettes,  et 
de  tranfporter  leurs  £ftet6,  ainfi  que  leurs  Perfonnes, 
à  botd  dea  Vàiifeanx  qu'il  leur  fera  permis  de  faire 
venir  à  la  dite  Isle  reftituée  comme  deffus  et  qui  ne 
ferviront  iqn'à  cet  Ufage  feulement,  fans  êtve  ^ênés  à 
caufe  de  leur  Religion,  ou  fous  quelque  antre  Prétexte 
que  €:e  puilfe  être,  hors  celui  de  Dettes  ou  de  Procès 
Criminels;  £t  pour  cet  £ftet,  le  Terme  de  dixhuit 
Mois  eft  accorde  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britayiuique^ 
à  compter  du  jour  de  l' Echange   des  Ratifications  du 
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iyS%  P^'^I^^^  Traité:  Mais  eônimé  là  Liberté^  accor^é^è  aùt 
s        Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique^  de  transporter  leurs 
FerfoilneB,    et  leurs  Effets^    fur  des  VaiHeaux  de  leur 
Nation,   po'urroit  ètte  fpjette  à  des  Abus»   fi  Von   né 
,^renoU  la  Précaution   de  les  ptévénit;    Jl  a  été   con- 
venu exprelTemeUt  entre  fa  Majefté  Britûnniqïiâ  ^  et  Sa 
Majeifté  Catholique ^t    que  lé  NcVfhbré  des  Vailleaux  Aii-^ 
^loist  qui  auront  là  Liberté  d'aller  k  la  dite  lâlé  refti* 
.tuée  à  VEfpagne^   fera  limité,   ainfi   que   lé  Nombre 
de  TonileaUk  dé  chacun;   qu'ils  iront  en  Left;  parti- 
yont  dans  un  Terme  fixé;    et  ne  fcroUt  qu'Uii   feiil 
Voyage  ^  tous  les  Effets  ^  appanénans  aux  Anglois  9  de- 
vant être  embarquée  en  même  tem^ï  U  à  été  convenu 
eu  outre,  que  Sa  Miajéfté  Ca^À()Z/^tti^  fera  donner  les 
PaÀTeports  Héceffaires    ppuif    les    dit»  Vaifféaux  ;    qite> 
pour  plus  grande  Sûreté ,  il   fera  libre  de  mettire  deux 
Commis»   ou  Gardes  EJpaghols.^   fur  chacun  des  dits 
Vaiiféaùx»  qui  feront  vilitéd  dan^  lés  Âtterages  et  Ports 
de  la  dite  Isle  reftitUée  à  VËfpagne^   et  que  les  Mar^ 
thahdifea^  qui  s'y  poutrdnt  trouver»  Feront»  confifquéésv 

ÀRt.      XX. 

n  conféquehèe  de  la  Reftitution  Ilipulée  daild 
paT*r  l'Article  précédent,  Sa  Majefté  Catholique  cède  et  ga- 
lEfp.  eh  Nantit ,  en  toute  propriété  «  à  Sa  Miajéfté  Britannique^ 
Amen*  j^  jf^Yort^^,  avec  le  Fort  de  St.  Auguftin,  et  la  Baye 
dé  Per^facolà^  aihfî  que  tout  ée  que  VEfpagn'e  polTède 
fur  le  Continent  de  VArnérique  Septentrionale^  à  l'Eft 
bu  au  SudËft,  du  Vlenve  MifRjJipi^  et  généralement 
tout  ce  qui  dépend  des  dit  Pays  et  Terrés^  avec  la 
SoUveiraineté»  Pi'optieté)  PoIIeAlon,  et  tous  Droits  ac- 
quis par  Traités  ou  autrement»  que  le  tlbi  Catholique^ 
et  là  Couronne  A^Efpagne^  ont  eus^  jusqu'à  préfent, 
fur  lès  dits  Pays»  Terres»  Lieux,  et  leurs  Habitansi 
aiiili  que  lé  Roi  Catholique  cède  et  transporté  le  tout 
au  dit  Roi;  et  à  la  Couronne  de  la  Gratiae- Bretagne^ 
et  cela  de  la  Manière»  et  de  la  Forme  la  plus  ample. 
Sa  Majefté  Bt-ifannique  Convient  de  fon  Coté»  d'ac- 
corder aux  tlabitans  des  Pays»  ci^delTus  cédée»  la  Li- 
berté de  la  Religion  Catholique:  £n  eohfequenee*  Elle 
donnera  les  Ordres  lea  plus  elxprès  et  les  plus  effectifs» 
pourque  Ses  nouveaux  Sujets  Catholique  -  Romains 
puiiîent  proFeffer  le  Culte  de  leur  Religion»  félon  le 
Kit  de  r£glife  Romaine^  entant  que  le  permettent  les 
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Loix  de  U  Orànd^' Bretagne;  Sa  Majefté  Britannique  \J(A 
convient,  en  outre»  que  lea  Habitana  E/pagnols,  ou 
autres  ^ui  auroient  été  Sujeta  du  Roi  Catholique  dana 
les  diu  Paya;  pourront  Te  retirer,  en  toute  Sûreté  et 
Liberté,  où  bon  leur  femblera,  et  pourront  vendre 
leura  Biena,  pourvu  que  ce  Toit  à  dea  Sujeta  de  Sa 
Majefté  Britannique  ^  et  transporter  leurs  £ft*eu,  aind 
que  leura  Perfonnes,  fans  être  gènéa  dana  leur  £mi* 
graUon,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puifl'e  être,  hora 
celui  de  Dettes,  ou  de  Procèa  Crîuiinels:  Le  Terme 
limité  pour  cette  Emigration  étant  fixé  à  TErpace  de  . 
Dix- huit  Mola,  à  compter  du  Jour  de  rechange  dea 
Ratifications  du'  préfeni  Traité.  11  eft  de  plus  ftipulé, 
que  Sa  Majefté  Catholique  aura  la  Faculté  de  faire 
transporter  tous  les  EiFets  qui  peuvent  Lui  appartenir, 
foit  Artillerie»  ou  atitrea,  ' 

Art.    XXI, 

Les  Troupea  praucoifes  et  Efpdgnoles  évacueront  «•  ipoi • 
toua  lea  Territoires,    Campagnes.  Villes,   Placea,   et*"^*** 
châteaux,  dé  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle^  en  Europe^  fana 
Referve  aucune,  qui  pourront  avoir  été  conquis  par 
les  Armées  de  France  et  à^Efpagne^    et  les  rendront 
dana  le  même  Etat  où  ila  étoient  quand  la  Conquête 
en  a  été  faite, .avec  la  même  Artillerie  et  les  Munitiona 
de  Guerre  qu*on  y  a  trouvé:    Et  à  l'égard  des  Colo- 
nies Portngaifes  en  Amérique ^   Afrique ^   ou  dana  lea. 
Indes  Orientales  9  s'il  y  étoit  arrivé  quelque  cbange- 
ment,  toutea  cbofes  feront  remifes  fur  le  pième  Pied - 
où  elles  étoient  et  en  Conformité  des  Traités  précé- 
dens    qui    fubfiftoîent    entre    les    cours    de    France^ 

à^Efpagne^  et  de  Portugal  avant  la  préfente  Guerre. 

« 

An  T.    XXIL 

Toua  lea  Papiers,  Letters,  Documena,  et  Archivea  4.  En 
qui  fe  font  trou véa  dana  lea  Pays,  Terres,  Villes,  e^f*"^^, 
Placea»  qui  font  reftitués,  et  ceux  appartenana  aux 
Paye  cèdes,  feront  délivrés,  ou  fournis,  refpective- 
ment  et  de  bonne  Foi,  dans  le  même  Tems,  s'il 
eft  pollible,  de  la  Prife  de  PoUeilion,  ou,  au  plua 
tard.  Quatre  Mois  après  TEcbange  dea  Ratiticationa 
du  prélent  Traité,  en  quelques  Lieux  que  les  dits 
Papiera  ou  Documena  puiHent  fe  trouver. 

H  }  K%rt« 
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Art.  XXIIL 

Conque.  Tous  les  Pays  et  TerritoiresV  qnî  pourraient  avoir 

te»*  éié  conquis  »  dans  quelque  Partie  du  Monde  que  ce 
foit,  par  les  Âmies  de  Leurs  Majeltés  Britannique  et 
Très- Fidèle t  ainfi  que  par  celles  de  Leurs  IVlajeftés 
Très 'Chrétienne  et  Catholique ^  qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  préfent  Traité,  ni  a  Titre  de  Ceflions» 
ni  à  Titre  de  Reftitutions ,  feront  .rendus  fans  diffi* 
culte,  et  fans  exiger  de  Compenfation. 

Art-    XXIV; 
jspoque  Comme  il  eft  nécelTaire  de  défigner  une  Epoque 

iution8^'&^^  pour  les  Reftiiutions»  et  les  Evacuations»  a  faire 
et  «va-  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes;  Il  eft 
Uons.  convenu,  que  les  Troupes  Britanniques  et  Françôijes 
completteront ,  avant  le  15  de  Mars  prochain,  tout  Ce 
qui  reliera  à  exécuter  des  Articles  XII.  ct-XIlI.  des  Pré- 
liminaires, fignées  le  troifième  Jour  de  Novembre  paiïe* 
par  rapport  à  TËvacuation  à  faire  dans  TËmpire,  ou 
ailleurs.  L'Isle  de  Belleisle  fera  évacuée  fix  Semaines 
après  l'Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou 
plutôt  n  faire  fe  peut.  La  Guadeloupe ,  la  Dejirade^ 
Marie  Galante^  la  Martinique;,  et  Su  Lucie 9  trois 
Mois  après  l'Echange  des  Ratifications  du  préfent 
.  Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  La  Grande-Bretagne 
entrerapareillement,  auhout  de  trois  Mois  après  Téchan- 
e  des  Ratifications  du  préfent  Traité  ou  plutôt  fi  faire 
e  peut,  en  poITellLon  de  la  Rivière  et  du  port  de  la 
'Mobile  et  de  tout  ce  qui  doit  former  les  Limites  du 
Territofre  de  la  Grande-  Bretagne^  du  Coté  du  Fleuve 
de  Miûljfipi^  telles  qu'elles  font  fpécifiées  dans  l'Ar- 
ticle Vil.  L'isle  àè  Gorée  fera  évacuée  par  la  Grande- 
Bretagne  trois  Moi«  après  l'Echange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité  ;  Et  Plsle  de  Minorque  par  la  France^ 
à  la  même  Epoque,  ou  plutôt  .fi  faire  fe  peut:  Et  fé- 
lon les  Conditions  de  l'Article  VI.  la  France  entrera, 
de  même,  en  pcfleflion  des  Isles  dé  St.  Pierre  et  de 
Miquelon^  au  bout  de  trois  Mois  après  l'Echange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité,  Les  Comptoirs  aux 
Indes  Orientales  feront  rendus  fix  Mois  après  l'Echange 
des  Ratifications  du  préfent  Traité,  on  plutôt  fi  faire 
fe  peut.  La  Place;  de  la  Havchiè^  avec  tout  ce  qui  a 
été  conquif  dans  l'isle  de  Cuba,  fera  reftituée  trois  Mois 

après 
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après  l'Echange  des  RatiHcations  du  préfent  Traité,  yjf%X 
ou  pl&tôt  û  faire  fe  pfeut  :  Et  en  même  Tems,  la  Grande*  ^  * 
Bretagne  entrera  en  FoiTeinon  du  Pays,  cédé  par 
VEf pagne  ^  félon  l'Article  XX.  Toutes  les  Places  et 
Pays  de  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle ,  en  Europe,  feront 
rellituëes  immédiatement  après  ^Echange  des  Ratifi- 
cations du*préfent  Traité;  Et  les  Colonies  Portugais 
feSf  qui  pourront  avoir  été  conquifes»  feront  réflituées 
dans  i'Efpace  de  trois  Mois  dans  les  Indes  Occident 
taies  ^  et  de  fix  Mois  dans  les  Indes  Orientales ^  après 
l'Echange  des  Ratifications  du  pré fent  Traité,  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut.  Toutes  les  Places,  dont  la  Refti- 
tution  eSt  ftipulée  cideilus,  feront  rendues  avec  rAr* 
tillerie,  et  les  Munitions  qui  s'y  font  trouvées,  lors  de 
la  Conquête.  En  conféquence  de  quoi,  les  Ordres 
nécelTaires  fe/ont  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  avec  les  paileports  réciproques  pour 
les  Vailleaux  qui  les  porteront,  immédiatement  après 
l'Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité. 

Aft.    XXV. 
Sa  MB]efiê  Britannique 9  en  Sa  Qualité  d'Electeur  Eiectd* 
de  BrunJïvick'Ijunebourgy   tant  pour^lui,  que  pour  ^^J**' 
Ses  Héritiers  et  SucceUeurs,  et  tous  les  Etats  et  Pof- 
feflions  de  Sa  dite  Majefté  en  Allemagne,   font  com* 
pris  et  garantis  par  le  préfent  Traité  ae  Paix.  * 

Art.    XXVI. 
Leui^s  Sacrées  Majeftés  Britannique 9  Irès-Chrê- G^rm; 
tiennef  Catholique^  et   Très  -  Fidèle ,  promettent  d'ob-  c^proT* 
ferrer I  ûncèrement,    et  de  bonne  Foi,  tous  les  Arti-  çiues. 
oies 9    eontenus  et  établis  dans  le  préfent  Traité;    et 
Elles  ne*  fouftr iront  pas  qu'il  y  foit  fait  de  Contraven-» 
tion  directe,  ou  indirecte,  par  leurr  Sujets  refpectifs, 
et  les  fusdites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  garan* 
tilfenty   généralement,   et  réciproquement»   toutes  les 
Stipulations  du  préfent  Traité. 

Art.  XXVII. 
Les  Ratifications  folemnelles    du  préfent  Traité»  Batifi* 
expédiées  en  bonne  et  due  Forme ,  feront  échangées,  ^*'^'^** 
en  cette  Ville  de  i'^rij,^entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes «  dans  rEfpace  d'un  Mois,  on  plutôt  s'il  eft  . 
poflible,  à  compter  du  Jour  de  la  Signature  du  pré- 

bat  Traité* 
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176^         En  Foi  de  quoif  Non»  fornlEgnés  Leura  AmbalTa* 

'     '  deurs   Extraordinaires  9   et  Minifires  Plénipotentiaires, 

avons,  figné  de   Nôtre   Main,    en  Leur  Nom,    et  en 

Vertu  de  Nos  Pleinpoùvoire,  le  ^nréfent'Traiié  définitif, 

et  7  avons  faiC  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes,     , 

Fait  k  PàrU   le    10  de  Février,    MU^  Sept  Cent 
Soixante  Trois* 

BEDFORDf  Choiseui,,  Duc  EL  Marq.   de 

'C'P-S.  dePraslin,  Grimaldi, 

(L-S.)  (L.S,)  (L,S.) 

ji  r  t  i  c  l  e  S     S  é  p  a  r  é  s^ 

Qh 
uelques  uns  des  Titres ,  employés  par  les  FuilTan* 
ce$  Contractantes ,  Toit  dans  les  Pleinpouvoirs ,  et  au- 
tres Actes,  pendant  le  Cours  de  la,  Négociation,  folt 
dans  le  Préambule  du  préfent  Traité ,  n'étant  pas  gé- 
néralement reconnus*;  Il  a  été  convenu,  qu'il  ne  pour- 
roit  jamais  en  réfulter  aucun  Préjudice  pour  aucune . 
de»  dites  Parties  Contraciantes ,  et  que  les  Titres, 
pris  ou  omis,  dé  Part  et  d'autre,  à  TOccafion  de  la 
dite  Négociation,  et  du  préfent  Traité,  ne  pourront 
lètrecitéSy  ni  tirés  à  Conféquence'. 

IL 

liaDfuf«.  Il  a  été  convenu ^et  arrêté,  que  la  Langue  Fran- 
çoife^  employée  dans  tous  les  Exemplaires  du  préfent 
Traité,  ne  lormera  point  un  Exemple,  qui  puiue  être 
allégué,  ni  tiré  à  conféquence,  ni  porter  préjudice, 
en  aucune  Manière,^  à  aucune  des  PuiiTances  Con- 
tractantes; Et  que  l'on  fe  conformera,  à  l'avenir,  à 
ce  qui  a  été  obtervé,  et  doit  être  obfervé,  à  l'égard, 
et  de  la  Part  des  PuiiTances,  qui  font  en  ufage,  et 
en  PoiTelIion,  de  donner,  et  de  recevoir  des  Exem- 
plaires de  femblables  Traités  ,en  ^ne  autre  Langue  que 
la  JFranqoiJe.  Le  préfent  Traité  ne  laiifant  ^as  d'avoir 
la  ùiême  Force  et  Vertu,  que  fi  le  fusdit  Ufage  y 
avoit  été  obfervé, 

m. 

Quoique   le  Roi  de  Portugal  n'ait  pas   figné  le 
préfent  Traité  dtfinitif.   Leurs  Majeftéa  Britannique^ 

Très- 
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Tris*  Chrétienne^  et  Catholiifuâ^  reconnoiflent ,  néan«  T^^) 
moins ,  que  Sa  Majefté  Tris  -  Fidile  y  eft  formellement  '^ 
comprtre  comme  Partie  Contractante,  et  comme  fi 
Elle  a  voit  expreffément  figné  le' dit  Traité:  En  con»- 
fèquence,  Leura  Majeftés  Britanniqiu^  Très-Chrétientiât 
et  CatfiolU/uef  a*engagent,  rerpectirement  et  conjoin- 
tement, avec  Sa  Majefté  Très -Fidèle  ^  de  la  Fa<;on  la 
plua  exprelTe,  et  la  plus  obligatoire,  à  l'Exécution  de 
toutes  •  ^et  de  cbacunes  des  Claufea,  contenues  dana 
le  dit  Traité,  moyennant  Son  Acte  d'Acceflion. 

Jae$  préfens  Articles  Séparés  auront  la  même  Force 
que  s'ils  étoient  inférés  dans  le  Traité* 

En  Foi  de  quoi,  Nous  fouflignés  Ambaffadenra 
Extraordinaires,  et  Minières  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majeftés  Britannique^  Très  -  Chrétienne,  et  Catholique^ 
avons  ligné  les  préfens  Articles  Séparés  i  et  j  avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes« 

Fait  à  Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois« 

Bbdïokd,  Choisbul,  Duc  EL  Marq.  de 

C.P.S.  de  Praslin  Grimaldx,^ 

(L,\S,)   ,  (U  SO  (L.  S.)  . 

Pleinpouvoir  de  Sa  Màjejté  Britannique. 
GEO  no  JUS     K 

\Teorgius  Tertins,  Dei  Gratia^  Mapiae' Britanniae% 
Franciae,  et  Hibemiaet  Rext  Fidei  Defenfor,  Dux 
Brunfvicenfu  et  Luneburgenfis ,  Sacri  Romani  Imperii 
Arcbi  -  Thefaurarius,  et  Princeps  Elector,  etc.  Omnibus 
et  iingulis  ad  quos  pre fentes  bae  Literae  pervenerint, 
Salutem.  Cum  ad  Pacem  perficiendaixi  inter  Nos  et 
bonum  Fratrem  Nofirum  Regem  Fidelillinium  ex  una 
Parte,  et  bonos  Fratres  Noftros  Reges  Chri/iianiJJimum 
et  Catholieum  ex  altéra ,  quae  jam ,  lignatis  apud  Fon-' 
tainebleau  Die  Menfis  currentis  Tertio  Articulis  Preli* 
minariis,  féliciter  inchoata  eft,  eamque  ad  Finem  ex- 
optatum  perducendam,  Virum  aliquem  idoneum,  ex 
Noftra  Parte,  plena  Auctoritate  munire  Nobis  e  Re  vl- 
fnm  fit;  Sciatisquod  Nos,  Fide,  Judicio,  atque  in  re* 
bus  maximi  Momenti  tractandis  Ufu  ac  Solertia,  perdi- 
leeti  et  perquam   Fidelis  Confanguinei   et  Confiiiarii 
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1^6)  ^^^^  Johannis  Ducis  et  ComitU  de  Bédforâ,  Mar-* 
€hioni8  de  TaviJlocK  Baronia  JRvffel  de  CJieneys^  Ba- 
Tonis  Ruffel  de  Thornhaugh^  et  Baronis  Howland  de 
Streatham^  Ëxercituum  Noftrorum  Locum  tenentis  Ge- 
^eralia*   Privati  Noftri   Sigilli  Cuftadis,,  Comitatuum 
jBedfordiae  et  Dêvoniae  Locum  tenentia  et  Cullodis  Ro<- 
tDloram,  Nabiliffimi  Ordinis.  Nollri  Perifcelidis  Equitis* 
et  Legati  Noftri  Extraordinarii  et  Plenipotentiarii  apud 
bpnniD  Fratrem  Nortrum  Regem  ChriJUaniffimum,  plii- 
rimum  confiG»  Ëundexn  nominavimus,  fecimus*  coufti* 
taîmds,  et  ordinavimus,  quemadmodum,  per  praefentesy 
nominamus  «  facimua,  conftttuimua*  et  ordînamiia,  ve* 
rum,  certum»  et  îndubitatum  MiaiArum,  CommiiTarium» 
Peputatum  et  Plenipotentiarium  NoArum,  dan  tes  Éidem 
omnem  et  omnioaodaixi  Poteltatexrr^  Facultatem,  Autfao- 
ritateo^que,   nec  non  Mandatum  générale,  pariter  ac 
fpecîale»  (ita  tamen  ut  générale  fpeéiali  non  déroger, 
nec  e  contra)  pro  Nobia,  et  Noftro  Nomine,  una  cum 
Legatîa,  CommilTariia,  Deputatia,   et  Pleuipotentiariia 
yrincipiim,  q,uorum  imereffe  poterir»  fufficiqnti  itidem 
Fotefbate  at^ue  Authoritate  infiructia,   tam  fingulatim 
ac  divifin^f    quam   a^gregatim  ac  coniunctira  congre- 
diendl  et  colloquendi,  atqiie  cum  ipfia  de  Pace  firma 
et  ftabili,  finceraque  Amicitîa  et  Concordîa  quantociua 
reftituendia^conveniendi,  tractandi,  confulendi,  et  con- 
cludendi,  idque  omne  qtiod  îta  conventum  et  conclu- 
fum  fuerit,  pro  Nobîa  et  Noftro  Nomine  fubfignandî, 
atque  Tractatum ,,  Tractatusve ,   fuper  ita  conventia  et 
conchiliSr  conficiendi,    omniaque  alla  quae  ad  Opua 
fupradictum  féliciter  exequendum  pertinet,  tranfîgendi, 
tam  amplia  Modo  et  Forma,   ac  Vl,   ËfFectuque  pari, 

^  ac  Noa ,  (i  înterelFemaa ,  facere  et  praeftare  poUemua  ; 
Spondentea,  et  in  Verbo  Regio  promîttentea ,  Noa 
omnia  et  Bngula  quaecunque  a  dicto  Noftro  Plenipo- 
tentiario  tranfigiet  eoncludi  contigerit,   gratum,  ra- 

^  tum  et  acceptum,  omni  meliori  Modo  habituroa,  ne- 
que  pâlTuroa  iinquam»  ut  in  Toto,  véi  in  Parte,  a 
quopiam  violentur  •  aut  ut  iia  in  contrarium  eàtur.  In 
quorum  omnium  majorem  Fidem  et  Robur ,  praefenti* 
bua,  Manu  Nofira  Regia  fignatia.  Magnum  Noftmm 
jUiagnae  Britanniae  Sigillùm  appendi  fecimua.  Quae 
dabantuF  in  Palatio  Noftro  Divi  Jacobl ,  Die  Duodeci- 
_  mo  Mei\!à%  Novembris  9  Anno  Domini  Millefimo  Septin* 
genteûmo  Sexagefimo  Secundo»  Regoique  Noftri  Tertio^ 
-  Plein- 
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PUinpouvoir  de  Sa  Majejté  Trèsm 

Chrétienne^ 


176) 


JLiouiS  «  par  la  Grâce  de  Dieu  »  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  à  tous  ceux  qui  ces  préfeiitea  Lettres  ver- 
rpnt.  Salut.    Comme  les  Préliminaires  fignés  à  Fon^ 
tainebleau  le  troifième  Novembre  de  TAnnée  dernière» 
ont  pofé  les  Fondemens  de  la  Paix  rétablie  entre  Nous 
et  Notre  très  cher  et  très  aroé  bon  Frère  et  Cou(in  le 
Koî  à'Efpagnef  d'une  Part,  et  Notre  très  cher  et  trè» 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande  »  Bretagne^  et  Notre 
très  cher  et  très  amé  bon  Frère  et  Couûn  le  Roi  de 
Portugal t  de   Tautre,  Nous  n'avons  cû   rien  plus  a  * 
Coeur  depuis  cette  heureufe  Epoque ,  que  de  confoli* 
der  et  affermir  de  la  Fai^on  la  plus  durable ,  un  li  fa- 
lutaire  et  fi  important  Ouvrage ,  par  un  Traité  fôlem* 
uel    et  définitif   entre  Nous   et  les   dites  Fuiflancet. 
Pour  ces  Caufes,  et  autres  bonnes  Confidérations ,  à  ce 
Nous  mouvans  «  Nous  confiant  entièrement  ^*  la  Ca« 
pacité  et  Expérience ,   Zèle  et  Fidélité  pour  Notre  Ser- 
vice»  de  Notre  très  cher  et  bien   amé  Coufîiî  Cefar 
Gabriel  de  Choifeûl,  Duc  de  Frasllu,  Pair  de  France^ 
Chevalier  de  Nos  Ordres»  Lieutenant- Général  de  Nos 
Armées  et  de  la  Province  de  Bretagne^  Confeiller  en 
tous  Nos  ConfeiU»  Minifire  et  Secrétaire  d'Etat f  et  de 
Nos  Commandemens  et  Finances»  Noni  l'avons  nommé» 
commis»  et  député»   et  par   ces  Préientes    (ignées  de 
Notre  Main»  le  nommons»  commettons»  et  députons 
Notre  Minifire  Plénipotentiaire»  lui  donnant  plein  et 
abTolu  Pouvoir  d'agir  en  cette  Qualité,  et  de  conférer» 
négocier»  traiter  et  convenir,  conjointement  avec  le 
Miniftre   Plénipotentiaire   de   Notre   très  cher  et  très 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne ^  le  Mi- 
niftre Plénipotentiaire  de  Notre   très  cher  et  très  amé 
bon  Frère  etCoufin  le  Roi  à'Fjpagne^   et  le  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Notre   très  cher  et  très  amé  bon 
Frère  et  Couiin  le  Roi  de  Portugal ,  revêtus  de  Plein- 
pouvoirs  en  bonne  Forme  »  arrêter»  conclure  et  fi^net» 
tels  Articles  ^  Conditions  »  Conventions  »  Déclarations» 
Traité   définitif»    AccelTions,  et  autres  Actes  quelcon- 
ques qu'il  jugera   convenables  pour  alTùrer  et  aft'ermir 
le  grand  Ouvrage  de  la  Paix,   le  tout  avec  la  même 
Liberté  et  Autorité  que  Nous  pourrions   faire  Noua 
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l!76î  '^^'^^•?^^  Noua  y  étions^  préfens  en  Perronnc,  encore 
qu'il  y  eut  quelque  Chofe  qui  requit  un  Mandement 
plue  fpécial  qu'il  n'eft  contenu  dans  çee  Préfentes,  pro- 
mettant en  Foi  et  Parole,  de  Roi,  d'ai'oir  agréable, 
tenir  ferme  et  ftable  à  toujours  «  accomplir  et  exécuter 
ponctuellement  tout  ce  que  Notre  dit  CouUn,  le  Pue 
de  Praslint  vara  Aipule«  promis,  et  (igné  en  vertu 
du  prêtent  Vleinpouvoir,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni 
permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  pour  quelque  Caufei 
.  et  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  être,  comme 
«nfli  d'en  faire  expédier  Nos  Lettres  de  Ratifications 
cri  bonne  Forme  »  et  de  les  faire  délivrer  pour  être 
échangées'  dans  le  Tems  dont  il  fera  convenu^  Car 
tel  eft  Notre  PlaiGr.  En  Témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  Notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Fer- 
failUs^  le  Septième  Jour  du  Mois  de  Février  ^  l'An  de 
Oracé  Mil  fepjt  cent  foirante  troii,  et  de  Notre  Règne 
le  quarante *buitième.  Signé  Louis,  et  furie  Repli, 
Par  le  Roi ,  ^le  Duc  de  ChoifeuU  Scellé  du  Grand 
S^eau  df  Cire  Jaune, 

Pleinpouvoîr  de  Sa  Majejté  "Catholique. 

^-^ on  Carlos,  por  la  Gracia  de  Dios ,  Rey  de  Caflilla^ 
de  Léon t  de  Aragon,  de  las  doà  Sicilias-,^  de  Jerufa^ 
lem,  de  Navarra,  de  Granada,^  de  Toledo,  de  Fa» 
lencia ,  de  Oalicia ,  de  Mallorca ,  de  Sevilla  »  dé  Cer* 
^enayàe  Cordova^  de  Corcega^  de  Murcia,  de  Jaen^ 
de  los  Algarbes ,  de  Algecira,  de  Gibraltar,  de  las 
Islas  de  Canaria^  de  las  Indias  Orientales  y  Occident 
taies,  Islas  y  Tierra  Firme,  del  Mar  Oceano,  Ârchi- 
duque  de  Aujlria ,  Duque  de  Borgona ,  de  Brabante  y 
Milan,  Conde  àe  Abjpurg,  de  Flandes,  del  Tirol  y 
Bareelona  ;  Senor  de  Vizcaya ,  y  de  Molino ,  etc.  Por 
quanto  haviendofe  concluido  y  fiirtpado ,  en  el  Real 
Sitio  de.  Fontainebleau ,  fi\  Dia  très  de  Noviembre  del 
prefente  Ano ,  y  cangeadofe  las  refpectivas  Ratifica* 
ciones»  el  Veinte  y  dos  del  mifmo  Mes,  por  Minlftrot 
,  autorizados  a  efte  Fin ,  los  Preliminares  de  una  Paz 
folida  y  duradera  entre  efta  Corona ,  y  la  de  Fronda 
de  una  Parte,  la  de  Inglaterra  f  la  de  Portugal  de 
otra  ;  en  los  qualea  fe  promiete  venir  luego  à  un  Tra- 

tado 
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hdô  t^efinitivo»  ^ftableiciendo  y  arreglando  los  PuntOi  1^52 
Capitaleâ  fobre  qde  ha  de  girar;  y  reCpecto  à  que  del 
Mifrao  Modo  que  toticedi  mi  Plenopoder  para  trataf» 
ajnftar,  y  firmar  los  mencionados  PreUœlnarea  à  vos 
Don  Geronimo  Grimaldi^  Marques  de  Grimaldi^  Ca* 
balleiro  de  la  Oirden  de  Saneti  Spiritus  »  mi  (jentîlhom- 
bre  de  Gamera  con  £jercicio,  y  mi  Ëmbajador  £)ttra<* 
ordinario  ai  Key  Chrijlianifjimo  «  fe  neceiTita  ^ue'  a 
Vos»  ù  à-Otro  le  concéda  para  tratar,  ajuftar  y  hrmar 
el  menciotiado  prometido  Tratado  Defmitivo  de  Paz: 
Por  tantôt  eftando  Vos  el  citado  Don  Geronimo  Grù 
maldi^  Marques  de  Grimaldi^  en  èl  Parage^  necelTario, 
y  teniendo,  Yo  cada  Dia  mas  Motivos  para  fiaros  efta, 
y  otras  taies  Importancias  de  mi  Corona,  por.Vueftra 
acrifolada  Fideiidad  y  Zelo  %  Capacidad  y  Prudencia, 
he  venido  en  conftituiros  mi  MiniRro  Plenipoten'cia*- 
rio>  y  en  Concederps  todo  miPienopodor  para  que  6ù 
mi  Nombre»  y  reprefentando  mt  propria  Perfona»  tra* 
tei$«  atregleis,  convengàis  y  firmeis  dicho  Tratado 
Definitivo  de  Paz,  entre  mi  Corona  y  la  Ae  Franeia 
de  una  Parte  «  la  de  Inglatàrra  ^  y  la  de  I^ortugàl  de; 
Dtra,  con  los  Mini(lro9  que  elluvieten  autorizados  igual 
y  efpecialmente  por  fus  refpectivos  Sobennos  aLmifmo 
Fin  l  daudo,  como  doi  defde  ahora  ;  por  grato ,  y  ratOt 
todo  lo  que  alTi  trateia,  Concluyais»  y  firmeis;  y  ofrer 
ciendo  bajo  mi  PalabraReal^  que  lo  obTervaré  y  Cum* 
plîtét  lo  haré  obfervar  y  cumplir*  como  fi  por  mi 
mifmo  lo  huvielTe  tratado,  concluldo  y  ilrmado.  £n 
fe  de  lo  qdal  hîze  expedir  el  prefente  firmado  de  mi 
Mano,  fellado  con  mi  Sello  Çecreto»  y  fefrendadô  de 
toi  infrafcrîpto  Confejero  de  Eftado  ;  y  mi  Primer  Se- 
cretario  del  Defpacho  de  Ëftado,  y  de  la  Guerra.  En 
Buen  Metïro  ».  à  Diez  de  Deciembrê  dé  Mil  Setecientos 
Sefenta  y  dos» 

(Firmaao)  YO  EL  REY. 

(  Y  mas  abajo }  Ricflrdo  fVaU,. 
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1765  Déclaration  du  Plénipotentiaire  deSaMajeJté 

Très  "  Chrétienne  ^  par  rapport  aux 
Dettes   dues  aux  Canadiens. 

JLjeRoi  de  la  Orande-  Bretagne  ayant  defiré»  que  le 
'  f  ayement  des,  Lettres  de  Change  et  Billets ,  qui  ont 
été  délivrés  aux  Canadiens^  pour  les  F*oi:^rnitures  faites 
aux  Troupes  Françoifes^  fut  alTuré,  Sa  Majefté  Très^- 
>  Chrétienne  »  très  difpofée  à  rendre  à  chacun  la  Juftice 
qui  lui  eft  légitinvement  due»  a  déclaré,  et  déclaré» 
que  lés  dits  Billets  et  Lettres  de  Change  feront  exacte- 
xnent  payés,  d'après  une  Liquidation  faite  dans  un 
.Tems  convenable,  félon  la  Difkance  des  Lieux  et  la 
^Poinbilité,  en  évitant,  néanmoins*  que  les  Billets  et 
I^ettres  de  Change ,  que  les  Sijjets  François  pourroient 
I  avoir  au  Moment  de  cette  Déclaration,  ne  foient  con- 
fondus avec  les  Billets  et  Lettres  de  Change ,  qui  foiit 
dans  la  PoITefEon  des  nouveaux  Sujets  du  Roi  de  la 
Grande  -  Bretagne. 

• 

En  Foi  de  quoi,  Nous  Miniftre  foulTigné  de  Sa 
Majefté  Très  ^Chrétiennes  à  ce  duement  autorifé,  avons 
Ëgné  la  préfentë  Déclaration,  et  à  ioellé  fait  appofer 
le  Cachet  de  Nos  Âtmes. 

Donné  à  Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois.  ^  " 


ÇHOlÉKVié,  Duc  de  Praslin. 
(L.    S.) 


Déda^ 


,\ 


AcctJJion  du  PorlugaL  117 

Déclaration  de  t jivibajjadeur  Extraordinaire  V)S\ 
et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique^ 
par  rapport  aux  Limites  de  Bengale 
dans  les  Indes  Orientales. 

iNoUf  (oaflign^  AmbalTadear  £xtnordinaiir6  et  Plëni*> 
potentiaire  du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  p  pour  pré^ 
venir  tout  Sujet  de  Contedation  à  rOccaQon  des  Li- 
xnitea  des  Etats  du  Subah  de  Bengale  ^  ainli  que  de  la 
Cote  de  Corotnandel  et  d' Orixa^  déclarons ,  au  Nom, 
et  par  Ordre  de  Sa  dite  Majefté  Brita;fi^ique  ^  que  les 
dits  Etats  duSubah  de  Bengale  feront  cenfes  ne  s'éten- 
dre ^  que  jufqu'à  Yanaon  exclu (ivement»  et  i{vî*Yanaon 
fera  regardé  comme  compris  dans  la  Partie  Septentrio» 
naie  de  la  Câtc  de  Goremandel  ou  A^Orixa. 

En  Foi  de  quoi*  Nous  fouQigné  Miniftre  Plénipo» 
tentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne^ 
avons  (igné  la*  préfente  Déclaration  >  et  y  avoua  fait 
ippofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à  P^ris  ce  Dix  de  Février^  17^3* 

Bedfoiid»  C.  P>  s. 


JlcceJJîoh  de  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle. 

Au  nom  de  ta  Très  Sainte^  et  indivi/ible  Trinitif  Phre^ 
Fils  et  Sainf  Efprit.     Ainfi  foit^ih 

3  O  t  T  notoire  à  tous  cen)c  qu'il  appartiendra  »  oa^ 
peut  appartenir;  Le»  Amballadeurs  et  Plénipotentiair 
res  de  Sa  Majefté  Britannique ^  de  Sa  Majefté  Trhs^ 
Chrétienne 9  et  de  Sa  Majefté  Catholique^  ayant  coi^ 
clu  et  ligné  à  Paris ,  le  dix  Février  de  cette  Anaée» 
un  Traité  Définitif  de  Paix»  %t  das  ijctiçlM  Séparéf» 
dont  la  Teneur  a^coluit. 

{Fiat 


I 


1  fl  jj:         Traité  définitif  de  paix  de  Paris 

vjSx  '  (  -^'^^  -^'îA'  ^'^'J      . 

Et  les  dits  ÂmbalTadenrs  etPiénipotentîaire$  ayant 
•  '  :  âmlablement  inyit^  rAmbaiTadeur  et  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  Très*Fidélé  d'y  accédeir  au  Nom 
de  Sa  dite  MajeQé  ;  Les  Miniftrea  Plénipotentiaires 
founignés^  favbîr.  De  la  Part  du  SérénîHime  et  Très- 
PuilTant  Prince,  G^or^^III. ,  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  la  Grande  y  Bretagne  ^.  de  France  et  ^ Irlande^ 
Duc  de  Brunfwick  et  de  Lunebourg ,  Archi  -  Tréforier 
et  Electeur  du  Saint  Empire  Bomain^  Le  TrèB^liluTtre 
et  Très  •  Excellent  Seignepr,  Jean^  Dub  et  Comte  de 
Bedfordt  Marquis  de  Tavi/lock^  etc.  Miniftre  d'Eta^ 
du  noi  de  la  Grande  -  Bretagne  ^  Lieutenant  Général 
de  Ses  Armées,  Garde  de  Son  S^eau  Privé,  Chevalier 
du  Très  -  Noble  ^Ordre  de  la  Jarretièrte  et  Son  AmbaiTa- 
deur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Ti'és'  Chrétienne;  Et  de  la  Part  du  Séréniflime  et  Très- 
Puiffant  Prince,  Dom  /o/c^A  Premier ,  par  la  Grâce  de 
Dieu*  Rdi  Se  Portugal  et  des  Algarves,  Le  Très- 
lUufire  et  Très  -  Excellent  Seigneur  «  Martin  de  Mello 
eX^Co/irOt  Chevalier  profés  de  POrdre  de  Chrift^  du 
Confeil  de  Sa  Ma  jefté  Très  -  Fidèle ,  et  Son  AmbalTadeur 
et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très- Chré- 
tienne ^  en  Vertu  de  leurs  Pleinpou voira ,  qu'ils  fe  font 
communiqués  «  et  dont  Copies  feront  ajoutées  à  la  Fin 
du  préfent  Acte.,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  ;  favôir. 
Sa  Majefté  Très-  Fidèle ^  défirant  très  fmcèrement  con- 
courir au  plut  prompt^  Rétablillement  de  la  Paix ,  ac- 
cède,  en  vertu  du  préfent  Acte«  au  dit  Traité  Défini- 
tif, et  Articles  Séparés,  tels  qu'ils  fopt  tranfcrits  ci- 
deffujB,  fans  aucune  Referve  ni  Exception,  dans  la 
ferme  Confiance  que  tout  ce  qui  eft  promis  à  Sa  dite 
Majefté  «  fera  accompli  de  bonne  Foi*  déclarant,  en 
même  Tems«  et  promettant,  d'accotnplir,  avec  une 
égale  Fidélité ,  tous  les  Articles ,  Claufes ,  et  Condi- 
tions, qui  la  concernent.  De  fon  Côté*  Sa  Majefté 
Britannique  accepte  *la  préfente  AccelTion  de  Sa  Ma- 
jefté' Très-  Fidèle^  et  promet  pareillement  d'accomplir, 
fans  aucune  Referve  ni  Exception  »  tons  les  Articles, 
Claufes,  et  Conditions 9  contenus  dans  le  dit  Traité 
Définitif  et  Articles  Séparés*  ci-deHus  inférés.  Les 
Ratifications  du  préfent  Traité  feront  échangées  dans 
PEfpace  d^inMoié»  à  Compter  de  ce  Jour,  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut»  p 
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£n  Foi  de  qnoi»  Vous  Ambafladeura  et  Miniftrca.|^A2 
Plénipotemiairea  de  Sa  Majefté  Britannique  •  et  de  Sa     '  ^ 
Majefté  1res  -  Fidèle 9  avond  figné  le  preCent  Acte,  et 
y  avona  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Faris  ce  dix  Février^  Mil  fept  ceiit  foixante 
trois. 

B  fi  D  F  o  R  D  »  C.  P«  S. 

(L.    S.) 


JPleînpouvoir  de  Sa  Majefté  Très -Fidèle. 


D 


3 


om  Jofeph ,  pqr  Graqa  de  Deos  «  Bey  de  Portugal^ 
e  dos  AlgarveSn  daquem  e  dalem  Mar  em  ^frika^  Seiftp 
hûtàe  Guinée  e  da  Conquifta,  Navegaçao,  Gommer*' 
cio  de  FLthiçpia^  Arabia^  Perfia^  e  da  India^  ète. 
Faço  faber  a  os  que  efta'  Miiiha  Carta  Patente  '  virem« 
ae  nao  havendo  Couza  para  Mim  mais  dezejavel 
0  que  ver  extinto  o  fogo  da  Guerra  que  ha  tantes 
Annos  arde  em  toda  a  Èuropa,  e  cooperar  (quanto' 
em  Mim  for)  para  que  délia  fe  Gga  huma  paz  juda  e 
cRabelecida  fobre  Principios  folidos:  £  fendo  informa- 
do,  de  que  nas  mefmas  pacificas  Dizpozicôens  fe  acha 
grande  Parte  das  Potencîas  Belligérantes;  Oevendo 
nommear  PelToa,  que  pela  fua  Nobreza»  Prudencia» 
e  Dexteridade,  fe  faça  digna  de  Mlnha  Confianza»  para 
aOlftir  em  Meo.  Nome  as  AlTambleas ,  e  Conferençias^ 
que  fe  tiverem  fobre  elle  importante  Negocio:  Por  con^ 
correrem  eftas  diftinctas  Qualidades  em  Martinho  de 
Mello  de  Caflro  do  Meo  Confelho,  e  Meo  £nriada 
J'ixtraordinaribf  e  Plenipotenciario  na  Corte  de  Londres^ 
e  pela  Expcriençia  que  tenho  de  que  em  tudo  o  de  que 
0  emcarreguei  me  fervio  fempre  à  Minha  Satîsfaçao 
para  jefperar  que  da  qui  em  diante  àcrefcentara  novoe 
Motivos  k  Confian^a  que  nelle  tenho  pollo,  o  nomeio» 
e  conftituo  Meo  £mbaxador«  e  Plenipotenciario»  para* 

?ue«  como  tal»  affifta  em  Meo  Nome  em  quaeequer 
longreiloSt  Aflambleas»  ou  Conferençias;  alTim  publi- 
cas»  como  particulares,  em  que  fe  tartarem  Negocios 
de  Pacificaçao:    Negociando   e  concordando  com  os 

I  ÏAuXiai- 
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2,^^2  EnabàxlBfdores  e  Fléhipotenciartos  âa§  dittas  Pqten^as 

^  Belligarantes  tudo  o   que   for  concernente  à  ineaina 

(Fax;.  £   eoncluindo    o    que   negociar    entre  Mim  e 

Snaeaquer  Raya  e  Principes  Belligérantes. 9  e  debaxo 
as  Condicoens  que  no  Meo  Real  Nome  eftipullar: 
Torque  pata  tudo  d  reFerrdo  Lhe  con^dô  todos  os 
Plenos  Foderes,  e  Mahdatto  gérai*  e  efpeciai,  que 
'neceflario  he  ;  £  prometo  debaxo  da  Fé  e  Palavra  de 
Rey,  que  tudo  haverei  por  firme,  e  valiozo»  e  ratîfi- 
^arei  no  Tempo  ajuttardo,  tudo  o  que  pelo  ditto  IVIeo 
Embaxador  e  Plenipotenciario  for  contractado  e  efti- 
p'ulado  com  ,08  dittos .  Embaxadores  •  e  Miniftros  dos 
Reys  e  Principes  Belligérantes  9  que  por  Elles  forem 
tnûnidos  comî  iguaies  Foidéres.  £m  Fé  do  que  ttuàn- 
dei  fazer  a  prefente,  por  Mim  adignada»  fellada  com 
O  Séllo  pendente   das  Minhas  Armas*   e  reFerendada 

SelaMeo  Secfetario  e  Minifito  de  Eftado  dos  Negocioà 
.ftrangeiros  e  da  Ouetra.  Dada  no  Pàl&çio  de  Noflia 
Senhora  da  Ajuda  a  os-  deïoito  dîas  do  Mes  de 
Sépttmbrô^  do  Anno  do  Nafcimento  de  NofTo  Senhor 
lefus  Chrifto,  de  Mil  fette  centos  fefenta  e  dous* 

toeus  SigilU  EL    RMJt. 

^pêndenUs^  ïiom   Luis  da   Cmnka* 


tÇarta  iPatente  porquè  V.  Mageftade  ha  por  bem 
siomear  à  Martinho  de  Mello  de  Cajlro^  por  Seo  £m* 
baxador  e  Plenipotenciario,  para  as  Negoçia^oens»  • 
Conduzao  &  Pas  »  na  ÏForma  a^ima  declarada. 

Para  V.  Mageftade  vtr^ 


Décla^ 


'  \ 


accêjfion  du  PortugaL  131 

Déclaration  de  r yjmbafjadeur  et  Miniftre  Plé'  176? 
nipotentiaire  de  Sa  Majejté  Très  -  Fidèle^  par 
rapport  a  Vjilternative  avec  la  Grande^ 


Bretagne  et  la  France. 

V-/omme  a  la  Fin  de  la  N^gnciatîon  du  Traité  D^fii» 
nitif  figné  a  Paris  ce  jourd'hui  \o.  Février  ^  îi  s'cft 
élevé  une  Difficulté  fur  TOrdre  dea  Signature»  qui 
anroit  pu  retarder  la  Conclufion  du  dit  Trait<^,  Nou0 
fouflignê  Ambaffadeur  et  Minîftre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté  Très -Fidèle^  déclarons,  que  l'Alternative, 
obfervée  <ïe  la  Part  du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne^ 
et  le  liQi^riS'  Chrétien,  avec  le  R^)i  Très  -  FidéU. 
dana  PActe  d'Acceffion  de  la  Cour  de  Portugal,  n'a 
été  accordée  par  Leurd  Majpftés  Britannique,  et  Très» 
'  Chrétienne  f  que  dans  Tunique  vue  d'accélérer  la  Con- 
.  dnfion  ^n  dit  Traité  Définitif,  et  de  conrolider  pat 
là  plu0  promptement  un  Ouvrage  fi  important*  et  ft 
falutaire:  £t  que  cette  Complaifance  de  Leurs  Majefté« 
Britanniifue ,  et  Très  -  Chrétiémie ,  ne  pourra  tirer  k 
aucune  Conféquence  pour  l'avenir;  La  Cour  de  Por» 
tugalf  ne  pourra  jamais  l'alléguer  comme  un  £xempla 
en  fa  Faveur;  s'en  faire  aucun  Droit,  Titre,  ni  Pré- 
tenlion^  pour  quelque  Caufe,  ni  fous  quelque  Prétexta 
!     que  ce  foit. 

i  En  Foi  de  quoi.   Noua  AmbalTadenr  et  Miniftra 

'  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très -Fidèle^  k  ce  du(Q* 
ment  autorifé,  avons  figné  la  préfente  Déclaration»  tt 
y  avons  fait  appofer   le  Cachet  de  Nos  Armes» 

Fait  à  Paris t    le  iode  Février ,  1763. 

MARTIN  DE  MELLO  et  CASTRO 

(L.    S,) 

(Les   ratifications  du    traité   définitif  ici* deffuê    Otit  été 
fignées^par   la  Gr.  Bretagne  le  ai.  Fevr.  {   U  Frincd  le 
ftS.  Fevr.  ;   V  Erpagne   le   25.  Ferr.  ;   le  Portugal  le  ag« 
Fevr.  1763,  ec  fe  irourent  dans  Wsticx  T.  III,  p*tiSff'^^ 
361  «t  dans  Cçhcçioii  d$  los  tratados  T.  111%) 
■  ■       '       '  .  ^ 

'•■■■■■  •       ■  -^'^ 

la  v\% 
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1762  Déclaration  de  la  tour  âe  Rujfte  et  contre- 
déclaration  de  relies  de  France  et  d'Efpagne 
concernant  le  titre  Impérial  de  la  Rtijfte. 

(Jff^Bifcs  C  t.  G.  T.  III.  pk4i4i   et    fe   troavé  dan* 

TjtauM  N.  JE.  Staàtseaniiey  t.X.  p.  a.  Meri^  hifi,  et 

poU  ft  154^  p>  106.  141.  2$6.) 

DéclatatîoU  àe  la  cour  dé  RuJJh  du  d»  JDec. 

Xje  Titre-  et  Impérial  ^  que  Pieihre  le  Grand  »  de  gbri* 
eafe  mémoire  â  prit,  ou  phitôt  renouvelle  pour  lui 
et  pour  ites  focGeueilra»  appartient  tant  aux  Soureraina^ 

5^u*à  là  Couronne  et  à  la  Monarchie  de  toutes  lee  Rof- 
lea  depui»  bien  du  tema.  Sa  Majefté  Impériale  juge 
contraire  à  la  ftabilité  de  ce  principe  tout  renouvelle* 
tDtfGLt  du  ^iRiverfal  qti^on  avoit  donné  fuccefllvement  à 
duique  puiUance*  lorsqu'elle  reconnut  ce  titre* 

En  ôonfotmité  de  ce  fentiment»  S.  M.  Impériale 
Tient  d'ordonner  à  fon.Miniftère ,  de  faire  uneDécIa» 
ration  générale  »  que  le  titre  d^lmpérial ,  par  fa  nature 
m,ime  étant  Une  fois  attache  à  la  Couronne  et  à  ta 
Monarchie  de  RuJ/ie  f  et  perpétué  depuis  longues  an-  . 
nées  et  fuocejjxons ,  tti  Elle ,  ni  fes  fuccejfeurs  à  per- 
pétuité ne  pourront  plus  renouveïler  Lesdits  Rcverfaux^ 
et f  encore  moins  entretenir,  quelque  correfpondance 
,  avec  des  puiffances  qui  refujeront  de  recofinoitre  le  titre 
d*Impértal  aans  les  perjbnnes  des  Jouverains  de  toutes 
les  Rufjies^  ainfi  que  dans  leur  Couronne  et  leur 
Monarchie^ 

Et  pour  que  cette  Déclaration  termine  une  fois 

Îour  toutes  les  difficultés  dans  ntie  matière  qui  n^en 
oit  avoir  aucune»  S.  M.  Impériale  en  partant  de  la 
Déclaration  de  l'Empereur  Pierre  le  Grand,  dédare* 
fup  /tft/^rtf  d'Impérial  n* apportera  aucun  changement  au 

are' 


^an^mwtt  le  tUre  finpêrial^  de  RuffiêK    igf    , 

CMmonial  ufité  entre  Us  Cours  9  lequel  Tefierm  fur  j*pÂ^ 
^.  mhne  piea.  * 

F«i(  k  Morcon  le  2 1 .  Nov,  (V.  S.)  (i.  D^c.  S.  N.)  nisj. 

Signé:  Woronzow. 

Pr«  A.  Gallitsiu. 


Contredéclaration  de  Ic^ France  du- \z^Jarw<Vjfi\ 

1763. 


L 


et  Titrea.  iifs  font  riea.  par  enx^  mÎQiea^  ila  n'om 
de  réalité  qu^autant  qii^ils  font;  rjeconpua t  et  leur  va- 
leur dépend  de  Vidée  qu^oa  y  atiaehe,  et  de  retendue 
qne  leur,  donnent  ceux,  qui  ont  le  droit  de  lea  admettra» 
de  les  re[etter,  ou  de  lea  limiter.  Les  SouyeraiÉe 
eux  n^mea  ne  peuvent  paa^a'aittribuec.  dea  titrea  a  leur- 
choix  ;  l'aveu  de  leur,  fujeta  ne  fuffit.  paa  ;,  celui  dea 
.  autres.  PuilTanceia  eft.  néceffaire  ; .  et  chaque  Couroonet 
libre  de  teconnoijtre  »  ou  de  r^ofer  un  titre  nouveau, 
pent  au(Tî  Tadopter  avec  lea  modi^cationp;.  et.  lea, cou- 
ditiojaa  qui.  lui  conviennent. 

-  • 

£n.  fuivant  ce  principe,. Pierre  U  et  feaSuccèlTeurè,^ 
jasqu^à  l'Impératrice  Elifubeth  n'ont  [amais  été  connua . 
en  France  que  fous  la  daiominajtion.de  Czar.'  Cette 
Prinreffeeftla  première  de  tous  les  Souverains  de  Rufîie, 
à  qui  le  Roi  ait  accordé  le  titre.  Impérial  ;  mais  ce  fut 
foQs  la  condiMon  expreUe*  que  ce  titre  ne*  porteroit  au- 
cun «préjudice  auCè.rémonial  udté  entre  les  deux. Coura. 

L.'Impéra|trîce  £liCabeth.  fourcrivit   Fans /peine   à .. 
«eUMB.. condition,    et  s'en   ell  expliquée  de  la  manière, 
la  plaa  précife  daj[U lailév.erfale,  drelTée  par  fon, ordre,  ^ 
et  égnée  au  ipois  de  Mara  1745,  par  là  Comtea  de 
BeftHcheff.  et  de  Woronaow.,.    La  fille,  de. Pierre; I.  y 
témoigae  toute  fa.  fatisfaction.,    Elle  y  recpnnpit.qtte  . 
c*e/l  par  anUtii-^  et,  par  une  aU  eut  ion. r,  tout  ^^particu- 
lière du  Rot  ppuCfJEllek  que  S..  M.  a  condefeenâu^à  la 
reconnoiffisfiçer*  au  !Ç^re:  d'impérial  ime,épM.utres  JhUf" 
fanoes  lui  on$  déjàconeidit.^^JElU  avoue  épêê  ceiÈa  ^ 
complaifance  du  Roi  lui  efi  tris  -  agriàUe. . 

I  3  Le 


tg4     *  Qarartdédaratiùn.de  VEfpagne 

«•<C%  Le  Roi,  aoimé  deê  mêmes  fentimens  pont  Tlm^ê- 

ntrice  Catharine,  ne  fait  point  diiTicalté  à  lui  accor« 
der  anjourdliai  le  Titre  d^ Impérial .  et  de  le  reconnoi- 
tre  en  Elle  comme  attaché  au  Trcne  de  KuIEe  ;  maia 
8.  M.  entend  que   cette  reconnoiffance  foîi  faîte  aux 
jnèmes  condition»  que  font  lea  deux  Règnes  précédenit, 
et  Elle  déclare  que   fi  par  la  fuite  quelqu'un  des  Suc- 
ceffeurâ  de  Tlmpératrice ,  oubliant  cet  engagement  fo- 
lemnei  et  réciproque  venoit  à  former  quelque  préten* 
tion  contraire  à  Tufage   conftamment  fuiiri  entre   les 
deux  Conr0  fur  le  rang  et  la  préféance,  dès  ce  moment 
la  Couronne  de  France   par   une   )u(te  réciprocité  re- 
prendroit   fon  ancien  llile,    et  celTeroit  de  donner  le 
Titre  d'Impérial  à  celle  de  Rudie. 
^'      Cette  Déclaration  9  tendante  à  prévenir  tou§  fnjets 
de  difficulté  pour  ravenîr ,  efb  une  preuve  de  l'amitié 
du  Roi  pour  l'Impératrice,  'et  du  défir  ûncère  qu'il  a, 
d'établir  entre  les  deux  Cours  une  union  folide  et  in- 
^térable. 

Fait  à  Verfaxlles  le  i8.  lanv.  1763. 

Le  Baron  de  Breteuil. 


Contre  déclarât  ion  de  VEjpagrie  du  5.  Févr. 

1763- 

JL/e  Roi  Don  Carlos  IIL  régnant  en  Efpagnç»  fâchant 
que  le  Titre  d* Impérial ,.  ainfi  que  tout  autre,  n'abolit, 
lii  ne  fixe  le  rang  des  Monarchies,  lorsque  quelque 
Souverain  fe  l'attribue  de  fou  propre  mouvement,  ainQ 
que  l'a  fait  le  Czar  Pierre  1.  n'a  pas  balancé,  dès  fon 

'  avènement  au  Troue  à  ^onner  ce  Titre  à  l'Impératrice 
des  RuflTies  Elifabcth,  fans  avoir  égard  au  refus  qu'en 
«voient  fait  les  Rois  fes  PrédécelTeurs.  Cette  Prin- 
^lle  a  répondu  à  tëiie  marque  d'amitié,  en  remet- 
tant  âu  Marquis    d' Aiipodavas,   Miniftre  Plénipoten* 

/'  (tiilire  de  S.  M.  Catholique  auprès  de  Sa  perfonne,  une 

-Révert'alç  femblable  à   celle  qu'Elle  avoit  donnée    au 

'Aoîs  Très •  Chrétien ,   lorsque  ce  Monarque  accorda  le 

même  tinre  à  cette  PrinceUe,    fous  la  condition   que 

.eèia  n'apporteroit  aucun   changement   au  Cérémonial 

ufité  entre  lea  deux  Courg,    A  l'exemple  d'EUrabeih, 

J  Pierre 


concernant  U  titre  Inip^rhd  de  Stuffié.     %%$ 

m  • 

'  I 

Pierre  ni.  fon  Neveu,  renotûrella  cette  réverfale;  mais  \^fA 
rimpératrice  actuelle  Catfaarine  II.  a  cru  devoir  y  fujb- 
fiituer  une  .Déclaration  donnée  à  MoFcovvu  le  iz.  Dec. 
1162.  lignée  par  le  comte  de  Woronzow,  fon  Grand- 
Cbancélier ,  et  rémife  au  Minîftre  de  S.  M.  Catboliqne^ 
ainfi  qu'à  ceux  des  autres  TuilT^nces^^ 

Le  Roi  Catholique  connoittout,  kPrlx  Aé,  IJamitié 
de  l'Impératrice  des  Rulliee,  Catharine,  et  de  la  bonne 
côrrefpotidance  établie  entre  les  deux  coure.  Four  lui 
prouver  fes  féntimena  à  cet  égard,  IL  confent  avec 
plaflir ,  et  fans  exiger  d'autres  formalités  que  la.  D'ét 
ciaration  ci- defljus  menti onnfe,  à  luiaccc^der  le  titre 
d^ImpériaUt  et.  à  le  reconnoitre  comme  attaché^  1# 
Perfonne,  et  au  Trône  de  Ruilie;  mais  ejn  même  tems 
s.  M.  Catholique  entend ,  comme  elle  l'a  toujours  en» 
tendu,  que  ce  titre  n'influera  en  rien  fur  le  rang,  et. 
la  préféance  réglés  entre  les  PuilTan ces  ;  et  Elle  déclare 
que,  (i  quelque  SuccelTeur  au.  Trône  de  R-uIfîe^  ou* 
bliant  cçti  engagemens,  venoit  à  former  quelque  entr^» 
prife,  qui  7  fin  contraire,  dès  ce  moment  le  Monarqne 
d'Ëfpagne,  et  \bs  Empires  de  fa  domination,  r^pren-* 
slroient  leur  ancien  ftile,  et  refoferoient  de  donnerr  1% 
Titre  d^ Impérial  à  la  Ruffîe.  . 

•     Fait  au  Pardo  le  5.  Fevr,  1761. 


Signé  : 

Don  Rf^CARDo  Wall, 


I  4  1A< 


tt$    Trtâté  de  Huiherubourg  entre  l'Autriche 

12. 

1761  Traité  de  paix  entre  Sa  Majeflé  VImpérà- 

*  trice^  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème^  et  Sa 

Majefté  le  Roi  de  Pruffe^  conclu  et  figné 

au    Château   de   Hubertsbourg  le 

15.  Février  1763- 

(C.  i>E  Hebtzmemb  recaétl  T.  L  p.  299.  Wencx 
C*  J.  G.  T.  m.  p.  368.  Fabeb  N.  R.  StaatscanzJey 
T. IX.  p.  403.  Merch  et  pol.  T.  154.  p.  292.  Mosbr 
Ferjueh  T.X.  P.  II.  p.  151;    en  ail.  Teittfche  Kriegs- 

canzîey  T.  XVII.  p«765«) 

Au  nom  de  la  très  -  fainte  Trinité^   Pêre^    Fils 

et  Baint»  Esprit. 

Lja  Majefté  Tlmpératrice  Reîne  Apoftolique  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruITe,  étant 
également  animées  dn  délir  de  mettre  fm  aux  calamités 
de  la  guerre,  laquelle  à  leur  grand  regret  Te  foutient 

.  depuis  plufieurs  années,  et  voulant  à  cette  fin,  par 
une  réconciliation  prompte  et  fincère,  rendre  le  repos 
et  la  tranquillité  à  Leurs  fujets  et  Etats  rerpectiFs,  ainQ 

*  qu'à  ceux  de  Leurs  Amis  et  Alliés,  on  a  travaillé  à 
un  ouvrage  aufli  falutarre,  dès  que  Leurs  Ailes  Majeftés 
ont  été  informées  de  la  conformité  de  Leurs  intentions 
a  cet  égard,  et  on  eft  convenu  de  faire  tenir  au  Châ- 
teau de  Huhertsbourg  des  Conférences  de  paix  par  les 
l^léntpetentiaires  nommés  de  part  et  d'autre.  S.  M. 
PImpératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bo* 
hème  a  nommé  et  autorifé  à  tKaiter  et  conclure  en  Son 
nom  le  Sieur  Henry  Gabriel  de  Collenbach,  Son  Çon- 
fdiller  Aulique  actuel  et  Tréforier  de  TOrdre  Militaire 
de  Marie  Thérefe;  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  a  nommé 
et  autorifé  de  Son  côté  pour  la  même,  fin  le  Sieur 
Ewald  Frédéric  de  Herlzberg,  Son  Confeiller  privé 
d'AmbalTade;  et  Tesprit' de  conciliation  ,1  qui  a  préfidé 
"^à  cette  négociation»   lui  ayant  donné   tout  le  fuccès 

défiré. 
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dé&ré  f   les  fusdits  Plénipotentiairei  •  aprèi  s'être  due-  t  ^f\\ 
ment  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  Pleînpoa-  ^ 

Toirs,  font  convenur  des  Articles  luivans  d*un  Traité 
de  paix.  "" 

A  R  T.      I. 

n  7  aura  déformais  une  paix  inviolable  et  perpé-*  Beta* 
tuelle,  de  même  qu'une  iincère  union  et  parfaite  ami-  ^i»ff«- 
tié    entre   S.  M.   l'Impératrice    Reine  ApoHoliq'ue  de  u  paix. 
Hongrie  et  de  Bohème  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de 
PruITe  de  l'autre,  et  entre  Leuri»^ Héritiers  etSuccelFeurs 
et  tous  Leurs  £tats  et  fojets,  de  forte  qu'à  l'avenir  les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  commettront  ni 
permettront  qu'il  fe  commette  aucune  hoftilito,  fecret-    ' 
tement   ou   publiquement,   directement  ou  indirecte- 
ment, et  n'entreprendront  quoi  que  ce  foit,  et  foua 
quelque  prétexte  que  ce  puiâe  être,  l'une  au  préjn  Hce 
de  l'autre;  mais  Elles  apporteront  plutôt  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  entre  Elles  et  Leurs  Etats  et  fujeta 
une  amitié  et  correfponda nce  réciproque,    et  évitant 
tout  ce  qjai  pourroit  altérer  à  l'avenir  l'union  heurea« 
fement  rétablie.    Elles -s'attacheront  à  fe  procurer  en 
toute  occaBon  ce  qui  pourra  contribuer  à  Leur  gloire, 
mtérêta  et  avantages  mutuels. 

Art.    IL 

Il  j  aura  de  part  et  d'autlre  un  oubli  étemel  et  Amne- 
une  Amneftie  générale  de  toutes  \çt  hoftilités,  pertes, 
dommages  et  torts  commis  pendant  l^s  derniers  trou- 
bles des  deux  côtés ,  de  quelque  nature  qu'ils  pulilent 
être,  de  forte  qu'il  n'en  fera  jamais  plus  lait  mention, 
ni  demandé  aucun  dédommagement,  fous  quelque  pré- 
texte ou  nom  que  ce  puifTe  être.  Les  fujets  de  part, 
et  d'antre  n'en  feront  jamais  inquiétés,  mais  ils  joui- 
ront en  plein  de  cette  Amnedie  et  de  tous  fes  efFeti, 
malgré  les  Avocatoires  émanés  et  publiés;  toutes  les 
connscations  feront  entièrement  levées,  'et  les  biens 
confisqués  ou  féqueftrés  feront  reftitués  à  leurs  Pro- 
priétaires, qui  en  étoiènten  pofleflion  avant  ces  der- 
niers troubles. 

Art.    IlL 

.  S.;M.  l'Impératrice  Reine  ApoQolique  de  Hongrie  Benon- 
et  de  Bohème  renonce  tant  pour  Elle,   que  pour  Ses  JJ^^"! 
Héritiers  et  Succeffeurs,  généralement,    à  toutes  les  que«. 

I  5  ^  "çtéutw- 
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|,|vg^  prétentions  qu*£lle  pourroit  avoir  ou  former .  contre 
'^  ^  les  Etats  et  Pays  de  S.  M.  le  Roî  de  truffe,  et  fur 
tous  ceux ,  qui  lui  ont  été  cédés  par  les  Articles  pré- 
liminaires de  Breslaa  et  le  Traité  de  paix  de  Berlin, 
Ciomnfie  auflTi  à  toute  indemnifation*  des  pertes  et  dom^ 
tnagc>s,  qu^£Ile  et  Ses  Etats  et  fujets  pounK>ient  avoir 
/    foufferts  dans  la  j^miera  guerre. 

S.  M*  le  Roi  de  Prnffe  renonce  également  pour 
Elle  et  Ses  Héritiers  et  Succeffeurs,  généralement,  à 
toutes  les  prétentions,  qû*£Ile  pourroit  avoir  ou  for* 
mer  contre  les  Etats  et  Pays  de  S.  M.  Tlnipératrice 
Aetne  Apodolique  de  Hongrie  ei  de  Bohème,  comme 
anfll  à  toute  îndemnifatîon  des  pertes  et  dommages, 
qu'ËUe  et  Ses  fujets  pourroient  avoir  foufferts  dans  la 
dernierç  guerre. 

Art.    IY. 

^*^^  Toutes  les  hoffilités  cefferont  eniîèrcmetit,  de  part 

hofliU^'^t  d'autre,  dès  le  jour  de  la  fîgnature  du  préfent  Traité 
tén  de  paix.  A  cet  effet  on, dépêchera  inceff2imment  les 
ordres  néceffaires  aux  Armées  et  Troupes  des  deux 
Hauties  Parties  Contractantes,  en  quelque  lieu  qu'elles 
fô  trouvent;  Et  au  cas^  que  par  caufe  d'ignorance  de 
ce  qui  a  été  ftipulé  à  cet  égard,  il  arrivât,  qu'il  fe 
commit  quelques  hofiilités,  après  le  jour  de  la  figna^ 
ture  du  préfent  Traité,  elles  ne  pourront  cire  cenféea 
y  porter  aucun  préjudice,  et  on  fe  reftîtuera  fidèlement 
en  'Co  cas  les  hommes  et  effets ,  qui  pourroient  dtyo'it 
été  pris  ou  enlevés.. 

A  R  Tw      V. 

Eraeus*    '  ,    &  M.  l'Impératrice  Reine  ApoftaHqiie  de  Hongrie 

"ip"*J*'et  de  Bohème,  retirera  Tes  troupes  djB  tous  les  Pays 

•tues,      et  Etats  d^  TAllemagne,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domi- 

natioHk  dans  l'efpace  de  vingt -un  j^oursaprès  rechange 

des. Ratifications  dn  préfent  Traité,  et  dans  le  mèma 

terme  Elle  fera  entièrement  évacuer  et  reffituer  à  S.  M« 

le  Roi  de  Pruffe  le.  Comté  de  Gllatsi^  et  généralement 

tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  et  Fortereffes,  que 

S.  M.  Pruflienne  a  poffédées  avant  la  pcéfente  guerre, 

en  Siléfie  ou  autre  part,  et  qui.  ont  été  occupées  par 

'  les,  Troupes  de  S.  M.  l'Impératrice  Keine  Apoftolique 

de  Hongrie  et  de  Bohèdle,  au  par  celles  de  fes  Amis 

et  Alliés,  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre.     Les 

Fortereffes  de  Glatz»  de  Wéfel  et  de  Gueldres  feront 

relL:- 
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reftituéet  à  S. .M.  PrufUcnne  dam  le  même  état,  par  1^5^ 
rapport  aux  Fortifications,   où  elles  oilt  été,  et  avec 
rArtillerie,   qui  s'y  e(l\rouvée,   lorsqu'elles   ont  été 
occupées. 

S.  M.  le  Roi  de  Frufle  retirera  dans  le  même  efpace 
de  vingt  -  un  *jonrs,  après  rechange  des  i\aiiHcailonë 
du  prêtent  Traité,  Ses  Troupes  de,  tons  les  Pays  et 
£tats  de  TAllemagne,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domina- 
tion,  et  Elle  évacuet-a  et  rcftituera  de  Son  coté  tous 
les  Etats  et  Pays  Villes,  Places  et  FortercHes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  conformément 
au  Traité  de  paix,  qui  a  été  conclu  ce  même  jour 
entre  Leurs  MajefVs  les  Rois  de  Pruife  et  de  Pologne» 
de  forte  que  la  Reditution  ei  l'Evacuation  des  Provin- 
ces, Villes  et  Fortereffes  occupées  réciproquement» 
doit  être  faite  en  même  tems  et  à  pas  égaux. 

Art.    VI. 

.  Les  contributions  et  livrai fons  de  quelque  nature  ^î^*^*^ 
qu'elles  foient,  ain(i  que  toutes  demandes  en  recrues,  ^^e. 
pionniers ,  chariots ,  chevaux  etc.  et  en  général  toutes 
les. prédations  de  guerre,  celTeront, du  jour  de  la  figna* 
ture  du  préfent  Traité,  et  tout  ce  qyi  fera  exigé,  pris 
ou  per^u  depuis  cette  époque ,  fera  reflitué  fans  délai 
et  de  bonne  foi. 

On  renoncera  de  part  et  d'antre  à  tous  les  arré- 
rages des  contributions  et  prédations  quelconques  ;  les  ' 
lettrés  de  change  ou  aurrcs  promeifee  par  écrit,  qu'on 
a  données  de  part  et  d'autre  fur  ces  objets,  feront  dé* 
clarées  nulles  et  de  nul  elfet,  et  feront  reflituées  gra« 
tnitement  à  ceux,  qui  les  ont  données.  L'on  relâchera 
auin  fans  rançon  les  otages  pris  ou  donnés  par  rap- 
port à  ces  mêmes  objets,  et  tout  ce  quedeffus  aura 
lieu  immédiatement  après  l'échange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité. 

Art.     vil 
Tous  les  pxifonniers  de  guerre  feront  rendus  réci- Ppfoii- 
proquement  et  de  bonixe  foi,  fans  ramjon  et  fans  égard  guens- 
a  leur  nombre  ou  à  leur  grade  militaire,  en  payant  tou- 
tefoi    préalablement  fe^  dettes,  qu'ils  auront  contractées 
pendant  leur  captivité.      L'on   renoncera  réciproque- 
ment à  ce  qui  leur  aura  été  fourni  ou   avancé  pour 
leur  fubfiftance  et  entretien,  et  l'on  en  ufera  en  tout 

Ait    ^ 
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de  même  à  P^gard  de«  malades  et  blelTés,,  d'abord  aprèi 
leur  guérifon.  On  nommera  pour  cej:  effets  de  part 
et  d'autre ,  des  Généraux  ou  ttommîflaires,  qui  procé-^ 
detont,  d*âbord  après  réchange  des  HaliiicationSt  dans 
les  endroits  dont  on  conviendra,  à  l'échange  de  tau9. 
les  prifonniers  de  guerre.  / 

Tout  ce  qui  eu  (lîpuié  dans  cet  Article^  aura  éga- 
lement lieu  a  réprd  des  Etats  de  l'Empircy  en  cou- 
•     féqi^cnce  de  la  ftipulation   générale  exprimée  à  l'Arti- 
cle XIX.     Cependant  comme  S.  M.  le  Ûol  de  Pruffe  et 
lés  Etats  de  l'Empire   ont  eux-mêmes  fourni  à   l'en*- 
tretien  et  à  la  fublillance  de  leurs  prifonniers  de  guerre 
'    rerpecdfs,  et  qu'à  cCite  fin  des  particuliers  pourroient. 
avoir  fait  des  avances^  les  Hautes  Parties  Contractan-^ 
tes  n'entendent  point  déroger  "^ar  les  flipulations  ci- 
'  HelTus  aux  prétentions  desdits  particuliers  à  cet  égard.. 

Art.    Vin. 

snjeii  Comme  l'on  eft  d'accord  de  fe  rendre  mutuelle-. 

reoduf.  ^^^^^  j^g  fujets  de  l'une  dea  Hautes  Parties  Contractan-> 
tes ,  qui  pourroient  avoir  été  obligés  ^'entrer  dans  le- 
fervjce  de  l'autre,  l'on  s'entendra  après  la  paix  amia-^ 
blement  fur  les  mefures  nécelTaires  à  prendre,  pour 
exécuter  ceCte  ftipulation  avec  l'exactitude  et  la  réci* 
procité  convenables. 

Art.    IV. 

Arcfai-  S.  M.  l'Impératrice  Keine  Apoftoliqne  de  Hongrie 

^***  et  de  Bohème,  fera  fidèlement  reftituer  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prulle^  tous  les  Papiers,  Le|:tres,  Oocumens  et 
Archives,  qui  fe  font  trouvés  dans  les  Pa:y8,  Terres,, 
Villes  et  Places  de  S.  M.  PruIIlenne,  qu'on  lui  reftitue 
par  le  préfent  Traité  de  paix. 

Art.    X. 

HabU  II  fera  libre  aux  habitans  du  Comté  et  de  la  ville 

GUiz^*^®  Glatz,  qui  voudront  transférer  leur  domicile  ail- 
leurs, de  pouvoir  le  faire  pendant  Pef pace.de  deux 
ans,  fans  payer  aucun  droit. 

«     ^  -  Art.    XI. 

ces  et  S.  M.  le  Roi  de  Frufle  confirmera  et  maintiendra 

c?^^éi^»  collation  de  toutes  les  prébendes  et  bénéfices  £cclé- 
encwve  fiafiiques,  qui.  a  été  faite  pendant  le  dernière  guerre 

drfi.  ^  in 
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în  lurno  Clivenfu  au  nom  de  S.  M.  T Impératrice  Reine  i^A> 
Apoftoltque  de    Hongrie  et  de  Bohème,   atnii  que  la     '     ^ 
nomination  qu*£lle  a  faite  aux  places  de  DrolTard,  «ui 
font  devenues  vacantes  pendant  cette  guerre  dans  lea 
Paya  de  Clévea  et  de  Gueldres. 

Art.    XII. 

Lea  Articlea  préliminaires  de  la  paix  ileBresIau  du  Benou* 
n.  Juin  i74a«)  «t  \^  Traité  définitif  de  la  même  paix,  ^'îî^7 
ligné  k  Berlin  le.  28.  de  Juillet  de  la  même  année  ^),  le  deitrai- 
Recèa  dea  Limites  de  Tannée  1742  c)  et  le  Traité  de  ^^''    ' 
paix  de  Dresde  du  a^.Detembfe  1 745  J)  pour  autant 
qu'il  n*y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité  »  font  re^ 
noavelléa  et  confirmés. 

Art.    Xin. 

S.  M.  rimpératrîce  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  Co»- 
et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s'engagent  "'"^•' 
mutuellement,  de  favorifer  réciproquement,  autant 
qu'il  eft  poflible  «  le  Commerce  entre  ieùrÀ  £tats ,  Paya 
et  fujets  refpectifs ,  et  de  ne  point  foufFr^r,  qu^on  y 
mette  des  entraves  ou  chicanes  $  mais  £Ues  tâcheront 
plutôt  de  l'encourager  et  de  l'avancer  de  part  et  d'au- 
tre fidèlement»  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  £  ta  ta 
réciproques.^  £lles  fe  propoCent  de  faire  travailler  pour 
cet  effet  à  un  Traité  ne  Commerce  aullitôt ,  que  faire 
fe  pourra:  mais  en  attendant  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
pu  convenir  lur  cet  objet,  une  chacune  d'£Ues  arran- 
gera dand  fes  £tata  félon  fa  vcflonté»  tout  ce  qui  a  du 
rapport  au  Commerce. 

Art,    XIV. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  confervera  la  Religion  Ca-  ReH- 

tholique  en  Siléfie  dans  l'état,    dii  elle  étoit  au  tema  f ^^ûe** 

dea  Préliminaires  de  fireslau  et  du  Traité  de  paix  dé 

Berlin,  ainfi  qu'un  chacun    dea  habitans  de  ce  pajs 

dans   lesN  poffenions,    libertés  et  privilèges,    qui  lui 

apartiennent  légitimement»  fans  déroger  toute  fois  à  ia 

liberté  entière  de  confctencq  de  la  Religion  Frotella nie, 

et  aux  droits  de  Souverain. 

Art. 
a)  Wrrck  t.  f.  p.  754. 

h)  Wsiick  T.  I.  p.  759. 

#>  VVatiox  T.I.  p.748* 

d}  WancK  T.  II.  p.  194* 
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Art.    XV. 

Dette/  Les  denx  Hautes  Parties  Contractantes  renouvel- 
fur  la  lent  les  Engagemens,  qu'Elles  ont  pris  dans  TArticle 
Siiefic.  j^  ^^  ^^^^  l'Article  féparé  du  Traité  de  Berlin  du  28- 

Juillet  1742  relativement  au  payement  des  dettes  hy« 

pothéquées  fur  la  Silélie. 

Art.    XVI. 

Ouan*  S.  M.  rimpératrîce  Reine  Apoftoliqne  de  Hongrie 

Sîau*  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  galrantiffent 
mutuellement  de  la  manière  la  plus  forte  leurs  Etats* 
favoir:  S.  M.  l'Impératrice  Reine  tons  les  Etats  de 
S.  M.  Pruflienne  fans  exception,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  tous  les  Etats,  que  S.  M.  l'Iifnperatrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  poITède  en  Allemagne. 

Art.    XVII. 

9«xe^  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  doit 

être  compris  dans  cette  paix,  fur  le  pied  du  Traité  de 
paix ,  que  Sadite  MajeRé  a  conclu  ce  même  jour  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art.    XVIII. 

jiiiiert  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  renouvellera  la  Convention 

JJ^^*'"  faite  en  1741  entre  Elleet  l'Electeur  Palatin,  au  fujet 
de  la  Succefllon  de  Juliers  et  de  Bergue ,  fous  les  mê- 
ines  conditions,  fous  lesquelles  elle  a  été  conclue. 

Art.    XIX. 

Empire.  Tout  l'Empire  ell  compris   dans  les  ftîpulations 

des  Articles  deux,  quatre,  cinq,  fix  et  fept,  et  moyen- 
nant cela  tous  Ses  Princes  et  Etats  jouiront  en  plein 
de  l'effet  desdites  ftipulations ,  et  ce  qui  y  eft  arrêté 
et  convenu  entre  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoffoli- 
que  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe  aura  également  et  réciproquement  lieu ,  entre 
Leurs  dites  Majeffés  et  tous  les  Princes  et  Etats  de' 
l'Empire.'  La  paix  de  ViTeffphalie  et  toutes  les  autres 
cpnftitutions  de  l'Empire  font  auffi  confirmées  par  le 
préfent  Traité  de  paix. 

Art.    XX. 

i^iu^ss         Les  denx  Hautes  Parties  Contractantes  font  con* 
^^"^^     Tenues,   de   compretidre.  dans  le  préfeot  Traité  de 

paix 
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paix  learr  AlHét  et  Amis»  et  Elles  fe  rérérvent  de  les  Ijf^X 
nommer  dans  un  Acte  fiéparé,  qnl  aura  la  mixnefifrce^ 
ue   6*il  étoit  inféré  mot  à  mot  clans  ce  Traité,   et  il 
era  également  ratifié  par  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tracumea. 

Art.    XXL 

L*éch^nge  des  Ratifications  du  préfent  Traité  de  Ratifia 
paix  te  fera  à  Hubertsbourg  dans  quinze  jours,  à  comp-  câiiom, 
ter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi»  Nous  fouITignés Plénipotentiaîrea 
de  S.  M.  rimpératrice  Reine  Apofiolique  de  Hongrie 
et  de  Bohème^  et  de  S.  M,  le  Roi  de  Prude,  en  verta 
de  Nos  Pleinpouvoirs ,  qui  ont  été  ëchansés  de  part  et 
d'antre»  avons  figné  le  préfent  Traité  de  paix,  et  7 
avona  fait  apppfer  les  cachets  de  Nos  aunes.  Fait  au 
Château  de  Hubertsbourg  ce  quinze  Février  de  Tannée 
mil  lept  cent  foixante  trois. 

(L.  S.)    EwALD  Frédéric  pe  Hertzberg. 

l'Exemplaire  de  la  Cour  de  Vienne  efi  figné 

(L.  S.)    Henry  Gabriel   de    Collenbach. 

articles  Jecrets.  *) 

A  R  T.     I. 

S,  M.  le  Roi  de  Prujfe ,  Electeur  de  Brandebourgs  Eiemîon 
fouhaitant  de  donner  à  6'.  M.Apofioiique  Vimpératricey  J*  ^^^ 
Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème ,    une  preuve  de  [on  oiains. 
amitié  9  ainji  que  du  contentement  qu^JBélle  a^  d^entrer 
dans  ce  qui  pourroit  être  agréable  ta  cette  Princejfe^ 
promet  de  donner  Ja  voix  à  S.  A.  Royale  VArchianc 
Jofeph  9  à  la  future  Election  d^un  Roi  des  Romains^ 
ou  d*im  Empereur. 

Art.    II. 

A  M,  r Empereur  et  S.  itf.    P Impératrice  Reine  Tdoàènt 
myant  arrêté^  par  une  Convention  avec  le  Sérénijfime 
Duc  de  Modène ,  le  mariage  d'un  des  Archiducs   Ca-- 
dets   avec  la  Brinceffe  de  Modène  ^    Petite  Fille  du 

fusdit 

*3>  C^  Articles  feoreti  ne  fe  cronv«tic  pu  dani  le  Recueil 
da  C  PB  HamTEBsuo»  mais  dans  FAaa%«  Marc  h.  et 
PaL  et  d,  WascK. 
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l^C'sfusdit  Diic^   et  s^étant  déterminés  à  s* adreffer  en  fon 
*     ^  tems  .à  V £n*pereur  et  à  V Empire^  pour  V Expectative 
,       à  la  SucceJJion  des  Etats  de  Modhne   en  faveur  de 
celui  des  Archiducs^   qui  époufera    ladite   Prince ffe; 
S,  M.  le  Roi  de  Truffe^  qui  Je  fait  un  plaijir  d'entrer^ 
autant  quHl  dépend  de   lui,,    dans  tout   ce  qui  peut 
contenter  Leurs  Majeflés  Impériales ,  s^.  engage  de  ce 
moment ,  et  pour  toujours  »  à  donner  fa  voix  pour  cet 
effets  le  cas  échéant^  et  Leurs  dit  es  Majeflés  ajjurént^ 
de  leur  côté^  S.  M.  Fru/Jienne  de  ieur  reconnoiffance 
et  du  défir  fincire  9  où  Elles  font  ^  de  lui  donner  des 
marques  de  leur  amitié  dans  toutes  les  cireon fiances , 
que  les  occàfions  pourront  leur  fournir, 

{Au  bas  de  chacun  de  ces  deux  Articles  il  ejl  dit^ 
qi^ils  auront  la  même  force  ^  que  s^ils  avoient  éti  in^ 
fêtés  dans  le  corps  même  du  Traité,) 

toMars.  j^ctç  féparé  figné  le  \%.  Mars  par  les  Plé* 

nipotentiaires   de  S.  M.   V Impératrice  Reine 

jipojtolique  de  Hongrie  et  de  Bohème^  et  de 

S.  M.  le  Roi  de  PruJJe ,   en   conjéquence  d<^^ 

■    V article  XX.  du  Traité  de  paix  conclu  à 

Hubertsbourg^  le  15.  Févr.  1763. 

V^omme  il  a  été  Qipulé  dans  PÂnicle  XX.  du  Traité 
de  paix    conclu  entre  S.  M.   l'Impératrice  Reine  Âpo- 
Ilolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,   et  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  en  date  du  iç.  Février  176^  que  Leurs  dites 
Majeftés  font  convenues  de  comprendre  dans  ce  Traité 
de  paix  Leurs  Alliés  et  Amis  ♦  et  qu'Elles  fe-  réfervent 
de  les  nommer  dans  un   Acte  féparé,    qni  auroit    la 
même  force  que  ledit  Traité  Principal ,    et  qui  fcroit 
également  ratifié  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  ; 
on  n'a  pas  voulu  différer  de  mettre  cette  ftipulatioii 
en  exécution,    et   pour   cet  effet  S.  M.   l'Impératrice 
Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  fiohème ,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prulfe  déclarent,  qu'Elles  comprennent  nom- 
mément et  expreffément  dans  le  fusdit  Traité  de  paix 
du  15.  Février  1763  .Leurs  Alliés  et  Amis,    favoir  de 
la  part   de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apoftolique    de 

Hongrie 
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Hongrie  eî  de  Bohème  »  S.  M.  le  Roi  Très  •  Chréiien,  1762 
S.  M.  le  Roî  de  Suède ,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne ,  Ele-  ^  • 
cteur  de  Saxe,  et  tous  lea  Princes  et  Etats  de  TEmpire, 
qai  font  on  Ses  Alliés  ou  Sen  Amis;  ef  de  la  part  de 
S.'M.  Pmflienne»  le  Roi  de  la  Grande -Bréughe,  Ele- 
cteur de  Brnnrwie-Lunebourg,  le  Sérénidime  One  de 
Brunrwic'Lnnebourg,  et  le  S^rënillime  Landgrave 
deHcire-CafleL 

Les  Hautea  Parties  Contractantea  comprennent 
également  dans  le  fusdit  Traité  de  paix  du  19.  Février 
I763  S.  M.  PImpératrice  de  tontes  les  AufTies,  en' 
verta  dea  liens  d*amitié»  qui  fubiiftcnt  entre  Elle  et 
les  deux  Hantes  Parties  Contractantes,  et  de  l'intérêt 
que  Sadite  Majefté  a  témoigné  prendre  au  rétablilTem 
ment  de  la-tranqnilltté  de  PAllemagne. 

En  foi  de  quoi  Nous,  les  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'Impératrice  Reine  et  S.  M.  le  Roi  de  Prufle» 
avona»  en  vertu  de  Nos  Plein  pouvoirs  et  Inftructions,' 
figné  le  préfent  Acte,  qui  aura  la  même  force,  que 
s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  Traité  de  paix 
du  iç.  Février   176^  et  fera  également  ratifié  par  lea. 

deux  Hautea  Partiea   Contractantes.     Fait  k  L'iUa*  ^^ 

T^dcMan  l**n  mil  fept  cent  foixante  trois.  ^ 

EwALD  Frédéric  de  Hertsbero. 

FExempIaire  de  la  Cour  de  Vienne  eft  figné 

Henri  Gabriel  ds  Collxhbacii. 
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1.5. 

176?  Traité  de  paix  entre  Si  M.  l&Moi  de  PrujJe, 
T*"'et  S.  M,  k  Roi  de  Poîogne^   Electeur  de 
Saxe^  conclu  et  figné  au  Château  de 
Hubertsbourg'le  15.  Feur.  1763- 

{Ràeueîl  à.  G.  ntt  l&RT4eBURo  TJ.  p.^oB.  PP'knck 
CL  G.  T.  m.  p.  580.  FABBnN.  E^ -Staatsi:anzley 
T.IX.  p. 47.  Mérc.  h.  et»  poL  T.  154.  p.  303.  'Mvsbr 
f^erfuck  etc.  T.X.  P.  11.  p.  160.  ein  alL  d.  T.  Krieçs^ 

-canzler  T»  XVUI.  p.  398*) 


s, 


1. 


la  MajelVé  le  îloi  àe  PruITe  çit  Sa  Majefté  le  Kol  àà 
Pologne,  Electeur  de  Saxe,  animés  du  déûr  réciproque 
de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  et  de  rétablît 
Vnnion  et  la  bonne  intelligence  entre  Eux,  et  le  bon 
.    voilinage  entre  Leurs  Euts  rerpectifs»  ayant  réHécliî 
'  fur  les  moyens  les  plus  propres   pout  parvenir  à  uii 
but  fi  falutaire,  et  Son  Ahefle  Royale  le  Prince  Royal 
'de  Pologne  et  Electoral   Héréditaire  de  Saxe    s'étant 
employé  à  concerter  uneAlTemblée  de  Plénipotentiaires, 
qui  fût  fuivie  d'une  Négociation,  pouV  Tavancement 
de  laquelle  et  pour  fécarter  les  retardemens ,  qu,e   Té- 
loighement  aurbit  pu  faire  naitte ,   Sa  Majefté  lé  Roi 
de  Pologne^  Electeur  de  Saxe,  Lui  a  confié   le   foin 
d*y  ménager  fes  intérêts ,  on  eft  convenu  de  faire  te- 
nir au  Château  de  Hubertsbourg  des  Conférences  de  paix. 

En  conféquence  de  quoi  Leurs  Ma jéftés  ont  nommé 
et  autorifé  des  Plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  le  Roi 
de  PrMffe ,  lé  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg ,  Son 
Confeiller  privé  d'AmbalTade  ;  et,  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
logne, Electeur.de  Saxe»  le  Sieur  Thomas  Baron  de 
Fritfch,  Son  Confeiller  privé;  lesquels  après  s'être 
duement  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  Plein- 
pouvoirs  en  bonne  forme ,  ont  arrêté ,  conclu  et  figné 
les  Articles  fuivanar  d'un  Traité  de  paix* 

Aat. 
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Art.    I.  ly^^ 

n  7' aura  une  paix  foHde,  nne  amitié  fincère  etpaixet 
un  Ikm  ii^oiîBhage  entre  S.  M.  le  Roi  de  Fmfle,  et  S.  M.  «timié. 
le  Rôi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  et  Leura  Hérl- 
tierb ,  Etau ,  Paya  et  Sujeta  ;  en  conféquence  de  quoi 
il  7  aura  nne  Amneftie  générale  et  un  oubli  étemel 
de  tout  ce  qui  eft  arrivé  entre  lea  Hautea  Partiea  Con- 
tractantea,  à  l'oecafion  de  la  préfcnte  guerre,  de  quel* 
que  nature  qoe  eela  puifle  aroir  été ,  et  il  ne  fera 
point  demandé  de  dédommagement  de  part  et  d'autre» 
foua  quelque  prétexte  ou  nom  que  ce  puifle  être,  màia 
toutes  lea  ptétentidna  réciproquea ,  occafiohnéea  par 
cette  guerre,  demeureront  entièrement  éteintea,  an- 
nalléea  et  anéanties. 

Lea  Hantéa  Parties  Contractantes  et  leurs  Héritiers 
cultiveront  à  l'avenir  entre  Elles  une  «bonne  harmonie 
et  parfaite  intelligence,  eu  tachant  d'avancer  leurs  in- 
térêts réciproques,  et  d'écarter  tout  ce  qui  Leur  pour- 
Toit  préjudicier,  ou  y  donner  la  moindre  atteinte. 

S.  M.  le  Roi  de  PruIFe  promet  en  particulier,  que 
dans  les  occaûons  qui  fe  préfénteront  de  pouvoir  pro« 
curer  des  convenances  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne» 
Electetir  de  Saxe ,  ou  à  Sa  Maifon  «  fans  que  ce  foit 
aux  dépens  de  Sadite  Majefté  Prufllenne,  Elle  7  cou* 
tribaera  avec  le  plus  grand  zèle  et  fe  concertera  à  cet 
effet  avec  S.  M.  ^olonoife  et  avec  Leurs  Amis  communs. 

A  R  T.     II. 
Toutes  les  hoftilités  ceiferont  entièrement  à  compter  ceiTa- 
du  onze  de  Février  inclufivement,  et  depuis  le  même  îj^ï.^f* 
jour  S.  M.  PruIIienne  fera  celTer  entièreçient  et  pleine-  lé»  cou- 
ment  toutes  contributions  ordinairea  et  extraordinai- "*^^'c- 
res,  tontes  livraifons  des  provifions  de   bouche,  fou- 
rage»   chevaux  et  antre  bétail  ou  autres  effets,  toutes 
demandes  de  recrues,  .valets,   travailleurs  et  voitures, 
et  généralement  toutes  fortes  de  prelbtions  de  quelque 
nature  et  dénomination  qu'elles  puiHent   être,  et  fous 
quelque  titre  ou  prétexte  qu'elles  pourroient  être  de- 
mandées et  exigées ,  comme  auili  toute  coupe  bois  et 
autres  endommagemens  dans  tout  l'Electorat'  de  Saxe» 
et  toutes  fes   parties  et  dépendances ,    y  compris    la 
Haute  et  BalFe  Luface.      Si  les   ordreu  que  S.  M.  le- 
Roi  de  PruIIe  a  donné  là-delfus,  ne  fuHent  pas-arri- 
vés  ledit  jour  en  tous  les   endroits  occupés  par  les 

K  2  Trouves 
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I76l)  *^^^'^f^^  ^^  S'  ^'  PruIBenne,  €t  que  par  cette  rdlfont 
ou  fpua  d'autres  prétextes,  il  dut  arr}y^r  |.  qu*ai»  eut 
pris  ou  exigé  encore  quelque  argeht  jçuu^.qtteluQC^i^ilrje 
pre&atiouy  de  quelque  nature  eu  prix  qu^eîlê  pqi\r;> 
roit  être^  des  cailTes  pu  des  fujets  de  S.  M.  Polonaife» 
OU' qu^on  eut  çauCé,  d'autres^dommages^  S.  M.  Prûf- 
fienne  fera  teftituer  fans  délai  tout  cç  qui  aprou  été 
prie  ou  exigé,  et  bonifier  tout  doipu>age  et  pert^. 
£n  conféquence  de  'cette  ceïïation  géné;;ale  de  tqnté 
forte  de  prédations  #  S.  M.  Pruflienne  v'enonce  égalê^- 
tuent  à  toud  les  arrérages  des  contributions,  livra iipna 
et  autres  prédations  antf  rieuretnent  demandées  et  exi^ 
^ées,  et  déclare»  que  toutes  les  .prétentions  y  irelali* 
ves  feront  et  demeureront  eniièrernent  éteintes,  an* 
Rullées  et  anéanties»  de  forte  qu'il  n^en  fera  jamais 
plus  fait  mention» 

ART.     IIÏ. 

Eracnt*  §.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  de  eommencef 
.  ^'*  '  les  dispoHtions  nécefiaires  pour  une  prompte  évacua- 
tion de  la  Saxe»  dès  que  le  prëfent  Traité  fera  figné, 
et  d'effectuer  et  achever  Pévacuation,  et  la  reditutran 
de  tous  les  Etau  et  Pays,  Villes,  Places  et  Forts  de  ^ 
S.  M.  Polonoife»  et  généralement  de  toutes  les  parties 
et  dépendances  desdits  Etats,  que  S.  M.  Polonoife  a 
^  poffédées  avant  la  préfente  guerre,  dans  l'efpace  de 
trois  femaines,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
Ratifications ,  bien  entendu  ^ue  les  Troupes  de  S.  IVl. 
rjmpératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  évacuent 

toute  la  Saxe  dans  le  même  efpàce  de  tems. 
•.■■  '  ■ 

Dès  le  on^e  de  Février  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fêta 
nourrir  fes  Troupes  de  fes  propres  Magazins,  tans  qu'el- 
les foient  à  charge  an  Pays>  et  on  procédera  inceffam- 
ment  au  règlement  des  route»,  que  Ic^ditcd  Troupes 
prendront  en  quittant  le«  Etatsjde  S.  M,  le  Roi  de  Po- 
logne» dans  lesquelles  elles  feront  conduites  et  logées 
par  des  Commiflaites.  nommée  par  S.  M«  Polonoife,  qui 
auront  pareillement  foin  de»  Forjpann  dont  les  Trou-  v 
>  pe»  auront  befoin  pour  leurs  marches»  et  qui  leur 
feront  fournit*  gratuitement^  à  condition  que  ces  f^or- 
fpann  ne  foient  pa^  obligéb  de  paffer  les  {rontièrea  de 
Saxe  que  jusqu'au  premier  gîte» 

Art.. 
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Art.    iv.  175^ 

S,  M.  le  Roi  de  Prûffe  renverra   fans  ran<;on  et  Friroa- 
(ans  délai  tons  lea  Généraux,  Oificiers  et  Soldats  de  ^*^* 
S.  M.  le  Roi  de  (i^ologne.  Electeur  de  Saxe,  qui  Ik>nt 
encore  prifonniers  de  guerre*  et  les  antres  fijjets  de 
Sa  dite  Majefté  Polonoife,  qui  ne  voudront  pas  refter  ' 
dans  le  Tervice  et  dans  les  £tats  de  S.  M.  Prufllennet  • 

bien  entendu,  que  chacun  d*eux  paye  préalablement 
les  dettes  qu'il  aura  contractées.  • 

Sadite  Maj^eftc  le  Roi  de  PruITe  rendra  aufTi  tontct  ^^^^ 
l'Artillerie  appartenante  ^à   S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
qui  Te.  trouve  encore  en  Saxe,  et  qui  eft  marquée  aux 
armes  de  Sadite  Majefté  Polouoife. 

En  particulier  lea  Villes  de  Leipzig,   Torgau  •tf.^jjjf^ 
Witteuberg  feront  reftituées,   par  rapport  aux  Fortifi- 
cationa,,  dans  le  mêaie  état,  ou  elles  font  à  préfent, 
et  avec  rArtillerie,  qui  8*y  trouve  marquée  aux.  armes 
i»  S.  M.,  Polonoife. 

S.  Mit  Prulfienne  mettra  aufli  en  liberté  ï««  ô^^g^»  J^,"ff*^ 
et  autres  perfonnesa  qui  ont  été  arrêtées  à  J*occalion 
de  la  préfente  guerre,  et  fera  rendre  tous  les  papiers, 
qui  appartiennent  aux  Archives  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne ,  Electeur  de  Saxe,  ou  aux  autres  bureaux  du 
Paya,  et  à  Fa^enir  il  n'en  fera  rien  allégué  ou  inféré 
contre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  ,^  ni  contre  Ses  Héri- 
tiers et  Ets^ts^ 

Art.    W 

Le  Traité  de  paix  conelu.  à  Dresde  le  aç.Deceni-^*^J^^^^« 
bre.  174  c  *)  eft  exprelTément  renouvelle  et  confirmé 
danjs  la  meilleure  forme  et  dan.s  toute  fa  teneur,  autant 
que  le  piéfent  Traité  n'y  déroge  pas,  et  que  les  obli« 
galions  y  contenues  (ont  de  nature  à  pouvoir  encoi;e 
ivair  JUeu. 

Art.    VI. 

Pour  redreffer  réciproquement  tona  lea'abQS,  î,ui^^^ 
fe  tont  gUiOfés  dans  le  Commerce  atbpré)àdice  dea  Pays,. 
Et4ta  et  f^ijets  rêfpectifs  des  Hautea  Parties  Contractftm- 
tes»,  il  eft  convenu,  que  d^a bord  après  la  paix  conclue 
on  nommera ,  "de  part  et  d'autre;  des  CommilTairea» 
qui  t^égleront  les  aftairee  de  Commerce  fur  dea  prin- 
cipea  équitables  et  réciproquement  utiles. 

K'j         .  Il 

'  •)  wmkck  t.  ir.  p.  194. 
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ji9^2  I^  ^^^A  ^^'^  réciptaquement  adminiftré  bonne  et 

prompte  judiçe  à  ceux  des  fujeU  refpectifs,  qaî  auront 
des  procès  et  des  prétentions  liquides  dans  les  £tats  de 
l'une  ou  de  Tanlre  Partie»  et  quand  il  y  en  aura,  qui 
auront  changé  on  voudront  encore  changer  de  domi- 
cile,  et  le  transférer  de  la  doniiination  de  Tune  fous 
celle  de  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  ^  on 
ne  leur  fera  point  de  difficulté  à  <^et  égard. 

Art.    VII. 

J^**^*«»  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  confent  d'accéder  et  fera 

Steuer.  accéder  f es  fu  jets  créanciers  delà  Steuer  de  Saxe  t  aux 

arrangemens ,  qu'on  prendra  inceffamment  par  rapport 

aux  intérêts  à  payer,  et  pour  l'établiflement  d^un  fond 

d*amortîffement  folide  et  durable,  fans  aucune  préférence. 

.  S.  M.  le  Koi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  affûre 
et  promet,  d'un  autre  coté,  que  conformément  auxdits 
arrangemens,  tous  les  fujets  de  S.  M.  Prufllenne  qtii 
ont,  ou  auront  des  capitaux  dans  la  SteuerAe  Saxe, 
rece\'ront  leurs  intérêts  exactement,  et  que  les  capitaux 
leur  feront  auHt  rembourfés  en  entier,  fans  la  moindre 
réduction  ni  diminution,  et  dans  un  efpace  de  tems 
raifonnable. 

'Art.    VIII. 
Pcji^e  à  L'échange  de  la  ville  et  du  péage  de  Furftenberg 

birg.^"'  ^^  ^^  village  de  Schidlo  contre  un  équivalent  an  Land 
zihd  Lcuterif  ftipulé  dans  rarticleVII.  de  la  paix  de 
Dreade,  ayant  rencontré  beaucoup  de  difficultés  dans 
l'exécution,  on  eft  ultérieurement  convenu,  que  pour 
le  faciliter,  la  ville  de  Furftenberg  avec  fes  dépen- 
dances, fîtuées  en  deçà  de  TOder,  ne  fera'  pas  corn- 
prife  dans   ce  troc  et  reftera  à  S.  M.  Polonoife,  mais 

5 me  d'un  autre  côté  Sadite  Majefté  le  Roi  de  Pologne^ 
Jecteur  de  Saxe,  cédera  à  S.  M.  Prufllenne  non  feu- 
lement le  péage  de  l'Oder ,  qii'Elle  a  perçu  jusqu'ici 
*  ,^        kFarftenb^rjg»  et  le  village  d^  Schidlo  avec  fes  appar- 
.tenances  au  delà  de  l'Oder,  mais  auffi  généralement 
-t0Ut  ce  qu*£lle  a  poffédé  jusqu'ici  des  bords  et  rives 
dé  rOder,  tant  du  côté  de  la  Luface  que  de  celui  de 
Ja  Marche*  de  forte  que  la  rivière   de  l'Oder  falfe  la 
limite  territoriale,  et,  que  la  fupériorité  des  deux  rives 
et  bords  de.rOder'et  de  tout  ce  qui  eft  au  delà  de 
VOder,  du  côté,  de  la  Marche 5  appartienne  désormais 

€n 


et  le  Roi  de  Pologne  Électeur  de  Sœxea    151 

en  entier  et  excIuGvement  à  S.  M.  le  Roi  de  Pnifle»  Vt^t 
Ses  Saccefletirs  et  Héritiers  à  perpétuité. 

Il  eft  aolTi  convenu*  que  l'équivalent  à  donner  a  , 
S.  M»  Polonoife  ne  pourra  être  évalué  qu'à  proporiiott 
do  reveau  réel,  qu'Ellc  a  tiré  jusqu'ici  des  poffefEons» 
qu*£l]e  Ciédera-  à  S.  M.  PrulTienne;  en  conréquenee  de 
quoi  «S.  M.  Polonoife  fe  contentera  d'un  équivaleni 
an  Land  und  Leuten  »  dont  le  revenu  réel  feroit  égal 
au  revenu  réel  detf  poffelllons,  qu'£Iie  cédera  à  S.  M» 
Pruffienne. 

Au  refte  dan^  tous  les  autres  points  relatifs  à  cefe 
échange ,  l'Article  VIL  de  la.  paix  de  Dresde  fera  exn 
actemeut  obfervé  et  exécuté. 

Art,    IX.. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  accorde  à  S.  M.   le  Roî  ^f  Y/ 
de  Pologne»    Electeur  de  Saxe,,  le   libre  palTage  en  sueûe. 
tout  tems  par  la  Si léfie  eu  Pologne,,  et  renouvelle  ea 
particulier  ce  i^xxi  a  été  fiipulé  lù-dellus  dans  TArticIe 
X.  da  Traité  de  paix  conclu  à  Dresde  ea  1745^ 

« 

Art.    X. 

Le»  Hautes  Parties  Contractantes  fè  garantîffént  ^gJ!*' 
réciproquement  robfervation  et  l'exécution  du  préfent 
Traité  de  paix ,.  et  tacheront  d'en  obtenir  la  Garantie 
des  Puiflances,  avec  lesqueUes  Elles  font  ea  amitié^ 

Art.    XI. 

Le  préfent  Traité   àë  paix  fera  ratifié  de  part  et  J/^^,^ 
fantre,  et  les  Ratifications  feront  exj>édiées  en  bonne 
et  due   forme,  et  éch'angé;es  dans  l'efpace  de  quinze  < 
ioura,  ou  plutôt  H  faire  fe  peui,  à  comgter  du  jour 
de  la  fignature. 

£q  foi  de  quoi»  les  FouflTignés Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  PniITe,  et  de  &  M.  le  Roi  de  Po- 
logne, Electeur  de  S:ixe  ^  ea  vertu  de  leurs  Plein* 
pouvoirs,  ont  figné  le  préfent  Traité  de  paix,  et  7 
ont  fait  appofer  les  catcbets  de  leurs  armes.. 

Fiak  au  Château  de  Hubertsbpurg»  lequinzpFé-^ 
rrier  mil  fept  ceat  foixante  trois. 

(t.  S.)  EwALD  Fre'deric       (L.  s.)  Thomas  Barok 

^  "  .  ■ 

DE  Hertzberg»  de  Fritsch» 
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1763  '  Article    féparé    I. 

On  eft  conv^enn ,  que  dans  -les  arrérages  on  aîitres 
preQationé  arriérées,  qui  devront  céiler  du  onze  de 
Février  1763,  ne  fera  pas  compris  ce  qui  eft  encore 
d&  fur  les  lettres  de  change  et  aqtres  engagemens  par 
écrit,  énoncés  dans  la  Spécification  ci -jointe,  que  S. 
JW.  le  Roi  de  Pruffe  fe-réfervc  cxprelTément ,  et  que 
.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  promet  de  faire  acquiter  ex- 
X  actement,  et  félon  la  teheur  desdites  lettres  de  change 

et  autres  engagemens  par  écrit  donnés  là- delTuSt  fans 
le  moindre  rabais  ,ou  défalcationt  et  dans  les  monnoies 
y  promifes. 

Article    feparé    IL 

Pour  ne  laiITer  aucun  doute  fur  la  nature  et  là  fo- 
lidité  des'  arrangeméns  à  prendre  fur  les  affaires  de  la 
Steuer,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  TArticle  VIL 
du  Traité  àe  paix ,  S.  M.  le  Roi  4e  Pologne,  £lecteur 
de  Saxe,'  déclare,  qn'KlIe  prendra  des  arrangeméns, 
pour  qu'aucun  des  créanciers  de  la  Steuer  ne  perde  la 
moindre  partie  de  f on  capital; 

Qu'il  eft  impoffible  de  payer  les  intérêts^  arriérés* 
après  que  tous  les  revenus  du  Pays  ont  été  notoire* 
ment  abforbés  par  les  calamités  de  la  guerre; 

Que  la  même  raifon  doit  valoir  pour  Tannée  pré- 
feiite,  après  toutes  les  charges ,  auxquelles  le  Pays  a 
déjà  été  obligé  de  fournir  ;  ' 

Mais  que  pour  le  futur  Sa  Majefté  prendra  incef- 
famment,  avec  les  £tats  de  la  Saxe  alTemblés  en  Diète,  les 
arrangeméns  néceffaires  pour  établir  un  fond  prélevable 
fur  les  revenus  les  plus  clairs  du  Pays  1  lequel  fera 

^moj  principalement    employé  pour   payer  éxacte- 
.    ment  les  intérêts  «  qui  ne  pourront  pas  être  fixés 
^,  ^  au  deflbus  de  Trois  pour  Cent,  tout  con^me  ils  ne 
•|K>ÙTVont  pas  pafler  lesdits  Trois  pour  Cent^ 

t^o  )  Que  le  refte  fera  le  fond  d'amortinement,  pour 
'  ./.Pacquit  CuccefTif  dès  capitaux,  qui  augmentera  à 
proportion  de  l'acqujt  des  capitaux  et  de  la  dimi- 
nution des  intérêts  f  et  dont  la  diftribution  fe  fera 

'     *"  annuel- 
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annuellement  par  le  fort.  Tans  aucune  préférence  i^A] 
pour  qui,  ou  à  quel  litre  que  ce  foit;  '     ^ 

3tio)  Que  radminillraiîon  dudit  tond  total  âeQiné 
au  payement  des  intérêts  et  au  rembdurrement 
des  capitaux  9  fera  fixée  en  la  fusmeniioniu'e  Diète 
prochaine  des  Etats  de  Saxe,  de  façon  que  plé- 
nière  fàreté  s'y  trouve,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  promettant  de  donner  là-dellus 
toutes  les  aflùrances  convenables. 


Article    féparé     lit 

Il  a  été  convenu  et  arrêté,  que  les  titres  employés 
ou  omis  de  part  et  d'autre,  à  Poccafion  de  la  préfente 
négociation,  dans  les  Pleinpouvoirs  ^t  antres  Actes, 
DU  par  tout  ailleurs,  ne  pourront  être  citéS  ou  tirés 
à  conféquence,  et  .qu'il  ne  pourra  jamais  en  réfulter  , 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  iptérelTées. 

^es  préfenç  trois  Articles  féparés  auront  la  même 
force,  que  s'ils  éioient  mot  à  mot  inférés  dans  lel'raité 
L>riiicipal,  et  ils  feront  egalemjpnt  ratifiés  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

En  foi' de  quoi,  les  foudignis  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  dePruffe,  et  de  §;  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  ont  figné  ces  préfens  Articles  f  parés, 
et  y  ont  fait  appofer  le^  cachets' de  leurs  armes.      > 

Fait  au  Château  de  Hiibertsbourg,  le  quinze 
Février  mil  fept  c^nt  foixante  trois. 


(L.  S.)^      EwALD  Frédéric  de  Hsrtzberg. 
(L.  S.)        Thomas  Baron  de  Fritschw 
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fl.' 
1763  Specijîcalio    derer    in   dem    Erften  articula 
Jeparato   rejervirten  Wechjelbriefe  und 

Engagemens. 

I.  LeîpZigér  kreis  an  Johann  £rnft 

Gozkowsky 
j)   Obligation  à.  d.  31.  Jan.  1765. 

Rtblr,  400,000,     -    * 

2)  Obligation  d.  d.  2.Febr.  ^763. 

—  86,418.     -    - 

3)  Obligation  d.  d.  2.  Febr.  1763. 

—  24,000.    -    - 

II.  Hafh  und  Stadt  Leipzig  an  Goz- 
kowsky,  I 

1)  Obligation  d.d.  18.  Aprîl  1761.  - 

Rthir.     80,000.     -     - 

,     -  a)  dctto,  d.  d.  Mîch.  Meffe  1761.         894.  14.   - 

3)  Reft  auf  eine  Obligation  d.  d. 

2 ç.  Febr.  1762.  .       -  —     259,300.     -     - 
4}  Obligation  d.  d.  23.  December 
1762. 

in  Ducaten          -  -^     350,000.     -     - 

in  Mùnzc            -  —     700,000.     -     - 

III.  Cammer-  Collegium  art  Chriftoph 
Goslar,  ans  dem  Halz- Contract, 
voni  4.  December  1762.         -^      40,000.    -    - 

IV.  Wegen  des  unterm  22.  December 

1762  gefchloffenen  Holz- Con- 
tracta diirch  Vier  unterm  26.  Jan. 
1763.  von  George  Cbriftian  Stîid. 
fer  an  Cari  Leveaux  ansgeftelUe 
Wechrelbriefe, 
3)  Jubij.  MelTe  1765.  zahlbar  Rthlr.   21,347-    5-   - 

2)  Jubîl.  Mefle  1763.  zablbar      — ^       2i»347»    5-   "" 

3)  Margg.MelTe  1763.  zahlbar    —      21. 347-   5-   " 

4)  Ncnjahr-Meffe  1764.  zahlbar   —       2it547*    5-  "" 

V.  Thûringifché  Stàndè  an  Goelar, 
mit  Vorbehalt  der  g.  2.  der  Pnn- 
ctation  bediingenenAbrechnnng, 

Capital  -  Rthlr.  228^329.  13.  - 

InterelTcn         '-  —      23,118.  -    - 

VI. 


a,2oo.    -.    . 
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VI.  Stânde   des    Stifts  Naumbnrg'  l^ffk'y 

ZeitZt  an  Leve^uxt  laut  Obiiga-  •  *7^} 

tion  d.  d.  so.Jan.  1763.        Rthlr.  if,iif.  6.    - 

VIL  Stadt  Chemnitz  ah  daa  Preufli. 
fche  Kriegs  -  Directorinm  re&iret 
ànnoch  ein  Wechfelbrief  von  Jo 
faannGottUeb  Langena  feel.Erben 
d.  d.  4.December  1762.  zablbar 
den  is.Febr.  1763.  Rthlr.    6,900.    -    - 

VIII.  Stadt  Làiihan 

1)  Einen  VVerhfelbricf  von  Sejr- 

f en  nnd  Fifcher  an  den  General- 

Major  von  Ramin  d.  d.  3  r.  Jan. 

1763.  zahlbar  in  der  Franckf. 

Remini fc.  MelTe        -        Rthlr. 
t)  Einen  dergl.  von  Seyfert  und 

Fifcher  -  .  —       1,000.    -    - 

3)  Einen  von   Fifcher    fen.    unà 

Comp.  d.  d.  3.Febr.  à.  c.  zabl- 
bar med.  Fcbr.  -  —       2,250.     -    •• 

4)  Einen  dergl.  von  Fifcher  fen.  und 

Compag.  d.  d.  4.  Febr.  a.  c.  zahl- 
bar medio  Febr.         -  — ^       1,000.     -    - 

5)  Einen    von    lohann   Gottifrléd 

Kirchhof    d.  d.  4.  Febr.  1763. 
zahlbar  in  der  Lâtare-MelTe  -^      2,100.    -    m 
6}  Einen  von  lohann  Sigiemund 
Dittmann  d.  d.  4.  Febr.  1763. 
zahlbar  in  der  LsHare-MeiTe    —  548     •*    - 

7)  Einen  von  Seyfert  und  Fifcher 

jun.  d.  d.  4.  Febr.  a.  c.  achtTage 

nach  Sicht  zahlbar  —       1,000.     •    - 

8)  Einen    von    Johann    Traugott 

Blochmann  d.  d.  4.  Febr.  a.  c. 
zahlbar  in  der  Reminifcere- 
Merfe  zu  Franckfurth  —      2f88o.    -    - 

IX.  Stadt  Gôrlitz 
j)  Einen  Wechfelbrîef  an  den  Ge-       • 

neral-Ma jor  von  Raroin  d.  d.  }  o. 
Jan.  zahlbar  în  demBrefelauer 
lohannis  -  Markt  2000  St.  Duca- 
tenoderinneuenAuguftd'or  —    16,000    -    - 

2)  Einen 
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176?      ^)  Eînen   dcTçlêichen    îm   Brefe- 

lauer  Marien^-  Marckt  %ahlbar 
2000  Ducaten  oder  Rthir.  16,000,    -    - 

3)Eanen  dergleichen  in  demBrefa- 
laaer  Elisabeth  -Marckt  zahlbar 
5000  Ducateu  oder    .      ,  -^      24»ooo«    •  :  - 


•i 


X.  Dcr  Graf  von  Frotnnitz,  zu  Sorau 

an  den  GencraWVhgor  yoo  MôU 

lendarfeineVerlicherungawfRthln  50,000  -     *• 
d.  d.  I  Febr.  a.  c.  halb  aut  Johan. 
und  halb  auf  Michael  zahibar, 

XI.  Die-  Herrfchaftçn     Forjt    nnd 
^         P/dr^AtfiieineVerrchreibiiDgan 

den  General* Major  von  Môllen^ 
dorf  d.  jd.  ç.Febr.  a.  c.  in  der 
Michaefl'MelTe  zablbair       — *  '   iz^oot^    «    ^ 
Cammer  -  Rath    Heineken    einen. 

Wechfel  à  -  — *      10,^000^    -    • 

XII.  Eô  ift  auch  der  zwifchen  dera  General •  Maj^or  ymi 

Linden  und  dem  Cammer-Commillario  Lorentz, 
wep;en  derer  Porcellain  -  Beftellungen ,,  unterm 
7.  Febr.  a.c.  gcCtWolTeue  Vergleîch,  unter  denea 
zu  erfiillend^u  Verfchreîbungen  mit  begriffèn^ 

'^  Hieruber  annocb: 

A.  AufVerfchreibungendesGrafen  ' 

von  Bolza  de  ahno  17Ç9.  laut 

gegebener  Berecbnnng     Rtblr^  37»786*  13*    5. 

B.  Wechfclbrief  von  Johann  Chri- 
Ilian  Renner  vom  3«September 
17>9.  von  dem  von  Diefikau 
an  die  PrenCi.  Haupt^Magazin- 
CalTe  indoITiretuaterm  5i.Jan. 

176*.  -  -  — •         1,000.  ••    - 

•  - 

EWALD    FriEDERICH     von   HfiRTZBERtf. 

Thomas  Frbl.  von  Fritsch. 


#«■#■  ■  ■ 
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Convention  additionôlle  du  \5*Fevr.  1763.     176} 

L/a  in  dem  swifcben  Scîner  Kônî/^lîchen  Majeftât  if| 
Preufscn  nn<l  Çeiner  Koniglichcn  AJajcftât  in  Pohleii 
untfrm  hetitigen  Dato  getroftenen  Friedens  -  Schluri 
feftg«retzet  worden,  dafs  von  deœ  JEilften  Februay 
incliiQve  an  gerechnet»  aile  Kriege  -  Fraeftationes  in 
Sachfen  ceiHren  «  uud  die  Churf^cblifchen  Lande  .in 
Zeit  Ton  drej  VVochen.,.  nach  gefcb^b^l^er  iuswechre* 
lung  derer  Aatificatlonen,  von  denfnKSnielicb  Preufsi- 
fchen  Truppen  evacuir^t  werden  foll.en,  Qeydes  abcr» 
wegeii  der  dabey  vorkommenden 'Umfttodè»  einige 
£rlauteningen  bedarf,  fo  haben  die  ynterzeicBnçtf 
beyde  Bevollmâcbtigte  folgende  Neben  -  Convention 
verabredet  und  gefcbloiTen» 

An  T.     I. 

Werden  Seine  Kônigliche  Majefiât  inPrenfien  von  EvacuV 
dem  Sechzehnten  Februar  a.  c.  .an,  Oero  (iimmtlicbç 
Truppen  ans  deni  ËTzgebùrgiTchen  und  TbùringU 
fcbeii  Kreife  zunickziebeut  und  gedacbte  Kreife  den 
Zwamig/ien  Februar  vôllig  evacuiren  lalTen.  Die  Stadfc 
Leipzig  foll  den  Erftsn  Martii'gerânmet  werden,  und 
Seine  Kônîgliche  majeftât  in  l^reufaçn  werden  hierr 
tiâchft  aliea  moglicbe  thun,  dafa  Sie  die  fâmnitlicbe 
Churfâchfirche  Lande  in  der  in  dem  Friedeils  -  Tractai 
fettgefetzien^Zeit  von  Drey  Wochen,  nacb  ausgewech- 
felten  Batilicationen,  von  Dero  Truppen  evacuiren 
laden;  wenn  aber  folcbea  wider  Vermutben«  wegeii 
noch  nicbt  ofFener  Scbilïfartb,  in  Tolcber  Zeit  nicbt 
vôllig  gefcbebea  kôniite,  und  ein  Tboil  der  KônigUch 
Preufsifcben  Truppen  eine  Zeit  von  Acht  bis  hôchftens 
Zehn  Tagen  nocb  langer  in  Sacbren  fteben  bleiben 
mnffite;  fo  foll  dicfea  Koniglicb  Pohlnîfcher  nnd  Chur- 
fûrftlich  Sâchlifcher  Seite  nicbt  ala  eine  Contravention 
des  Friedena  angefeben  werden,  foudefn  es  foll  Seiner 
Kôniglicben  Majefiât  in  Preufsen  frey  fteben,  folcbe 
Truppen,  die  jedoch  ùber  Zwanzig  Bataillons  uicbt 
auemacben  werden,  zwifcben  der  Elbe  und  Mulda, 
und  in  den  nâcbften  Gegenden  von  Torgau  und  Wît- 
tenberg,  jenfeit  der  Elbe,  auf  fp  lange  ftehen  zn  lalTen. 

Art. 


t 
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1765  ^^^-    "• 

Mis».  Verbleiben  fammtliche  in  Sachfen  gegenwârtig  fae- 
""^^  findliche  Magazine  zu  Seiner  Konîglichen  Majeftât  îu 
Freufsen  Diapolîtion,  um  theiU  die  Armée  »  fo  langé 
folche  fich  noch  in  Sachfen  befîndet»  daraus  zu  ver- 
iflegen/  theila  anch  die  Vorrùthe»  nachdem  es  die 
fmSânde  erfordem,  tranapiortiren  za  laEen.  Wenn 
hlernâcbft  «adb  die  Armée  ans  Sachfen  weg  mar- 
fdhirety  fo  verbleiben  die  ûbrigen  Magazin-fieftânde 
zu  Torgan,  Prctfch  nnd  Wîttcnberg  ^emohngeachiet 
zu  Seiner  Konîglichen  Majeftât  in  Freufsen  Dispornion» 
iind  (lehet  DerDfelben  frey,  folche  wegfchafFen  oder 
vefrfilbern  àulaflen,  welches  fobald  als  inoglich  ge- 
ïchehen  wïrci; 'Svie  denn  anch  die  hothigen  Magazin- 
Bédiente  bis  dahin  datbej  ftehen  bleiben. 

Art.     IIL 

Traas-  Behalten  Seine  Kôniglicbe  Majeftât   in  Freufsen 

v^tu,  fiçjj  vor,  dafs  die  ohnumgângUch  erforderliche .  Fuh- 
.  reh,  um  fôwohi  innexlialb  derer  Churfâchfifchen  Lande, 
iatid  weiteftens  bis  zum  erften  Nadit-Lager  ûber  diç 
ûr^nze ,  der  Armée-  die  Foarage  auà  den  Magazinen 
anzufahreny  als  auch  allenfalls  die  Magazin  •  Beftânde 
feè  Torgau ,  Fretfch  oder  Wittenberg  zu  transportiren, 
ingleichen  zum  Holz- Anfahren,  die  Kranken-Fuh< 
ren,  und  aile  zumMarfch  bis  in  das  erfteNacht-Lager 
ûber  die  Grânze/  ohnumcanglich  erforderliche  Vor- 
/panii-  und  Ordônnanz .  Prerde,  bis  zur0.  r.  beftimm- 
ten  gânzlichen  Evacuation,  vom  Lande',  ohnweiger- 
lich  und  ohnentgeldlich,  gefteliet  werden,  welches 
tlles  mit'  denen  lU)ni^lich-Pohlnifcher  und  Churfùrfi- 
lich  -  Sâchûfcher  Seits  abzuordnenden  Creia  -  und 
Marfcb-Commiflarien  zu  reguliren. 

Art.    IV. 

Hôpit-  Wenn  die  Koniglich-Preufsifchen  Truppcn  Sach- 
fen evacuiren;  fo  bleiben  dieLazarethe  zuTorgau  uiul 
Wittenberg  fo  laiige,  bis  bey  pfFenwerdender  SchiiFfarth 
die  Kranken,  und  ailes,  was  zum  Lazareth  gehôret, 
^ansportirt  und  weggefchafFt  .werden  konnen ,  nncl 
behalten  fo  lange  freyes  Obdach ,  Licht  und  Fcuerung. 
Seiner  KônigUcbeh  Majeftât  in  Freufsen  ftehet  auch 
firey,  bey  denen  Lasarelhen  und  Magazinen  ûberhanpt 

•         N         ,  ein 
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cîn  Détachement  von  Drejhmidert  Hlaun  von  Dero  176? 
Truppen    zn   JalTen.      Dcr  Tranoport  derer  Lazarethe  ' 

gefchîehet   auf  Ihro  KohlgUchen  Mdjeilat  lu  Preufsen 
alleinige  Koften. 

Art.    V.  ' 

Der  Armée,  fammt  allem;  was  dazu gehôret»  nebli'<>^^- 
Directorial-  und  Cùmmiflariats- Pr^çylant-  Beckerèy^  *^"** 
und  Fuhrwefen^  -  Bedienten ,  wird«  fo  lange  fefbige 
Torbeftimmiermafeen  nQch  in  Sacbfen  bleiben^  freye^ 
Quartier- Stand  «  àla  Obdach»  Feuêr  und  Licht^  und 
zxii  dem  Marfcb»  Lager  und  Streu-Stroh  ohnentgeld» 
lich  ^çfUttat, 

A  R  T.    VL 

Behalten  Seine. Kônigliche  MajellMt  in  Preufsen  Fran- 
fich  vor»  dafa  von  allem ,  was  bis  zn' deîien  Termlnia  ^^^^* 
evacnationia  der  Armée  zu  ihrem  Gefavancb  zngeftihréi  ^ 
wird,  oder  dierelbe    wi^rchicket,    weiler  Zoii   noch 
Geleite»  oder  Accife,  noch  Fâhr- und* Brûcken-Geld 
gefordert  werde. 

Art.     VII. 

Wegen  dea  zumBehuf  der  Armée  «  Beckerey.nndBoii. 
Lazaretha  erforderiichen  Holzea,    bleibet  ea  ùbefall» 
bia   2ur  Evacuation ,   bey  dem  Inbalt  der  Convention 
vom  22.  December  anni  pr.  . 

Art.    VIIL 

In  Anfebung  der  Mûnz  -  S.orten  Toll  ea  bia  zu  denen  ^^^ 
0.  I.  beftimmtenE^vacuatioiaa-Frîften,  auf  den  biaheri- ****** 
gen  Fufs  bleiben,  und  bis  dahin  von  beiden  Theilen» 
in  beiderfeitigen  Landen  »  keine  Réduction  vorgenom« 
men  werden, 

DieTeNebcn- Convention  foll  eben  die  Kraft  haben* 
tla  wenn  folche  dem  Friedcns- Tractât  wôrtiich  eîn- 
verleibet  worden,  auch  zu  folchem  Ende  von  beiden 
Hohen  Contrahîrenden  Theilen  ratificiret  werden. 

Zu  delTen  Urltund  haben  beyderfeita  BevolJmâch- 
tigte  feibige  eigenhandig  unterfchrieben  und  befiegelt. 

So  geCcheheii  Schlofs  Hubertsburg,  am  Funfzehnten      \ 
Februar»  Eintaufend  Siebenhundert  Drey  undSechzig; 

(L.  S.)      EwALD  Friedrich  v.  Hb'rtzberg. 
XL«  SO      TnpfiiAa  Frhx..  v.  Fritsch. 
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176?    Ratification  de  S.  M.  le  Moi  de  PruJJc  *). 

J-  REBERic,  par  la  Grâce  de. Dieu,  Roi.de  PmfTe, 
Margrave  de  Brandebourg,  Archi  -  Chambellan  er  Prince 
Electeur  du  Saint  Empire  Ro'm  a  in ,  Soaverai;n  Duc  de 
Silefîe,  Souverain  Prince  d* Orange,  Neùfchàtel  et 
Vallengin,  comme  auflfi  de  la  Comté  de  Glatz*  Duc 
de  Gueidre,  dé  Magdebourg,  CUvea,  Jnlîers,  Bergne, 
Stèttin,  Pomérânie»  des  CalTubes  et  Vandalea,  de 
Mecklenboui'g ,  eomme  aufll  de  Cro&ne,  Bourggrave 
de  Nuremberg,  Prince  dé  HalberAadt,  de  Mlnde,  Ca- 
min,  Vandalie,  Suerin,  de  Ratzebourg,  Oftfriefe  et 
Meurs I  Comte. :d.e  Hohenzollern,  de  Rnppin,  de  la 
•  S^rc,  de  Rairensberg,  Hoh'euftein,  Tecklenbourg, 
Suerin,  Lingue»  Bure  et  Leerdam,  Seigneur  de  Ra- 
}^enftein,  de  Roftocji,  Stargafdt,  Lauenbourg,  Butaiu 
Arlay  und  Breda  etc.  A  tous  ceux^  qui  ces  préfentea 
lettrea  verront,  Salut!  Les  Conférences,  qui  ont  été 
tenues  au  Château  de  Hubertt»bonrg,  pour  moyenner 
utie  réconciliation  (incère  et  durable  entre  Nous  et 
SaMaj^é  le  ÎÈVoi  dé  P^^logne ,  Electeur  de  Saxe,  ayant 
eu  tout  lé  fucciés  défirable ,  et  venant  d'être  terminées 
bar. la  cônclulion  d'un  Traité^  de  paix,  que  le  Sieur 
Ewald  Frédéric  de  Hertzberg,  Notre  Confeiller  privé 
d'AmbalTade,  en  vertu  du  Pleinpouvoîr  que  Nous  lui 
avions  doiiné  pour  cet  effet,  a  arrêté  et  figné  audit 
.  '  Château  de  Hubeirtsbourg,  le  quinze  Février  de  l'an- 
'  '  née  prèfenie,  avec  le  Sîeui'  Thomas  Baron  de  Friifch, 
Confeiller  privé  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  également  muni  de  Pleinpouvoîr 
de  Sadite  Majefté  Polonoife,  duquel  Traité  de  paix 
la  teneur  s'enfuit: 

(  Inferatiir^  ) 
Nous  ayant  vu,  lu  et  mûrement  conlîdéré  le  fuy- 
ait Traîté  de  paix,  en  tous  et  chacun  des  points  et 
Articles,  qui  y  font  contenus  et  ftipulés,  les  avons 
agrée,  accepté,  approuvé  et  ratifié,  ainQ  que  Nous 
les  agréons,  acceptons,  approuvons  et  ratifions,  tant 
pour  Nous,  que  pour  Nos  Ué(itiers,Succeireurs,  Etats 

et 

*)  Cette  ratification  remarquable  ne  fe   trouve  que   d*ii9 
Waiicx  C.  J.  G.  T.  m.  p.3Sr6'- 


et  U  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxfi.     i6i 

et  fujeu,  par  la  pr^fente  Ratification,  promettant  eu  iy^2 
foi  et  parole  de  Roi,   de  vouloir  obferver  et  remplir  ^ 

exactement  tout  ce  dont  on  y  eft  convenu^  fans  y 
contref«nir  jamais  t  ni  directement  ni  indirectement, 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit. 

En  foi  de  quoi,  Noua  avons  (igné  le  préfent'Adte 
de  Notre  main,  et  y  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
Royal.  Donné  à  Dahlen,  le  vingt -un  de  Février  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  trois»  et  de  Notre 
RÂgne  le  vingt  •  troifième. 

FREDERIC. 

(L.   S.)  FlNCn£NST£I1f« 

5.  , 

Batification  de  S.  M.  le  Roî  de  Pologne^  ^»vmrt. 

Electeur  de  Saote. 

JP  KKDERic  Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Pologne,   Grand -Duc  de  Litthuanie,    de  Ruflîe*    de 
Prufle,  de  Mazovie,  de  Samogitie,  de  Kiovie,  de  Vol- 
hyuie,  de  Podolie,  de  Podlachie,  de  Livonie,  de  Smo- 
lendic ,  de  Sévérie ,   et  de  Czernichovie  etc.  Duc  de 
Saxe,  de  Juliers,  de  Cléves,  de  Bergues,  d'Angrie  et 
de  Weftphalie,    Archi- Maréchal  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain,  Landgrave  de  Thnringue,  Marggrave 
de  Misnie,  de  la  Haute  et  Baffe  Luface,  Bourggrave 
de  Magdebourg,  Prince  Comte  de  Henneberff,  Comte 
de  la  Mark ,   de  Ravensberg ,  de  Barby ,  et  de  Hano- 
vie.    Seigneur  de  Ravenftein  etc.      Savoir  faifons  à 
toua  ceux,  qui  ces  préfentes  verront:   Comme  ppur 
rétabHr  Tamitié  et  la  bonne  intelligence,   qui  a  été 
interrompue  entre  Nous  et  le  Roi  de  Fhifle,  Electeur   * 
de  Brandebourg,    Notre   Confeiller  privé,    le  Sieuc 
Thomas  Baron  de  Fritfçh,   en  vertu  du  Pleinpouvoir 
que  Nous  lui  avons  donné,  a  conclu,  arrêté  et  ligné 
le    15.  du  courant,   au    Château    de    Hubertsbourg, 
avec  le  Confeiller  privé   de  Légation  de  Sa  Maje& 
le  Roi  de  PrulTe ,  le  Sieur  Evirali  Frédéric  de  Hertz- 
berg,  pareillement:  muni  de  Pleii^pouvoir^  le  Traité 
dé  paix t  jdont  la  teneur  s'enfuit: 

L  Xii^e* 


i6a     Trœté  de  Hubertsbourg  entre  la  Prujfe, 

1^5^  lujeratur  Tractaiui. 

Nous  ayant  vu,  lu»  et  mûrement  conlîdéré  le  fuô- 
dit  Traité  de  paix,  çn  tons  et  chacun  des  points  et  Ai^- 
t     ticles»  qui  y  font  contenus >  déclaréa  et  (tipuléa,  les 
avons  agréés,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés, 
ainli  que  Noos  les  agréons,  acceptotis,  approuvons, 
ratifions,   et  confij^mokis,    tant   potir  Nous   que   pour 
I^o'B  Héritiers,  Sncceffeurs,    Etats,    et  Sujets  «  par  le 
prêtent  Acte  de  Ratification  figné  de  Notre  main:  pro- 
■  mettant  en  foi  et  parole  de  Roi  et  d'Ëlectenr^  de  vou- 
loir garder   et  obferver  exactement  et  religieufement 
tout  ce ,   dont  on  y  ell  convenu ,  fans  jamais  y  con- 
trevenir*   directement  ou  indirectement^  en  quelque 
^       façon  ou  manière  que  ce  foit« 

«    *  En  foi  de  quoi,  Notis  avons  fait  mettre  à  cet  Acte 

le  Sceau  de  Nos  armes  Royales  et  Electorales.    Donné 
à  Varfovie,  ce  2ft.  Février  1763» 

AUGUSTE    ROI. 

(L.    S.)  C.    DE   BitUHL. 

Jean  Célefiin  lui; 


6. 
astèiTf.  Ratification  de  S.  M.   le   Boi  Je  Pologne, 
Electeur  Je  Saoce,  des  jirticles  Jéparés. 

X   RED^Ric  AtJGusTE  etc' (tût.  tit.)  Savoir  faifims  â 
tous  ceux,  qui  tes  pref entes  verront. 

Comme  a\i  Traité  de  paix,  concla  et  figné  le  i^. 
du  couraht  an  Château  de  Hnbertsbonrg ,  enue  Notre 
Plétaipotentiairé,  le  Sieur  Thomas  Baron  de  lyptrch, 
Notre  Confeil)^  privé,  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma* 
jefté  Pruflieniie,  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertxberg, 
Son  Conreiller  privé  de  Légation,  il  a  été  convenn  de 
trois  Articles  féparéa,  de  la  forme  et  teneur  qoi  s^enlblt  : 

Afermnimr^ 

Noos  ^am  vo,  lu,  tî  Vnâremem  confidéré  lea 
Articles  fi^rés  fusdits,  les  avon  agréés,  acceptés*  ap- 
prouvés^ ratifiés,  et  confirmes,  ainfî  que  Noos  les, 
«Snoos»  acceptODSt  approurans»   ratifioiii'et  ctmfir- 

moQs» 
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mons,  tant  pour  Noua»  que  pour  Nos  Héritiers»  Suc-  175} 
ceA'eura,  Etats  et  fujetSt  par  le  préfent  Acte  de  Rati- 
fication»  figné  de  notre  main:  prometuht-  en  foi  de 
Roi  et  d'Electeur  9  de  vouloir  garder  exactement  et 
religieufement  tout  ce ,  dont  on  y  eft  convenu^'  fakis 
jamais  y  contrevenir,  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  fa^on  ou  manière  que  ce  Toit. 

En  foi  de  quoi»  Nous  avons  fait  mettre  à  cet 
Acte  le  Sceau  de  Nos  armes  Royales  et  Electorales. 
Donné  à  Varfovief  ce  22.  Février  1763. 

AUGUSTE    ROI. 

(L.  S.)        C.  DE  Brvhl. 

Jean  Céleftin  Juft.  ^ 


F 


7. 

Pleinpouvoir  du  Roi  de  Prujfe.  s9.DàBb 


REDERic»  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  de  PruITe»  etc. 
(tôt.  tit.)  Savoir  fairons»  qu'étant  animés  du  déHr  le 
plus  (incère  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  préfenta 
guerre,  et  de  rétablir»  s'il  fe  peut,  l'amitié  et  la 
bonne  intelligence»  qui  a  fubGftée  autrefois  entre  Nous 
et  S.  M.  lé  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  et  Sa» 
dite  Majefté  témoignant  être  dans  les  mêmes  dispofi* 
tions  favorables  pour  le  rétablilTement  de  la  paix  et  da 
la  tranquillité»  Nous  avons  nommé  et  autorifé  pour 
cet  eifet,  nommons  et  autorifons,  le  Sn  Ewald  Fré- 
déric de  Henzberg,  Notre  Confeiller  privé  d'AmbalTadeb 
pour  négocier,  conclure  et  ligner  avec  celui  ou  ceuar» 
que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  nom» 
mera  de  Son  c6té»  tel  Traité  ou  Convention  dont  oit 

Îonrra  convenir,  lui  donnons  pour  cet  effet  Notre 
leinpouvoir»  dans  la  meilleure  forme  que  faire  fe 
peut,  promettant  de  la  manière  la  plus  folemnelle»^ 
d'approuver  non  feulement  et  de  ratifier»  mais  d'ex* 
écuter  aulfi  religieufement  tout  ce  qu'il  aura  promis» 
conclu  et  figné  en  Notre  nom. 

En  foi  de  quoi»  Nous  avons  figné  ce  préfent  Plehx- 

E^uvoir»  et  y  avons  fait  mettre  le  Sceau  de  Nos  armes» 
onné  à  Leipzîc,  ce  29.  de  Décembre  176s. 

FRÉDÉRIC. 

(L.   6.)  FiNCKENSTElN. 

La  %* 
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8^ 
1763  Vollmaùht  des   Kônîgs   vori   PoMen^    Chur^ 
Purjten  xu  Sachjen  ^  ftir  Ihro  KônigL  Holu 

den  Chur  ^  Prinzen. 

W  iR  Friedrich    Augqst,  von  Gottet -  Gnâden, 

Kdnig  in  Pohlen  «  Grofsherzog  in  Litihaùen  etc.   Her- 

,        Kog  zu  Sachfen  etc.  à^  heiligen  Këmifchen  Reicbs 

'  £rz  '  Marfchall  nnd  Chur-Furft,  Landgraf  in  ThtLrîn- 

J;en,  Marggraf  zu  Meifseni^  auch  Ober-  und  ^iedef- 
auHiz  etc.  Geben  dem  Durchlaucbtîgften  Fûrften» 
Unrerm  freundlich  geliebten  Sobu  »  Herrn  Friedrich 
Chrifti^n.,  Kôniglichen  Prinzen  in  Pohlen  nnd  Lit- 
thauen ,  Chur-  Prinzen  und  Herzogen  zu  Sachfen  etc. 
Kraft  diefes.,  voile  Macht  nnd  Gewalt,.daf6  Ihro  Lieb- 
den  in  Unferm  Namen,  mit  dem  Durchlauchtigftea 
GrofamSchtigften  Fûrfon»  Herrn  Friedrich,  inPreufeen 
Kônige»  Marggrafen  zu  Brandenburg»  des  heilîgen 
RômifcbenRelcha  £rz - Câmmerern  und  Chur- Fur ften 
etc.  wegen  Schliefaung  einea  beftandigen  und  daner* 
hatten  Friedena»  in  Unterhandlung  treten»  za  diefem 
Behuf  die  erforderlichen  Snbdelegations  -  Bevbllmâch- 
tigungen,  nach  Dero  eigenem  Ermeflen,  an  Unferer 
Statt»  anaftellea,  behôrige  Inftmction  ertheilen  »  auch 
«Ue  usd  jede»  eu  vôlliger  Berichtignng  diefea  heilfa- 
mén  Friedena  -  Gefchâfta  geretchen^  Handlangen  ver- 
lichten»  fcbliefsen  und  vollziehen  môgen;  ImmafacD 
Wkr  dann  diefelben  inagefammt»  ohne  einige  Ans- 
aahme,  ala  tou  Una  Selbft  gefchehen«  betrachten, 
genehmhalteiit  nnd  dnrch  Unfere  Ratifications  -  Ur- 
konde  trenlidi  nnd  ohne  Gefâhrde  beftatigen  werden. 
Zn  deffen  Urknnd  Wir  diefe  VoUmacht»  nnter  llnferer 
eigenhàndigcn  Unterfchrift  nnd  ▼orgedmcktem  Kô- 
niglichen Innfiegel»  wiflentlich  und  wohlbedâchtig 
•nafenigen  laffen.  So  gefchehen  nnd  gegeben  za  War- 
Cchan»  den  i6ten  December  1762. 

AUGUSTUS    REX. 
ÇL.  S.)    G.  V.  Brchl. 

Johann  Codcftinna  Inft. 
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9-     V 
Ihro  Kônigl.  Hoh.  des  SachJ.  Chur  *  Prînzen  1^6^ 
Siibdelegatîons  .  J^ollmacht  fur  den  GeK 
jRath  Freyfierrn  von  Fritfçk. 

WJ  iR  Frieprich  Christian»  von  Gottes Gnaden, 
Kôniglicher  Prinz  in  Foblen  vnd  Littli^tien  etc.  ChuX' 
Prine  und  Herzo^  zu  Sachren  etc.  (tôt.  th.)  urkunden 
und   bekennen  biermit;  Nachdem  von  Unfers  hôchft- 
geehrtefteh  Herrn  Vaters  »  des  Durchlaiicbtigften  Grofa- 
mâcbtîgften  Furften  und  Herrn ,  Herrn  Friedrich  Au- 
gufti,  Kôniga  in  Poblen  etc.    Cbur-Fùrften  zu  Saeh- 
fen  •  Majeftât  (tôt.  tit.)     Uns  voile  Macht   und  Gewalt 
gegeben  wordcn,    in   Dero  I^amen,    mit    dem  auch 
Durcbfaucbtigften     Grofemachtigllen   Furften^     Herrn 
Friedrich^  Kônig  in  Preufâen  etc.  Marggrafen  zu  Bran- 
denbnrgt  des    beiligen  Komifchen  Reicbs  £rz*Câm* 
merern  und  Cbur- Furften  (tôt.  tit.)  we^en  Scblîef^ng  ' 
eines  b'eliândigen  und  dauerbaften  Friedens,  in  Unter« 
bandhing  zu  treten»   zu  diefem  fiehuf  die  erforderli- 
cbeijT  fernern  Bevollmâcbtigungen ,   nacb  Uhferm  eige-    . 
nçn  Ërmeflen»  an  Dero  Statt,  anszuftellen»  bebërige 
Infttùction  zu  ertheileil»  auch  aile  und  jede  zu  vôDi- 
ger  Bericbtigung  diefes  beilfamen  Friedens .  Gefcbâfts 
gereichende  Handlungen  zu  verrichten ,  zu  fcbliefseh 
und  zu  vollziebetit  wie  folches  die  in  vidimirter  Ab- 
fchrift  beigebende  Vollmacbt  des  mebrern  befaget  : 

Dafs  Wir  folcbemnacb ,  und  zuErreicbung  vorge- 
dachten  von  llnfern  Herrn  Vaters  Kônigl.  Majeflât  m-  . 
tendirteu  bellfainen  Endzwecks  »  vor  nôtbig  befunden 
baben  »  dem  Gebèimen  Ratfa  Tbomas  Freyberrn  von 
FrUfcb,  in  Betracht  deflen  erprobten  Treuei»  Ëifert, 
Prodems  und  £rfahrung»  bierunter  Auftrag  zu  thtm:  -    / 

Bewerkileliigen  folcbes  auch  biermit  und  in  Kràfk 
âicTet,  und  geben  ermeldtem  Gebèimen  Rath  Frey* 
herm  von  Fritrcb  vqlle  Macht  und  Gewalt  »  dafs  »  in 
Unfers  bôcbftgeehrteften  Herrn  Vaters  Majeftât  Namén» 
derfelbe  mit  demjenigen  Minifiro  oder  Miniftris ,  wêl- 
cben  oder  welche  àes  Kônigs  in  Preufsen  Majeftat 
daznemennen  und  mit  bebôriger  Vollmacbt  gleicfafallâ 
▼erfeben  werden,  ohne  ZeitverluCl  zufammentrete» 
Handlong  pfleget    den  Tractât»   woriiber  man  fich 

L  5  beîder» 
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VJSX  b^^â^^'^^^'  verglichen  haben  wird,  beendige,  fcblierfle 
nnd  nnterzeichne  »  ùberbaupt  auch  ailes  verabhandle, 
thne  und  verrichte,  was  zu  folcbem  Gefchâft  dîenen 
und  befbrderlîch  feyn  kann  oder  mag. 

Ailes  nun,  was  von  demfelben  hierûber  verab- 
handelt  nnd  gefcbloflen  werden  wird  »  das  wollen  vor- 
gedacbt  Unfers  bôchftgeehrtelten  Herm  Vaters  Maje- 
fti&t»  wie  Sie  Sicb  deHen  gegen  Uns  erXlâret  baben, 
als  von  Ibnen  Selbft  gefcbehen ,  betracbten ,  genebm- 
balten,  und  durch  Ihre  Ratifications -Urkunde  bedâti- 

fen,  wie  denn   aucb  Diefelben ,  den  Gebeimen  Kath 
reyberrn    von  Fritfcb  dieferhalb  zu   vertreten    und 
fchadlos  ZM  balten ,  verfprccben. 

Zu  Urkund  baben  Wir  gegenwârtige  VoUmacbi 
eigenbândig  unterfcbrieben  »  und  mit  Unferm  Siegel 
bedrucken  laffen.      So   gefcbeben  Dresde^i  am  24ten 


Decbr.  1762. 


(L.  S.)    Friedrich  Christian. 


^^^''' Actes  relatifs  au  rétabliffement  de  ta  Paix 
dans  l'Empire  d'Allemagne  à  la  fin  de  la 
gttefre  de  fept  ans  1763. 

{A*  Fabhi  iV.    JEï/r.  StaatscanzL  P.. IX.  p.  511-313. 
400-402.  ei  439-447-     l^BiiiCK  C,  I.  G.  T. III.  p. 404. 

533-534-  545-547-  et  S^o.) 

1. 

Kayferliches  CommiJfions^Decreù  andieReichs^ 

Vcrjàmmliing  von  i^.Jenner  1763  Dictirt  zu 

Regensburg  den  flo.  defjelben  Monats. 

Von  "wegen  dcr  Kômifcb - Kayrerl.  Majeftât  Fran- 
cisci,  Uniers  allergnsidigilen  Herrn  Herra ,  lalTen  der 
H5cbftanfehnlicbe  KayferHcbe  flerr  Principal  -  Com- 
millarius,  Herr  Alexander  Ferdinand,  des  Hcil.  Rom. 
Heichs  FiiTft  au  Thurn  und  Taxis  >  Graf  zu  ValCaûna, 

Frey- 
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Freyben  AU  Imbden,  Henr  dtr  frejen  &elebt*  Herr-  |%£2 
fchiif t  Egliiigeo  uad  Oftarhofen ,  ancb-  derer  HcFrfchaf-  '  ' 
ten  Demmingen,,  Mark  -  Tifchingen.  Trngenhofen^ 
Balnerabofen,  Dntttiiftéin.  Wolferthemt  Roffum ,  nnd 
Meufeghem ,  etc.  etc*  der  fouTeniinen  Provins  Henne- 
gau  £rb-MarIchaIl9  Aittar  des  goldaneB  Vliejaee,  bey* 
der  Rôm)rcb«Ka)rferlichen  KayMrlichen  Majeftât  Maje- 
ftSt  wirklicher  gebeimer  Katb,  wia  auch  l^rbr  Gene- 
ral- nnd  Qbritt- VoftmeiAer  im  HeU.  RômîfchenReîr.bt 
Burgand»  and  denen  Niederlanden  etc.  etc.  Denea 
anweCenden  vortrefllicbea  R&then ,  Bothrchaftera  nnd 
GeCandten  obnverbalten ;  wasmafsen  Ibro.Rôni.  K^yr 
ferlicbe  MAJeftât  Churfilrften ,  Furaen.  luid  Staiiden 
dea  Heil.  Bôrp*  Reicha  hierdurcb  allergnftdigfl  tax  eth 
kenneo  geb^n.  woiUen,  wîe  derKa.yreriuKônigin  Âfio» 
ftolifcbe  Majenut  ficb  groJMn^ùtbigft  entrchlplTeii  •  und. 
gegen  Ibro  Rdmifcb-Kayfcrliche  MajeAlît  erboteu  h2it« 
ten»  der  au9  dem  letzteienHeichtSchlurd  von  An.  1757 
nnd  Kraft  deren  Reîchs- Grund-Gefetzen,  Ibro  von 
deui  Reicb,  in  dem  fùrwâhrenden  Krieg  mit  des  Ko- 
niga  m  Prenfaen  Majeftiit,  CbarfùrQen  %a.  Branden* 
barg*  geleîfteten  Vcrbandemâfaigen  Uiilfe»  und  ande- 
rer  dieafailGgen  Reicbeftândifchen  VerbindlicbXeiten» 
fich  begeben ,  foCort  daa  Reicb  der  femeren  fchweren 
Ï^ricga-La(l,  nût  Ilintanfi^tzni^  Ifar^a  eigeoen  a)]er- 
bbcbften  lutcrelTe,  entbeben  ^  nnd  den  Ruheftand.  diÇ%, 
weriben  teutfcben  Vaterlandcfa»  fammt  der<  vollkonir 
menen  Sicberbeit»  fur  die  von  der  biaberigen  Kriega- 
La&  ^uf  daa  empfindlicbAe  gedrnckte  Rcicbs-Mic- 
ftânde,  Ifarea  allerbôcbften  Orta»  gern«  befôrdern  za. 
wolien.  • 

Nachdem  nnn  Ibro  RdmiCck  -  Kay ferlicbe  Ma jeftât 
aufaer  Zvveifel  ftelleten^  dafa  nicht  mînder  dea  KQniga 
Ml  Fabien  MajeRât»  ala  Churfurft  zu  Sacbfen ,  bey  del^- 
maligen  Umiiaiiden  «  eine  gleichmâféige  Gefinnung 
fiibren»  nnd  die  Herftellupg  der  allgemeinen  Rube  und 
Skherbeit  wi^ifcben»  Foiglicb  die  darza  dienlicbe  We* 
ge  mit  anzngeben,  keinen  Anftand  nehmen  wârden-s 
fo  wârciL  Ibro  Rômifcb  -KajferlicbeMajefiât,  in  Reicba* 
v^terlicber  Beberzigung  der  biaberîgen  Ccbw^renKriega» 
Bûrde».  un  fo  mebv  gnadigft  gemeinet»  su  aUesv  jen^ 
Miiteln  die  Hânde  bnidîreicbft  zu  bleten.,  welcb^ 
nach  Maafsgabe  der  Reicbaverfafliihff,  nnd  derer  folcbe 
bcgrundeoden  Reicba-^Fundanqyçnti^-Gefelt^ei^j   nicbt 

L  4.  nut 
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1^6)  ^"^  ^^^  Tollkommeneii  Rnheftand  tiiid  'die  Sicberheit 
•m  Reich  wiederlierftelleii«  fondern  ânch  Dero  Reicha- 
Oberhaùptliehen  Gerecfatfainen  »  fo  wie  des  Reicha 
Wùrde  uiid  Anfehen ,  vnd  infonderheic  denen  Reicha- 
ftândifchen  eigenen  Zuftândigkeiten  »  und  Landeaherr* 
lichen  Hoch-'  und  Freyheiten,  daa  voile  Gentigen  lei- 
Aen»  und  eine  ohnnnterbrochene  zuverlSflige  Sicher* 
hait  dafùr  bewiirken  nnd  verfchaiFeh  kôrniten.  Wor- 
ùber  alfa  Allerhôchft- Ibro  Rômirch  •  Htyrerliche  Maje- 
fiât  von  Churfurden*  Fùrftèn  und  Stânden  des  R^icfaa^ 
ein  ftandbaftea  patriotifchea  Reicha  •  Gnttcbten  aller- 
gnâdîgft^ewSnîg  wâren.  Ànbey  verbleiben  des  HôchQ- 
anfehnUchen  Kay ferl.  Principal  -  Cpnfimiflarii  HochfûrftI. 
Gnaden  Denenfelben  mit  freandlichem»  auch  geneig* 
tem  und  gnâdigem  Willen  wohl  zugethan,  Slgnâtiim 
Regensburg  dcn  i9tenlan.  1763. 

(L.  S.)  Alexander* 

Fùrjl  von  Ihurn  und  Taxis. 

Infcriptio  : 

j  Dem     HachlôhL     Ckur  r  Maynùfch§n. 

Reichs  -  Directorio  anzuhundigêa» 

S. 

iirebr.  jin  Ihro  Rom.  Kayjerliche  Majeftàt  allerzm- 

terthanigftes .  Reichsgutachten. 


D, 


'er  Rëm.  Kay  ferl.  MajefUit,  unfers  allergnâdi^ften 
Henrn,  zu  gegenwârtîger  Reichaverfammlnng  bevoll- 
mâchtigten  hôcbdanfelinlichen  Principal -Commiffarii» 
Herrn  Alexander  Ferdinand ,  Fûrften  von  Tbprn,  und 
Taxis  etc.  Hocbfùrftl.  Gnaden»  bleibt  hiemit,  im  Na- 
nen  Charfiirfteny  Fûrlten  und  Standen  des  Reicha, 
gebùbrend  ohnverhalten  : 

Als  man  in  allen  dreyen  Reicha -CoUegiia  wegen 
der  Reichsûcherheit  Beraihfchla^ng  gepfloj^en»  bnd 
daa#  untenn  20.  Jan.  jùngllhin  dicnrte  Kayferliche  Com- 
mifliona- Décret  in  ordentliche  Umfrage  geftellet  bat: 
fo  iA  hierauf  davor  gehaUen  und  befctiloflen  worden, 
dafa  fowobl  Ihro  MajèRâc  dem  Kayfer,  vor  di«,  dnrch 
die  ErlalTung  fothanen  Coramillions  -  Décrets,  bezeugte» 
auf  die  Erlangang  der  Ruhe  und  Sicherheit  des  Reicha 
gcrichtete  preiswûrdig&e  reichsviîterlicbe  Sorgfalt»  ala 

auch 
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kiftmng,  wodurch  Sie  der,    Allerhôcbft  Derofelben»  ' 

bey  dem  zeitherigen  Kriege  geleifteten  verband-  und 
fociet&tfinâfsîffcn  Hûlfe  Sicb  begeben,  anmit  die  durch 
die  KriegeslaS  gedrackte  StUnde  davon  entheben»  nnd 
den  Rnhcftand  im  Reich^  befôrdem  wollen  »  die  aller* 
gehorfanafte  Dankfagung  absuftatten;  at^ch  Ibro  Ma- 
jelUît   dea  Kdniga  von  Poblen,   ala  Churfûrftens  von 
Sachfeiiy  fur  die  Reichsnibe  verfpùren  lalTendè  patrio- 
tifcbe  Gedenkenaart,  hochftens  zu  beloben  feye.     Wel- 
chemnach  aber,  uni  zu  fothanem  erwunfchlicben  Rn- 
beftand  ohnverweiJt  zu  gclangen ,   man  vor  da$  befte 
Mittel  anrebe»  wann  die  zeithero  im  Feld  geftandene 
reicbsftâindifcbe  Contingenter,  famnit  dazu  gebdriger 
Rùfhxngy  aua,  einander  gelalTen,  und  zuriick  bemten 
wiirden,  in  dèr  AbQcbt,  dafs  an  dem  dermaligen  Hrieg 
kein  weîterer  Antheîl  genommen  werdcn  foUe.     Wô- 
hingegen  man  in  dea  Kdnigt  von  Preufsen  Ma),  daa 
Vertrauen  fetze,  und  fich  vcrfehe,  dafs,  in  Folge  der 
gefcbehenen  Veficherungen ,    die  Reicbaftânde»    und 
deren   Lande»  von   allen  BelMftigungen  dea  Krieget» 
und  jenreitigerKriegavôlker»  hîerdurcli  cnthoben  reyii»  * 
und  keine  neue  Gaben»  Contributionen  und  Liefenua- 
gen»  wie  fie  Namen  haben,  und  worin  (ie  aucb  befte- 
hen  môchten^  gefordert,  oder  auegefcbrieben»  fondera 
aucb   die    wûrklich    auagefchriebene ,    und   vielleicbt 
fcbôn  verwilligt-  und  verfichenè*  nîcht  eingetrieben» 
fondern  nacbgelalTen»  auch  die  davor  niitgenpnlmene 
Geifaeln,  ohne  weiteres  Lôfegeld,  auf  freyen  Fufa  ge- 
ftellet,  und  die  von  beiden  Seiten  gemacbte  Kriege- 
gefangene  obnentgeltlich  frey  gelalTeu  werden  wûrden. 
Und  nacbdem  ubrigens  vergnùglicb  zu  vernebmen  ge- 
wefen,  dafs  des  Rônigs  von  Frankreicb  MajeftMtf  wiè 
auch   dea  Kônigs  von  England  Majeflât»    Ach  davor 
beftens   zu  verwenden»  rubmlichft    scmeinet  Ceyen» 
dafa  denen  ReichsAânden  »   welcbe  ûcli  au$  déni  der- 
maligen   Kriege  beraushalten  »    und    keinen    weitern 
Theu  daran  nehmen  wollen,   die  voUkommne  Rujie 
und  Sîcherheit  zugefianden  werden,  und  unffekrSiakt 
bleibeh   folie:    Ala  wâre  diefea  willfïbrige  Erbieten 
dankbarlicbft   anzunehmen,  und  ail  diefea  durch  ein 
Reichsgutachten  an  Kayferl.  Majeflitt  (wie  faiermit  be« 
fchiehet)  zu  AUerhocbftdero  Genebmignng  zu  bringen» 
und  Dero  «llenfalla   n'bthige  Verwendung  bey  eben 

L  5  çç^ilAv- 
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I96S  9^*^^^  Croixen  su  erbilten,  antnit.  da$  Reich,  und 
deflen  dermaliges  Anliegen,  der  Kayfetl.  reichavâter- 
lichen  AJlerhôchften  Obhut  zu  exnpFt^hlen.  Womk 
des  Kayrerl.  Herm  PrincipalTGommilTan^HochfùrrtK 
Gnaden  dér  Chiufurften  »  FùrQen  und  Standen  des 
Keichs  anwefende  Râthe»  Bothfchaften  vnd  Gefandien, 
fich.  beften  Fleifsea»  nnd  gezîemend  enapfehlen. 
fiignatum  Hegensburg  deix  iitenFebn  i7^3« 

(X*.  S*}  ChurJùrJlL  Maynzijcbe  Canzley. 


•iFcbr.  Koyjertiches .  Gommiffipnsr  iRatiJicatîons  -  jDe^ 
rre^    nu  f?ia  Reichs  -  f^erjammlung  ^    vom  94. 
.JR?Jr.  1 763  die  ReichsJîçhcrhèîtS'Materie  hêtre J^ 
fend.  Dictirt  den  %&.  dejjelben  MoncUs^ 

Xbro  Roanirch-Kayrerlichen  Majefiat  Fravcisci»  uii- 
Tera  allergnâdigften  Kayfers  uiid  H^rrn  Herrn.»  zii  ge- 

f"  ènwârtiger  Reichi  -  Verfaminhing  gerollmachtigier 
[ôcbftanrchnlicbe  Principal- Coinmillarlus.  Herr  Aie- 
xander  Ferdinand,  des  Heil.  Rom.  Reicbs  FùrH;  za 
Thum  und  Taxis,  (tôt:  tit.)  etc.  etc.  lafifen  des  HeîU 
S.5m.  Reicbs  Chnrfîirften,  Fùrllen  und  Stândeo  allhier 
anwefendeu  vortrefHicben  Râthen ,  Bothfcbafteren, 
Vinii  GeTandten  hierdurch  ohuverbalten  ;  Ihro  Romifcb. 
Kaylerliche  Majeftât  bâtien  ûch  allergehorfamCi  voitra» 

Cm  lalTen,  wasgeftalten  daa  jungfthîn  an  die  Reicbs* 
effammhinz  erlalTene*  und  unterm  2c(len  verflolTenea 
MonatB  durcn  ôffentliche  Dîctaïur  bekannt  gemachte 
KayCerlicbe  Commiffions  -  Décret  •  in  BetrefF  der  Wie- 
derherftelluDg  des  aUgemeinen  Rube-  und  Sichorheit» 
Stands  im  Reich  »  daielbft  in  ordeutlicben  Vortrag  ge« 
bracht,  und  Ton  dereoChurfurften,  Fùrfteu  und  Sian- 
flen  vprtrefilîchen  RSthen,  Bothrcbaften,  und  Gefand. 
.  tea  hoL  reifliche  Ueberleg-  und  BerathfchUgung  gezo- 
gen,  auch  dariiber  unlenn  ii^diefes  ein  allergehor* 
bmftes  Reichs  •  Gotachten  abgefaflet  wordeu. 

Nnn  tcfB  Churfïirften,  Furftima  und  Siânden  des 
Beicha  allbcreita  die  Erôffnung  gefcbeheu,  wasmafsen 
der  Kayferlich^a  ReiduTiterlidiea  Geûifuiaug  fur  die 

Wieder- 
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Wiederherftellnng  des  allcemeinen  Rubeftindi  ;  fo  vfie  T^ligl 
fur  die  Aufrechthaltung  der  Grund-Oefetzen  nnd  Ver*    *    ^ 
fallang  im  Heil.  Rômifchen  Reteh,  atich  iron  Seiten 
der  Kayrerin  Këiiigin  Àpoftolifcben  Majeftfit  »  mit  Hint*" 
aoretsnng  Ihrea  eigenen  werentlichen  Intereffe,  grofa- 
mûthigft  bejgetreten  wordeii. 

Je  mehr  aber  Ihro  Ka}^ferl.  Kônigl.  ApoRolifcbe 
Majeftit  ùberaeugt  gewefen  w&ren,  wie  febiiHcb  von 
denen  Stânden  dea  Reichs ,  nacb  ciner  baldigen  daner-» 
baften  Rube   und,  Sicberbeit  (icb  iimgefebeh  werde  ; 
defto   rorgfâkiger  bâtten   Allerbbcbft  -  Diefclben   Sich 
angelegen    reyn   laffen,    in    der   mit    des  Kdniga    in 
Preufsen  Majeftât  unmittelbar  angegangenen  Friedena^ 
Handlungt  aucb  zuglcich  die  Befcbleunigung  diefea 
Rubeftandea,  und  daa  dam\t  unzertrennlicb  verknupfte 
Befte   Ibrer  Mit-SUnden»   aua  daukvoUer  Rùckgabe 
vnd  Erkenntlichkeit ,  in  TOrzugiicbenBedacbt  zu  nelw 
men.     Nacbdem  nun  mit  diefer  vergnûglicben  Hoff« 
nung  der  Sacben-£rfoIg  wirklick  ùbereinsgekommen; 
und    dnrcb  die  Gôttlicbe  Vorfebung,  miuelft  dea  am 
15.  diefes  zu  Hubertuaburg  gefcbloflenen  nnd  nnter* 
zeicbneten  Définitif  -  Friedena  -  Xractata  »  delTen  Ratifi- 
cation von  beyden  paciacircnden  Tbeilen  ebeftena  sa 
erwarten    ftûnde»    denen  bieberigen   leidigen  Kriega- 
Unruben  anf  einmal  daa  Ziel  geuecket,   infdnderbeit 
aber»  fo  viçl  daa  Reich  und  deilen  Stânde  betrifiFt,  die 
in  extcnfo  angebogene  Artickel '^  zugleicb  mit  ftipuli* 
rct  Word  en: 

Ala  batten  Ibro  Rômifcb  -  Kay ferlicbe  Majeftât  die* 
ten  erwilnfcbien  Vorgang  dem  verfammleten  Reich 
yorderfamft  nicbt  verhalteti;  die  weitern  Mafaneb* 
mungen  aber  derer  Cburfùrften  »  Fùrften  und  Stënden 
eigenem  Gutfinden  und  ErmcITen  anbeim  ftellen  wollen. 

Allerbôcbftdiefelbcn  wùnfcbten  Reicba  -  vHteirlichf 
data  der  wiederum  bergefielUe  altgemeine  Rube-  und 
Frieden  -  Stand  auf  ewige  Zeiten  nnvermckt  und  un* 
geftôrt  befteben  môge,  und  wiirden  allea  daajeDiget 
waa  zu  einem  fo  beiifamen  £ndzweck  bebûlflich  ma 
erfpriefalicb  feyn  kënnte,  in  Kraft  Dero  Kayferllcben 
Amta,  mit  fteta  wacbfamer  Obforge  anauwenden  un- 
vergelTen  feyn. 

Infon« 

*")  Savoir,  an  ftllamtnd  et  frtnooia  let  art«  II.  ÎV.  Y.  Yh 
\IL  XIX.  ci'àtttns. 


»7*  Actes  fat^^ le  rétahl.  de  la  paix 

Y'jfyl  Inrortdtfrfarili  wihrde  die  ununterbrochene  Verwal- 

tung  einer  rchleuhîgen  und  glelch  durchgehenden  Ju- 
ftiz,  fodann  alich  deren  ftrackei'  Keîchs  -  Ordnungs- 
tnâfêiger  VoUzug»  und  die  ohnabweichliche  ËinhaU 
tung  derèii  ^um  allgelneinen  Beften  beftehender  ùbri- 
gen  Reichs-  Satz-  und  Ordnungeny  fammt  unverletz- 
4i<iheT  /Bewahrung  deiT  Reichji  -  Standifchen  Freybeît» 
und  àdcet  beyderfeitîgea  Religîona  -  Theilen  zu  gutem 
errichteten  Vorfebungen,  das  unwandell^are  Âugenxnerk 
pero  Kayrerlicbeo  Amta  -  Handlung  nocb  ferner  aiia* 
macben:  Giëicbwie  aber  Ibro  Rom.  Kayferl.  MafjeAât 
ailes  diefeé  gepaueft  zu  erfûlleny  aucb  damlt  das  wahre 
und  wefentlîcbe  Wobl  des  Teutfcben  Reîcbes»  und 
-deffen  fâmiptlicben  Stânden,  nien^als  zu  unterlaiTen 
gedâcbten;  Alfo  verfebeten  fîcb  Allerbëcbrt-Dîefelbe 
%\x  Cbnrfùrften,  Fiirllen  und  Stânden  binwiederum 
allergnâdigft  »,  daf8.:Dierelben  ,  aucb  Ibres  Orts  allem 
dem,  wozi^  Ibre  Reichs -Standifcbe  Obliegenbeit  Sie 
verbindet»  und  was  die  allgemeine  Woblfabrt  des 
werthen  Vateriandes  von  I^bnen  insgemein,  und  vôn 
einem  |eden  derfelben  insbefondere,  erbeifcbet,  das 
voile  Genûgen  zu  geben,  fich  jederzeit  gegejiwàrtig 
bilten,  vornebmlich  aber  den  Land-  Religions-  und 
Wellpbulircben  Frieden  beilig  und  unverbriichlicb 
l>eobachten«  anmit  deren  Unverletzlicbkeit  ficb  fort» 
bin  angelegeîi  feyn  lafTen  wûrden^ 

lozwifcben  wollten  Ibro-Roroifcb-Kayrerl.  Majc« 
ftât  fofort  nicbt  verweilen  ,  vermoge  des  Allerbqchft« 
Derofelben  im  Reich  obnebin  zuftebenden  fupremi 
^Directorii  înBellicis,  àeii  vorderrai-artenBedacht.dabtn 
'  en  nehmen*  womit  ^ie,  in  Verfolg  des  Reicbs  -  ScbluF- 
fes  von  An.  17^7  ^n  ReicbAgefetzmârsîger  Ordnung 
aufgeAellte  Kayrerliche  Reichs  *  Armée ,  nebft  aliéna» 
was  darsu  geboret,  obne  Zéît-yerlu&«  jedoch  fo,  wie 
jes  die  Wùrde  und  eigene  Anftândigkeit  des  Reicbs  ta* 
£or4^ert,  und  wie  olmedies  deren  Çburfùrften,  Fùrr 
ften  und  SUnden  Meinpng  fejn  wird  »  in  gieicbmârsi- 
ge^guter  Ordnung,  nach  demKriegs-  Gebrauch»  wie« 
4€r  auseinander  gefetzc,  und  entlailen  werde;  zu 
welcbem  Ende  Ibro  Rômifçb  -  Kayferiiche  Majefiât 
dem  diè  Kayferl.  Reicbs -Armée  com.mandirenden  Ge- 
ueralen  die  AUerbôcbften  Befeble»  wie  ,untereinftena 
getchebe»  zufertigen  wûrden»  dafs  derfelbe  die  ver- 
Ummeke  Reichs  •  Hulfe  mit  Qrdiying  entlaOen  »  und 

folche 
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folche  an  die  Kréife   suriickfenden  follet    aïs  deren  \yfyt 
aasfchTeibende  FurQen  und  ObrilU  a^if  jeneB*  was  Ih-    '^^ 
oen  9  in  Gefolg  deren  Reichs  -  Satsungen*  dieferthalben 
weiteiii  oblleget ,  von  felbften  den  B^aebt  zu  nehmèa 
wilTen  wûrden* 

Uebrigéna  verbleiben  dès  Hôchftanrehnlichen  Kay* 
ferl.  Principal -Commiffarii  HochfùrftI.  Gnaden»  De- 
nenfelben  mit  freundlichem  »  aucb  geneigtem  und  gnU- 
digem  Willen  wobi  zugethan,  Signatum  Regenabiurg 
den  24.  Febn  1763. 

(L.   S.)  ALEXANnER» 

Fûrjl  von  Thurn  und  Taxis. 
Jnjcriptio  : 

Dem  Hochlobliêh  •  Chur  -  Maymîfchan 
Rûiehs  '  Direotorio  amuhandigifn* 


4- 
Heichs^  Dankfagungs  -  Gutachten  an  Se.  Kay^  la  Mira 
ferl. Majeftat  vom  iQ.Marz  1763.  Dictirt  dên 

fil.  dejjelben  Monats. 


D 


er  Rëm.  KayferL  Majéftât»  Unfera  allergnUdigftèn 
Herm»  zu  gegenwiirtiger  Reichs -Verfammlung  bevdll- 
liiâchtigten  nôchftanfehnlichen  Principal- CommifEani;* 
Herm  Alexander  Ferdinand ,  Fùrften  von  Thurn.  und 
Taxis»  Hoclifùrflliche  Gnaden,  bleibt  hiermit  im  Na-^ 
meix  Churfûrften  »  Fûrften  und  Stânden  des  Reichs^ 
gebûhrend  ohnverhaltèn  :  / 

Ans  dem»  ùntem  2Sten  vorigen  Monatji  durch.. 
die  Dictatur  bekannt  gemachten  Kayrerlicben  Corn* 
millions -Décret*  fey  erfreulith  zu  vernehm^n  gewe^ 
fen»  dafs  Ihro  Majeftât  die  Kayferin  Sich  davon  ùbcr- 
^Qgt  gefunden,  wie  fehnlich  von  denen  Stânden  des 
Reichs  (ich  nach  eîner  baldigen  Rubi^  umgefehen 
Werde»  und  lich  alfo  defto  forgfâltiger  hâtten  angele- 
gen  îejn  laflen,  in  der  mit  des  Kônigs  von  Preufsen 
Maje&lit  nnmittelbar  angegangenen  Friedens-Handlung» 
auch  zngleich  die  Béfchleunigung  diefes  Ruheftandes, 
und  das  damît  verknùpfte  Belle  Ihrer  Reichs  -  Mit- 
iStânde  in  vorzùglichen  Bedacht.iu  nehmen;  wojauf 
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Vjf%2  >ivcih  der  Sachen^^ErfoIg  mit  der  gefchôpften  Hoffnang 
^  ^  Wirklich  ûberçlngekommen ,  und.  mittelft  des  am.  iç. 
'Febr.  zu  Huberlasburg  gefcbiloirerien  und  nnterzfieh- 
^neiea  Frtedena-Tractats,  deneq  bîaherigen  leidigen 
Kriegs  -  Unmben ,  auf  einmal  dat  Ziel  gefiecket,  und, 
AxFiel  das  Reich  und  delTen  Scande  betriffe»  die  dem* 
felben  mitgetheilte  Articula  bedungen  worden.    . 

Fur  diefe  allet'gnadigfte  Bekanntmachung,  und 
die  zngleiçb  beygefùgte  Reichav&terliche  VerQcberang, 
dafs  Ihro  Majeftât  der  Kayrer»  allea  daa,  was  zu  un- 
geftôrter  Fortdauer  des  wiederbergeftelltèn  allgemei- 
nen  Ruhe-  und  Friedena  -  Stà'ndea  erfpiefsiicb  feyn 
kônne,  in  Kraft  Dero  Kayrerl.  Amta,  mît  .wacbfamer 
ObCorge  anzuweodent  nicbt  vergelTen  feyn  wùrden» 
hat  man^  Namens  Churfûrfien ,  Fùrften  und  Stânden» 
hiermit  di«  ebrerbietigfte  Dankfagung  abftatten»  und 
zugleicb  die  Gegen  r  Verficherung  beyfiigen  wollen» 
dafa  man  auch  von  Seiten  des  Reichs ,  zu  allem ,  was 
zu  Erhaltung  des  wiederbergeftelltèn  Rube-  und  Frie- 
d'etis-Standes»  und  der  theuren  VerfalTnng  felbft ,  auch 
Hàndhabung  der  Gefetize,  befôrderiich  feyn  kann« 
nach  Reichsftândifcher  Obliegenbeit ,  die  Hande  jeder« 
xeît  willig  bieten  wùrdc. 

j        Welchemnâchft  man  auch   die  von  Ihro  Ma^eftiit 

der  Kaiferin,  bey   denen  Friedens-Handlungeu,   fiir 

die  Reichs  -  Mit  -  Stânde  preifâwûrdrgft  bewiefene  Rûck* 

ficht^  hiermit  danknehmigft  erkenne. 

«  ■         ■     "  ■ 

Womit   dés  Kayferlichen   Herrn  Principal -Com- 

miffarii  Hochfùrftl.  Gnaden ,  dèr  Cburfùrften  ,  Fiirften 

und  Stânde  des  Reichs,  anwefende  Râthe,  Bothfchaf* 

.  tere  und  Gefandte,    fich  beften   Fleifses    und   gezie- 

mend  empfehlea«     Signatum  Regensburg  den    x8ten 

Martii  1765. 

(L,  S.)         Churfur/ll.  Maynzifcke  Canzley. 
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15. 

Iractat  zwifcben  Ihro  Kayf.  Kimv^l  Apojiot  1763 

Mqjeftât^  als  Herzoginn  von  MayUmd^  und'-'^' 

Loblicben  Getneinen  drey  BÛndten. 


(Se  trouve  dans  PVksck  C.  L  G.  T:  III.  p.  420.  d'après 
l'imprimé  qui  en  a  para  à  loire  1770  fol.  en  a  et  i.) 

■ 

Eingang  des.von  Sirç  Kayf.  Kônigl.  Majeftàt  Ge* 
meincn  drey  Bùndten  ausgcliefcrten  Tractâtes. 

W  la  Maria  Theresia  von   GoUe«   Gnaden   RS- 
mifche  Kajrerin,    Konigin   in  Germanien»    zu   Han* 

firiif  Bôhmen»  Dalmatien,  Croatien  und  Sclavonîent 
rzherzog  zu  Oellerreich»  Herzog  zu  Burgund*  Bra- 
band»  Mayland,  Steyer»  Kârnthen,  Crain,  Mantuen, 
Parmen  und  Plazenz,  Limbur£t  Luxenburg,  Geldieren» 
Wûrtenberg,  Ober-  und  ^Niederfchleflen»  Fûrtt  la 
Schwaben  und  Siebenbiirgen  «  Marggraf  des  Heil.  Rb- 
mifchen  Reichs»  zu  Burgau,  Mahren,  Ober-  und 
Nieder-LanfsnitZt  Graf  zu  Habsburg,  Flandern,  Tyrol» 
Pfirdt,  KjbuTg,  Gortz»  Gradir^ken  und  Artois»  Graf 
zu  NamuT,  Vrau  von  Windifch  Mark»  Portenau,  Sa- 
lins und  Mechelen  etc.  Herzoginn  von  Lothringen  und 
Barr»  Grofsherzoginn  von  Toecana  etc.  etc. 

Beufkunden  kraft  gegenwârtigem ,  und  thun  zu 
wilTen,  dafs  zumalen  zwifchen  uns  und  der  lôbl.  Rq- 
publik  der  drey  Bùndten  in  Hohen  Rbâtien,  unrem 
Freunden,  fiundsgenoOen  und  Nachbarcn,  nach  glûck- 
licherBeylegung  aller  Streiti^keiten  undAnftUnden,  die 
fo  wohl  in  Anfehung  der  Grenzen,  der  Zôlien,  und  dem 
eemeinfamen  Handel  und  Wandel»  aïs  wegen  deT£r« 
tuUniig  des  Anno  1639.  zu  Mayland  aufgerichteten 
Tractatd  oder  Capitulats  *)  und  anderen  Urfachen*  zwl« 
fchen  unferm  Herzogtilum  Mayland  und  der  nemlichen 
Republik  obgewaltet,  durch  unfern  lyiiniRer  und  dero 
Deputirte,  kraft  beyderfeits  hzbenAer  Volimacht,  eine 
gewilTe  Abkomninufs  dèn  zs.Brachoiohat  1762  in  May^ 
land  feyerlich  gefchloflen  worden»  folgenden  Ihhalts: 

Eingang 

•)  8s  trouve  dini  Ltriiio  C  Ital.  Dipl.  T.  II.  p,  2^71  et  2277. 
sa  ItaUsâ  et  jUI«iii«Jtd. 


\^ 
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VjSX  Eingang  des  von  Gemeinen  dreyen  Bûndteh  Ihre 
Kayfcrl.  KônigL  Majeftài  ausgelieferten  Tractats. 

Wir  diê  Hâupter  ùnd  eînîge  der  Râthen  Gexneiner 
dreyen  Bùndten,  als  hiersu  auadmckliGh  Ërnannte  tiud 
Eevolimâchtigte  von  der  vergangenen  Jahrs  zu  Ilanz 
gehaltenen  aUgemeinén  Standsverfàmmlung  »  zufolg 
ùnd  in  Kraft  dea  aviadrùcklichen  BefehU  und  Willena- 
meinung  unferer  Râtbent  Cemeinden  und  famnitlichen 
'  Volked»  welche  die  freye  Republik  in  hoher  Rhâtien 
gelegeh  auamachen. 

Benrkunden,  kraft  gegenwârtigem»  nnd  thun  mân- 
niglich  auf  die  feyerlicbfte  W«ife  zu  wiflen  »  dafa  wie 
das  zwifchen  f einer  Excellenz  dem  H errn  Grafeii  von 
Firmian»  al$  bevoUmâchtigten  Minifter  Ibro  KayferL 
KônigL  Apoftol.  MajeQât  und  unfern  Standea^Deputir* 
ten  unterm  2(.Iuni  1762  in  Mayland  gefcbloITene  Con- 
▼entiona  -  Project»  welchea  nacbgebends  von  AUerhôchft- 
befagter  Ibro  Majeftât  unterm  7.  October  und  vpn  Sei* 
ten  unCerer  Republik  unterm,  ^.  September  gleicheii 
Jabrea  genebmiget  worden»  auf  die  feyerlicbfte  Art 
ratificiren»  in  fo  weit  ea  nemlicb  nach  der  Hand  nlcbt 
abgeSndert  worden ,  und  folcbea  anmit  auf  die  nacb- 
druckranifte  Art  beftâiiget,  genebmiget  und  bekra^tiget 
haben  woUen,  wie  ee  denù  aùcb  zu  deflen  mebrer^n 
Befteifung  gemcinfçhaftlich  von  beyden /Tbeilen ,  iia 
einen  fbrmiichen,  feyeriicben  Tractât  dea  folgenden 
Inbàlta  gebracht  worden. 

Da  Ibro  Majeftât  die  Kayferin  Kônîgin  von  Hu'n- 
gam  und  Bôbmen»  £rzberzog  von  Oellerreicb  etc.  ala 
Herzog  von  Mayland  etc.  die  Aandbafte  Begierde  er- 
nâbren»  mit  allen  angrenzenden  Staaten  und  Fiirften 
in  dem  beften  Vernebmen  zu  leben,  baben  AUerbôcbft 
diefelben ,  den  Vorllellungen  der  Lôbl.  drey  Oberen- 
Gotteabaua-  und  Zeben-Gericbten-B.iindten  gemâfa» 
in  Erwâgung  gezogen,  dafa  ungeacbtet  dem  den 
3.SeptemDer  1639  ^on  dem  Catbolifcben  Konig  Filip 
dem  vierten  gefcblolTenen,  und  von  Weyland  dem  Grofa- 
mâcbtigften  Kayfer  Çarl  dem  fecbften  glorwùr^igfben 
Andenkena  den  24.  Ôctober  1726  beftâtetçn  und  ver<\ 
mehrten  Capitula  ta  '^)».âie  Grenzlinie  zwifcbçn  Ihrem 
Maybndifchen  S  taat  und  dexn  Gèbiet  Lôbiicber  Gem  einer 
.  drey 

*)  t%  trouve  dant  Lan  Sc}iweiser*Lezioon  T.  XIII»  p«i49« 
et  dans  Schmauss  corpai  juria  gentium  p«2o42« 
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drey  Bûndten  noch  nicht  feftgeCetzt»  und  anderCeita  1^52 
wesen  allem  âemjenigen  To  den  Handel  anbetrilFt,  noch 
nient .  genugfame  Yorrehung^gerchehen  fey,  fondern 
dafa  noch  vielerley  obwaltete,  welcfaes  wegen  denen 
durcb  die  Lkiige  der  Zeit»  gefammleten  Anftânden»  £r* 
lâuterungen  ùnd  befondere  Vorfehnngen  verdiene.  Dé* 
Towegen  haben  Ibro  Majeftât  durch  eine  befondere 
Volimacht  Sr.  Excellenz  dem  Hrn.  Grafçn  von  Firmian» 
Kammerherm  und  wirklichen  geheimen  Staatsrath  Ihre 
KayrerL  Këniel.  Majeft&ten^  General- Obcr-AnfTehet 
der  Kônigl.  PoUen  in  Italien,  Statthalter  und  Vice*  Ou- 
bernator  der  Herzogthûmer  Mantua  und  Sabbionet'ta 
nnd  Ftirftenthum  Bozzolo  »  und  bevoUmâchtigten  Mi- 
niQer  Ibro  Kayferl.  Kônîgl.  Apollolifchen  Majeftât  bey 
der  Regierung  der  Oefterreichifchen  Lombardey»  auf- 
getragen,  (icb  mit  obgedachter  Lôbl.  Republik  in  eine 
Unterhandiung  einzulalTcn;  welcfae  um  diefen  eben- 
falla  verlangten  riihmlichen  und  wicbtigen  Endzweck 
zu  erreichen  mit  befonderer  Zufriedenheitt  die  grofa- 
noûthigen  Aeufserungen  Ihre  Majeftât  nicht  nur  vor 
einem  Jahr,  durch  obgedachte  Sr.  £xcellenz«  fondern 
au€h  au6  denen  an  deren  Abgefandten  bey  lôblicber 
Republik  den  Hochwohigebohmen  Herm  Baron  von 
Bnolt  abgeialTenen  Schreiben,  vemommen,  und  fo]g- 
lich  in  ermeltem  Jahr  den  Tit.  Herrn  Commiflari  und 
Prefident  Andréas  von  Salia»  befonders  aber  in  diefem 
lai^fenden  Jahr  die  Tit.  Herrn  Landrichter  und  Oberfter 
Joh.  Anton  Baron  von  Buol  Herr  zn  Reichenau»  Herrn 
Commiflari  und  Prefident  Andréas  von  Salis»  Herm 
Landhanptmahn  Steffan  von  Salis»  und  Herrn  Land- 
amman  und  Podeftat  Uiifles  von  Salis  von  Marfchlins» 
gleiGhfaila  abgeordnet;  diefe  nun  verfiigten  (ich  nach 
Mayland»  undnachdeme  fie  mit  Sr.  Excellenz  in  ver- 
fchiedene  Conferenzen  znfammengetreten  und  ailes  er- 
dautet,  wurde  endlich  zwifchen  obgedachten  Herrn 
Bevollmftchtigten  Minifters  Excellenz,  und  obgedachten 
Tit.  Herm  Deputitten,  als  beyderfeits  dazu  Begwaltig- 
ten,^lant  ihren  Ends  diefen  beygefiigten  refpectiven 
Volhnachten,  ein  Project  verglichen,  dafs»  nachdem^ 
eSLVon  beyderfeits  Miniftern  Ibro  Majeftât  und  der  Lob- 
lichen  RepubliH'vorgelegt  worden»  vollkommen  begneh* 
miget  und  gut  eeheifsen  worden»  dergeftalten»  dafr 
Ihro  Majeftât  und  die  lôbl iche  Republik  verfùget,  weiter 
fortzufchteiten  »  nnd  nach  der  Vorfcbrift  des  befagten 

M  V\fi^ 
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'  ^  fetsen,  wclcher  alsdann  su  mehrer  Gùltigkeit  von  bey- 
derfeitigen  Oberherrfchern  ratîficin  werden  foll,  und 
2u  Ërfiillung  diefei  BefeUls  (ind  obgedachte  Herteb 
Minîfters  zu  Schliersung  des  gegenwârtigen  immerwâh^ 
rendeh  Tractats  gefcbritten»  kraft  wéicbem  ûe  nach** 
folgende  Artikel  feftgefetet  haben  ond  feftfetzen. 

Art.    I. 

Confit-         DieErbvereiniguhg  Toile  in  allen  ihren  Puncten  be^ 

nmioii   n^jiget  feyn ,  und  das  Capitulât  von  Aiino  1639.  Und 

pitiiia-    von  Anno  1726.  folle  in  allen  feinen  Tfaeilen  fo  wobl 

t^n*  de  jjîg  Catholifchc Religion  als  ùbrige  Artikel  anbetreffend, 

17S6.  ^    in  fo  weit  es  durch  nachfolgende  Bedingnifle  nicfat  ver- 

àndert  worden,  von  Wort  zu  Wort  in  Krâften  verblei- 

ben,  eben  fo,  als  wenn  e8  dem  Tractât  wirklich  ware 

einverleibet  worden,  als  von  welcbem  es  nicht  nur  einen  ' 

Tbeîl  /  fondern  den  Grundftein  und  Fundament  aus- 

machen  folle^ 

A  R  T.    IL 

CeiKon  Um  Tôblichen  drey  Bùndten  aile  Achlung  und  auf- 
duLao  ricbtige  Sebnfucbt  zu  bezeugen,  allen  Anlafs  nur  môg*- 
<  rieur.  Hcber  MifsverftândnlITen  ^  dnrch  die  BeAimmung  einet 
friedfertigen  und  gewiffen  Grenzfcheîdung,  abzufcbnei» 
âen«  iiberlâfst  Ibro  Majeftât»  durcb  diefe  grofsmùthige 
Ce/lîon,  Lôblicben  drey  Bùndten  den  obern  See  (Lag« 
faetto)  fammt  den  Feldem  der  Cicilia  und  Mariana»  dem 
Ort  Fiantedo»  und  allem  demjenigen,  was  biernachft  in 
der  zu  befcbt-eibenden  Grenzlinien  entbalten  ift»  welche» 
fo  viel  i^ls  die  Ôberherrfcbaft  und  Suveraniteti  mit  Vor- 
behalt  des  Privàteigenthumes  eines  jeden  Dritten,  einer 
Lôblichen  Kepublik  in  das  kûnftige  zugehoren  foUen« 

Art.    m. 

îaignt  Poiglick  toile    eine  ôrenzlinie  i^ezogen  werden» 

de  de-  welcbe  von  dem  Steiu  Olgiasco  genannt,  worînn  zvtej 
tion.^^  Kreutze  eingehauen  find  »  anfangejide ,  fcbnurgrad  in 
einem  Marchftein,  der  fich  hart  am  fogenanntenT^mtaacio 
belindet,  gehen  foUe.  An  diefemi  Ort  wird  eio  neuer 
Marcbdeia  mit  der  Ueberfcbrift,  anf  der  einen  Seite  : 
'Milano  und  a;i2f  der  anderen;  Origgian^  aufgerichtet 
WjBrden,  Von  4orten  foU  eine  andere  Linie.  doch  mit 
Ausfchlufs  einéa  jeden  Fleckens^  Marktfleckens  oder 
Qorfs,  wann  dergleicben  da  wSren,  (chnurgrad  bis  an. 

die 
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die  Hdhe  délia  Scalottola»  wo  fich  gleichfalls  zwey  |^£2 
andere  Krcutze  befînden,  gezogen  werden.  Und  diefe 
swey  Linien  foUen  zwifchen  dem  Maylândirchen  Stato 
nnd  Lôblichen  drey  Bûndten  zu  einer  ewigen  Grenz- 
fcheidnng  dienen.  Zu  welchem  Ende  man  zwej  dazu 
begwaltigte  CommilEaril,  anf  den  Ort  hinfenden  wird, 
damît  fie-  zu  vglliger  Richtigftellung  de»  Grenzen  die 
nôihigen  Marchfteinen  aufrichten  und  in  den  Felfen 
einhauen  laUen,  Von  welcben  unten  am  Berge  auf  der 
Seiten  der  Scalottola  befindliche  Marchfteiit  die  Grenz- 
fcheidung  geradenwegs  bia  in  den  oberftèn  Gipfel  des 
Bergeâ  geben  folle. 

Art.    IV. 

Auf  diefem  FuCae  foll  die  Territorial  -  Oberherrfcbaft  Droiti 
feft  geftellt  feyn,  jedoch  mit  Vorbehalt  des  Rechts  eines  ficJ^Ui 
jeden  Frivateigentbumes  und  der  Hypotbekrecbte  «fo 
auf  der  ganzen  Comasker  Provinz  liegen ,  und  damais 
erricbtet  worden,  als  diefe  Gùter  noch  darzu  geboret; 
welche  nanmebr  unter  die  OberherTfcbaft  der  Herrn 
Bûndinem  kommende  Giiter,  laut  Mafsgebung  des  ural- 
ten  Eftimi»  diefen  Scbulden  aucb  unterwOrfen  feyn  . 
follen.  DasBecbt  in  demLaghetto  zu  fifchen  folle  der 
Bûndtnerifcben  Bepublik  verbleiben,  mit  Vorbehalt 
des  Privatrecbts  àerEinwohner  des  DorfsSorico^  wel- 
chen  man  zuerkennt,  dafs  lie  befugt  feyn  follen»  un- 
Terfchiedentlich  mit  den  Herrn  Bûndtnern  zU  fifchen» 
die  60  Schritte  bey  dem  Einflufs  der  Mera  ausgenom- 
men,  àllwo  die  Fifcberey  dene.n  Herren  Bûndtnern 
gânzlich  zugehôrcn  folle.  -     \. 

A  R  T.      V.       •' 

Da  eine  lôbliche  Republik  keineh  Tribut  von  den  Taiiiet. 
Gûtern,  welclbe  ibr  untèrthânig  ûnd»  éiiifordert,  fo 
wiirde  eiri  jederVergleich  wegen  derleyAuflagen,  ûber- 
flûIEg-feynf  alfo  wîrd  das  Gelând,  wekbes,  kraft  obge-^ 
dachter  grofsmïithiger  Ceflion,  fûhrolîin  Lôblieben  drejr 
JSnndten  zugdiôren  folle,  derjenigen  gewôhniîchen 
Taglien  •  wèlche  die  (jfemqindé  Piàritedo  wegen  ibren 
Gemeinds-Befchwerden  aufèriegt,  ùnterworren  feyn. 

Art.    VL 

Auf  diefem  grofsmuthîglich  cedîrten  Gelânde,  fol-  '«''f*- 
len  keîneyeftuhgswçrk^r  ertauet,  keînerley  Zôlle  den  doutnts 
lUufma^aswaaf en  auferlçgt  »  J^eine  neve  StrsiCâen  zur  p«irage. 
.    .        .  :-  ^     .  i.    M- a  i   Durcbf 
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1769  Dtttchfiihir  der  Waareti  erôffinel  Wétrâén»  ttHd,  àa  idieres 
-  Hun  zu  eineiti  Theile  dèr  Staaten  befagte:r  lôblichiein  Re- 
publik  wird>  fo  foIl>  latit  dem  déntlicfaen  Inbalt  des 
Capitnlata,  auch  ûbet  diefés  Stùclc  Laïid  derburchpafa 
freiûder  zn  Uebetziebtmg  dés  MaylândiFcbeii  béftiinm- 
ten  KriegstTûppeq  tind  Oerftthe  )iicht  "erlaubt  fcTii» 

Art.    Vil 

fiSn  "  •'  Wcgen  dem  Au féntbàk  àes  Màjtândifclien  âaniteu^ 
Dinté**  t^ommiilarii  zuClefen»  yie  auch  der  fréyen  Ausiibung 
Teinea  AiAtcia»  folle  ïnan  dér'gewbbïilicbenalten  Uebung 
nacbleben,  und  follte  wider  Véthôffe^  ^  toit  deir  ïéit 
defswégen  einige  Sthwierigkeit  entfteben,  fo  werden 
beide  Sovtanen  £cb  defaWegen  gûtiglich  leinv^erfteheiK 

À  H  T.     VIII4 

dkion  ^"^  ^?  ^*  ^^  VctBcherung  àét  ïlnhe  uhd  Sicherheit 

dcs^^^ri*  t>eSder  Gebieten ,  nicht  genug  ift  »  dafa  die  Grenzen  ge* 
mineis.  wiCs  und  fèngeftellet  Teyn^  Watin  beydetfeitige  Lan» 
delBfurften  fich  nicht  die  Hânde  bietén>  nm  dalTelbe 
TOh  allen  Banàîten  tind  Verbrcrchern  zu  fâubeiïi  und 
zn  befrejeVi»  ah  welche  die  Znflucht  von  einetn  Stande 
in  den  aïidern  mifsbVauchenv  MraUn  ihhen  folche  voii 
eineïi  oder  andchrn  geftattet  wird,  ala  wird  hiermit  eine 
AbkotnmYiirs  wegen  det  wechfelbaften.  Ausliefâruiig 
befagter  Bandite^  unÂVerbrechetn  feftgefetzet,  welcfae 
niît  der  j'en  îgen,  die  den  i4ien  Weinmonata  Anno  17^2"*) 
mit  den  Herren  Schweizem  errichtet  worden,  vollkom» 
mèn  gieichlauteùd  ift,  die  vorgefchriebene  Zeit  ûet 
5  Jahren  ausgenommen»  indem  diefe  fo  lange  ala  det 
^  Tractât  felbfien  ^auren  foU.  Auf dafa  abet  diefrfûllung 
dieferVerbin^ûng  deQo  fchleuniger  und  ungehinderter 
Sutt  haben  môge  »  fo  folle  voki  denen  nach  Clefen  ab* 
zuordilenden  ÇommilTaren  die  Tariffa  aller  wegen  G^r 
fangennehmung,  Ëm&hruhg  und  Ueberlieferung  des  Dq- 
liquenten  oder  der  Deliquenten,  wie  auch  wegen  d^ 
Copey  des  ProCefaea  und  ahdem  Sçhriften  ergehendè 
Koflen/  Mrelche  der  die  Àualieferunk  begehrendeStandf 
dem  Aualiefetenden»  bezahlén  foUe^  tèftgefteilet  werden. 

Art. 

*^  Cetta  convantioii  n^eft  pM  imprimée»  qaa  je  laolie;  elU 
fe  ttonvs  âllegaée  Toas  la  fâulTe  date  da  14.  Oçt.  176a 
dan^rterife  itititniéi  i'Empereut  a*  t-ll  pa  faire  arrêter 
•a  ValtaUna  las  agena  da  la  aoBTention  aationale. 
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Art*    IX-  lyGZ 

Um  denen  Mif^brëuchen  vorzuhommen  »  welche  chaffe 
hiAnfebung  der  I^d  und  Flfcfaerey  beiderCèiU  Unter- «^p^^^* 
thftnen,  je  cinés  in  dea  anderen  Ge^iet»  vornehmen. 
môchteo,»  ta  wird  man»  bey  AiiUfs  der  Zafamiiien- 
konft  obgedachter  Coçxmîflarii  »  diejenigen  wechfel« 
baften  Verordnungen  vo.rfchreiben  »  die  dem  Fail  an« 
gemelTen  fînd»  nnd  die  Ihro  Excellenz  der  Herr  Graf 
▼on  FiriidaA  Torzufcb.Iageix  b^Ueben  ^ird^ 

A  R  T.    X.! 
Nachdtm  mau  in   den  vorhergehenden  AnikelQ,  Grieft 
in  Anfehung  derQrenzen  und  der  angtenzcnden  Un-.^*^**^*- 
t^hanen ,  Vorfehung  gethaix ,  find  Ihro  Excellenz  der    ^^ 
hevoHm^àhllgie  Minifter  nnd  befagte  Tit*  Herren  De-i 
putirte  weiteic  foi^^fcbritten  »  diejenigen  Anft&nde  zu 
befeiligen,  wclcfaie  die  zwifcben  dem  geifilicben  und 
welûidien  Staabe  entftandene  Mi(8helligk,eiten(  betref* 
fieii  «  nnd  die  allgepieine  IVube  90  nnterbrechen  nicht 
minder  tûcbtig  ait  die  erl^en  find.    Bey  Unterfachung 
diefer  tiat  man  befunden»  dafaeinige  durch  ein  wech* 
lelhaftee  Einverftândnifs  swiCchen  beiden  Fûrften,  an* 
dere»  wie  ea  bereits  geFôbehen»  mit  demBifcbof  von 
Como,  und  andere  endlich  von  dein  P&blUichen  Stnhle 
crbaltea  werden  mùffen.. 

Art.    XK. 
Um  nun  mit  denienigen,,die  die  Bewillignng  dea  Cdneor- 
PâblUicben  Stables  n5tbig  baben ,  den  AnÇang  zn  ma-  ^l^J^J 
cheo  t  verpflicbten  Hçh  Ihro  Mà^efiat  bej  Ihrem  Hônigt  tionaUs. 
lichen  Worte ,  Dero  allerkr^ftigftes  Vorwort  bey  Ihro 
p&bftlicben  Heiligkeit  nachdrnckfàm  anzuwenden  »  um 
die  llerren  Bûndtner  eine  Concordia  Jurisdictionalis 
zwifcben  dem  geifUichen  und  weitlichen  Staabe  er« 
halten  zu   macben»  welche  durchgehjQnds  derjenigen 

fleicb  feye,  die  den  2tenJunii  1615  zwifcben  dem 
rzbifchôflichen  Maylândifcben  und  dafigem  weltli* 
chen  Staabe  verglichen  worden.  nnd  welche  den  i8. 
April  x6i7  inMadritt"^}  nnd  den  17.  October  des  nem* 
lichen  labres  von  Paul  den  V.  in  Rom  ratigcirt  wor-- 
den.  In  diefer  Concordia  Toile  auch  das  çte  Capitel 
einbegriffen  werden»   jedoch  mit  der  Einverfi^ndnifs, 

M  5    ^  dafs 

*")  Cette  eonvention  (e  tronve  fous  It  date  du  19.  Mars  1617 
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176^  ^^^^  ^^^  geiftlichen  Beneficien  Juris  Fatronatns  àe%  De- 
liquenten  »  welcbe  aber.  nicht  fein  Eigehthum  ûudj^  der 
ConfUea  nicht  follen  unterworfen  feyn.  Was  indem 
I  oten,  1 1  ten  u .  1 2ten.  Capitel  von  denen  geiftlichen  Bichr 
tern  der  Maylândifchen  Kirchen .  gefagt  wird ,  foU  von- 
den  geiftlichen  Bicbtern  der  Kirc^ieh  ku  Como,  anf 
eine  ihren  Umftânden  angeznelTene  Weife  »  verftanden 
werden.  Daa  i)teund  i4te  Capitel  aber  mog'en  gan2; 
anagelaflen  werden  ;  dias  erfte ,  weil  die  Klôfter  in  Velt^ 
lin  fchon  jetzo  unter  der  geiftlichen  Jurisdiction  fte- 
Iien,  das  zweyte»  weil  in  Rhâtien  kein  Officio  d^Eco- 
nomatô  ift»  und  man  folglich  aufaer  demFall»  delTen 
MifabrËuche  einzùrehen  und  su  verbelTenu 

Art.    XJI. 

"^^  ^i  Gleîchfallg  verpflichten  ûch  Ihro  Ma jeftat  Ihre  aller- 
nachdruckfamfte  Vermittlung  anauweiiden,  auf  dafa  den 
Herrn  Biindtnem  die  gleicheBuUâ  die  AftU  betreftende» 
augeftanden  werde  >  welcbe  die  Oefterreichifche  XiOin« 
bardey  den  i^ten  Chriftmonata  1757.  erhalten,  nhd  fo 
wohl  dienety  die  Anzahl  und  Uaifang  diefer  Zuflachts- 
ërter  einzufchrai^en  ,  aie  dieFilUe  zu  beftimineny  die 
dea  Aftli  uiiwiirdig  find. 

Art.    Xni. 
Biens  Die  Gûter,  welchè  in  dem  Jahre  1620  und  vorhcro 

li^ue^*  in  dèr  Kirchen  Hand  gekommen  »  follen  bey  der  jetai- 
gen  vôlligen  Ëxemtion  zu  verbleiben  haben.  Hinge- 
gen  aber  follen  die  ùbrigeh  Gûter ,  welche  nach  be- 
Ligfem  Jabr  1620  in  diefe  Hânde  gekommen,  allem 
gemein  Befchwerden  unterworfen  feyn  und  Ihro  Maje- 
ftât  werden  ibr  Vorwort  krâftig  anwenden,  die.Ein- 
willigung  hiezu  von  dem  Romifchen  Stuhle  zu  erhal- 
t^n.  Um  aber  in  eine  B^ichtigkeit  zn  bringen»  wel- 
chea  die  Gùter  feyen^  die  im  Jahre  1620  und  vorhens 
i|nd  welche  feitdem  iri  die  Hânde  der  Kirchen  gekom- 
men 9  fo  werden  zwey  Commiifârien  »  der  eine  im 
Namen  lôblicher  Republik ,  der  andere  im  Namen  des 
Herrn  Bifchofa  emannt  werden ,  welche  befagte  Liqui- 
dation ex  bono  et  aequo  innert  6  Monaten  richtig 
ftellen  follen. 

Art.    XIV. 

Pr«To-  Falls  man  zuGunften  detf  Maylândifchen  vûn  dem 

obteu?rf  Fâbftlicben  Stuhle  îrgend  eine  neue  Einricbtung  oder 

Brero- 
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Prarogailva  erbalten  kônnte»  fo  wevden  hëchftgedacht  VjfA 
Ikio  Majelbt  Ihre  allergûltigfte  Vermittlung  anwenden,  *  ' 
aof  data  diefe  Einrichtung  in  allen  denjenîgen  Sachen» 
die  dem  Capitulât  gexxiâfs  und  dep  UmflMYidcn  des  Lan- 
des nicht  unangemeflen  feyn  môchteny  auch  der 
Bûodtnerifclien  Republik  zugeftanden  werde,  anf  dafa 
die  mëgliche  Gleichheit  swifcben  bejrdcn  Staaten  un« 
verfindert  beybehalten  werde. 

^Art.     XV. 

Von   denjenîgen  Vorfebungen  «  welcbe  von  dem  PtoW- 
F&bftlâcben  Stnble  abhatigen.  auf  diejenîcen  herab  ra  crcâlfti^ 
kommen  »  welcbe  mit  dem  Bifcbof  von  Como  za  ver«   quct, 
gleîchen    ûnd,  nnd  wirkiicb  verglîcben  worden,  aie 
von  felner  bifcbdAicben  Jurisdiction  abhangende  Sa^ 
chen ,  vrird  diefer  keine  geiftlicbe  Ordination  vorneb- 
men ,  wenn  es  uicbt  Leute  iind,  die  aile  zu  dem  geiftli- 
cben  Stande  ëriorderliche  Eigenfcbaften  befitzen  «  nnd 
mit  authentifdben  Atteflaten  de  Vita  el  Moribus,  wieauch 
vom  wehlicben  Ricbter  mit  Atteftaten.dafs  fie  weder  pein* 
lich  angekiagt,  nocb  procelTirt  worden,  verfeben  feyn* 

Art.    XVI. 

Die  ordini  Sacri  wird  man*niemand  zngefteben,  der  drdrn 
nicbi  ein  angemefsenes  Beneficium  oder  geniigtames  ^<^^** 
Patrimonium  hab«.  Vielmehr  wird  man  betreffende  die 
ZnJalTung  der  Patrimonien  aile  Vorûcbt  gebraucben,  anf 
daCs  dergleicben  nicbt  etwa  durcb  gebeime£inverKând« 
nilTe  binterliftiger  Weife  erriebtet  werden ,  ja  er  wird 
keinerley  Patrimonien  zugeben  «  obne  eine  genugfame 
Verficberung  zu  baben,  dafs  ea  der  Nutzen  und  die 
Nothwendigkeit  der  Kircben  erfordern,  Bey  der  £r- 
ri^tung  denn»  folle  man  die  Voificbtigkeit  gebrancben, 
die'gewobnlicben  ofFentlicben  Publicationen  ergebenzu 
laffen.  Und  recbtlicb  zu  erheben,  dafs  die  Gùter  ledig 
und  eigen  find;  wird  manZeugenverborent^und  daràuf 
zu  feben,  dafs  die  ubrigen  Kinder  in  ibrer  Légitima 
nxcbtvervortbeilt  werden;  befonders  wenn  esPerfonen 
von  niedertrScbtigen  Herkommen ,  fo  wird  man  in  Be^ 
tracbtung  der  wider  fié  Qireitenden  Prefumtion  mit  der 
àufserAen  Strenge  verfabren,  um  zu  ergrunden,  ob  die 
befagte  Anweifung  aufricbtig  und  wabrbaftig  fèy  «  ja 
wenn  es  nôtbig  wSret  in  foferA  er  davor  bâlt,  fo  wird  et  - 
zu  delto  bc^erdr  Verficberung  den  weltlicben  Ricbter 

M  4  des 
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1 76)  ^^  ^"^  anrncben,  w^eo  befagter  Wahffaeit  nnd  Reditf « 
beftandigkeit  des  TorgefchJagenen  Affegpo ,  ebenfaila 
derfelben  geheiine  Unterfacbnngeii  ansoftellen. 

Art.    XVIL 

Bemo*  Betreffende  diejenigen»  welcbe  nacbdem  fie  die  geift** 
Uoot.  liche  lUéidang  nnd  erfte  Tontnr  angenommen,  ficb  nicbt 
angelegen  feyn  laflen,  da  fie  ea  doch  thnn  Kônnten,  den 
geifilichen  Stand  in  gebûhrlicber  Zeit  anzunebmen ,  fo 
wird  ihnen  der  Bifchof  von  Corne  einen  befcbeidenen 
Termin  vorfcbreiben»  in  diefer  Zeit  die  ffeiftlichen  ordini 
'  anzunebnaen  ;  fo  baldnnn  entwederdiefe  Zeit  verflolTen, 
ohne  dafs  die  Annebnning  der  ordini  erfolgt,  oder  wann 
fia  den  fcbaldigen  Kircbendienft  nicbt  abwarten  •  oder 
ea  an  geifilicher  Sittlicbkeit  gebrecben  lafien,  oder  anf 
irgend  eine  Weife  dasjenige  liberCcbreiten ,  waa  die 
geiftIichenRecbte  denjenigen»  die  den  geiftlichen  Stand 
annebmen,  vorfcbreiben,  fo  wird  der&fcbof  mit  aller 
Scbârfe  wider  fie  verfabren.  nnd  na^b  e/folgten  recbta* 
gemâfsen  Monitionen  wirder,  wannkeineBelTemng  er- 
folgt,  fie  dea  geiftiicben  Kleidea  beranben,  nnd  vôUiglicb 
dem  weltlichen  Stande  nnd  Gewalt  wieder  ùberlauen^ 

Art-    XVIII, 

condui.         Folglich  »  vermittelft  dea  verCprocbenenBeyftandea 

«cciîfia-  ^®*  weltlicben  Arma,  wird  er  die  fiufaerfteAuftnerkfam- 

Ai^ttci!'  keit  lebbaft  unterhalten,  anf  dafa  die  Geiftlicbkeit  in  den 

Scbranken  ,der  Pflicbt  erbalten.  nnd  widec  die  Ueber- 

treter  dieVorfcbriftdergeifilicben  Recbten,nnd  derzu 

Unterbaltung  derGeifiUcbkeit  fcbdn  lôblicbft  bekannt  ge« 

machtenVerordnungen»  auf  daa  genauefte  erfilllet  wer- 

de.    Befondera  foUen  diejenïgenGeifiiicben,  die  die  Fi- 

fchereymifabraucben,  oder  eine  Gewobnbeit  und  Hand- 

Vf erk  aua  der  Jagd  macben  oder  zum  Trotze  der  bekannt 

Semacbten  Satznngen  verbotbene  Waften  tragen»  dnrch 
ie  nacbdmckfamften  Ankûndignngen  bedrobet  werden, 
daCs  man  fie  untûcbtigerklâren  werde»  \e  su  Beneficien 
gelangen  zu  kënnen,  nnd  diefe Ankûndignngen  werden 
auch  an  den  Halaftarrigen  voUkommen  erfiiUet  werden  ; 
-waa  aber  die  znr  Jagd  gebrâucblichen  Waffen  anbetrifft, 
vrird  man  in  billigem  Verbiiltnifa ,  daa  wegen  der  Jagd 
zwirchen  dem  geiftiicben  nnd  weltlichen  Staabe  zu  May- 
land-feRgefetzieCoficordat  beobacbten»  nacb  welcbem 
-dco  Geiftiicben  den  atonTbeil  von  demjenigen»  waa 
^        .  jeut 
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jetstdie  Wéftlichen  vor  dieijiceiis  derWaffen  beiahleoi  1^2 
•bsofuhren  fchuldîg  feyn* 

Art,   XIX« 

Vielmehr  auf  dafs  die  ËrfiiUung  diefer  Verordnung  roaroit 
ttsdurch  defto  gewilTer  nachdruckfamer  werde»  indéme  ^«I^à 
fich  auf  dem  Ort  felbft  jemand  befindet»  derbegwaltiget     ctt 
feye.  auf  die  Sitten  der  GeilUicben  wachrame  Augen  xu  ^^^ 
halten»  fo  wird  der  Bitchof  von  Como»  feinen  auf  Ëûndt* 
nerirchem  Gebiete  habenden  Vicar  j  Foranei  die  nemliche 
Gewalt  ertheilen,  welche  von  dem  Cardinal -Erzbirchof 
aniMaylandlngleicber  Abficht  denenVicarj  Foranei  dea« 
jenigen  Antbeilea  feincrDiocefiSs  welche  in  den  Land-  ' 
vogteyen  der  Herren  Schweitzern  gelegen»  gegeben  wurd* 
laut  denenPatenten,  welche  befagierHerrCardinal-Ers* 
bifchoF  den  gedachten  Vicarj  Foranei  zu  ertheilen  ge- 
wohnt  ift  ;  verftebt  fich  ailes  laut  dem  Sinn  und  Inlult 
des  28ten  Artikels  der  beiden  Capitulaten  von  Anno^i639 
nnd  1746. 

Art.    XX. 

Es  werden  lôbliche  drey  Bùndt  fich  femera  nicht  Cenia- 
widejrretzen»  daFs  diejenigen  Atteftaten ,  welche  innert^n. 
dei:  Grenaen  der  DioceBa  dienen  follen,  denen  Geiftlichen  t^ 
àrtheilt  werden ,  ohne  dafs  et  nothig  Feye  felbige  dem 
weldichen  Richter  oder  Rapprefentant  zu  notiiiciren. 
Feirnera  werden  fie  den  4otenArtikel  derClefneriTchen 
Grida  générale  alfo  mâfaigen  lalTen»  dafa  alleUngebûhr 
gehoben  werde.  und  keineUrfacbe  zu  rechtm&fsigen 
Kl'âgden  ûberbleibe  ;  fie  werden  gleicbfalla  daa  Gefetz» 
dafa  diePracticirung  der  Stimmen  bey  geiftlichen  Wah- 
len  verbietet,  genau  beobachten  machen,  fo  dafa  dieEt* 
wUhlung  za  geiftlichen  Pfirunden  voUkommen  firey  und 
canonifch  feye,  und  werden  den  jeweiligen  Richtem  ver* 
bieten»  keinerley  Difpenration  von  folchen  Gefetzen  zu 
geftatten  ;  wie  gleicbfalla  man ,  in  Anfehung  dea  nteii 
Vernehmena  zwirchen  dem  geiftlich  -  nnd  weltlichen 
Staabe,  vonSeiten  der  Ibblichen  Reppblik  aufmerkiam 
feyn  wird,  dafs  in  denen  Gride  diô kûnftighin  bekannt 

fetnacht  werden,  nicbts  einflierse,  daa  die  Immunité!  and 
reyheit  derKirchen  verletze,  fo  wie  man  fich  diefefallà 
entweder  in  dem  Maylândifcben  Stato,  oder  in  den  weL 
f  chen  Landvogteyen  der  Herren  Schweitaem  verhaltet.  * 

Me  K,vr* 
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lyfyi  Art.    XXI. 

lomà         ^**  ^^®  FcycTtâgc  anbelaffigt,  gleich  wîc  diefelbigen 

iéit^    theila  von  der  Kîrchen  vnrgerchrieben.  theib  von  den 

Landpefatzungen  anbefublen  werden,  alfo  was  die  erfte- 

ren  anbelaogt*  wird  et  eîn  Vorrecht  des  PfarreK  feyn,  die 

^  ErlaobniCÎB  ertbeîlen  za  kônnen,  doch  foll  derienige,  der 

^iefe  ËrlaubDifs  erhalten ,  fcbuldig  (eyn  •  folcbei.  dein 

JUchter  dea  Cru  bekannt  zn  machen*   Was  die  ûbrigen 

anbetrifft»  die  Xowobl  in  dem  Kircbengeboth*  ali  in  den 

Landesfatznngen  begrifFen,  wird  man  von  demPfanrer 

die  Erlanbnifa  wegen  dem  Kirchengebotb»  und  von  dem 

Bichter  Hch  die  Erlaubnirs  wegen  der  Landesfatznng  an- 

snnehmen  hahen.     Die  Einwillignng  wegen  befagten 

EinverfiândnilTen,  fo  zwifcben  lôblicber  Republik  und 

dem  Herrn  Bifchof  yerglichen  worden,  und  in  den  ob- 

fiehenden  Àrtikeln  von  Nro.  i  §  bia  2 1  •  inclufive  enthaK 

ten  lîndf  haben  Ihro  Excellenz  von  dem  HerrnBifchof 

von  Como  erbalten ,    und  eine  loblîcbe  B-epublik  bat 

diefelbe  anch  ihrer  Seita  guibeifaen,  fo  dafs  fie  in^kfinf* 

tige  beyderfeita  unansgeletzt  beobachtet  werden  follen. 

Art.    XXII. 

Imam*         Bleiben  noch  diejenigen  Vorkebrnngen  îibrig,  welcfae 

J****»^ «inzig nnd aîlein  von  der Einwilli^ng  der contracUreh- 

ctiMicL  <^^>>  Fùrftên  abhangen,     Unter  dieCén  finden  Ihro  Ma- 

y^'    |eftât  vor  fehr  billîg,  dafs  nach  der  Vôrfcbrift  der  Cano- 

iiifcheil  Recbten  niemand  dielmmnnitet  nndBefrejiing 

rota  dem  weltiichen  Foro  geniefae,   als  derjenige«  der 

neben  dèr  geilUicÙien  Kleidung ,   anclî  die  erde  Tbnfur 

empfangen,  oder  ûch   in  ein  Ordenskleid  einkleiden 

hlTen,  nnd  iii  einer  Ordensgefellfcl^aft  unter  der  Zucht 

imd  Geborfame  reicbtmSfeiger  Obern  lebt* 

Art.    XXIII. 
Main-      .    Ç.ûllte  ed  lôblichen  drey  Bûnd ten  belieben»  durch  eine 
atrué   dem  im  Mayl&ndifchen  Staate  feftbeftebenden  Gefetze 

fl'eichlautend^  Verordnung  feftzufetzen,  dafs  fuhrohîn 
ei^e  liegende  Gûter»  ohne  Erlai^bnifs  des  Landesfûr. 
ften»  in  derKlrcben  Hânde  kommçn  kônnen,  wie  folches 
in  dem  Maylândifcbep  ùblich  ifl»  (o  \«rerden  Ibro  Maje- 
fiât  gar  nicbts  darwider  haben»  weil  lie  nicht  befinden, 
fdaf#  folches  Jenvorhergehenden  Capituiaten  zuwider 
leye^  (oridern  wird.  vielmebr  der  lôblichen  Republik 
eine  Befcbrcibung  desjenigen,  ib  diefsorts  im  Maylân* 
difchen  ûblicb  ift,  iibergeben,  aufdafs  diefe  lich  dar- 
MèMCh  vexbalten  kônnçn.  ^2^^^ 
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Arï.    XXIV.  1765 

So  oft  der  Bîrchof  von  Como  abgeMndert  wird.  wlrd  ^puèet 
dasMaylândîrcheOfficioEconomale,  indelTen  Gebiet  der    1^^^^ 
TittQ  derKirchen  gelegen,  fortfahren,  ihme  daa  eewôhn-   ^\e 
liche  Placet  zn  ertheilen,  und  uachdeme  er  dïeM  erhal-  Como. 
ten,   fo  wird  dem  Bifchof  die  A'usùbung  feiner  Jurla- 
diction  in  reinërginzeh  Diocefia  freyftehen;  dem  ohn- 
geachtet  aber  ToUen  die  jeweiligen  Birchdfe  nicbt  nur 
ibre  Wahl  bekannt  machen,  fondemmit  einem  erge-^ 
benen  Scbreiben  lôblicberRepublik^um  ibre  Protection 
nnd  Beyftand  dea  weltlichen  Arma  erfuchen. 

Art.    XXV. 

Betreffende  die  Inftanz  der  Tit.  Herren  Deputirteiit 
wegen  dèr  Inveftitur  derjenigen  Giitern,  die  dem  Bi- 
fchëflicben  Tifcbe  in  dem  Veltlin  nnd  der  Graffcbaft 
Clefen  verpflicbtet  find,  bebaltet  licb  Ihro  Excellenz  vor, 
mit  befagiem  Herrn  Bifcbofen  bievon  zu  bandein,  und 
wird  fein  XrSftigea  Vorwort  anwenden,  auf  dafa  hierin- 
falla  keinerley  Nenemng  wider  die  alte  Uebung  vorge- 
nommen  werde.  ' 

Art.    XXVI. 

Endlich  in  Anfëbùng  dea  von  Seiten  der  Tit.  Hériren  coiiègf 
Deputirten  gemacbten  Anfucbens»  dafs  die  alumni  auii  ^auc!^' 
ihrer  Nation,  die  Gch  in  dem  Collegio  Helvetico  befin- 
den»  das  ganze  labr  bindorcb  in  demfelbigen  iicb  anf- 
haltem  môgen,  fo  wie  folcbea  denen  Herren  Scbweitzem 
aucb  zugeftanden  wird ,  als  baben  Ibro  Excellenz  ibre 
hôcbft  gtiltige  Zuredang  bey  dem  Herrn  Cardinal-Ersbi- 
fchof  alfo  Xrâftig  angewandt,  dafa,  in  Betracbtong  diefer 
hohen  Vermittlung,  zugeflanden  worden,  dafa  die  alnmni 
dea  Herrfcbenden  Bbetifcben  Landee»  daa  sanze  Jahf 
hihdurch  ficb  in  demfelbigen  aufbalten,  nnd  Nabrung 
nnd  Auferziebung  geniefaen  mëgen  ;  die  alia  den  Unter- 
tbanen  Landen  aber  foUen  diefenVortbeil  nicbt  genieben, 
fondem  auf  vorgefcbriebene  Zeit  fich  wieder  nach  Haufa 
und  aue  dem  Collegio  wegbegeben^fo  wie  mit  den  Un- 
terthaneh  dër  Herren  Scbweitzem  gleicbfalla  geûbt  wird. 

Art.   XXVII. 

Die  Begierde,   durcb  ein  wechfelbaftea  Betragen   Com- 
jelânger  jemebr  dia  beyderfeitige  Freuudfcbaft  eu  er«  ""'"" 
nebren*  bat  Ibro  Excellenz  oberwebnten  bevoUmëchtig- 
tenMinifter  und  die  Tit.  Herrcîn  Deputirten  aufgemunp 
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VjfA  tert,  anf  diejenigen  Erléichtemngen  bedacht  zu  feyn, 
welche  den  wecbfelhdften  Haiidel  nnd  Wandel  bejder 
Çuateo  vennebren  kâniieo,  und  da  daajenige,  was  in 
,  dem  vergangenen  Seculo  fich  zugetrageo,  fowobl  aU  die 
Gelegenneii  der  Orten  felbd»  erwiefeo,  dafa  die  £inrich* 
tung  der  MUrkteii  in  Sorico*  Géra  nnd  Domafo,  welchQ 
man  tant  dem  ^.Capitel  dea  Capitulata  von  Anno  1639 
verfprocbent  nicht  hinreicbend  teyn^  die  Biindtnerifchen 
Landen  mit  Kora  auf  eine  fichere  und  vortheilhafte 
Vielle  zu  verfehent  aU  haben  Ihra  Excellenz  denVor- 
JTcblag  getban,  data,  apftatt  der  Mârkten.,  man  den  Ge« 
branch  der  dermaligen  demBûndtnerland  zugeftandenen 
Tratten  oder  Limitationen  feftfeuen  folle« 

Art.    XXVnL 
Tnitét         Sollen  befagten  Tratten  in  der  bia  dahin  ûblichen 
*  Menge  zugeftanden  werden»  und  unter  diefen  werden 

àuch  diejenigen  \  çoo  Saum»  fo  bia  dahin  der  Verfùgnng 
deaEayr.Kônigl.  Miniftera  ùberlalTen  gewefen,  begriffen 
feyti»  und  werden  die  erften  wie  bia  dahin  auagetheilet 
werden»  diejenigen  aber»  fo  der  Verfugungdeagedachteo 
Miniftera  ùberlaflen  wareu;  follen  in  3  Theile  abgetheilt 
werden ,.  nemlich  jeglichem  Bund  çeoSaum»  welche 
jeweiligen  Herren  Hduptern  eingehândiget  uild  von 
ihnen»  doch  mit  vorgebender  AbAieCsung  einea  £hren. 
worta.  an  den  Minider.  follen  zu  gleiçhen  Theilen  au6<* 
getheilet  werden, 

A^T.  XXIX, 

Aufmea*  Weil  aber  die  liebr/eiche  Sorgfalt  Ihro  Majeftât  i^n 
dltlral.  derZeit,4a  fie  bedacht  gewefen,  aile  Mitgliederlôblicher 
tei.  Republik  zn  beglucken«  zugleich  beherziget,  dafa  die- 
lenigen  Gemeind^q  der  Herrfchenden  Landen,  die  den 
Majldndifchen  Grenzen  am  nâchften  gelegen  Gnd^durch 
diefe  Ëinrichtung  genôthiget  wûrden,  die  Bequemlich- 
)(ei(  der  Mârkten  zu  entbebren;  alfo  um  fie  wegen  dem 
Verlufte  diefea  Vortheilea  zu  entfch^digen,  haben  felbe 
fur  got  befunden  zu  ihren  Gunften  die  Summ  der  Trat- 
tm  mit  1000  Sanmen  halb  Reifa  und  halb  Froment  zu 
vermcfhren,  welche  unter  den  obbedeuteten  Gemeinden 
àlfo*  auagetheilt  werden  follen,  wie  man  fich  deawegen 
swifchen  obgedachtem  unferm  Minifter,  und  dem  Herrn 
Andreaa  von  Salia  vonSoçlio.  einverfteben  wird,  welche 
Anatheilung,  fobald  fie  vollendet,  irineft  den  4  Monaten, 
welche  der  ilaUlicalion  dea  Tractata  vorgefcbriebcn  wor- 

den, 
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den»  Un  die  Mâylândifche  Regiernng  eingefandt  wèrden  \^(^\ 
folle ,  tim  Jeder  von  den  befagten  Gemeinden  ihr  be* 
fondera  Aueziehungsrecht  einzurichten. 

Art.    XXX. 
Da  nùn  dergeRalten  die  nUberen  Gemeinden  der  Pni* 
Herrfchenden  Landen,  durcb  die  Ve^mehrung  der  Trat- 1*,*^ 
ten,  oud  die  entfernteren,  duréh  die  geringeren  Koften 
and  gewille  Nntzniefsunff  des  zageftandenen  Korns,  b^  - 

fdnfti^el  Qnd,  uud  aifo  Tùr  da^  kûnftige*  aile  Grûnde» 
ie  Mârkte  zu  fordern,  anfgebebt  werden;  ala  baben 
Ihro  Majeftât  Ibre  grofsnsùtbigfte  Gedanken  dabin  ge« 
richtet,  aucb  die  zuErhebung  der  Tratteii  nothwcndige 
Ko(len  zv  verniindern,  deswegen  dann  ver  die  obbe- 
dçutéten  fôwobl  vorhin  aïs  erft  nenlich  zugefiandenen 
Tratten»  aile  Auilagrecbte  der  Kammern  bc^nommen,  und 
die  ganze  Koften  auf  die  blofae  wirklicbe  Mùbewaltung 
der  Beamien,  nemlicb  zeben  nnd  ein  balb  Solde,  alhes 
einbegrififen,  herabgefetzt  worden  ;  gleicbfalla  wird  man 
Tor  den  Preifa  der  willkùbrlicben  Tratten»  mit  Einbe* 
griff  der  Speditionsgelderen,  ûcb.  nun  mit  53  Soldi»  und 
alfo  mit  minder  ala  den  2  Reali  jeden  von  i^Soldi, 
welche  man  Anno  1726  vor  die  blofae  Kônigl.  Auflag 
vorgefchrieben,  begnùgen. 

Art.  XXXI. 
Ueberalle  diefe  Erleicbternngent  wann  fchon  în  Jj',"*^^^ 
den  vorigen  Abkomnillen  die  Pflicbt  enthalten  gewefen, 
die  gewôbnlicben  recbtmâffigen  Zb.lle  zu  bezableti  y  fo 
ift  doch  verwilliget  worden,  den  Zoll  des  Reifes,  welchet 
in  der  nralten  ZolltariiFa  auf  )  i^  Solda  fefigefetzt  gewe- 
fen,  nunmebr  auf  24  Soldi  herabzufetzen.  Femers  wer- 
den aile  Militârforderungen,  welcbe  bis  dabih,  fowohl 
Aei  Commendant  zu  Lecco ,  aïs  des  Forte  di  Fuentes»  ^ 
und  die  beyden  Caporalen  zu  Dafcio  und  alPalfo  einge« 
fordert,  voUkommen  aufgehebt;  alfo  dafs  IlÉe  Majeftât 
die  Zufriëdenheit  geniefaen  werden,  lôblichen  dreyen 
Bûndten  ibre  Acbtung  fowobl  durcb  die  Vermehrung 
des  zugeftandenen  Kornvorraths,  ah  durcb  die  Vermin- 
derung  derjenigen  Koften,  welchen  fie  VQihin  unter* 
worfen  'gewefen ,  bezeuget  zu  haben. 

Art.    XXXIL 
Der  Engadiner  Kftfs  wird  gleich  dem  Veitliner  vor-.Tonaa- 
hio,  voUkommcn  aoUfirey  in  die  Sudt  Como  eingefïihret  ^\ 
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werden  konnen;  alldort  wird  man  ihne  mit  der  zu  aii» 
dem  Kaufmannswaaren  gebrâuchlichen  Waag  wâgen, 
und  was  die  Schweinung  des  befagten  Kâfea  anbetriftt» 
fo  wird  man  es  denen  Kâufem  ùberlaflen,  fich  deswe- 
genmit  denVerkâafern  zu  yerftehen,  ohne  dafs  deswe* 
gen  einigerUnterfcViied  des  Gewichts  zugelalTen  werde, 
Man  wird  diefon  Kâfs  auch  nicht  anhalten,  vier  Tag 
zum  Verkanf  in  den  SchifFen  ^u  bleiben,  fondern  fobald 
der  Markt  desjenigen  Taces,  in  Svelchem  er  angelanget, 
wird  vollendet  feyn,  fo  loli  es  ihme  frey  llehen,  in  die 
loftra  ohne  Auflag  oder  Widerfprucb  verwahret  zu  wcr- 
•  den,  und  folglich  Wird  er  keiner  andern  Au&ag  unter« 
worfen  feyn,  als  dém  einzigen  Taglio  deila  Bolletta» 
TOr  welçhen  man  fich  mit  2|Soldi  begniigen  wird, 
iind  dem  Liedlohn  der  Verwahrung,  welcher  dem 
KônigL  Amtmann  in  der  Suften  zu  Cotno  zugehort. 

Art.  XXXIIÎ. 

BétaiL  Alles  Vieb  aus  denen  Herrrchenden  und  Unterthanen 
Landen,  welches  auf  dem  Markt  zu  Sorico,  oder  an. 
derswo  in  das  Maylândîfche  eingefûhrt  wird ,  um  ver- 
kauft  zu  werden ,  fàlls  diefer  Verkaùf  nicht  erfoigte» 
folle  zollfrey»  ohne  weder  vor  das  HereinfùHren,  noch 
vor  das  Herausfuhren  einige  Au&agen  zu  be^ahlen,  weg« 
gebracht  werden  môgen,  wann  nur  hierinfalls  keiner. 
ley  Mifsbrauch  hereinrchleicht,  fo  dafs  man  Vieh,  fo  in 
dem  Majlândifchen  eingekanft  oder  eingetaurcht  wor- 
den  wâre»  an  des  eîngefûhrten  Stelle  hinweg  bringen 
wollte,  indem  diefen  Vortheil  nur  dasjenige  Vîeh  ge- 
niefsen  folle,  das  aus  dem  Bundtnerland  herkommt, 
und  dahin  wieder  zunick  gefûhrt  wird  »  weil  man  es 
im  Maylândifchen  nicht  verkaufen  konnen. 

Art.    XXXIV. 

Sxpof  Aile  liegende  Guter  in  dem  Maylândifehen  Gehiete^ 
«fttipnf.  Jie  heut  zu  Tage  von  den  Einwohnern  der  Biindtneri- 
fchen  Herrfchenden  oder  Unterthanen  Landen  befeUen 
werdeUf  foUen  von  denfelben  ungehindert  genollen  wer- 
den  mogen»  ja  werden  fogar  des  Vorrechts  der  freyen 
Ausfuhr»  nach  ihren  Wohnungen  in  die  Bûndtnerifchen 
Lande»  aller  darauf  eingefammelten  Frùchten  geniefsen, 
ohne  dafs  fie  deswegen  nôthig  haben,  einige  Tratten 
auszunehmen,  doch  mit  Beding  dafs  fie  înnert  4  Monaten, 
md  folglich  imicyrt  dtr  Zeit,  40  welcher  diefer  Tractât 
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ratifidrt  werden  Toile,  Tchuldigreyii  follen,  obged^chte  VjA^ 
jiegende  Gùter,  und  die  fiefîtzer  derfelben  fpeciticirlick  *  ^ 
anzugeben»  aaf  dafs  man  diefelbige  der  Verscichnifs  der 
Anno  i7fiô  befelTeuen  Gùtern  beyfetzen  mëge,  undalfo 
«uch  die  neueii  Befitzere  fo  gehalten  werden,  wie  man 
diejenigen^  fo  ingedachterVerzeîcbmfsbefGhrieben  lind, 
immer  gebahen  hat,  und  nocb  baltet.  NachVertliefsung 
diefer  Zeit  wird  man  keine  Gùter  mebr  diefer  Verzeich- 
iiira  einrerleiben ,  die  in'derfelben  nicht  fcbon  wirk- 
lich  a^aageworfea  iind.  t. 

Art.    XXXV. 

Allés  Vieil  in  Zeiten,  da  kein  Arg^nlm  ehier  Vieh*  Cooniir- 
tenohe  vorbanden  ift,  die  Kafe,  die  Schnecfcen,  Lavcggi,  fj^^. 
baumwolien^  Scbnupftiicber  und  andt:re  fiùndtnerifche 
Lafïdesprodncten,  wekhemaninnertobbeftimmren  Zeit* 
raume  fpecHicier4ich  eingeben  wird,  werden,  fo  wohl 
wann  (ie  durcbgefùbrt,  aU  wann  fie  in  das  Maylâiidircha 
«ingefiibrt  werden,  nicbt  fthnldig,  die  1 5  Soldi  vor  je- 
àen  Saum,  welcben  die  Kaurmannagiiter  von  jenfeits  der 
Bergen ,  wegen  den  Rilaaci  dt  fanità,  unterworfen  Iind» 
noch  keine  aiidere  Saniteuauâagen  denenCommiflarii  zu 
Géra,  Malgrate  e  Como  zu  bezahlen,  fondern  mit  der 
blofsen  Sanitetagezeugnifs,  fo  ihnen  derMayUndifcbeSa^ 
nitetacommiflan,  fo  zuClefen  (icb  anfbaltet,  vergebena 
eriheilen  wird,  folle  ibnen  ohne  andere  Sanitetabe* 
fchwerd,  dieEinfubr  in  das  Maylândifcbe  freyundoften 
feyn.  Hingegeu  folle  dem  Gemeindskanz^er  zu  Clefea 
vor  dîejenîgenBoUeten,  fo  er  denWaaren,  die  aua  den 
Sùndtnerifcben  Herrrcbenden  und  XJntertb^nen  Landen 
in  dasNkayHîndlfcbeeingefùhrtwerddn,  ertheilti  keiner*  < 
ley  BezabluDg  angereicbt  werden. 

Art.    XXXVL 

Von  denjenigen  Vorfebungeui  welcfae  manzumBe-  Trtnfit 
ften  der  Landeaprodocten  des  beyderfeitigen  Gebïetès  ^5  "^T^ 
f^ftgefiellt,  fmd  Ibro  Excellenz  der  Be voUmâchtigte  Mi-  ^  itt/' 
nifter,  und  die  Tit.  Herren  Deputirten  forigefcbritten, 
Einrichtnngen  zu  veranSalten,  welche  Ru  Ërweiterung 
des  gemeinfamen  Durchpaffes  der  aua  Deutfcbland  in  Ita- 
lien und  aua.Italien  nach  Deutfchland  gebenden  Waaren 
hinreicbend  eracbtet  worden,  und  erftens  haben  fie  iick 
in  der  Hauptregel  verglicben,  zu  gemeinfamen  Nut^n 
fametbaft  allé  nui  œdgUchc  Erleiçhterang  denjenigen. 

Waaren 
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176^  Waaren  zu  verfchiffen ,  die  durch  den  Pats  von  Clefen 
und  daa  Maylândifcbe  durcbgefûhrt  werden,  aufdafsder 
Durchpafs  felbft  anf  dieferSeite  eingefiihrt  werde»  und 
dafs  fié  einmùthiglich  ûch  ailes  desjenigen  enthalten 
foUen,  daamittelbarDder  uumittelbiir.denDurchpafa  der 
Waaren  von  diefer  Seite  abwenden  mocbte. 

Art.    XXXVII. 

Doua-  Diereni  Grnndratze  zufolg,  da  die  ungerecbte  Stren* 

mnfik  S^*  ^^^  diejenige  ausiiben  môcbten,  die  beftellt  find»  auf 

die  Ëinforderung  der  Zollen  ein  wacbramea  Auge  zu 

halten,  leicbt  dasGemûtb  der  Haildelsleuten  von  dem 

Durcbpafa  dtnrch'diere  Seiten  abwenden  mocbte»  ait  wird 

man  mit  aller  AuâxlerkfamXei^Gch  beeifern ,  diefes  zu 

,   verhûten,  und  falU  dergleicben  wiederfabren  foUte,  ernft- 

haft  zu  beftrafen»  auf  dafs  durch  Aufhebung  diefer  Hin» 

demifa  der  Handel  bejderfeitiger  Staaten  fûglichei^  er- 

weitert  werde. 

Art.    XXXVIII. 

Itcou  '  Zu  diefem  nemllcheh  Ende  werden  lobliche  drejr 
Bûndte  auFden  Fufa  der  beyliegenden  Tabellen  A.  be- 
zeichnety  vor  diejenigen  Waaren»  die  vonGenua  kom- 
men,  oder  dahin  geben,  ibre  ZôUe  vonClefen  berabretzen, 
und  werden  vertugen^dafs  diejenigen  Strafsen,  die  der« 
mahlen  wirklich  da  find»  und  die  Kaufmannawaaren 
•ufaer  das  Maylftndifcbe  tranfitieren  macbe,  nicbt  mèbre^ 
rea  begiinftigt  werden,  damit  aucb  derPaîs  dabingelei. 
tet  werde,  der  demrelbigen  immer  natiirlich  gewefen» 

Art.    XXXIX. 

Patto  Hingegen  wird  man  Maylândifcher  Seita  nicbt  nur 
Teai».  foi^tfabren,  denen  Kaufmannagûtern,  die  von  Deutfcb- 
land  auf  Genuaund  vice  verfadurcbgefûbrt  werden,  daa 
uralte  Patto  Reale  zu  zugefteben,  fondern  wird  aucb  das 
nemlicbe  Patto  Reale  auf  den  Fufs  der  Tabellen  B.  be- 
zeiebnet  berabfetzen,  undalfo  wird  nicbt  nur  der  ZoU  der 
Durcbfubr  diefer  Kaufmannsgiiter  merklicb  vermindert, 
fondern  aucb  aile  Honoranzen  aufgebebt  werden,  als  die 
fcbon  in  befagtem  alfo  verminderten  Patto  einbegriffen 
iind,  dergeftalten,  data  man  wederunter  demNamen  eî- 
nerHonoranz»  nocb  unter  dem  Namen  eines  ZoUes,  et  waa 
jnebrers  erbeben  kônne,  als  was  in  befagtem  Patto  Reale, 
wie  es  auf  der  befagten  Tabell  B^  buchSâblich  befcbrie- 
bf  n  wird ,  Mtbalteit. 

Art. 
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Art.     XL.  j^g^ 

Da  man  denenKaufmannswaaren»  die  jenfeits  des  Ratia- 
Berges  oder  des  Meeres  herkommen,  die  Bezahlung  der  «^(^oui* 
1$  Soldi  fur  jeden  Saum,  fo  unterm  Tîtel  der  Ailasci  di 
Sanita  eingefordert  werden ,  mit  Ausfchlafs  jedoch  der* 
jenigen  Sachen»  welche  in  dem  Oebiete  lôblicher  Gemei- 
nen  dreyBûndten  gewachfen  oder  verfertiget  (iiid,  wie 
oben  im  ^ç.  Ardkel  nacbzufehen)  nicbt  nacblalTcn  kaniit 
um  jedoch  auch  hierin  den  Durchpafo  zu  erleichteren» 
und  allen  und  jeden  die  Gelegtiiheit  und  denVorwand 
za  benehmen,  diefelben  mitKoften  zu  ùberladen,  bat 
man  yerfugt*  dafs»  fobald  die  Bezahlung  der  obigen 
Summe  in  dieHânde  dea  (VlaylândirchenSaniteta-Com- 
milTari  zuClefen  geleidet  worden,  fo  Tollen  die  Kauf* 
mannawaarent  von  feineinScbeine  beglei<f*t,  frey  von 
aller  und  jeder  Honoranzen  HUafcio  und  Sanitetskoften 
in  daa  Maylândifche  eingefûhrt  werden  kon?ien,  ohne 
Dôth^g  zu  haben,  einen  weiteren  Rilafcio  di  Sanità  zn 
erwarien«  indem  obgedachterScheia  dieStelle  aller  und 
jeder  erforderlicheu  Schriften  vertreten  wird. 

Art.    XLI. 

'  DénDurchpafs  der  ûbrigenKnufmannsgûter  betref-  it*ai. 
fend»  fo  ans  andcren  Staaten  aiifser  dem  GcnueferGebîet 
herkommen  oder  hingcben,  wird  man  daa  uralte  Pauo 
Ke^lebeobachten,  fo  wie  folches  Ends  der  Tabelle  Lit.  C. 
jsnthaUen»  allwoman  aile  andere  Weggeldef,  Auflagen 
und  Honoranzen,  die  den  VVaaren  auferlegt  werden, 
diefem  Patte  beygeza^hlt  bat,  auf  dafs  in  einer  einzigea 
Summet  und  mît  einer  einzigen  Bezahlung  aile  recht- 
mdfaige  Auflagen  auf  einmal  erlegt  werden kônnen,  und 
dem  nanfroann  die  MiLhe»  verfchiedeneBezahlungen  zu 
inachen ,  erfparet  werde  »  auch  durch  Aufhebung  aller 
UDgewifsbeiti  wie  viel  zu  bezablenifey»  willkùhrlichen  « 

Einforderungen  der  Weg  verfchloiOren  werde. 

Art.  XLIL 
WaadieBaumwoilen,  fo  aus  dem  Pâbftlichen  oder  Cottom 
irgend  anderm  Staat  herkommt,  anbetriift  ;  fo  wird  man, 
um  die  Handelfchaft  jelânger  jemehr  zu  erleichtern, 
yonSeiten  vonMayland  den  Patto  Reale  auf  dieHàlfte» 
nemllch  auf  Pfund  (Lire)  7Sol4i  9*  herunterfetzen  und 
die  Herren  Bûndtner  werden  ihren  2^oll  auf  die  Hiiirce, 
nemlich  anlsasKJreazer  emiedrigen. 


194-     Traité  entre  VImp.  R.  c.  D.  de  Milan 

1^5^  Art.    XLIII. 

D  nane  '**  glcichcr  Abûcht  die  Durchfuhr  der  Waaren,  die 

de  Cafai  âufser  dem  Genuefifchen,  auch  au8  andern  Staaten  her* 

aaiore.  kommen,  zu  begûnftigen,  ala  wird  der  Zoll  délia  longa 

de  P6  von  Cafal  maggiore,  To  zu  Lecco  von  denjenigen 

Waaren  die  von  Venedig  berkommen,  wann  fie  fcbon 

dafige  lurisdîction  nirbt  beiiibreu,  eingefordert  >vird, 

von  aile  diejenigenKanfmannsguter  anfgehebt,  dîe  von 

Venedig  nacb  Ciefen,  und  von  dort  weiter  inDeutfch- 

land  durchgcfùbrt  werden. 

Art.    XLIV. 

Tatif  Da  nebft  dcn  Herunterretzungen  der  Zôllen,  dîd 

«pédi-  Rîcbtigkeit   der  Spedîtoren  und  fo   vîel  als  môglîcbe 

tiont.  Wohlfeile  der  Fubridbnen  den  Durchpars  zu  erleichtem, 
ohnendlicb  viel  beytragen  kann.als  wîrdman  vonSeften 
Majrlanda  den  Speditoren  die  TarifFa  D.  bezeicbnet  vor 
den  DiiTchpafs  nacb  Genua  vorfcbreiben ,  tind  in  An- 
Cebung  der  ûbrîgen  Pâffen  wird  nian  die  erforderlîcbeh 
Nachrichten  einziehen,  und  eîne  folcbeTarîfFa  feftfetzen, 
v^elcbe  die  Durcbfubr  und  Speditiona-Koften  fo  viel  aie 
inôglîcb  vermindernde»  den  Handel  zu  erleicbtern  binrei* 
chend  feyn.  DiefeTariifa  foll  innert  den  oben  vorgefcbrie* 
benen  4Monaten  feftgefetzt  und  eingerichtet  werden. 


♦■  ' 


Art.  XLV. 
SSTdei  ^^^  ^*'''  werden  die  Idblicben  dreyBûndt  îhre 
chamiui  Strafaen ,  die  zum  Beften  diefes  Paflea  dienen  kënnen» 
befondera  die  Strafse  uber  den  Piano  délia  Riva,  verbef- 
fern,  und  in  einem  wâhTfchaften  Stand  verfetzen  lalTen, 
alfo  dafa  an  allen  denen  Oertern,  wo  es  nur  môglich 
ift,  Wagenwege  erbauet  werden,  und  inner  dem  oben* 
befebriebeneu  Zeîtraum  wird  man  eine  Tabelle  einricb- 
ten  und  feftfetzen,  die  die  immermôglicbe  Erleichte- 
rung  der  Speditiona  -  und  Fubrkoflen  in  ibrem  Lande 
entbalten,  und  wegen  beiden  diefen  TariiFen  wird  man 
ficb  zwifcben  den  CommilTarien  Ibro  Majellat  und  iôbli- 
cben  drey  Bûndten  vergleicben. 

Art.    XLVI. 

Bciaif  SoUen auf  diefe  W^ife  nicht  nur  éinandem  wedifel* 

cUTe-    }iaft  aile  £rleicbterungen  ertbellt»  fondern  diefen  noch 

UrTeur/  ^^^'^  >^^^  mdglicbe   Erleuternngen  beygefùgt   werden» 

niro  dafa  ein  Handelamann  unverânderlicb  wilTen  hônne» 

wie  vi^  ex  vor  cio«n  jedcn  Rup  feioer  Waaren  an  ZoU» 

Durcb-i 
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DarcbfnhrundSpedîiiônekoften  in  Ixeiden  Staaten  aus»  \^^\ 
xulegen  habe,  und  alfo  nicht  einmal  dieRechnnug  des  ' 

Speditorea  nôthig  babe ,  um  den  Hetrag  der  Koden  za 
wiflTen*  und  da  er  Cnden  wîrd,  wîe  merklich^  diefe  er- 
leichtert  worden,  fo  ift  es  nicht  môglich,  dafs  er  den 
ficheren,  nâberen  und  natûriicberen  Weg  verlaiïen, 
uhd  fich  zn  einem  andern  liinwenden  wolle,  um  fo 
mehr*  wenn  man»  vvie  es  der  Geift  diefer  ÂbUoininnifa 
mit  (ich  bringet,  von  Seiten  beider  Staatcn  lich  be- 
fleîfaen  wird»  den  Durchparid  durch  diefe  Gegeud  zu 
begunftigen» 

Art.    XLVII. 

Ohnerachtel  der  Strenge  des  gegenwârtîgen  fchwe*  P<?>i- 
len  Tchrlangcn  Rrieges,  welchen  Ihro  Majcftatgeiiorhi-  °^*' 
getwird,  aus  ohnaasweichlicher  Nothwendigkeit  znm 
Befteii  der  getneinen Sache,  auszuhahen,  werden  Âller- 
liôchft  diefelbe  die  vofi  lôbUchen  drey  Biindten  he- 
gende  Zuneigung,  durch  eine  regelmâfdige  und  uuaus« 
gefetzté  Ëinrichtung  der  laufenden  jâbrlichea  Peolio- 
ii«n»  bezeugen. 

Art.    XLVIIL 

Wird  man  gleichfalls  ohnunierbrocben  Fortfahrieni  siI^wa* 
dîe  verfprochenen  Stipendien  den  Bundtnerifchen  ^***' 
Schùlern  abFoIgen  zu  lalTcn,  wobey  man  wùnCchte» 
dafs  belonders  die  Herrfchenden  Lande  lôblicher  Re- 
publlk  die  Wirkungen  derKôni^ltchen  Halde  geniefsen 
ipôgen^  folgiich  dafs  die  verwilligten  Stipendien  vor% 
EUglich  Ton  Subjecien  aus  dehen  Herrfcliendeu  Lan** 
den  genoffen  werden. 

Art,    XLIX. 

Dîe  auêftehendeuPenfiôncn  anbetrcJÏehdè,  tô  toH  ***>*• 
VUin  dieRechnung  derfelbigen^  nach  Ëinficht  der  bei-  ^îéetK 
derfeitigen  in  den  Archîven  beider  Staaten  beBndU- 
chen  Docuilienten,  innerhalb  desnemlîchen  vorgefchrio 
benen  Zeitranms,  ricbtig  machen,  and  fobsld  diie  Lad 
des  Kriegea  aufhôren,  und  durch  eine  kurze  Erho- 
lung  Ihro  Majeftât  Rentkammem  in  den  SUm!  gefetzt 
werden,  et  thun  zu  kônnen,  fo  werden  dîefo  nicht 
ermangeln»  die  ausltehenden  PenQonen  alfo  wledet 
abfliefsen  su  laflen ,  dafs  aile  Jahr  2  Penfionen  abge*- 
sahlt  werden ,  bis  die  obgedachten  a^sdehenden  Peii« 
fionen  YulligUch  entrichtet  find. 
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1763  A^T.    L. 

Durée  Aile  obbedeutete  AbkoxnmnilTe  und  Erleichterun*» 

tMité   8^"»  foUen  verftanden  werden ,  aU  folche,  die  in  ei- 
nem  nnzertrennlichen  Zurammenhans  ftehen,    derge- 
ftalten,  dafs  eine  Sache  ohiie  die  andere  nicht  gelten 
folL     Sie  werden  von  demTag  desDati  diefea  Tractats 
an,  ihren  Anfang  nehmen ,  und  unaufh5rlich  fortdau* 
ren,  hiemit  allen  Anftânden.  fo  zwifchen  beiden  S^a» 
ten  obgewaltet  »    Vorrehung  gefchehen ,  nnd   folglich 
die  wechfelhafte  Frenndfchaft  befeltiget  feyn  /  welched 
dànn  zu  der  gemeinfamen  Glùckfeeiigkeit  des  einea 
und'  dea  anderen  Gebiets  vieles  beytrageti  wiîrd.    Und 
da  Ihro  Majeftât  nnd  die  lôbiiche  Republik  genihet, 
<  daa  vorlâufige  Project  dieFer  Abkommnifa  zu   beneh- 
migen  und  gut  zu  faeifsen,  fo  (ind  diefelbe  nunmfhro 
in  ein  unauflôfslichea'Band  eirwachreny  und  in  einen 
lejërlichen  und  formlichen  Tractât  verwandelt  wotden, 
in  welchem  jedoch  »  fowobl  von  Ihro  Majefiât  als  von 
der  lôbiichen  Republik ,   aile  altère  Tractaten  nnd  Al- 
lianzen»  fo  wie  im  Capitulât   von  Anno  1726  gerché* 
hen,  vûrbehaiten  wordtn,  und  welcher,  fowohl  von 
Ihro  Majeftât  als  von   der  loblichen  Republik  %  innert 
dea  vorbeftimmten  Termina  von  4  Monaten,    ratiiicirt 
werden  foll.    Zu  mehrerer  fieglâubigung,  BeftâtiguUg 
tind  Bekrâftigung  dea  gegenwârtigen  Tractats  >   haben 
Ihro  Excellenz  und  die  Tit.  Herren  Deputirte  eigenhân- 
dig  zwey  lihniiche  gleichlautende  Abfchriften  unter* 
fchrieben,  und  diefeJben  mit  ihren  Infiegeln  verwahrt« 
Oeben  den  8^  Hornung  1763»   . 


(L.  S*)        CaRl»  Graf  von  Firmian. 

(L»  S.)        JoRAHN  Anton»   Barvn  von  Buol 

und   Sehauen/itin» 

(L.  S.)  ANDREAS   VON  SaLIS    yON  SOGLIO» 

(L%  s.)       Stephan  voK  Sali$% 

(!*•  s»)        UtiasEd  VON  Saliô    von 

Marschlin» 
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Conventions  entre  Ui  Rois  de  France  et  1^6} 
d'Efpagne  et  le  Roi  de  Sardaigne  concer^'"^'''''' 
nant  la  reftitution  des  revenus  du 

Flaifantin, 

Convention  faite  entre^  leurs  B/Jajeftés  le  Bôi 

de  Sardaigne^  le  Roi  Très  -  C/irétien  et  le  Roi  Ca^ 

tholiquejigttée  à  Paris,  le-  iQ,  Juin  1763. 

(3ÏRRC.  hifi.  et  poL  1763.  P. IL  p.492«    Mosb^kVw^ 
fueh  T.  VIIL  p-  77.  fVEVOK  C,  J^  G,  T.  III;  p.  445.) 

Lie  Roi  Très  •  Chrétien  ayant:  afluré  ait.  Roi' de  Sar-. 
daigne»,  par  une  lettre,,  écrite  de  Fa  main  le  ç.  Février 
J759.  que^  fi  à  l'époque  de  la  Paix  Sa.  Mâjefté  Sarde 
n'étoit  pas  en.  poUenion  de  la  Ville  de  Ptaifance  et  du 
Territoire  Plalfantin  jusqu'à  la  Nura»  félon  te  cas  prévu 
par  le  Traité  d'Àix.<  la -Chapelle  9    S- M.  Sarde,  anroit 
un  équivalent  dont  £lle  Teroit  fatisfaite ,,  S.  M.  Très- 
Chrétienne  a.  communiqué  cet  Engagement-  à,  S.  M.  Ca- 
tholique 9  laquelle  a  bien  voulu» concourir  à  l'acquit  de  * 
la  parole. du.  Roi  Très  Chrétien»^  non^^ feulement  pour- 
donner  au  Roi  fonConfin  des  preuves  de  l'amitié,  ten<^. 
dre  qui  les  unit,    mais  aufli  pour  remplir:  les.  vues, 
qu'ont  les.  deux  Couronnea.  d'alTurer  à.  S.  A.  R.  l'infant 
Don  Philippe  Frère  de  S.  M;  Catholique»,  et  Gendre, 
du  Roi  Trea- Chrétien,  la  poITeflion  de  fea.  Etats*^   Et,., 
comme  jusqu'à  prêtent  l'équivalent  territorial,  qui  pQu- 
voit  fatisfaire  S.  M.  Sarde,  et  dont  ce  Prince  défiroit- 

Î[uela  France  fit  la;  recherche ,  n'a  pas  pu  fe;.  trouver; . 
aus  nuire  à  aucune  PuiHance,,  ce  qui.  feroit' contraire 
aux  fentimena.des  trois  Monarques  contractans,Je  Roi 
de  Sardaigne,  pour  complaire  au.  Roi.  Très -Chrétien» 
efi  convenu  avec  L.  M.  Très-  Chrétienne  et  Catholique^ 
de  la  Transaction  fuivante.. 

Et  en  conféquence  Sw  M.  leRoi  de^Sardaigne^a/au- 
torifé,  pour  ttanfiger^  le  Très-Uluftre  et  Très  Excel- 
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lî?6?  lentSeîcneur,  Chevalier  Robert  Ignace  Solar  deBrelHe» 
Bailli  d*Arménie,  Grand  -  Croix  Commandeur  deMalthe, 
Gentilhomme  cte  la  Chambre  de  S,  M,  et  fon  AmbalTa- 
deur  près  de  S.  M.  Très- Chrétienne;  S.  M.  le  Roi  T. 
C.  le  Très-îlluftre  et  Trèe  -  Excellent  Seigneur,  Géfar 
Gabriel  de  Choifeul,  Duc  dePraslin,  Pair  de  France, 
Chevalier  de  fes  Ordres,  Lieutenant- Général  des  fes 
Armé«.*8  et  de  la  Province  de  Bretagne,  Confeiller  en 
tous  fes  Confeib,  iWinillre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de 
Ic6  Commanderaens  et  Finances;  S.  M,  le  Roi  C.  le 
jTrès-Illnftre  et  Trèd- Excellent  Seigneur ,  Don  Jérôme 
de  Grinça Idi,  Marquis' de  Grimaldi,  Chevalier  des  Or- 
dres du  Roi  T.  C. ,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S. 
M-  Catholique,  avec  exercice,  et  fon  AmbalTadeur 
extraordinaire  près  de  S.  M.  Très -Chrétienne;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs Plein^^ponvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  et  dont  les  copies  font  transcrites 
ci -après,  font  convenus  des  Articles  dont  la  teneur 
ê*en.fait. 

A  R  T.      I. 

Bever^  Lenrs  Ma jeftés  Très- Chrétienne  et  Catholique  re- 

Bon  du  connoilTent. de  nouveau,  en  faveur  de  S,  M.  le  Roi  de 
^^'  Sardaigne,  le  droit  de  rcverfion  de  la  Souveraineté  de 
la  villedePlaifanceet  de  la  partie  dnPlaifantin  jusqu'à 
la  Nura  fpécilic  dans  le  l'raité  d'Aix-la-Chapelle,  an 
cas  où  la  Ligne  mafculine  de  l'Infant  Don  Philippe, 
PodefTeur  actuel,  viendroit  à  s'éteindre,  de  même  que 
dans  le  cas  oiî  ce  Prince  ou  fea  Défcendans  mâles  palTe- 
Tolent  par  fuccedion  à  une  des  Couronnes  de  fa  Famille. 

Art.    II. 

Giran»  pj^n   feulement  Leurs  Majeftés  Très -Chrétienne 

et  Catholique  reconnoiffent  le  droit  de  reverfion  ,  en 
faveur  du  U6i  de  Sardaigne,  fpécifié  dans  l'Article  pre- 
mier, mais  de  ]»In8  Elles  le  lui  garant ilTcnt  exprelTé-' 
ment,  par  la  préfente  Convention,  f«lon  les  tenues 
exprimés  ci-delFus,  et  lui  promettent  de  s'oppofer  à 
quiconque  entreprcndroit  d'empêcher  l'exécntion  dudit 
droit  de  rcverlion. 

Art.     III. 

Frome^  En  attendant  que  le  tems  et  le  cas  arrivent  d'ef- 

£eàyn  fectuet  ladite    reverfion,    Lfurs  Majeftés  Très-Chré- 

éouitft-  tienne  et  Catholique  s'obligent  à  faire  jouir  le  Roi  de 

ffui^-  Sar- 


€t  la  Sardmgne  fur  le  Plaifantbu         199 

Sirdaigne»  dmt  la  fbime,  qui  fatisfera  S.  M.  Sarde,  de  I'75X 
la^mènie  quantité  de  Revenu  annuel  (en  déduifant  lea 
Chargea  et  fraix  d'adminidration)  que  rapporteroient 
à  ce  Prince  la  ville  et  partie  du  Plaifantin  jusqu*  à  la 
Nura,  aSl  en  avoit  la  poITenion  acmelle;  à  Teifet  de 
quoi  S.  M.  Trèa- Chrétienne  a*engagera,  par  une  Con- 
vention particulière,  vis  à -via  de  S.  M.  Sarde,  à  la 
remife  de  la  Somme  Capitale  du  Revenu  deadita  Paya  ;. 
laquelle  Somme  fera  vérifiée  à  l*amiable  et  de  bonne  foi 
enue  lea  deux  Coura  de  France  et  de  Turin^ 

Art.    IV. 
Le  Roi  de   Sardaigne  promet  et  a^)bUge,   pourHeAim» 
Lui  et  fea  Succeffeura ,  que  le  caa  mentionne  de  la  re-  ^J* êapi^ 
verfion   étant  arrivé,    il    ne  pourra  en  ufer  pour  fe     tai. 
mettre  en  polTeflion  deadita  paya  dénommés  dans  cette 
Convention  et  dans  le  Traite  d^Aix- la -Chapelle,  qiie 
préalablement  il  n'ait  pria,   à  l'amiable»  lea  mefnrea 
qui  affurent  à  S  M.  Très  -  Chrf'tienne  la  reftitution  do- 
dit  Capital  dans  les  mèraea  termea,  qui  font  convenoa 
à  préfent  pour  lui  fournir  cette  Somme.   S.  M.  Sarde 
s'engage  de  plus,  tant  pour  Elle  que  pour  fea  Snccef* 
feurs,  à  ne  chercher  ni  alléguer  aucuns  motifs  ou  pré- 
tenûons ,   qui  uuilTent  diminuer  ou  reculer  ladite  re« 
(Utmion,  étant  convenu  expreUement  entre  lea  troia 
Coura ,    que  toute   autre  affaire  ne  doit  avoir  rien  de 
commun  avec  celle,  qui  forme  l'objet  de  la  préfento 
Convention. 

A  R  T.     V. 

Leura  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Catholique  con-  Tenu 
viennent,  que  le  Roi  de  Sardaigne  commencera  à  jouir  1^*  \^^^ 
de  réquivalent  desRentea  du  Plaifantin  juaqn'à  la  Nura,  ouce^ 
à  compter  du  10.  Mars  de  cette  année,  jour  de  l'échan- 
ge des  Ratifications  du  Traité  de  Paix  de  la  Jrance 
et   de  r£fpagne  avec  TAngleterre.     Cette  époquis  eft 
d'autant  plus  jpRe,  qu'elle  correfpondà  celle,  quleft 
indiquée  par  la  lettre  du  ç.  Février  1759  dn  Roi  Trèa** 
Chrétien  au  Roi  de  Sardaigne. 

Art.    VL 

Comme  il  efl  convenable,  que  lea  PuiHJincea  con-comm»- 
tractantes  au  Traité  d'Âix- la -Chapelle  foient  inftruîtes  n^catioii 
de  to^a  les  arrangemena ,    pria  relativement  au  lusdit  tantie. 
Traité»  la  Convention  prefente  leur  fera  communiquée  ; 
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1^6)^^   en    conféquence   les  trois  Monarques   contractant 
requerront  leur  garantie. 

Art.    vil 

KitiB-  L®*  Ratifications,  de  la  préfente   Convention    fe- 

eationt  ront  échangées  dans  un  mois,  ou  plutàt,  fi  faire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi.  Nous  AmbalTadeurs  et  Milnifires 
Plénipotentiaires  deLeursMajeftés  le  Roi  deSardaigne» 
le  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Roi  Catholique,  avons  figné 
de  notre  niaîn ,  en  leur  Nom  et  eu  vertu  de  nos 
Fleinspouvoire ,  la  préfente  Cohvention,  et  y  avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  lo.  Juin  1763.  « 

(L.  S.)       Le  Bailli  Solar  de  BreH.le. 
(L.   S.)       Choiseul    Duc  de    Prasliru 
(L.  S.)       EL  Marques  de  Grimaldi. 

Articles     féparés. 

Art.     I. 

TUr'ei.  Quelques-uns  des  Titres,  employés  par  les  Puîfian- 
ces  contrartantes  dans  les  Fleinepon voira  des  Minières, 
qui  ont  figné  la  Convention  faite  aujourd'hui,  n'eiànt 
pas  généralement  reconnus,  il  a  été  convenu,  qu'il  ne 
pourra  jamais  on  réfnlter  aucun  préjudice  pour  aucune, 
desdites  Parties  contractantes;  et  que  les  Titres  pris 
on  omis,  de  part  et  d'autre,  à  Poccaûon  de  la  préfente 
.  Convention,  ne  pourront  être  cités,  ni  tirer  à  con- 
féquence. 

Art.     !!• 

I^aosne.  II  a  été  Convenu  et  arrêté,  que  la  Langue  Fran- 

cpife,  employée  dan^  tous  les  exemplaires  de  la  pré- 
lente Convention ,  ne  formera  point  un  exemple,  qui 
puilTe  être  allégué  ni  tirer  à  conféquenre ,  ni  porter 
préjudice  en  aucune  manière  à  aucune  des  Puîffances 
contractantes;  et  qu'on  fe  conformera  à  l'avenir  à  ce 
li  a  été  obfervé,  et  doit  être  obfervé.,  à  l'égard  et 
part  des  Puillances,  qui  font  en  ufage  et  en 
polleflion  de  donner ,   et  de  recevoir  des  exemplaires 

de 
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de  femblablea  ConTentionf  en  une  antre  Langue  que  1*9^^ 
la  Françoife:    cependant  la   pféfente  Convention  ne 
lailTera  paa  d'avoir  la  même  force  et  vertu,   que  fi  la 
fusdit  ufage  7  avoit  été,  obfervé. 

Les  prëfena  Articles  féparés  auront  la  mAme  forc«i 
que  s*ils  étoient  inférés  dans  la  Convention^ 

En  foi  de  quoi.  Nous  Ambafladeurs  et  Miniftreft 
Plënipotentiaires  de  L.  M.  Sarde,  Très  •  Chrétienne  et 
Catholique,  avons  figné  les  préfens  Articles  féparés, 
et  7  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  lo.Iuin  1763. 

I 

(Signé)      (L.  S.)      Le  Bailli  Solar  de  Breille. 
(L.  S.)      Chois£UL  Duc  de  Praslin. 
(L.  S.)       El  Marques  de  Grimaldi. 


Convention   entre  les  Rois  de  France  et  de  «o^ju^. 
Sar  daigne  ^  qui^  en  conjéqvence  de  la  précé.^ 
dente  ^  fut  arrêtée  a  Paris  ^  le  10.  Juin  der* 
nier;  avec  le  Tableau  de  la  Somme Jtipulée* 


E 


(  Ibid.  ) 


n  exécution  delà  Convention,  arrêtée  aujourd'hui 
entre  L.  M.  Sarde,  Très  -  Chrétienne  et  Catholique, 
il  a  été  procérié  à  la  liquidation  des  Revenus  de  la  par- 
tie du  Plaifaiitin  en -deçà  de  la  Nura,  qui,  après  fa 
vérification  faite  à  Tamiable  entre  les  deux  Cours,  ont 
été  réduits  de  la  monnoie  de  Plaifance  en  celle  de 
France^'  et  fixés  d'un  comn^un  accord  à  328.  mille 
livres  Tournois  par  chaque  année,  et  le  Capital  de  ce 
Re^^enu ,  qui  devra  être  placé  fur  THôtel  de  Ville  de 
Turin  au  Denier  2^,  monte  à  la  Somme  de  8  millions 
200  mille  livres,  même  monnoie  de  France,  que  S.  M. 
Très  -  Chrétienne  promet  et  s'engage  de  faire  remettre 
à  la  perfonne,  qui  fera  propofée  par  S.  M.  Sarde,  à 
Lyon,  en  Louied\)r  neufs»  de  24  et  de  48  livres  Tour- 
nois; et  la  même  perfonue  fournira  des  RécépilTés  dans 
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^  fAg^tafi>4g>gf  4s  fui  ^  SaTéûgiiK.    im  xstie  per- 

af^ifc:^  k*  Mal  pavcnaea^  en  xaue  Ifsl-;-  ^^i^iMtor  ^oonée 
|M»r  ie  h*4lt  âflibâJaûcvT,  en  «;»5e  f«?trai&e.  qm  (ewM, 
a0t<^î W  ae  <:^i  fr^et.  Ce*  paj-i^&iexi»  ce  Capital,  comme 
€ft  <âk  ci'à^^sê.  fe  feroflS  dj»  rdr^iacc  de  «xinoia 
y3f  ^e^^'»  iK'0:.fi:^«i  de  6S3  KijSe  53«  ^vres,  6  fols 
9d^0,  Timtu^A^^  cbamoe,  Ica^aeS»  cc's.iBraceront  le 
So«Ao6t  proci^siia  et  i;.nif€«f  le  iG.lcillcî  1764. 


S,  M  Tr^rf  '  Chrétienne  prom«  êsealement  de 
l€<  im<^^f  fur  le  |iird  dn  D'rier  2-  ca  :?.  do  n^oia 
de  Mare  derràler«  œoiiiaof  f'iîvznt  le  TaU^jn  ci- joint, 
a  la  S</0*me  de  2-'  nti'llt,  faiif  errenr  de  calcnl,  qai 
fera  f:fi4\ewetit  payé  ^i  l^ou  en  iBêicet  efpeces  de 
Lauibd^or  ueoiê  le  10.  do  mois  de  Joiîlet  1764. 

S.  M*  Sarde  de  Ton  coté  prr.met  de  faire  receroir 
leidifi  pzyirmenê  à  Lyt^n  par  une  perfonne  amorifêe  à 
donner  Quittance;  «-t  £!ie  ^^'engage  à  placer  le  Capital 
en  enûer  de  h  irjillione  200  lif^res  de  France  far  THotel 
de  Ville  de  Tarin ,  pi*ur  en  recevoir  directement  iet- 
intérêts  9  qni  doivent  lui  tenir  lieu  de  Revenu  de  la 
partie  du  rlaifantin»   ûtuée  en-de^à  de  la  Nma. 

Et  8*il  arrîvoit  dana  la  fuite,  que  par  Pun  des  cas 
fpecifiéa  dane  TArticie  I.  de  la  Convention,  lignée  au- 
jourd'hui entre  lea  trois  Cours,  S.  M.  Sarde  vint  à 
entrer  en  pottelTion  de  cette  partie  du  Plaifantîn,  Elle 
promet  et  s'engage  de  remettre  à  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, à  Lyon,  le  Capital  ci-'delTus,  en  monnoie  de 
France,  dans  la  même  forme  et  dans  les  rpèmes  termes 
qu'£lle  Taura  rc<ju,  en  tenant  compte  également  des 
intérêts  relativement  aux  termes  du  payement,  qni  en 
aura  été  fait  à  S.  M.  Sarde;  de  manière,  que  le  paye- 
ment du  premier  quartier  de  la  Somme  totale  fe  fera 
avant  que  S.  M.  Sarde  ai|  pris  pofl'efïion  du  Plaifantîn; 
et  quant  au  payemciit  des  trois  quarts  reftans  de  ce 
Capital,  il  fera  fuit  dans  Tefpace  de  9  mois  par  St>m- 
Tnes  égales  de  6^^  mille  355  livres,  6  fols,  8  den.  en 
monnoie  de  France»  dans  la  même  forme,  quon  le 
pratique  aujourd'hui  avec  S.  M.  Sarde»  qui  bônitit^ra 

également 


tt  la  Sardaignc  fur  le  Pimfaniiru       ao} 


it  les  intérèu'à  S.  M.  Trèi-Clirétienne  lU 
Denier  2Ç9  tout  comme  on  let  lai  bonifie  aujourd'hui» 
cet  Engagement  étant  une  condition  elTentielle  et  né* 
ceflaire  pour  légitimer  la  poileflion  <  de  S.  M.  Sarde» 
conformément  à  TArtide  IV.  de  la  Convention,  arrêtée 
apjourd*hai  entre  lee  troia  Cours. 

S.  M.  Très  -  Chrétienne ,  voulant  dédommager  le 
Roi  de  Sardaigne  de  la  non  -  jouiflance  de  la  partie  du 
Plaifantin,  fituée  en-de^à  de  la  Nura«  depuis  la  mort 
du  Roi  dXrpagne  Ferdinand  VI.  jusqu'au  10.  Mars  de 
cette  année  1763,  s'engage  de  faire  payer  à  Sadite  Ma* 
jefté  Sarde  U  Somme  d'un  million  17$  mille  %i$  livres, 
monnoie  de  France ,  dans  Tefpace  de  2  anst  à  compter 
"^du  jour  de  la  Ratification  de  la  préfente  Convention, 
et  le  payement  s'en  fera  en  totalité,  ou  par  parties 
dans  la  même  monnoie,  et  en  obfervaut  la  même 
forme  pour  les  Récëpifles,  fpécifiés  dans  ladite  Con- 
vention par  rapport  à  la  Somme  Capitale* 

En  foi  de  quoi.  Nous  MiniRres  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  dé  Sardaigne  et  de  S.  M.  le  Roi  Très- 
Chrétien  ,  en  vertu  de  nos  Pieinspouvoirs  refpectifs, 
avons  (igné  la  préfente  Convention»  et  y  avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

• 

Fait  à  Paris  le  10.  Juin  17J^« 


(Sie^^)        (L.  s.)      Le  Bailli  Solar  de  Breillb. 

(L.  S.)      Choissvl  Due  de  Fraslin» 


1763 


TàbUna 


to4      Convention  entre  la  France  ^  TEfp. 

476}  Tableau  du  payement  de  8S00000  litres  a  faire 
a  Lyon  y    et   des  intérêts  du  retard  accordé 
Jur  ladite  Somme  à  S.  M,  Sarde  ^  par  S.  M. 
Très ''Chrétienne^  Juivant  la  Convention 

du  10.  Juin.  1763. 


JPayûmens    des 

Premier  payement  déduire*— 
a  payement  idem. 

r 

3  payement  idem» 

4  payement  idem. 

5  payement  •  idem. 

6  payement  idem. 

7  payement  idem. 

8  payement  idem. 

9  payement  idem. 
xo  payement  idem. 
ji  payement  idem. 
12  payement  idem. 


Capitaux. 

L.  Szoooc'd. 
68333*. 

'  0.  . 
6. 

0. 
8. 

4. 
8. 

8. 
8.  • 

0. 
8. 

4^ 
8. 

8. 
8. 

0. 
8. 

4. 
8. 

8. 

8, 

0. 
8. 

4* 
"8. 

8. 
8. 

7516666, 
683333. 

»3^ 
6, 

683333^. 
683333. 

6. 
6. 

0. 
6. 

i3- 
6. 

6. 
6. 

> 

0. 

6. 

èi  50000, 
68330. 

$466666, 
683333. 

4783333. 
683533. 

4100000. 
685333. 

3416666. 
683335. 

13. 

6. 

6. 
6. 

0. 
6. 

»3* 
6. 

6. 
6. 

2733333. 
683333. 

2X>$OOOG. 
683333. 

à 

M66666, 
683333. 

683333. 
683333. 

L.  000000. 

Tiitirèts 


et  ta  Sar daigne  fur  U  Plaifimtùh      M9S 

Intérêts  de  retard   au  Denier  ZS'  . 


Intérêts  du  30.  Mara 

au    to.  Août. 
Idem  du  10.  Août 

au   lo.  Sept.. 
Idem  du   10.  Sept. 

au  fo.  Oct« 
Idem  du  10.  Oct. 

au  10.  Nov. 
Idem  du  lo.Nov. 

au   to.  Dec. 
Idem  du  10.  Dec. 

au  lo.  Jan.  1764. 
Idem  du  lo.  Janvier 

au  lo.  Février. 
Idem  du  10.  Février 

au  lo.  Mars. 
Idem  du  lo.  Mars 

au  io.  Avril. 
Idem  du  10.  Avril 

au  10.  May. 
Idem  du  10.  May 

au  10.  Juin. 
Idem  du  it).Juin 

au  IO.  Juillet. 

Total    des    Intérêts» 


1769 


S  Mois. 

133666. 

I3i 

4. 

I  Mois. 

25055. 

II. 

3. 

1 

I  Mois. 

a2777« 

15- 

6. 

j  Mois. 

20500. 

* 

0. 

0.  '■ 

1  Mois. 

18222. 

4. 

6. 

I  Mois. 

15944. 

8- 

10.  . 

iMois. 

136^6* 

13. 

4.: 

1  Mois. 

1138?» 

17. 

9-  ': 

I  Mois. 

911 1. 

2. 

• 

3.  . 

I  Mois. 

6833. 

1 

6. 

8:- 

I  Mois. 

1 

4ÎS5. 

II. 

• 

r 

1 

1  Mois. 

■ 

L.  287000. 

15. 

6. 
0. 

Convention   particulière  f ignée  a   yer failles 

entre  la  France  et  V  EJ pagne  touchant  le 

Plaijantin^  le  10.  Juin  1763. 

(^Kocn  table  et  Recueil  des  traites.  T.  IL  p.  254.) 

JLie  Roi  Très  -  Chrétien ,  pour  alTurer  à  Ton  AltelTe 
Royale  l'Infant  Don  Philippe  les  états  qu'il  pofTède, 
jugea  à  propos  9  vu  les  circonftances  de  ce  tems-là,  .^ 
d'offrir  au  Roi  de  Sardaigne,  par  fa  lettre  du  ç.  Février 
17(9 9  un  équivalent,  à  la  fatisfaction  de  ce  prince, 
pour  le   droit .  de  réverûon   au  Flaiïantin  jusqu'à   la 


tpë      Convention  entre  la  France^  ^^/p^ 

iy^7  Nura ,  qu'il  ayoit  aeqnia  dans  le  traite  d*Aix  -  la  -  Cha- 
^  pelle,  immédiatement  après  la  celTation  de  la  guerre 
dana  laquelle  la  France  a'ëtoit  engagée.  Le  Roi  Ca- 
tholique, informé  de  cette  oflâre,  promit  à  Sa  Majedé 
Très -Chrétienne,  en  plnfieura  occaQons,  de  contribuer 
à  l'acquit  de  fa  parole,  non  -  feulement  par  ce  motif 
'    fi  -convenable  à  deux  monarques  coufîns  liés  en  tout 

J>ar  la  plus  tendre  amitié,  mais  audi  pour  prouver 
'intérêt  qu'il  prend  également  aux  avantages  et  à  la 
fureté  de  l'Infant  duc  de  Parme,  fon  frère.  Le  cas 
pour  les  deux  fouverains  de  France  et  d'£fpagne  de 
remplir  leurs  refpectives  promelTes  étant  arrivé,  au 
moyen  de  la  transaction  fignée  aujourd'hui  entre  les 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majèftés  le  Roi  Très -Chré- 
tien, le  TXdi  Catholique  et  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
Leurs  M.  M.  T.  C.  et  Catholique  s'y  obligeant  d'affurer 
au  Roi  de  Sardaigne  la  jouiUance  d'un  revenu  égal  k 
celui  que  lui  ràpporteroit  liquide  là  partie  du  Plaifan- 
tin  dont  il  s'agit,  s'il  la  poltédoît,  ils  ont  jugé  à  propos 
de  régler  féparément  entré  eux  la  façon  de  l'effectuer. 
A  l'effet  de  quoi,  S. M.  T.  C.  a  autorifé  le  très- 
illuftre  et  très  -  excellent  feigneur  Etienne  de  ChoifeuU 
AtLC  et  pair  de  France,  chevalier  de  fes  ordres  et  de 
)a  toifon  d'or,  colonel  général  des  Suiffes  et  Grifons, 
jiêutenant  général  de  fes  Armées ,  gouverneur  et  lieu» 
tenant  général  de  la  province  de  Touraine,  gouverneur 
et  grandrbailly  de  Mirecourt,  grand  maître  et  furînten* 
dant  général  des  couriers , .  poftes  et  relais  de  France, 
mîniftre  et  fecrétaire  d'état  et  de  fes  commandemens 
et  finances;  et  S.  M.  Catholique  le  très-illnCfare  et  très- 
excellent  feigneur  Don  Jérôme  Grimaldi.  Marquis  de 
Grimaldi^  Chevalier  dés  ordres  du  Roi  Très  -  Chrétien» 
gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  Catholique  avec 
exercice,  et  fon  ambalTadeur  extrabrdinaire  près  de 
S.  M.  T.  C;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinspouvoirs  refpectifs  en  bonne  forme,  et  dont 
les  copies  font  tranfcrites  k  la  fin  du  préfent  acte, 
font  convenus  des  articles  fuivans. 


Art.    I* 

VtLj^  Le  Roi  Très  •  Chrétien   fe  charge  et  s'oblige  de 

^SSipô*  ï*cmettre  au  prépofé  de  S.  M.  Sarde  a  Lyon  huit  mil* 

xirvff.  lions  deux  cent  mille  livres  Tournois,  en  douze  mois 

gui  commenceront  lo  dix  Août  prochain ,  par  fommes 

égales 


et  la  Sardaigne  fur  le  Plaifantin.      ûOJ 

égalât  cbaqne  mois  de  68^,333  livres  6  f.  8  d.,  pour  I]^6| 
finir  au  i'  du  mois  de  Juillet  17641  le  tout  en  Louii* 
d'or  neufs  de  24  Liv.  et  de  48  Liv.  Tournois;  et  il  Terâ 
fourni  des  rçcépiffés  du  prépofé  de  S.  M.  Sarde  k 
Lyan,  pour  être  échangés  fuccefllvement  par  ceux  de, 
M',  le  bailly  de  Solar;  et,  au  final  payement,  il  fera 
donné  par  -cet  amhaiïadeur  une  feule  quittance  qui 
fera  jointe  au  traité  fait  par  les  trois  cours.  Le  Roi. 
Très- Chrétien  fc  charge  également  de  payer  à  Lyoa 
au  prépofé  de. S.  M.  Sarde  les  intérêts  du  capital  à% 
8,200,000  Livres,  à  commencer  du  10.  Mars  dernier  - 
jusqu-au  10  du  mots  de  Juillet  17649  montant  lesdita 
intérêts,  fuivant  le  tableau  ci -joint,  à  la  fomme  de 
28-7,000  Livres.  S.  M.  Catholique  s'engage  de  fon  c5té 
à  faire  remettre  à  la  éailTe  du  S^  de  U  Borde,  ban- 
quier de  S.  M.  T.  C.  à  Paris,  la  moitié  des  intérêts 
moiftant  a  la  fomme  de  143,^00  Livres,  fauf  à  bonifiée 
par  le  S^  de  la  Borde  aux  finances  de  S.  M.  Catboli* 
que  les  intérêts  des  fommes  qui  auront  été  anticipées 
relativement  an  tableau  des  payemens,  ainfi  que  ie« 
finances  de  S.  M.  Catholique  les  bonitieront  an  S',  de 
la  Borde,  fi  le  cas  contraire  échéoit;  et  les  déchargea 
des  4,100,000  Livres  du  capital,  et  des  14^,900 Livres 
des  intérêts,  feront  fournies  fuccelTivement  par  Mr.  le 
duc  de  Praslin  au  S^  de  la  Borde ,  qui  les  fera  palTer 

Îiour  fa  propre  décharge  an  tréfor  général  de  Sa  Ma- 
efté  Cathohque. 

Art.    il 

Le  capital  de  huit  millions  deux  cent  mille  livret  ^^^^\ 
fera  placé  par  S.  M.  Sarde  fur  Thôtel  de  ville  de  Tu-  l^/^ca- 
rln,  pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  qu'on  ef^  convenu  pi^*^* 
que  lui  produiroit  de  liquide  et  de  net  la  partie  du 
Plaifantin  fujette  à  la  réveriioo ,  .s'il  la  poilédoit.     Et 
Sa  dite  Majeflé  eft  tenue  par  l'article  IV.  de  l'accord 
de  transaction  figné  aujourd'hui  entre  les  trois  cours 
de  France,   d'Efpagne  et  de  Sardaigne,   de  rendre  ce 
capital  en  entier  et  en  effectif,  et  dans  la  même  forme 
de  payement,  intérêts  etmonnoie,  le  cas  arrivant  où 
a'effectueroît  la   réverfion    de  la  partie  du  Plaifantin, 
fans  chercher  à  en  éluder  ou  retarder  l'exécution  foua 
lé  prétexte  d'aucune  dette  prétente  ou  future  de  la 
couronne  de  France   envers   celle   de  Sardaigne,    ni 
pour  aucim  autre  motif,    8.  M.  Catholique  déclare  que 


•«08     Canv.  erUre  la Fr.  VE/p.  et  la  Sard.  Jur  le  PI. 

Vi(A  ^^^^  reftitution  du  Roi  de  Safdaigne  fe  fera  en  totalité 
fi  la  France;  maiii  S.  M.  T.  C.  promet  et  s'oblige*  pour 
'  die  et  fes  fuccelTeurs  »  à  ce  que  la  France  reftitue  alors 
à  r£fpaene,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmeff 
termes  Sipulés  dans  la  convention  fignée  aujourd'hui 
entre  les  cours  de  France  et  de  Turin,  (de  laquelle 
convention  oii Joindra  ci -après  une  copie  authentique)^ 
ie  capital  qu'eue  lui  aura  remis  actuellement»  comme 
^tant  la  moitié  de  ton  débourFé  au  Roi  de  Sardaigife, 
iet  qu'elle  n/o  cherchera  à  éluder,  ou  k  différer  l'accom- 
pliffement  de  cette  obligation  fous  le  prétexte  d'antres 
«lettes  y  ni  pour  ai^un  autre  motif  étranger  à  l'affaire 
préfente. 

.  A  R  t.     III. 

>|«v«r*  Leurs  MM.  T.  C.  et  Catholique  fe  donnent  parole 

riidrau^'iréciproquementy  tant  pour  elles  que  pour  tous  leurs 

tin*     fucceffeurs,  de  r^e  point  traiter  de  l'objet  de  la  rêver» 

fion  du  Plaifantin,  ni  de  confentir  à  aucune  mefure 

.  .  tendante  directement  à  la  faire  ejQfectuer,  (i  ce  n'eft 

d'un  commun  accord,  et  les  deux  monarques  de  France 

;et  d'£fpagne  étant  rembourfés  de  leurs  avances  t  aux 

termes  de  la  convention  (ignée  ce  jour  par  les  mînir 

Ares    plénipotentiaires    des    trois    cours    de    France 

d'Efpagne  et  de  Sardaigne. 

Le  prêtent  accord  fera  ratifié  par  S.  M.  T,  C.  et 
par  S,  M.  Catholique,  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  l'e^ace  d'un  mois»  ou  plutôt,  (i  faire 
£e  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  miniffres  plénipotentiaites 
de  Leurs  MM.  T.  C.  et  Catholique  avons  figné,  en 
vertu  de  nos  pleins  -  pouvoirs  refpectifs,  la  préfenta 
convention,  et  j  avons  fait  appofer  lea  cachets  de 
Aos  armes. 

Fait  à  Verfailles,  ce  lo.  Juin  de  Tannée  X76J. 


(L.  S.)        Lu  "Duc  DE  Choiseul. 
(L.  S.)        Oriiialdz. 


*7^ 
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17. 


Ordonnancé  de  Vlmpérattice  de  Ruffie  cm- 176} 
cernant  les  étrangers^  du  22, y uil.  ijàd.     "•"*"* 

{ScaEMsn  commercé  de  la  Ruffie  T.  IL  p.  izi.) 

P  . 

X   ar  la  grâce  de  Dieu  »  nous  Catherine  IL  t    Imf^ira^ 
triée  et  uutocratrice  de  toutes  les  RuJJies ,    de  Mofco»' 
vit^   Kiovie^  PVladimirie^  \N0w0g0r0d9    Czarine  dé 
Cajfanf  C%arine  d^  Ajlracan^   Czarine  de  Sibirie,  dama  . 
de  Plefcov  et  grande  •  duchejfe  de  Smolenjko^  ducheffê  * 

i^ Rfjionie^  de  Livonie^  Carelie^  Twer ,  Jugorie  ♦  Fer* 
mie  9  fViatka^  Bulgarie  et  autres  ^  dame  et  grande'^ 
ducheffe  de  Nowogorod  inférieur  9  de  Zeringovie^  Ré* 
fan  9  AeflotVt  Jaro/law^  Belo  -  Oferie  ^  Udorie^  Ob'^ 
doriéf  Condinie^  aominatrice  de  tout  le  côté  du  nord$ 
dame  d^Iverie ,  et  jsrineeffe  héréditaire  et  fouverainê 
des  Czarsde  Cartalinie  et  Géorgie  ^  comme  aujR  dé 
Cabàrdinie ,  des  princes  de  Zercafji,  de  Gorjiy  et 
Sautrés. 

En  portant  un  regard  attentif  fur  retendue  des 
terres  de  notre  empire»  nous  apercevons  entre  autres 
que  nombre  d^endroits  fertiles  et  très -propres  à  être 
habités»  doilt  beaucoup  renferment  dans  leur  fein  deâ 
richelTes  inépuifkbies  en  métaux  de  toute  efpèce»  foiiC 
demeurés  jusqu'à'  ce  jour  en  friche.  L'es  avantages 
que  préfentent  pour  manufactures ,  fabriques  et  touA 
autres  établilTemens »  les  bois»  rivières  et  lacs  dont  ce' 
pays  abonde»  et  les  mers  les  plus  heureufement  (ituées  '  ^ 
pour  le  commerce 4  qui  les  baignent,  nous  déterminé-* 
rentf  pour  le  bien  de  nos  fujets»  à  donner  notre  ma« 
nifefte  âu4*Décembre  de  Tannée  dernière  I76i2.  Mais 
comme  notre  volonté ,  par  rapport  aux  étrangers  qui 
défireroient  s'établir  dans  notre  empire  »  ne  s'y  trouvé 

![ue  brièvement  énoncée  »  nous  avons  ordonné  pour  la 
aire  connaître  plus  au  long,  de  publier  notre  préfente 
ordonnance»  par  laquelle  nous  Hatuons  folemnellement 
et  enjoignons  d'exécuter  ponctuellement  ce  qui  fuitt 

Art.   L 
Permettons  à  tons  étrangers  de  venir  dans  notre 
empire  #  et  de  s'établir  indiftinctement  dans  toutes  nos 
provinces  à  leur  choix. 
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Ili  ponrtont  non  -  feulement  v^nir  et  «*adi*eiret 
dans  .notre  capitale,  à  la  chancellerie  de  protection  pour 
les  étrangère,  fpecialVnieqt  établie  à  cet  effet,  mais 
anfli  dans  toutes  les  autres  villes  frontières  de  notre 
empire,  félon  la  Commodité  de  chactin,  s'adreflant 
0  .  alors  aux  gouverneurs;  et  où  il  n'y  en  anroit  point, 
aiix  coitimandans  déls  ville». 

A  A  T.  nt. 

iPatmî  les  étrangers  qui  voudront  8*étaWîir  etï  Ruf- 
fié,  ceux  qui  ne  fpnt  pas  en  état  de  faire  le  voyage  à 
leurs  frais,  pourront  s'àdreffet  à  nos  miniftres  dans  les 
Cours  étrangères,  lesquels  non  îèulement  les  expédie- 
l'o'nt  enRume  aux  dépens  de  notre  caiHe,  mais  encore 
TeuT  fourniront  de  Vatgeïit  pouT  la  routé. 

Art.    IV. 

.  Aptes  s'être  préTentés  dans  noire  capitale ,  à  U 
chancellerie  de  protection^  ou  dans  quel qu'  autre,  dé 
nos  villes  ^frontières,  ils  déclareront  pofitivement  lent 
intention  et  ce  qu'ails  veulent  faire,  s'ils  veulent  fe 
faire  infcrire  dans  le  corps  des  marchands  ou  de  quel- 
ques autres  métiers  et  Te  faire  bourgeois,  et  dans  quelle 
ville,  où  s^établir  en  colonie,  et  bâtir  des  bourgs  dani 
•  des  tferrès  qui  ne  font  pas  encbre  peuplées ,  et  qui 
font  propres  à  toutes  fortes  (Vautres  uTagea ,  ils  feront 
àullltot  placés  félon  leurs  defirs.  A  quelle  fin,  ci  eft 
attachée  une  indication  des  terres  vides  et  bonnes  à 
habiter,  qui  fe  trouvent  dans  notre  empire,  quoiqu'il 
y  ait  un  nombre  incomparablement  plus  grand  d^autrei 
pays,  également  fertiles ,  et  où  il  fera  paVeillemétot  per- 
uns  de  s'établir,  félon  que  chacun  voudra  choifo  ml* 
même  pour  fon  propre  avantagé. 

A  à  T.     V.    ■ 

Aufli-tot  après  que  quelqu'  étranger  tera  venu  dana 
hotre  empire  pour  s'y  établir,  qu'il  fe  teta  adrelTé  à 
notre  chancellerie  de  protection,  ou  dans  nos  autres 
villes  frontières ,  et  qu'il  aura  fait'  connaître  ce  qu'il 
efl  intentionné  de  faire,  chacun,  fui  vaut  Téglife  dont 
il  eft,  fera  tenu  d'y  faire  ferment  de  fidélité  et  de 
fujétion. 

Art. 


^ 
\ 
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Art.     VI.  j-^gj 

Et  afin  que  tous  étrangers»  défirant  s^établîr  dana 
notre  empire  voient  jusqu*  où  Vctend  notre  bienveil- 
lance^ pour  leur  procurer  tous  les  avantages  poiliblea» 
nous  leur  accordons  les  privilèges  fuivans; 

I  )  Chaque  étranger  qui  voudra  s'établir  dans  no- 
tre empire»    y  jouira,  fans  y  être  troublé,    du   libr^ 
exercice  de  fa  religion  fuivant  Téglife  et  le  rit  dont  il 
eik*).     Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dans  les 
villes»  mais  former   des  colonies  et  bâtir  des  bourgs 
dans  des  terres  qui  ne  font  pas  habitées*  pourront  bâ- 
tir des  églifes  et  des  clochers  »  et  avoir  le  nombre  né* 
celTaire  de  payeurs  ou  prêtres  pour  le   fervice  divin, 
exceptant  feulemont   toute  conftruction   de  monallère. 
on  couvent.     AvertîITons  cependant  tous  ceux  de  la  r.é* 
ligion  chrétienne»  qui   fe  trouveront  dans  nos  états, 
qu'ils  fe  donnent  bien  de  garde  de  vouloir  convertir 
à  leur  religion,  o,u  attirer  a  leur  croyance  qui  que  ce 
puilTe  être»  fous  peine  d'encourir  toute  la  févérité  de 
nos  loix ,  excepté  lés  nations  de  Ja  religion  mahomé- 
tane»    qui  fous  diiférens    noms   habitent  le  long  d^s 
frontières  de   notre  empire»  lesquelles  non  feulement 
nous  permettons  de  porter,  par  des  moyens  honnêtes» 
à  embralTer  le  chrillianisme,  mais  même  il  fefa  libre  k 
un  chacun  de  les  acheter  et  d'en  faire  fes  propres  gens. 

2)  Les  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  Ru/TIe» 
ne  feront  fujets  à  aucun  impôt  à  notre  caille»  ni  à  la' 
péftation  d'aucun  fervice  ordinaire  ou  extraordinaire,  < 

ni- au  Iqgement  des  gens  de  guerre,  en  un  mot,  ils" 
feront  francs  de  toute  chai'ge  ou  impoiition  quelcon- 
que» de  la  manière  qui  fuit:   favoir»  ceux  qui  s'éta- 

>  O  2  biiront 

*^  Cette  liberté  du  culte  religieux  a  encore  été  renou- 
vellée  dans  le  Diplôme  impérial  donné  aux  viUea  en 
.  date  du  2i  "Avril  i785  et  qui  porte  art.  124.  :  Permic- 
titux  civibùt  aherius  urbis,  nationis  et  religionis  libe- 
xam  esercitium  divini  cultus,  tara  a  venerandae  me» 
noriae  fapientillimis  Koffiae  Monarchis  anteoeflbribus 
Aofiris,  quam  etiam  a  nobitmet  ipfis  iam  conflituti  ec 
conlirmati.  Oranes  gentes  KoHiam  incolentes  laudent 
Deum  omnipotentom  variit  linguis  fecundum  religîo* 
nem  et  confefllonem  majorum  fuorum,  benedi<;ences 
regno  noftro  et  orantes  creatorem  raundi  pro  augmen* 
.to  felioitatis  et  liabilimenti  potentiae  Imperii  RofliC^ 
Voyés  StatUta  Iroperialia  Romanas  eoclefiaf«  qnae  ïn 
RoiHa,  fp8ctantiâ«  4.  Conliouaiio.3*  f«9i* 


I 
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VjÇyl  blîront  en  nombre  de  familles  et  en' colonies  clans  des 
endroitis  inhabités  »  jouiront  desdites  francbifes  pen- 
dant Tefpace  de  trente  années. 

•Ceux  qui  voudront  demeurer  dans  des  villes,  et 
Ce  faire  infcrire  dans  la  clalTe  des  marchands  ou  dans 
les  corps  de  métiers ,  (i  c'eft  dans  notre  réûdence  de 
Saint  Pétersbourg  et  villes  voilines  de  la  Livotnie,  £ft- 
iionie«  Ingrie,  Oarélie  et  Finlande ,  comme  auill  dans 
la  ville  de  Mofcow,  cinq  années  <  et  dix  dans  toutes  ' 
les  villes  de  gouvernement  ^  provinciales  et  autres. 
De  plus,  tout  étranger  qui  yiendra  en  Rullie,  non 
pour  un  tems ,  mais  pour  s'y  établir  »  aura  le  logement 
franc  pendant  une  demi  -  année. 

3  )  II*  fera  donne  toute  Palliftance  et  facilité  polfi- 
blés  aux  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  RuIIie^ 
qui  vottdroîent  s*adonnet  à  l'agriculture  ou  autre  pro- 
feflion  pour  monter  des  manufactures  «  fabriques,  ou 
forûiier  des  établilTemens  quelconques.  On  leur  af^ 
fighera  non  -  feulement  tous'  les  emplacemens  et  ter- 
reins  nécelfaires,  mais  encore  il  leur  fera  donné  tous 
lés  fecours  convenables»  à  chacun  félon  fon  état,  en 
quoi  on  aura  principalement  égard  à  Futilité  et  aux 
<  lîvantages    des   nouvelles  fabriques  ou  nouveaux  éta- 

bliltemens  qu'ils  feront,     et   furtqut  de  ceux  dont  il 
n'y  auroit;  pas  encore  en  Rudie. 

4)  Il  fera  donné  pour  la  conftruction  des  maifohSt 
pour  l'achat  du  bétail  de  toute  efpèce,  pour  fe  fournir 
'  dintlrumcns,  provilidns  et  matériaux  nécelTaires  k 
l'agriculture  et  aux  métiers,  une  certaine  fomme  de 
notre  cailTe  fans  intérêt,  avec  rembourfemênt  fetde>- 
ment  du  capital,  et  ce  après  dix  ans  dans  le  terme 
de  trois  ans  en  parties  égales. 

s)  Ceux  qui  fe  formeront  en  colonies  et  en  bourgs, 
établiront  leur  police  et  jurisdiction  intérieure,  telles 
qu'ils  l'aviferont  bien,  fatis  que  nos  commandans  fe 
mêlent  en  fien  de  leurs  arrangemens ,  et  pour  le  relie 
ils  feront  obligés  de  fuivre  le  droit  civil  de  notre  em- 
pire. Dans  le  cas  où  ils  défireroient  eux-mêmes 
d'avoir  quelqu'un  de  notre  part  pour  infpecteur ,  ott^ 
une  fauve -garde  militaire,  qui  obfervàt  une  bonne 
difcipline  pour  leur  fureté,  jusqu'à  ce  qu'ils  fuilent 
liés  et  accoutumés  avec  les  habitans,  qui  féroient  dans 
lenr  voiCnagç,  il  leur  en  fera  accordé. 


concernant  les  étrangers.  ftij 

6}  n  fera  lîbre  à  chaque  étranger,  en  venant  fi*éta-  1*75^ 
blir  enRuIIIe,  d'apporter  Tes  effets  avec  foi  de  quelque  * 
nature  qu'ils  foient  ^  fanf  payer  de  douane*  pourvu 
que  ce  toit  pour  Ton  propre  ufage ,  et  non  pour  ven« 
die:  Il  en  outre  ils  apportent  quelaue  chofe  pour  ven- 
dre t  nous  n'accordons  à  xhaque  Uroille  d*exemption 
de  ces  droits >  que  pour  trois  cens  roubles  de  mar- 
chandifes;  encore  n'en  jouira  - 1  -  elle  que  dans  le  cas 
qù  elle  demeurera  dix  ans  en  Ruflie;  dans  le  cas  con- 
traire elle  fera  obligée  de  payer  aux  douanes  les  droits 
d'eotrée  et  de  fortie. 

7)  Les  étrangers  qui.  feront  établis  enKufIte»  ne 
feront  point  employés  malgré  eux  pendant  le  tems 
qu'ils  y  demeureront,  ni  dans  le  militaire  ni  dans  Iç 
civil,  et  ne  feront  tenuer  que  de  faire  le  fervice  ordi- 
naire du  pays ,  et  ce  encore  après  l'expiration,  des  an^ 
nées  de  francbife  qui  leur  font  accordées:  s'il  y  a  quel- 
qu'un qui  demande  de  bonne  volonté  du  fervice  dans 
90B  troupes,  comme  foldat,  il  lui  fera  donné,  lôrs- 
qu'oa  la  placera  dans  le  régiment ,  trente  roublea  dp 
gratification,  outre  la  paye  ordinaire. 

8)  Les  étrangers  qui  fe  feront  préfentés  à  la  chaiu 
cellerie  de  pjrotcction ,  établie  pour  eux  ou  dans  Quel- 
qu'une de  nos  villes,  frontières,  feront  défrayés  auiutftt 
qu'ils  auront  déclare  leur  intention  de  s'établir  djins 
rintérieur  de  la  Ruiïe,  et  fournis  de  voilures  etcbjB- 
vaux  jusqu'aux  lieux  de  leur  deftinatiori. 

9)  Ceux  A  parmi  les  étrangers  établis  en  HuIBet. 
qui  monteront  quelque  fabrique  ou  maniafacture,  ou 
xecont  quelqu*  établiffement,  et  y  fabriqueront  des  mar- 
chand ifes  dont  il  n'y  ait  pas  encore  en  Buflie«  au- 
ront la  permiflfion  de  les  vendre  et  dé.  les  exporter  de 
notre  empire,  fans  payer  aucun  droit  intérii&ur  de  poil 
ou  a  la  frontière,  piendant  dix  ans. 

10)  Si  quelqn' étranger^  4yant  des  capitaux,  fuffi^ 
.  fans,  monte  à  fes  propres  frais  une  manuEacture,  Fa- 
brique ou  autre  établilTement,  il  lui  fera  perjipis  d'ache- 
ter le  nom,bre  de  payons,  dont  il  %ura  befoin  pour  les- 
dits  établilTemens.^  i^es  étrangers,  qui  £e  feront  établit 
dans  notre  empire  en  colonies  ou  boyrgs,  pourront, 
comme  ils  le  trouveront  bon ,  établir  telles  foires  et 
marchés  •  qu'ils  voudront ,  fans  payer  c^  douane  ni 
aucuns  droits  à  notre  couronne. 


\  / 
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Non  feulement  ceux  qui  viendront  s^établîr  en 
KuHle,  mais  leurs  enfans  et  petit  «enfans,  quoique  nés 
en  Ruflie,  jouiront  de  tous  les  avantages  ci^delTus 
Ipécifiés ,  en  comptant  le  nombre  des  années  de  fran«> 
cbife  du  jour  de  l'arrivée  de  leur  père  ou  grand*- père. 

Art,    VIII. 

Après  Texpiration  desdîtes  années  de  franchife, 
tons  étrangers,  établi  s  enJEluflle,  feront  ten^s  de.pay^ 
les  tailles  ordinaires  fans  être  fnrchargés ,  et  feront  le 
fervice  du  pays  comme  nos  autres  fujets. 

«  ,        '  ■  •        " 

Art.    IX. 

Enfin,  li  quelques  uns  des  étrangers  qui  fe  feront 
^tablia  en  Ruiïie,  et  fe  feront  rendus  nos  fujets,  dé- 
firent de  fortir  de  nos  états r  nous  leur  en'  donnons 
toujours  la  liberté,  à  cette  condition  toute  fois,  que 
du  bien  qu'ils  auront  amaifé  enRuiOTie,  ils  feront  obli- 
gés de  payer  à  notre  douane,  favoir^  ceux  qui  y  au- 
ront demeuré  depuis  un  an  jusqu'à  cinq^  le  cinquième, 
et  de  citiq .  jusqu'à  dix  et  aii-delà,  le  dixième,  6t 
«près  chacun  pourra  aller  où  il  voudra. 

A  R  T.     X. 

Si  quelques  étrangers ,  voulant  s'établir  en  Ruflie, 
demandent  encore,  potir  des  raifons  particulières, 
quelques  autres  conditions  et  privilèges  que  ce  qui 
eft  ci-deflus  fpécifié,  ils  pourront  s'adreller  en  per- 
fonne,  ou  pat  écrit,  à  notre  chancellerie  de  protection 
pour  les  étrangers,  laquelle  nous  en  fera  fon  rapport 
circonftancié , .  et  fera  par  nous  donné,  fuivant  les 
circonftances,  toutes  réfolutipns  favorables  qu^iis  peu- 
vent attendre  de  notre  équité.  Donné  à  PeterhofF, 
le  22*  Juillet  1763  9  et  de  notre  régne  la  féconde  année. 

Uorigmal  enfranqois  eft  figni  de  la  propre  main 
de  Vimpératrice  Catherine. 

(L.  S.) 

Imprimé  en  franqois  au  finat f  le  2 $•  Juillet  17(3. 
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Jfoms  dês  terres  inhabitées  enRuJJie^  et  qui  font  I763 
très  '  propres  à  fonder  des  Colonies. 

i)  Dans  }e  gouvernement  de  TobolFk,  aux  landes, 
^^arabinfky».  il  7  a  quelques  centaines  de  mille  d'arpcna 
de  bonnes  terres  à  habiter,  lesquelles  abondent  en  boii 
et  ca  rivières  très  -  poiITonneures. 

2)  Dans  le  même  gouvernement,  dans  la  dépen*  "^ 
dance  de  la  fortereffe  Ouft-Kamene- Gorfky ,  le  long  -  , 
des  rivières  d'Oubi,  Oulbi,  Berefowhy  et  Glouboky» 

et  le  long  des  petites  rivières,  qui  Te  )ettent  dans  les 
urécédentes  et  dans  rirtifcbn  on  trouve  les  contrées 
les  plus  fertiles  et  les  plus  propres  pour  une  colonie» 

3)  Dans  le  gouvernement  d^Âftracan»  depuis  Sara- 
toft\  en  remontant  le  Wolga  dans  la  plaine  nommés» 
Rasdor,  où  la  rivière  de  Carama^  Ce  partage  eQ,deux 
branches  9  auprès  de  la  rivière  Teliaouûque,  outre  uno 
quantité  fuHirante  de  terres  propres  au  labourage,  il 
y  a.  ç,478  arpens  de  prairies,  et  41467  de  bois,  t^n^  4!? 
chauffage  que  de  conflructîon. 

Près   de    Tendroit    nommé   Czaôumorskyf vôiquc^  ' 
810  arpens  de  prairies,    et  1 131  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  Tichane,  ^69  arpens  de  prai* 
ries,.  496  de  bois. 

Sur  la  petite  rîvîère  de  Vertoubani,  2,979  axpens 
de  prairies,  et  3«6o7  de  bois  d^  conftructioii. 

^    Sur  la  petite  rivière  d'Irguifa,  5,4 18  arpens  de  praV 
riea^   et  2»$7$  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Sapzale,  1,789  arpens  da 
prairies ,  €ï  lyj  11  àe  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Berefovka,  1,325  arpeni 
dé  prairies,,  et  1,606  de  bois. 

Le  long  de  la  rivière,  nommé  la  petite  Irguir^^ 
731  arpens  de  prairies,   et  712  de  bois. 

Depuis  Saratoff.  en  defçendant  le  Wolga,  au- 
deCTous  de  la  petite  rivière  de  Mouchar-Tarlique,  outre 
quantité  de  bonnes  terres  à  enfemencer,  il  y  a  en 
prairies  6,566  arp^ens,  et  943  en  bois  de  chauffage  et 
de  confiruction. 

0  4  L^ 
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Vj^'l  '        I^e  long  de  ta  petite  rivière  Befimianna  »  962  ar^ 
*    pens  en  prairies ,  et  609  en  bois. 

Le  long  de  la  petite  rivière  dn  petit  Tarlique, 
3,509  arpens  de  prairies  ^   et  840  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  du  grand  Tarlique,  4,122  atr 
pens  de  prairies^  et  2»  118  en  bois. 

Entre  les  deux  petites  rivièrei  du  grand  Tarlique 
et  C^muichva-Bouyaraque,  3f435  arpens  de  prairies, 
et  1,828  en  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  de  Camuicheva-Bouyat 
raque,  J9751  arpens  de  praûrieë,  et  2,254  ^^  bois. 

Su!^  la  petite  rivière  d*]£rot^ane,  1,744  arpens  de 
*  lerrein  propre  au  pâturage,  et  523  en*boîs. 

Proche  de  Ten^bouchure,  de  la  petite  riyière  d'Erou-t 
Cane  inférieur,  1770  arpens  de  prairies,  et  1,104  de  bois, 

Auprès' de  la  petite  rivière  Jablonûi-Bpujraraque, 
4f003  arpens  de  prairies  et  de  bois. 

De  forte  qu^il  fe  trouve  en  tout  au  -  de  là  de  70,000 
«rpens  de  terres  inh^gibitée^,  et  ^ui  font  très -bonnes 
i  Ciultiver. 

I 

4)  Dans  le  gouvernement  d*Orenbourg,  fur  la  ri-r 
xihte  de  Samare,  à  40  werftes  d'Orenbourg ,  et  ex\ 
^efcendant  la  rivière  de  Sacmare,  à  300  werftes  de  la 
même  ville,  jusqu^  à  la  rivière  de  Canela,  au-delTous 
de  la  ville*  de  Samara*  le  long  du  Wolga,  jusquVà 
l'emboucbure  de  la  petite  rivière^  d^Irguifa ,  et  en  re- 
montant  le  long  d'Irguifa,  il  y  a  des  terres  très -fer- 
tiles pour  pouvoir  établir  quelques  milliers  de  familles^ 

5)  Dans  le  gouvernement  de  Bielgorod,_dans  le 
diibrict  de  Waloillkif  fur  les  petites  rivières  de  Jouravkàii 
Perconle,  Bitka  et  Ofcole,  il  y  a  du  terrein  pour  en-? 
fretenir  quelques  centaines  de  maifons,  de  prairies  en 
abondance ,  et  qù  le^  cqIom  trouveront  toutes  fortes 
d'«v9ntagest 
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Traité  de  paix  de  la  France  avec  le  De^  1764 
çt  la  Régence  d^ Alger  y    arrêté  te      ^^^"^^' 
16.  yativier  1764. 

{KoCB  t0hU  et  Recueil  T.IIi,  p«X^90 

L,  Art,    I, 

an  de  l'Hégire  1 177  et  le  12  de  la  lune  'de  Régeb,  ^^^ika, 
(ce  qui  revient  au  i^.  Janvier  1764),  il  a  été  convenu  ^^^Hl*' 
entre  M'.  IjOuis  de  fàbry,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  iS^  Lonia,  capitaine  de  vailTeau»  majof 
des  arméea  navalea«  commandant  l'efcadre  du  Roi 
de  France  vnonillée  actuellement  en  cette  rade, 
mtmi  des  pouvoirs  de  S^  Majefté  Royale  pour  ter^ 
ininer  les  aifterens  furvenus  avec  la  régience  d'Alger, 
et  le  feigneur  Aly  Dey  Pacha  9  Divan  et  fhilice 
d^ Alger;  favoir»  qne  tous  les  griefs  antécédens*  fur- 
yenns  entre  les  deux  nations»,  font  oubliés  de  part  et 
d'autre:  au  moyen  de  quoi  ledit  S^  chevalier  deFs^bry, 
au  nom  du  Roi  de  France ,  et  le  Divan  «  an  nom  dp 
la  milice,  q'auront  plus  rien  à  s'entredem^nder. 

Art.    II. 

Que  les  corfaires  d*Alger  venant  à  rencontrer  en  XjnJnTct» 
mer  des  bàtimens  François»  et  fe  faifant  réciproque- 
ment du  mal»  contre  ce  qui  eft  porté  par  le  traité,  on 
examinera  fi  c'eft  le  François  ou  l'Algérien  qui  a  tort; 
et  après  avoir  vérifié  les  faits  «  si  c'eft  PAIgérien  qui 
foit  coupable»  le  Dey  d'Alger  promet  de  le  faire  chà* 
tier  rigoureufement  pour  l'exemple  ;  et  (i  c'eft  le  Fjran* 
^ois»  il  fera  remis  entre  les  mains  du  conful  de  France^ 
qui  fera  pareillement  obligé  de  le  faire  ch^ier* 

Art.    III. 

Que  y  furvenant  quelques  discuflîons  entre  le  Roi  cm  4« 
de    France  et  la   régence   d'Alger,    et    dans   le    cas '^JP^**'*' 
Tpahme  où  il  y  auroit  rupture,  ce  qu'à  Pieu  ne  plaife, 
il  Y  aura  trois  mois  de  terme  pour  que  tous  les  Fran* 
çois  réfidens  dans  le  royaume  d'Alger  puilTent  fe  re* 
tirer  avec  leurs  biens  j  marchandifes  et  effets. 

O  5  kvt% 


I 

âig     Tr.  de  paix  entre  la  Fr.  et  le  Dey  d^y&ger. 
1764  ^^'^-    ^"^^  • 

K«n-.  Qh'cYi  Ç98  de  rencontre  entre  lea  corraires  d*A]ger 

«ontMt.et  les  biiimens  FrançoîiB,  et  dans  le  cas  même  où  il 
y  auroit  ^u.cotnbat,.  la  régence  d'Alges  ne  a'en  (orma- 
lifera  pas,  et  ne  pourra,  pour  caufe  desdits  combats, 
faire  aucun  mal  aux  François  rélidens  à  Alger,  non 
plus  qu*i  ceux  de  la  compagnie  d*Afrîqne,  promet- 
tant ladite-  régence  de  ne  famaia  plus  mal  traiter  les* 
dits  François,  mais  dfi  châtier  ceux  des  siens,  qui 
auront  tort. 

■  ■         ' 
A*. T.    V. 

nVroe»         Que  ItB^  eorfaites  de  Marco  oonduiCant.  des  bâti- 
meB«  François  dans  le  port  d'Alger,  ne  pourront  les  y 
'  "vendre,  et   feront  tenus  d'en  paktir  dâna  Içe  vipgt- 
.quatre  heures,. 

Art.    VI.     . 

HoAijti^         Que,  dans  ïe  c^  où  les  corfaires  Algériens  reacon- 
JJjJ'*"^  trcroiem  en  mer  des  bàtimens  Françoia,   et  que  pat 
.  méprife  ils  Te  canonneroient ,    tireroient  de  la  mous- 
*    .  queterie  Tua  contre  l'autre ,   et  que  lesdits  corfaires 
.amenei oient   lesdits    bàtimens  François   à  Alger,     en 
fuppofant  même  qu'ily  «;ùt  des  morts»,  onf  fe  conten- 
tera d*examiuer  qui,  du  capitaine  François  ou  Algérien, 
a  tort,  pour   châtier  rigonreufcment  le  coupable;   fa- 
voir,  TAigérien  par  le  Dey,  et  le  François  par  la  cour 
de. France,  en  remettant  ledit  capitaine  entre  les  mains 
.du  conrul  de  France  >  ainG  que  ton  hÀtmwt  çt  fa 
cargaifon^ 

Art.    VII. 

Bâti-  Que  9    lorsque  les  corfaires  Algerieoa  amèneront 

âbanV  quelque  batirnent,  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte 
donnés,  des  S^iletinSs  et  que  le.cbnful  de  France  en  deman- 
dera lé   féqueftre ,    fur  quelque   indice   qu*il  pourroit 
/       être  François,   ledit  féqueftre  lui   fera  accordé 9    et  le 
bâtiment  lui  fera   rendu.   G,   fur  les   nouvellea  qu*il 
aura  de  Fraftce,  il  eft  reconnu  pour  Françoia. 

CoUationné  à  Toriginal,  à  Alger,  le  i6.  Janv.  1764. 
Signé  :  L*  Chevalier  de  Fabry* 

29. 
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Paragraphes  fervant  d' éclaircijfemens  pour  1764 
l'exécution  de  ^article  111.  du  traité  de  1749  '''^*^* 
entre  la  France  et  la  république  de  Genève^ 

du  17.  Mars  1764. 

{Kqcu  tablé  et  Recueil  T.  IL  p.  172.) 

LArt.  I. 
a  cure  de  Hnflîn  fera  taDjourt  confervée  dans  Ia 
louifTaUcedes  droits ,  biras  et  revenus,  confiâtes  par 
rinvenuîre  nouvellement  fait»  et  annexé  au  préfent 
article,  par  lequel  retendue  des  di^mes  eft  juftement 
et  légitimement  fixée.  ' 

Art.    II. 
En  cas  de  vacance  de  la  cure,  il  7  fera  pourvu 
-comme  par  le  palTé. 

Art.    IIL  i 

Lorsque  la  mort  du  curé  deHuITm  et  de  fe^  lue- 
cefleurs  fera  confiatée,  le  juge  du  Heu  appofera  les 
fcellés;   un  officier  du  Koi  y  fera  appelé,   de  même 

3u'k' la  levée  desdits  fcellés,  ainfi  qu'à  la  confection 
e  rinventaire  des  p^apiers  et  effets  du  curé,  ,  /. 

Art.     IV. 

Les  bcûmages  des  dixmes  dépendantes  de  la  cure 
de  Hulfin  ayant  été  pofés  par  les  commiUaires  refpectifs» 
on  en  joint  ici  le  plan  avec  la  copie  en  forme  de 
l'acte  qui  en  a  été  dreilé  et  ligné  par  les  dits  com- 
milTaires  reifiectifs. 

£n  fol  de. quoi  nous  Louis  Gaspard  Fabry,  Con- 

leiller  da.Uoi,  maire  et  fubdélégué  de  l'intendance  de 

Bonrgogne  dans  la  ville  et  pays  de  Gex,  commiilaira 

,  député  pour  procéder  à  Texecution  du  traité  conclu  entre 

S.M.  T.  C.  et  la  république  de  Genève  le  1$.  Août  1749. 

£t  nous  André  Pasteur,  Confeiller  d'état  député 

de  ladite  république  de  Genève  aux  mêmes  fins,  avons 

ligné  le  préfent  à  double,  et  fur  icelui  appofé  le  fcean 

'-  de  nos  armes  pour  fervir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait- à  Genève  le  13  jour  du  mois  de  Mars  1764» 

(L,  S.)    Fabry.  (L.  S.)     Pasteur, 


$9t»  TKCttùé  4c  jtava 

20. 

1764  Prelitrùnary  articles  ofpeace,  friendfhip  and 

*'^'^  alliance ,  enter ed  into  between  tbe  EngUfh  and 

-ihe  deputiesjent  firom  tbe  wholeSeneca  nathn, 

'    by  Sir  William  lohnfony  bart.bis  Majejly's: 

fille  a^ent  and  jupçrintendant  ofindian  affofrs 

. .  for  tbe  nortbern  parts  ofJSortb  America^  and 

colonel  oftbe  Six  taûted  nations^  tbeip 

allies  and  dependentSy  etC' 

I  ■ 

{4nnu^lr  Regijler   1763.  'yagi,  179.) 

Art.    I. 

^dftiii-  X  hat  the  Seneca  nation  do  immediateljr  ftop  ail  Ho^ 
<**»  ^  ftilities ,  and  folemnly  engage  never  more  %o  make  wai: 
^  upon  the£nglirh«  or  (uffer  any  of  their  people  to  com* 
init  anjr  actâ  of  violence  on  the  perfons  or  propertiea 
of  any  of  his  Britannic  majefty'a  rubjects,  —  2hc 
(achetas  and  chiefs  of  thç  Senecas  ogr^e  Jidhf  ta, 
ihis  a.rticl^ 

Art.    II, 

Deter-  Thst  they  forthwitb  collect  ail  tbe  Englifh  prito* 

ter»  etc.  ner8,  deCcrter3Frenchp;ien  and  negroea*  amongft  them, 

lejr  ^"^  delivcr  them  up  to  Sir  William  lobnfon  (togethec 
with  the  two  Ipdiana  of  Kaneftio  9  who  killed  the  trar 
ders  in  Nov.  1762  previous  tp  the  treàty  of  peace«. 
Svhieh  will  take  place  withln  three  motitha»  if  thefe 
articles  are  agreed  to  ;  )  and  that  they  engage  never  |q^ 
harbour  or  conceal  any  deferters;  Frendàmen,  or  n^ 
groes,  from  thia  time  ;  but  fhould  any  fuch  take  refagcj^ 
amôngtl  them,  they  ^^re  to  be  braugbt  to  the  comnc&aa* 
ding  officer  of  the  next  garrifon  «  and  delivered  ups 
promîQng  likewife  nev'er  to  obftruGt  any  fearcb  made 
after  fuch  pertons  9  pr  to  hinder  tbeir  being  appreben* 
ded  in  any  part  of  tbeir  country.  —  Agreed  tof  and 
they  will  ojj\[t  in  upprehending  any  fuçk  in  their 
.towns\  . 

Art. 
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Art.    IIL    ^  ,  j*^5^ 

That  thej  cède  to  his  ma jefiy ,  and  his  tuccettotn  i^andt . 
for  ever  9    in  full  rîght,    the  lauda  from   the  fort  ofcedAito 
Niagara  «  extending  eallerly  along  Lake  Ontario ,  aboi^t  ^JJ^^*^ 
four  miles,  comprehending  the  Petit  Maiwisi  or  lan* 
dxngplace»  and  running  from  thence  foutherly»  about  j 
14  miles,  to  the  creek  above  fort  ÇchloIIer,  or  litile 
Niagara,  anddown  the  famé,   to  the  river  or  lirait; 
thence  down  the  river  or  ftralt,  and  acrofs  the  famé 
at  the  great  cataract;  thence  nprtherly  to  the  banks  of 
Lake  Ontario,    at  a  creek  or  fmall  lake,  about  two 
milea  weft  of  the  fort;  thence  eafterly  along  the  banks 
of  Lake  Ontario ,  and  acrofa  the  river  or  (Irait  to  Nia» 
gara  comprehending  the  w^hole  carrjing- place,  vsrith        , 
the  landa  on  both  fides   the  Arait,  and  containing  a 
tract  of  about  14  miles  in  length  aAd  four  in  breadth» 
And  the  Senecas  do  engage  never  to  obfimct  the  paf* 
fage  of  the  carrjing  -  place ,    or   the  free  ufe  of  any 
part  of  the  faid  track,  and  will  likewife  give  free  li* 
berty  of  cutting  timt)er  for  the  ufe  of  bis  majefty  or 
that  of  the  garrifons ,  in  any  other  part  of  their  coun- 
try  not  comprehended  therein.  —  'Agreed  to;  provi* 
ded  the  traùk  be  always  appropriated  to  his  majejly^s 
foi€  ufe;  and  that  at  the  dtjinitive  treaty  9  the  Unes 
Bé  run  in  the  prejeuce  of  Str  PVilliam  lohnjon ,  and 
foWiû  of  the  Senecas ,  to  prevent  dif putes  hereafter» 

Art.     IV. 

That  they  allovtr  a  free  paffage  through  their  couA-  ^aiTagc 
try^firom  tbat  of  Cayugas  to  Niagara  ;  or  elfewhere,  for  B^gliTh 
the    ufe  of  bis  majefty's  troops,  for  ever;   engaging  ttgop». 
never  to  obftruct  or  moleft  any  of  his  majefty's  troops, 
or  other  his  fubjects ,  who  may,  make  ufe  of  the  famé, 
or  who  may  bave  occaûon  to  pafs,  through  any  part 
of  their  country   by   land   or  water,  from  hencefor- 
ward.  —  Agreedto;  and  moreover  {if  required)  tJ^e 
Senecas  wiU  grant  efcorts  of  their  people;  but  it  is 
expected^  they  wilL  not  be  ill  treated  by  any  of  the 
Englijhi  who  mdy  pafs  through  their  country. 

A  R  T.      V. 

That  they  grant  to  his  majefty,  and  his  fuCcelTors    Hfir- 
for  cvcr,  a  ficce  ufe  of  tU^harboura^for  v^effels  or  bpats  ^*'^*''' 


saa  ,  .    Traita  de  paip 

j*^^wîthîh  theîr  country  on  Lake  Ontario,  or  în  any  of 
'^thç  rivcrs,  with  liberty  to  la^d  ftores ,  etc.  and  erect 
/  :       fheda  for  their  fecurity,  —    Agreed  to. 

A?  t.    VL, 

No  in»  That  they  îmmedîately  ftop   ail  întercourFe  bet- 

tercour- vvreeti  any  of  their  people  and  thof^of  thc  Shawanefe 

,  hi.«^"j!  and  Delawarest  or  othfer  bis  majefty  ê  enne];nie8,  wbom 

cniie-  -they  are  to  treat  àa  éommort  ennemies,  and  to  affift 

"**^*\  hîs  majefty's  arma  in  bringîng  them  to  proper  punifh* 

xnent;  folemnlv  engagine  nevet  to  be  prîvy  to,   aîd, 

or  aUlft  any  of  hia  majefty's  ennemies,  or  thofe  wbo 

may  bereafter  attempt  to  difturb  the  public  tranquillity* 

•—  Agreed  to* 

,  Ant.     VIÎ. 

Future  That  fhoiild  àny  Indian  cotnhiit  mufder  or  rob 
\pi^m8.  ^^y  of  bis  majefty's  fubjècts,  he  fhall  be  îmmedîately 
dalivered  up  to  be  trîed  and  punifhed  according  to 
the  équitable  laws  of  £ngland  :  And  fhould  any  white 
man  be  guilty  of  the  like  crime  towards  the  Indians^ 
he  fhall  be  immediat^ly  tried  and  punifhed,  if  guilty  : 
And  the  Senecas  are  never  for  the  future  to  procure 
therafelyes  fatisfaction ,  otherwife  than  as  before .  men- 
tioned,  but  to  lay  ail  matter  of  coraplaint,  before  Sir 
William  lohnfon,  or  bis  majefty's  fuperintendant  of 
Indian  affaira  for  the  time  being,  and  ftrictiy  to  main- 
tain  and  abide  by  the  <^on\renant  chain  of  friendlbip. 
'^Agreed  to*, 

Art,    Vm. 

Hoftf  For  the  due  performance  of  thefe  articles ,  the 
««»•  Senecas  are  tO  deliver  up  three  of  their  chiefs  as  ho- 
:  ftages,  who,  are  to  be  well  tréated,  and  reftored  to 
them,  fo  foon  as  the  famé  are  fully  performed  .on 
theîr  parts.  —  They  agrée  ta  leave  as  hojlages  TVàn- 
nughAla,  Serrïhodna,  and  Arajungas^  three  of  their 
éhiejs. 

A  R  T.      IX. 

* 

rcie«  In  cônfe^uence  of  their  perfect  agreement  to  the 

'•"^  foregoing  articles ,' Sb  William  lohnfon  both  ,  by  vlr- 

Xbip/tueof  the  powers  and  aothorUies  repofed  in   him, 

in 
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in  the  name  of  hisBritannic  majefty,  promîfe  and  en-  VjfkA 
gage,  that  the  faid  Indians  fhall  hâve  a  full  pardon  ^  ^ 
tû'r  paft  trahdgrcÏÏions  :  Tbdt  they  Fhall  bè  left  in  the 
quiet  and  peaceablc  polTefTion  of  ail  theîr  righta  no^ 
Comprifed  in  the  forégoîng  articlpsTsind  that  on  theit 
duly  performing  the  lame  «  and  fubrcribing  the  deii- 
nitive  treaty  of  peace ,  to  be  heM  in  confequence  he- 
reof )  thèy  fhall  be  once  more  admitted  into  the  con- 
venant ohaln  of  friendfbip  witii  the  Ënglifh  ;  and  bê 
indulged  with  a  frce,  falr»  and  open  trade,  fo  long 
as  they  abide  by  thelr  engagements.  --—  This  article 
thaSenecas  ^xptct  wiU  be  Jirictly  regarded:  and  alfo 
that  ttade  'wùl  be  carrîèd  on  in  ajaîr  and  'équitable 
manner^ 

•rtie  fotegoîng  articles ,  àfter  being  duly  and  fully 
èxplained  to  the  chîëfs  and  warriora,  députiez  frOin 
ihe  Senécas,  they  hâve  fignified  their  alTent  ther^to^ 
by  àffixirïg  marks  of  their.  tribea  to  thefe  prefenta. 

.   Giveh  under  mj  hand,  at  fohnfotehall  the  tbitd 
âa)r  of  Aprfl  1764. 


<  Signed  :  ) 


W.    JOHNSOK.     ' 


(âigned:) 

TaGAANADIE) 

KaaHites^    . 
Chonedagaa^» 

AVGHNAWA'VriSf 


SATENQUEiRAGHTAf 

Wanughsissas» 
Taganoondie»  . 
Taakjaqua. 


uv« 
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21. 

17^4  Traité  à'AUiance  entre  impératrice;  de  toutes 
H^  hi  RuSfies  et  le  Roi  de  Prujfe  à  Petersbourg 

le  ?^^^  1764. 

St.  Avril        '      ^ 

i^Mercurê,  hifl.  etpoL  1764.  T.I.  p.  715»  et  te  trouv* 
d«ns  MùaBn,  f^crfuch\  TlVIII.  p.  2^5.    fP^BNUit 

T.IIL  p.  481.)  . 

Au  Nom  de  la  Sainle  Trinité. 


s, 


la  Majeftë  le  Roi  de  Frvffe  et  Sa  Majefté  Tlmperà^ 
trîce  de  toutts  les  MuJJies ,  ayant  mûrement  confidéré 
^ue  rien  tî^dft  plus  conFortne  à  leurs  intérêts  et  à 
leurs  avantages  communs,  ni  plus  propre  à  alTurer  la 
dtirée  de  la  Paix  (i  heureufeipent.  rétablie  en  Europe^ 
que  de  reflerter  les  noeuds  de  Pamitié  et  de  la  bonne 
intelligence»  qui  a  toujours  régné  ci -devant,  et  qui 
fufarille  à  préfent  entre  les  deux  Cours',  et  de  confir- 
mer cette  union  par  un  Traité  d^alliance  défenQve  qui 
n'ait  pour  but  que  la  fureté  de  leurs  Etats  et  PolTer^ 
fions  refpectifs,  fe  font  propofés  de  porter  à  fà  per- 
fection un  ouvrage  Ci  falutaire,  et  ont  choiQ  et  nommé 
)  pour  cet  eiffet  leurs  Plénipotentiaires;    fa  voir:  Sa  Ma^- 

jefté  le  Roi  de  JPniffe  le  Sr.  Victor  -  Frédéric  Comte 
de  SolmSf  ton  Chambellan  Actuel  Confeiller- Privé  de 
Légation,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  S.  Mé  l'Impératrice;  et  S.  M» 
Jmp.  de  toutes  les  Rujjies  ^  le  St.'  Nif cita  de  Panin^ 
Gouverneur  de  S.  Â.  Imp.  Monfeigneur  le  Grand-  Duc» 
Ton  Confeiller- Privé  Actuel,  Sénateur  et  Chevalier  de 
fes  Ordres  )  et  le  Prince  ^^/^xa/z^Zr^  de  Galitzin^  ton 
Vice  «  Chancelier,  ConTeiller  -  Privé,  Chambellan  Actuel» 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Alexander  -  Newski,  et 
de  VMglehtanû  de  Pologne:  lesquels  Minières  Plént<» 

}}Otentiaires>  après  s'être  communiqué  et  avoir  échangé 
eurs  PleinpouVoirs  trouvés  en  bojine  et  due  formet 
font  convenus  des  Atticles  fuivans. 

A  R  T.    I.  ^ 
Amitié.         Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  I*Imp.  de 
toutes  les  Huffiis  s^engagcnt  pour  eux  et  pour  leurs 

Héritiers 
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Héritiers  et  SnrcelTeurs,  par  le  prirent  Traita  d'Âmitië  l^^A 
et  d'Alliance  défenûve»  à  fe  conduir.c»  Tnn  eiivcr*»  Tau  «  ^^ 
tre  comme  il  convient  à  de  vér^ablea  Alliés  pt  fihcè* 
rea  Amis,  en  regardant 9  chacun  de  Ton  côté»  Ica  in* 
tërèts  de  l'autre  comme  les  Hens  ^iroprea»  et  en  écar- 
Unt,  autant  qu'il  fera  poflible,  tout  ce  qui  pourra  7 
préjudicier. 

Art.    II. 

Les  Hantes  Parties  contrartanteSt  poFant  pour  pre  Oaran* 
mière  règle  et  pour  bafe  ilu  lillème  politique  de  cette' p*,,!!^! 
Alliance,  d'aftennir  folidemeiit,  pour  le  bien  du  Genre  ^t  Al* 
humain  «  la  tranquillité  générale,  fe  refeivant  en  con- ^"*®** 
féquence»  d'un  coté,  la  liberté  de  conrinre  même  à 
l'avenir,  d'antres  Traités  avec  des  Puiflancts,  qui, 
loin  de  porter  par  leur  union  quelque  préjudice  et  em- 
pêchement à  l'objet  principal  de  c«lui-ci,  y  poutront 
encore  donner  pins  de  force  et  d'efficacité;  Elles  s'obii- . 
gent  d'un  autre  coté  à  ne  point  prendre  (rengagement 
contraire  au  préftnt  Traité,  auquel  Elles  font  conve- 
nues d'un  commun  accord  d'inviter  et  d'admettre  d'au« 
très  Cours,  qui  feront  animées  des  mêmes  fentimens; 
voulant  non  -  feulement  ne  rien  faire,  mais  même  em- 
pêcher de  tout  leur  pouvoir  qu'il  foit  rien  fait,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  qui  puiHe  leur  nuire  et  être  contraire  à  cet 
engagement  mutuel;  et,  pour  donner  plus  de  force 
à  cette  Alliance,  Elles  s'engagent  à  fe  garantir  récipro- 
quement, et  fe  gârantilTent  en  effet  l'un  à  l'autre,  de 
la  manière  la  plus  forte  et  fans  exception,  tous  les 
Etata,  Principautés,  Comtés,  Seigneuries,  Provinces, 
Territoires  et  Villes  qu'Elles  polTédent  actu»  llement  en 
Europe n  lors  de  la  concluiion  de  ce  Traité,  et  à  fe 
maintenûr  et  fe  défendre  avec  toutes  leurs  forces,  con* 
tre  qui  qne  c^foit,  dans  la  paiûble  et  entière  poITef* 
Gon  de  leurè  fus  -  dits  Etats. 

Art.    m. 

En  conféquence  de   la  garantie  ASpulée  dans  le  Boni  of- 
IL  Article;    et,  au  cas  qu'il   arrivât,    ce   qu'à  Dieu  "e  ^J*^*^'^ 
plaife,  que  l'un  ou  l'autre  des  Hauts  Contractans  fût  feçour» 
attaqué  on  troublé  par  quelqu'antre  Ptiiflancë,  en  quel, 
que  manière  que  ce  fût,  dans  la  polfedion  de  fes  Etats 
et  Proi^ce«f^il6  promettent  et  a'engagent  mutuelle- 
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1764  ^^^^  d'employer,  avant  toutes  chofRe,  leurs  bons  offi- 
ces, aufli  tôt  qu'ils  en  feront  requis,  pour  procmerà 
la  partie  léfée  toute  la  fatisf^ction-qui  lui  fera  due; 
et,  s'il  arrivoît  que  ces  bons  offices  ne  fulTent  pas  fuf- 
fifaiis  pour  eftVcMier  une  prompte* réparation ,  ils  pro- 
;  mettent   de  fe  donner  nintu<:'1lenjent  trois  mois  après 

'     la  première  réquiliiion  dfx  mille  Hommes  d'Infanterie 
et  deux  mille  de  Cavalerie  '•)• 

Art.     IV. 

AiMf  Leurs  Majeftés  promettent  en  "même  lems  de  con« 

îîon  dieu  tînuer  et    de   maintenir  les  fusdits  fecours  jiifiqu'«i  la 
îecooxs.  ceflation  entièie  des  hoftilités.     S'il  arrivoit  cependant 
que   les  ferour?   ftipulés    ne  fulTent  pas  futHfans  pour 
repouffpr  et   faire  celî<^r    les  attaquer .  dp   TKnnen'i    et 
pour  éteindre  entièrement  le   feu    de  la  guerre.  Elles 
.  f e  réfervent  dans  cette  extrémité,  conformément  a  J«  ur 
première    intention,    de   fe  fervîr  des   voyes  Ie«   plus 
propres   au  rétabliffement  et   a    l'aftVrmiffcment  de  la 
trapquillité,  de  fe  doncerter  fur  lt;s  moyens  d'augmen* 
'  ter  les  fusdits  fecours,   et  d'employer,  Çi  cela  çft  iné- 
vitable, toutes. leurs  forces  pour  leur  défenfe  mutuelle* 
afin  de   finir   plus   promptemcnt   Jes    malheurs  de  Isi 
guerre  9  et  d'en  empêcher  les  progrès.  .  . 

A  R  T.      V.  , 

Entre*  Les  Troxipes  auxiliaires  doivent  être  pourvues  de 

^*"^"  l'ArUllerie  de.  Campagne,  des  Munitions  et  de  tout  ce 
'  dont  elles  auront  befoin,  à  proportion  de  leur  nombre, 
et  être  payées  et  recrutées  annuellement  par  la  Cont 
qui  fera  requife.  Quant  au  rations  et  portions  ordi- 
naires en  vivres  et  en  fourages,  elles  leur  ieront  don» 
nées,  ainQ  que  les  quar^tiers,  par  la  Cour  requérante 
fur  le  pied  qu'elle  entretient  et  entretiendra  Tes  prO' 
près  Troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Art.    VL 

3O1»  Ces  mêmes  Troupes  Auxiliaires    feront    fout   le 

mande»  Commandement  immédiat  du  Chef  de   l'Armée  de  la 

^  '       «tas;  Cont 

*)  Par  un  trtiicle  répara  et  feeret  qui  n'a  pas  été  publié^ 
M!  feooara  «  été  évalué  au  oas  que  le  Roi  fut  actaqat 
rera  te  Rhin,  ou  riotperatrice  vera  aa  Crimée  à  né 
fomi>e  annuelle  de  400,000  Roubles  "^  Oeay.  '  Foft»  de 
Fred.  II.    T.  V.   p.  àOr 


entre  la  RuJJîe  et  la  pruffe.  uij 

Cour  requérante  ;   mais   elles   ne  dépendront  ane   des  r^5d 
ordres  deJeur  propre  Général,  et  feront  eiuploytes  dans     •  ^^ 
toutes  les  opérations  militaires,  félon  les  ufdgf^s  de  la 
guerre   fans   contradiction;    •cependant   c^s  opérai ioni 
feront  auparavant  réglées  ft  déterminées»  dans  le  Confeil 
de  guerre  et  en  préfence  du  Général  qui  les  commandera. 

Art.     VII. 

L*ordre  et  Téconomiç  militaire  dans  l'Intérieur  de  Leur 
ces  Troupes  dépendront  uniquement  de    leur  propre  *™P^**** 
Chef:  elles  ne  feroAt  fatiguées  et  expofées,  qu'autant 
que  1^  feront  celles  de  la  Cour  même  qui  l«'s  aura  de* 
mandées;    et  Ton   fera   obligé  d'obferver  dans  toutei 
les  occalions  nue  égalité  parfaite  et  exactement  propor- 
tionnée à  leur  nombre  et  à  leurs  forces  dans  l'Armée 
où  elles   ferviront.    ^En  couféquence,   elles  demeure- 
ront enfemble  autant  qu'il  fera   poITible;   et  l'on  fera* 
en  forte  de  ne  point  les  féparer  dans  les  marches,  com- 
mandemens  ^y  actions  »  quartiers  et  autres  occafions. 

Art.    VIII. 

De  pluSf  ces  Troupes  auxiliaires  auront  leurs  propri^  Reii* 
Aumôniers  et  l'exercice  entièrement  libre  de  leur  Relfcr  ^***"* 
gion»  et  ne  feront  jugées  que  félon  les  loix  et  les  Ar- 
ticles de  guerre  de  leurs  propres  Souverains  et  par  le 
Général  et  les  Officiers  qui  les  commanderont. 

Art.    IX. 

-Les  Trophées  et  tout  le  butin  qu'on  aura  fait  fur  Butin, 
les  Ennemis  appartiendront  aux  Troupes  qui  ^'en  fe- 
ront emparées.  , 

.  ^    .  Art.    X..  ..      '-"'^ 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prv/fe  çt  S.  M.  Tlmp.  s'oMU  ^^ff  „^ 
gént  non  -  feulement  de  ne  point  conclure  de  Faix  ni  ^rpidx! 
de  trêve  avec  l'Ennemi,  à  l'inf^u  l'une  de  l'autre  et 
fani  un  confentement  mutuel,  mais  encore  de  n'entrer 
dam  aucun  pour. parler  à  ce  fujet  fans  la  coninoillance 
et  l'aveu  des  deux  Parties  Contractantes.  Elles  pro- 
mettent au  contraire  de  fe  communiquer  fans  délai  et 
fidèlement  toutes  les   ouvertures  qu'on  pourroit  leur  ^ 

faire  à  ce  fujet  à  l'une  ou  à  Tautre*  directement  oti 
indirectement  9  de  bouche  on  pat  lécrit. 

P  2  ^     Jk^T- 
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1^64  Art.    XI. 

Bzcep-  Si  la  Partie  requife  après  avoir  donnnë  le  fecours 

robiiM  ^*P^'^  ^*'*®  ^^  ^^^-  Article  de  ce  Traité  ëtoit  attaquée 

lion  de  de  forte  qu'elle  fût  forcée  de  rappeller  fes  Troiipeé  pour 

CMonnr  f^  propre  fureté,  elle  fera  libre  de  le  faire,  après  en 

avoir  averti  deux  Mois  auparavant  la  Partie  requérante. 

Pareillement,  fi  la  Partie  rèquife  étoft  elle-même 

en  guerre  dans  le  tems    de  la  réunifition   de  manière 

qu'elle  fùi  obligée  de  garder  auprès  d'elle  pour  fa  pro- 

Sre  fàreté  et  pour  fa  défenfe  les  Troupes  qu'elle  eut  dû 
onner  à  fon  Allié  en  vertu   de  cç  Traité  elle  aura  la 
Il  / 

liberté  de  ne  point  donner  de  fecours  pendant  tout  le 
tems  gne  cette  néceflité,  durera, 

A  R  T.     XII. 

Com-  Le  Commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  conti- 

'  tauera  de  fe  faire  librement  et  fanis  aucun  empêchement 
entre  les  Etats,  Provinces  et  Sujf'ts  des  deux  Ciiiirs 
alliées ,  et  dans  les  Forts ,  Villes  et  Provinces  de.  Com- 
merce, tant  de  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe^  que  de  S.  M. 
l'Impératrice:  On  ne  mettra  pas  de  plus  grands  droits, 
'•  charges  et  impôts  fur  les  Vaiifeaux  et  les  Sujets  dea 
deux  Cours  que  fur  ceux  des  autres  Nations  amSea  et 
alliées  f  el  on  ne  les  traitera  pas  avec  plus  de  rigaenr. 

Art.     XIII. 

Ontée  La  durée  de  ce  Traité  d'Alliance  fera  de  huit  ans; 

^et»  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  fera  renouvelle 
félon  les  circonftances. 

Art.    XIV. 

J2j^^^  Le  préfent  Traité   fera  ratifié  et  les  Ratifications 

'  échangées  d'ici  dans  '  l'«f pace  de  ûx  femaines  ou  plutôt 
"  Il  /aire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Miniftres  fousfignés  ont  fait 
faire  deux  exettiplaires  femblables,  fignés  de  leur  propre 
main  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  St.  Petershourg^    le   ii.  Avril  (31.  Mars 

V.S.),  1764. 

(L.   S.)  V.  F.  C.   DE  SoLMSf 

,.  (L*  S.)        N.  Panin. 

<L.  S.)        Pr,  a.  Galitzxk. 

ArticU 
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article       Secret*).  T764 

CoiDine  il  eft  de  rintérèt  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Bi«mloii 
Pruffe  et  de  Sa  Maj.  rimpératrice  de  toutes  les  Rufjiés  i^^ 
d'employer  tona   leurt  efforUf   pour  qae  la  Républi- 
qne  de  Pologne  toit  maintenue  dana  Ton  droit  de  libre 
élection ,  et  qu'il  ne  Toit  permia  à  perfonne  de  rendra 
le  dit  Royaume  héréditaire  dana  fa  Famille»  ou  de  a'y 
rendre  abfolu;   Sa  Mamelle  lc|  Roi  de  Prujfe'et  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  ont  promia  et  fe  font  engagea  mntuel*  • 
lement  et  de  la  manière  la  plaa  forte,  par  cet  Ârtiqle 
fecret;  non  feulement  à  ne  point  permettre»  que  qui 

3 ne  ce  foit»  entreprenne  de  dépouiller  la  Républiquai 
e  Pologne  de  fon  droit  de  libre  élection,  de  rendre 
le  Royaume  héréditaire,  ou  de  s'y  rendre  abfolu  dan» 
toua  lea  caa,  où  cela  pourroit  arriver,  mais  encore  à 
pévenir  et  à  anéantir  par  toua  lea  moyena  poflfjbleaf 
et  d'un  commun  accord,  lea  vuea  et  lea  deUeina  qui  ' 
ponrroient  tendre  à  ce  but,  aulTitôt  qu'on  lea  aura 
décQQverta ,  et  à  avoir  même ,  en  caa  de  befoin ,  re^ 
coiira  11  la  force  dea  arniiea,  pour  garantir  la  République 
du  renverfement  de  conftitution  et  de  fea  loix  fou» 
daménulea. 

Ce  préfent  Article  fecret  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  a'il  étoit  inféré  mota  pour  mota  dana  le 
Traité  principal  d'Alliafice  défenfive  figné  aujonrâ'hni^ 
et  fera  ratifié  en  même  tems. 

#     ■        *  « 

£n  foi  de  quoi  il  a  été  fait  deux  Exemplaires 
femblablea,  que  Noua  lea  Mîniftrea  Plénipotentiairea  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  de  Sa  Mufellé  l*Wé- 
ratrice  àe  toutes  les  Ruffus^  autoriféa  pour  cet  effet» 
avona  figné  et  fcellé  du  cachet  de  noa  armea. 

Fait  à  St,  Petersbourgf  le  ii.  Avril  (3i.Marfc 
V.S.)  1764- 

(L.  S.)  C.    DE    SOLMS» 

(L.  s.)        Panin. 
(L,  s.)        Galitzin, 

*)  Sur  les  autres  trtieles  fecrets  et  une  Convention  fépt* 
rée,  ficnée  le  même  jour,  voyés  Oeuvres  poflhni&es  da 
Fréa.  II.  T.  V.   p.  20. 
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I7J54;  Traité  d'accomnïpdèment ,  conclu  à  Manbeim 
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et  l'électeur  Palatin. 
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oua  Marie  Thérèse»  par  la  grâce  de  Dieu^  Im* 
perattioe  Romaine f,  Reine  de  Germanie^  d^Hongrie  et 
fie  Bohème  9  etc.  etc;  favoir  faifons,  les  prëteiitione» 
qfui  ont  obcafionné  ci- devant  différentes  négociations 
ent>re  nous  et  le  Séréniliime  Electeur  Palatin ,  Charles 
Théodore,, ayant-  été  terminées  par  le  traité,  que  les 
deux  minières  refpectifs,  pour  ce  autorilés , .  vientient 
de  conclure  à  Manhéim  le  27-  Avril  1764,  ainQ  qa*il 
eîk  à  voir  dans  les  articles  fuivans  ;  après  que  S.  M. 
Impériale^  Kojâle,  Apoftolique,  d'une  part,  et  fon  AI- 
telle  Séréniliime  Electorale  Palatine,  d'autre  part»  anl> 
'  mées  d'un  égal  et  iihcère  détir  de  terminer  a  l'amiable 
fBt  finalement  les  points^de  difficulté  qui  ont  fublifié 
jusqu'ici  entre  elles ,    et    fur  lesquels  l'on  à  négocié 

Îiénïblement  depuis  pluûeurs  années»  et  qu'à  cette  fin 
alutaire  S.  M.  I.  R.  A.  et  S.  A.  S.  £.  ont  trouvé  bon  et 
convenable  d'inftmire  et  d'aiitorifer  leurs  minières 
refpectifs»  pour  entrer  en  conférence  et  conclure  là- 
deAus  un  traite  définitif;  enfuite  de  quoi,  de  la  part 
de  S.  M.  1.  H.  A. ,  Jean  Antoine  Comte  de  Pergen,  fon 
chambellan ,  confeiller  intime,  et  miniftre  plénipoten- 
tiaire à  (^iverfes  cours  de  l'Empire ,  comme  dé  la  part 
de  S.  A.  S.  £.  Palatine,  Pierre  Emmanuel  Baron  de 
Zedtwiiz,  fon  chambellan,  miniftre  d'état  et  des  con- 
férences, grand  bailli  à  Neufôadt,  et  adminiftrateur  du 
chapitre  de  Limbourg,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Hu- 
bert, ont  été  munis  de  pleinspouvoirs  fuflfirans,  les- 
dits  miniilres  refpectifs,  réchange  fait  de  leurs  pjeins* 
pouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivans. 

A  R  T.     I. 
Succès-  S.  M.  L  R.  A.  renonce  folemnellement  et  îrrévoca- 

jiiîiew    ^^^'"^"^  P^"^  '•*?*•  ^®®  héritiers»  fucceifeurs»   et  toute 

^t  LeTg.  1* 


et  l  ^Electeur  Palatin.  s  3 1 

la  Sérëniflîme  maifon  d'Autriche  dp  l'un  pr  de  Tau^re  \y^A 
fexe,  à  fes  prëientione  faitea  ju«»qu'à  préfent  fur  la  fuc-. 
celFion  de  Juliers  et  Berg*  en  faveur  de  S.  A.  S.  £. 
Palatine  et  de  toute  la  SérénilTune  niaîfon  Palatine  de 
Sultzbach  de  l'un  et  de  l'autre  fexe,  auOi  lon^tfoit 
qu'il  y  en  aura  quelque  descendant  mâle*  ou  femdle» 
proyenant  d'un  marjage  de  prince  et  légitime;  bien 
enteiidu  cependant  que  cette  renonciation  n'aura  lieu 
ou'à  leur  égard»  et  en  aucune  façon  en  faveur  d'un 
tiera  prétendant. 

.  A  R  T.     II. 

S.  M.  1.  R.  A,  renouvelle ,  dans  la  forme  la  plus  ^"'"r 
foleinnelle»  la 'garantie  de  la  fuccefTion  de  Juliers  et  rùcccfi, 
B^rg»  à  laquelle  elle  s'eft  déjà  engagée  en  17^7 «'  et 
de  fa  paifible  polleilion  actuelle,  non  feulement  en 
faveur  de  S.  A.  S.  l'Electeur  Palatin  et  de  fes  derc#*n- 
dana  légitimes*  mais  aufli,  dans  le  cas  où  Sa  dite  A. 
S.  £.  V/iendroit,  contre  toute  attente  «  à  décéder  fana 
progéniture  de  fon  mariage*  en  faveur  de  fa  férénif<« 
fiine  époufe,  M<^>»«.  l'£lectrice  Elifabeth  Augufte,  de 
mèine  que  M**"**.  laComteffe  Palatine  Marie  Fràni^oife, 
SéréntHime  PrincelFe  de  Deux -Ponts,  et  pas  moins 
dans  fon  ordre  et  rang»  lorsqu'elle  en  aura  requis 
anpara\ant  en  forme  convenable,  de  IV1<^*°^  Marie 
Anne»  Sérénidime  DucheiTe  de  Bavière,  avec  toute  leuc 
descendance,  fuivant  le  droit  et  ordre  de  primogéni* 
tnre»  même  fans  une  obligation  réciproque  de  gavan* 
tir  les  étttts  héréditaires  de  S,  M.  I  R.  A.  dans  l'Em- 
pire; bien  entendu  aulli  que  cette  garantie  de  Sa  dite 
M.  I.  R.  A.  ne  fauroit  déroger  à  la  jurîsdirtîon  fn* 
prème  de  l'Empereur»  ni  préjudicier  aux  prétentions 
de  droit  qu'un  tiers  croit  pouvoir  former  fur  cette 
fuccelllon»  quoique  fa  dite  A.  S.  £.  et  toute  la  maifon 
Palatine  de  SuU2ibach  n'en  reconnoill'ent  aucune  pour 
fondée*  £n  outre  S.  M.  L  R.  A.  employcra-,  dès  qa* 
elle- en  fera  dûment  reouife,  fes  bons  offices  pour  porter 
S«  M*  le  roi  dePruIFe  a  remplir  les  ftipulations  de  l'Ar* 
ticle  XVllI.  du  traité  de  paix  conclu  à  Habertsbourg.  y 

ê 

Art.    III. 

Trois  TU  ois  après  la  (îgnature  et  la  ratification  du  Bie/* 
préfent    traité,    S.  M    L  R.  A.  remettra   à  S    A.  S.  E.  ^**"*- 
Palatine  là  feigneurie   de  fiieyfteiu,   avec  toutes   fes 
'  '  P  4  (léçcti-         * 


i 

/ 


ASt  Trmté  entre  VAtitriche 

1964  ^^P^'*^'**^^*  ^^^^  V^^  ^'^  poITêdée  ci-deraiit  la  nui- 

•^^  fon  Palatine  de  N  en  bourg,    et  elle  en  fera  invi^ftir  fa 

dite  JL.  S.  £.  •  de  même  que  tout  lea  héritiera  màlea, 

tant   de  fa  Sérénifliœe  maifon  de  Sultsbacli  que    de 

celle  de  Deux -Ponts. 

A  «T.    IV. 

4 

Wiidf  S.  M.  L  R.  A.  8*engage  de  donner  a  S.  A.  S.  E. 

naiictc  Palatine,  et  aux  descendana  mâlea  de  la  Sérénîfllme 
niaifcm  de  Snitzbach,  ainfi  que  de  celle  de  Deax- 
Ponti ,  la  furiivanre  féodale  de  Wildenao  et  déPlofT» 
berg,  pour  en  fouir  dans  le  <:aa,  où  le  Baron  de  Sazen- 
bofen*  poiCpffenr  actuel  de  fes  fiefs,  viendroit  à  mon* 
yir  fans  hoir^  màlea ,  et  d'en  faire  expédier  des  lettrea 
éventaellea  d'inveftitiure. 

Art.    V. 

Privii.  S  M.  TEmperetir  ayant ,  par  nn  effet  de  fon  appli» 

^çSSr  cation  paternelle  et  de  Ton  penchant  naturel  à  détour* 
laudo.  ner  tout  ce  qui  pourrott  altérer  la  bonne  harmonie 
entre  S.  M.  l'Impératrice  Reine  et  S.  A.  S.  E.  Palatine» 
fait  déclarer,  qu'il  accorderoit  à  fa  dite  A.  S,  £•  le  pri- 
TÎléee  îllimiré  de  non  appellando  ^  fur  le  pied  dont 
on  etoit  convenu  en  1 7  ç  ) ,  dans  le  cas,  où  l'accommo- 
dement amiable  entre  S.  M.  I.  R.  et  S.  A.  S.  EL  fera 
Sarvenn  à  fa  conclufion,  il  n'efl  dcmc  pas  à  douter 
e  cet  effet,  et  S.  M  f.  R.  A.  s'oblige  en  outre  de  s'in- 
terpofer  très-infiamment  auprès  de  S.  M.  l'Empereur, 
pour  que  ce  privilège  illimité  foit  expédié  fans  délaL 

Art.    VI. 

'Aenon*  S.  A.  S.  E.  renonce  folemnellement  et  dans  la  meiK 

^^*j,jJJjMeure  forme,  tant  en  fon  nom  qu*en  celui  de  fes  hé- 
cteur    ritiers,  ayant  caufe  et  focceffeurs,  non -feulement  en 
Pauan.  £^néral  à  toutes  les  prétentions  qtie,  par  fon  état  dé- 
uvré  à  Vienne  le   13.  Juin  1792*  elle  avoit  formées  a 
la  charge  de  la  cour  Impériale  Royale,  mais  auflî  en 
particulier,  totalement  et  irrévocablement,  à  la  fomme 
de  douze  cent  mille  florins  qui  lui  a  été  promife  en 
Î7ÇJ.     En  échange,  S.  M.  l.R.  A.  renonce  également 
de  la  fiaçon  la  phia  folemnelle,    et  dans  la  meilleure 
^forme  9  à  tontes  les  prétentions  formées  à  la  charge  de 
S.  A.  S.  £. ,  dans  Vétat  joint  dans  la  lettre  £.  au  mé- 
moire 


•  e^  VEleeteur  PalatÙL  .    ^33 

moite  àélimi  aa  nom  de  Sa  Majeftéj  fous  Ja,  date  da  lySd 
14.  Juillet  1752. 

Art.  Vn. 
S.  A.  S.  E.  Patatine  eft  réfolnc,  et  déclare  par  ^«couîi. 
eeci  de  ne  vouloir  entrer  dana  aucune  alliance  ofirenr 
Cve,  ou  autrement,  préjudiciable  à  la  SérénifTime  mai- 
fon  d'Autriche  ;  elle  s'engage  au  contraire»  dans  le  cas» 
ou  les  éuts  héréditaires  de  S.  M,  l'Impératrice  Reine 
dans  rKnfipire  feroiept  attaqués  contre  droit*  à  lui 
prêter  l'alGftance  défenûve,  conforme  aux  conKitutions 
de  l'Empire  »  et  enfnite  généralehiént  de  ne  point  être 
contraire,  aux  intérêts  de  la  férénillime  maifon  d'Au: 
triche,  mais  plutôt  de  les  favorifer  en  autant  que  cel^t 
né  fauroit  porter  dommage,  préjudice  et  perte  k  fa 
dite  A.  S.  £•  et  à  toute  la  Sérénîflime  maifon  Palatine» 
ni  être  préjudiciable  aux  droits  bien  acquis  de  quel- 
qîhe  tiers;  comme»  pour  afiermir  et  entretenir  pour 
toujours  l'avantageufe  bonne  intelligence  qui  fubriAe 
entre  les  deux  Sérénidimes  roaifons  d'Autriche  et  Pa- 
latine .  S.  M*  L  R.  A.  s'oblige  de  fon  côté  ai  contribuer 
pareillement»  en  occurrence»  après  réqiiifitions  con- 
venables à  faire»  au  bien-être  de  fa  dite  A.  S.  £.  et 
de  fa  Séréniflime  maifon  Electorale  et  Palatine. 

Art.    VIIL 

Les  deux  fusdits  miniftres  plénipotentiaires  s'obli-  Batifi- 
«ent  et  promettent  de  faire  parvenir  au  plutôt  le  pré-  ^^"*^"^' 
lent  traité  d'accommodement»  arrêté  et  conclu,  à  leurs 
Sérénillimescommettansrefpectifs,  pour  le  faire  agréer; 
et  les  actes  de  ratification  en  doivent  être  échangés 
dans  le  terme  de  quatre  femaines. 

'  £n  foi  de  quoi  les  deux  minières  refpectif^i  ont 
figné  le  préfent  traité  d'accomodement  en  double»  y 
ont  appofé  le  fjqeau  de  leurs-  armes  4  et  en  ont  gardé 
chacun  un  exemplaire  pour  leur  fervir  ainfi  que  de 
befoin. 

,   Fait  a  Manheim  le  27.  Avril  1764. 

(L.  S.)      Jean  Ant.  Comté  de  Pergen. 

(L.  S.)      Pierre  Emmanuel  Baron  de 

Zedtwitz. 

P5  K\tv^ 
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i?64  f, 


AinH  noua  agréons  et  ratifions  par  ceci  «  en  con- 
ormité  du  pleînpouvoir ,  que  nous  avons  donné  à  ce 
fujet,  le  préfent  traité  dans  tout  fon  contenu,  dam 
la  meilleure  et  la  plus  auihentiqne  forme,  comme  û 
tioufi  raviorvs  dreffé  et  conclu  nous  -  même,  pronlettant 
en  outre,  fur  notre  parole  Impériale  R«»yale  et  Archi- 
d|urale  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  héiîtïers 
et  fucccITeurfl,  d'obferver  et  d'accomplir  pleinement 
et  fcrupuleufement  tout  ce  à  quoi  nous  nous  fonimes 
engagés.       ^     '       ^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  rati- 
fication, et  y  fait  appôfér  notre  fçeau  Impérial,  Rnyal 
et  ArrhidncaK  Donné  dans  notre  vilfe  de  Vietme  le  i2. 
May  raiinéé  1764  de  notfe  règne  le  vingtquatrième. 

Signé  :  MARIE  THERESE, 

et  plus  bas  '  ' 

(L.  S.)      W.  An.  K^unitz-Rittberg. 

Tar  ordre  de  S.  M.  Impériale  Royale  Apoftolique 

Frédéric  de  Binder. 


LJHBS>'-«4HtM>C^t<» "".«k  riun    iiMii 


Artkulus  ex  Conflit utinnibus  a  Cotifneâeratis 

Statibus  Reipublicae  Prrinmae  in  Cmnitiis  Cori' 

vocatinnis  1764  Anni  latis^  fupsr  agni- 

tione  Tituli , Régis  B^ruffiae. 

(Hertzbbbo  recueil  Vol. I.  p.  îio.  et  fe  trouve  dan6 

Lestes  et  Confl,  PoL    T.  VIL  p.  25  et  108.    dans   Jus- 

ziBRSKY  tructaty  Polskie  p.  1  u  et  en  Polonais  et  Latin 

dans  PVevck  Cod.  L  G.  T.  111.  p.  498. 

Oî  quîdem  ratîficatio  declaratîonîs  pcr  miin{lro6  Aulae 
BerolînenGs  datae  fuperius  exaratae ,  rerj>ecln  Tmili 
Régis  Prufliae  a  Rrpubiica  recogiiitî ,  niann  et  Si^illo 
eiusdem  SereniOimi  Régis    ante  concluliouem  (  ouii- 

tiorum 


.  fur  le  titre  royal  de  Prujfe* 

tiornin  Tupervenit;  Proinde  eandem  ratiQcationem  ex  \^^à 
originaii  defnmtam  in  volumen  modernarum  ConHita-  ^ 

tionum  inferere  lufllintia.     Cuiua  de  verbo  ténor  fe- 
qnitur  talis:  ^ 

Fridericus  Dei  gratia  Rex  Borufliae,   Marggra- 
Tiua  Brandenburgenlis,    Sacri  Romani  Imperii  Archi- 
Camer^riua    et   Prinçeps  £lector»    Supreniud    Sileùae 
Dnx  etc.     Notum  teftaiumgue  facimus  hisce  omnibus 
qnonim  intérêt.      Cum    Sereniflima  Polouiae  Heepu- 
Jblictt  Titulum  Noftrum  Regîum  RoruQIae  recognorcere 
decreverit  et  Miniflri  Noilri  Varfaviae  refidentes,    ne 
haec  recognitio   SerenifTimae  lleipubUcae   damno   fit, 
declarationem  ei  exhibuerint,  cuiuto  ténor  de  verbo  ad 
verbum   fequitur  :    Nos  Carolue  Pr inceps  de  Carolath 
S.  Romani  Imperii  Cornes  de  Schoenaich,  Eques  ordi- 
nis    aquîlae  nigrae,     fuae  Reglae  Majeftatis  BoruIIiae 
Generaiis  Exercitium  Locnm  tcncns ,   Orator  Extraor- 
dinarius  et  PienipotentîaVius;  nec  non  Gedeon  de  Be- 
noit «  eiusdem  Kegi:ie  Majeûatis  Legationum  Confilia» 
rius  actualis  ^t  ReQdens  apud  Sereiiiflimam  Rempu- 
bli(:am.      Ex  qno  SerentlTima  Resptibliéa  Poloniae  !h 
corpore*  ad  exemplum  omnium  aliarum  Potentiarum» 
titulum  Regium  Borufflae  recognorcefè  'dectevit,    ea 
taroen  lege,  ne  haec  recognitio,"  nec  îurlbus,  nec  pbf- 
feflionibus    Reipublicae    Ut    damno    vel    praeiudicio. 
Hinc  nos  infra  fcripti  Sacrae  Regiae  MajeUatis  Boruf- 
fiae   Minidri,   vigore    huius  declaramus  Suae.  Regiae 
Majéflati,  nec  animnm  rioque  mentem  elle,  ufu  huius 
Utuli  tràcratibus  et  conventionibus  inter  lllam  et  Se* 
renîllimam  Rempublicam   féliciter  exîftentibus,   quid* 
quam  praeiudicii  afFerre,   qnin   potius  omnium  Rei* 
publicae    iurium    aeque   ac  libertatum    garantiam  feu 
tuitionem  praç&itnram  et  manutenturam  elle. 

Caetero  fpon^emus  •  Nos  operam  impenfuros  elle, 
quo  haec  declaratio  a  Regia  SuaMajeftate  propiia  manu 
ratihabeatur  atque  conHrmetur.  Quorum  in  fidem 
huDc  declaTationîs  actum  fuMcripfimus ,  et  gentilitio- 
rmn  Infi^nium  Noflrctrum  figillis  muniyimus.  Âctnm 
Varfaviae  die  27.  Mail  anno  1764. 

(L.  S.)        C.  P.  DE  Carolath. 
(L.  S.)        G.  DE  Benoit* 


fl  jd    Art.  d.  Confiit.,  d.  Pal.  fur  L  tUre  royal  de  Pt, 

«ivZ j  ^  Nos  vifa  perpenfaq^e  hac  declaratione,  eam  ratam 
•  ^  et  gratam  habemue»  'approbanius  et  confirmamua,  ver» 
bo  Hegio  fpondefiteé,  pro  Nobi»  fuccelloribnequei  No- 
Arîs,  Nos  .eosqiie  declarationem  banc  fanctiflime  ob- 
fervaturos  nrque  pernûlluros  elle,  vt  ulla  ratione  a 
qnovis  infringatur.  Iil  euius  rei  teftimoninm  Nos  boc 
ratifirationis  inftrumentum  manu  Moftra  fubfcripnfniis 
et  figillum  Noflrum  Regium  ei  appôni  curavimna. 
PabantuT  in  Regia  J*9oftra  Berolini,  die  diiodecinm 
merifis  Junii  anno  falutis  millefiino  feptingentefimo 
fexageûmo  quarto  t  Regni  Noftri  vigeûmo  quinto. 


(L,  S.)  FRIDERICUS   Rex. 

FiNKENSTEtK.  £•  F.    DE  HeRTZBERG. 


Froinde  uti  iam  fuperius  Titulum  Regium  Sere- 
niflimo  Régi  .fioruiloruin ,  exeipplo  aliaruin  Potentia* 
rum  referibiliter  ad  bancc«  ratificationem  *)  attribuen« 
dum  cenfuimus,  ita  fane  ctim  eft  fubrecuta,  iuxta  ob- 
loquentiam  cautelarum  ibidem  expreflarum  attribuimua. 

Concordat  cum  original!: 


Hyacinthus  Ogrodski  , 

Capitaneut    Luboeanehfit  •     Confoederationii 
ordiniuD  ReipublicM  in  Comitii*  ooavo*, 
catioiiu  Seoxeurittf  mppa. 


*)  Se  trouve  dans:  Prawa  Konfiytueye  'T.YII.  p. 23. 


\ 


•♦• 


9ZJ 

» 

Articulus  ex  conftitutionibus  a  confoederatis  1764 
Stattbus  Reipubltcae  Polotiicae  comitiis  1764 '•'•^** 
anni   lotis  pro   agnofcendo   titulo  • 

îotius  RuJJlae. 

(Prawa  eonflitucie  etc.    ou:    Leges   et  eonjlitutiones 

Poloniae  etc,    T.  Vil.    p.  196      Jeszibrskt  tractaty 

Polskie  p.  97  ;    fVRVCK  C.  I.  Gent.  X.  111.  p.  493.) 


^. 


\^uûndoquidem  Matificatio  Declarationis  ^  per  Mi» 
mjLros  Ruijicae  au' a  fi  exhibitae  ^  quae-  ilonjlitntionu 
bus  nuper  Jinitae  Confoederatûmis  P^arj'avienjis  in* 
ferta  le^itur^  rejpectu  tituli  Imperatricix  :  totiue  Huf* 
fiae  a  Rep'tblica  aptiti^  manu  et  Sigillo  Sereniffimae 
Jmperatoriae  Majçjiatis  Jinnata^  demum  ânitis  Con- 
vocaiionis  Comitits  ad  nos  perlât  a  ejî^  nos  quidem 
êandem  Ratificatiojiem  ex  originali  defumtani .  Con* 
flitntionibus  praejentium  Comitiorum  Électionis  inferi 
iujjimus  9  cuius  ténor  de  verbo  ad  verbum  talis  ejt: 

Divina  fâvente  clementia ,  Nos  Catharina  II.  Im- 
perafTÎx  et  Antoçratrix^  Totîus  RuiTiae,  Moscoviae» 
Kîjoviae,  Wladi'mirîae,  Novogardlae,  Z^rin^  Cafani» 
Zarina  Aftrachani,  Zarina  Siberîae*  Domina  Pleaco» 
TÎae  et  !Vlagiia  Diix  Smolensci,  Dnx  £fthoniae,  Livo- 
niae»  Careliae,  Tveriae»  Jugoriae,  Permiae ,  Wiat- 
kae,  Bolgariae,  et  aliorum  Domina,  et  Magna  Dux  . 
Novogardiae,  inferioria  Terrae,  Czerniechoviae,  Refa- 
niae,  Roftoviae»  Jaroslaviae*  Belooferiae,  Udoriae» 
dbdoiae,  Condiniae,  totidaqne  Septentrionalia  Plagae 
Dominatrix,  et  Domina  Iberiae  terrae,  Cartalinan- 
Gnm  et  Orunnenûtim  Zaronim,  et  Cabardinenfif  terrae» 
Czercallinenfnim  et  Montanorum  Dnénmt  aliorumque 
Haereditaria  Domina  et  Dominatrix. 

Notnm  teftatumque  facimus  omnibus  et  finjo^ulia, 
împrimia  qnorum  inter<>fi,  Noa  Miniftroa  Noftros,  cuin 
mandatia  et  publico  Tefiîmonio,  ad  SereniHimam  Rem- 
publicam  Poloniae,  Magnumqne  Ducatum  Lithuaniao 
delegaflet  iiaqné  inianxiffe,  quo  mentem  Nottr^m  ge- 
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Vjf^A  niiinam  vcramqne  de  ufu  Titulî  totius  Rafliae  es^pli- 
eent  declarentque.  Qneis  hiandatis  Noftrîe,  ex  parte 
Miniftrornm  Noftrorum,  fatiefactum  eft  per  Declara- 
tionem*  cuius  ténor  prout  fequitur  eft:         ^ 

Nos  Hermannus  Carolus  Keyferlîng  S,  R.  I.  Co- 
rnes, à  coniiliîs  Suae  Imperatoriae  Maj^datia  tutii]^ 
Kniliae  Iiitiinus  Actnalia,  Sanrti  Andreae»  Sàiicti 
Alexandri  Newski  et  Aquilae  Albae  Eques,  Orator 
Extraordinarius  et  Plenipotentiarine,  nec  non  Prin- 
ceps  Nîcolau%  Repnin,  Supremua  Excubiarum  milita- 
rium  Pracfectus,  Ordinia  Sanctae  Annae  Eques,  et 
-  Minifter  Plenipotentiarius  apad  SerenifTimam  Rem- 
publicam. 

Oppido  confiât,  Tabulas  Pacis  Anni  MDCLXXXVI 
RulTiani  inter  et  Sereniflimam  Reropublicam  Polonam 
concluras  *),  fatis"  abunde  enumeralTe  Ditiones,  Pro- 
vincias  et  Terras,  quae  ab  una  et  altéra  parte  pollt-irae 
et  pofTidendae  Tant,  adeo  ut  hae  nec  dubio  nec  prae* 
têniionibus  uUis  fubelle  quéant.  ' 

Metuuntur  faepius,  quae  metuenda  non  funt. 
<^uorum  in  cenfum  titulus:  totius  Ritjfiae^  îamiam 
venit.  Ne  vero  mens  pia  et  voluntas  arnica  Impera- 
tricis  totius  Rulfiae  erga  Serenidimam  Rempublicam 
pQloniae  Magnumque  Dùcatum  Lithuaniae  incognita 
et  non  perfpecta  liianeat,  vigore  huius,  ad  factam 
requifitionem  declaramus,,  Suam  Imperatoriam  Maje- 
'  ftatem ,  Dominam  Nofiram  Clementinimam ,  ex  vXvl 
tituii:  totius  RuJJîae  9  nec  fibi,  nec  SuccelToribus  fuis, 
neque  Imperio  (uo,  jus  ullum  in  Ditiones  et  Terras» 
qnae  fub  noihine  Rufliae  a  Regno  Polonîae,  Magnoque 
Pucatu  Lithuaniae  poflidentur,  eorumque  fubCunt  Im- 
perio, ullatenus  rendicaturam ,  quin  potius  Sereniili- 
xnae  Reipublicae  Garantiam  feu  Tuitionem  inrium,  Im- 
munitatum,  aeque  ac  Ditionnm  et  Terra  ru  m,  quae 
,  véi  de  jure  poflidendae  funt,  vel  actu  poflidentur,  prae- 
Aituram,  et  contra .  omnes,  qui  forfan  turbareeas  prae* 
fumèrent»    perpetuo  manntenturam  tutaturamque  efle. 

Caetera  fpondemus.  Nos  curaturos  elle,  quo  intra 
fpatium  feptejmr  feptimanarum ,-  Sua  Imperatoria  Ma- 
jeftas.  Domina  Nofira  CiementifTima ,  >anc  Declara- 
tionam   propria  manu  ratihabeat,   confirmetqae.      In 

cujaa 
*)  DvMoiir  corps  dipL  T.  VU.  p,  sfiS» 


touch  le  titre  hnp.  de  Rujpe»  fl^9 

cnjus  robur  et  fidem,  hnnr  D*»cUratîonÎ8  Artum  fiib-  l'J^A 
fcripfimua*  et  Inii^nibue  NoftrU  Gcntilitîis  mnnivimus.     •  ^^ 

Aêttinfi    Varfaviae    die    23.  Menfis     Maii    Anni 
MDCCLXIV.  . 

HeAiviannus  Carolus  Ketserling  s.  B«I.C. 

nifip.   (L.  S.) 

NicoLAUs  t^RiNCEPs  Repnin.    mpp.  (L.  S.) 


Qiiae  Declaratîo.  *€uin  et.  voluntatî  et  inandatia 
Noftris  plane  tft  ronforniis:  qiiara  ob  caufani  eam, 
pront  legitar,  in  majue  robur  et  iidrni ,-  oiDni  meliorî 
qno  Heri  prrt^ft  nic»(1r»,  ratihabcnius»  rati.j[i'amiis,  corro- 
boramiis.  pr(>pria  maiiti  rnhfrriphmiie,  er  Sigîllo  Noftro 
ImpfTÎali  irininvimue.  Daiuii)  in  Sede  Noftra  ^mperiali 
Perropoli,  die  nona  Junii  MDCCLXIV.  Imperii  JNoftri 
Secundo  Anno. 

CATHAfilNA. 


i  » 


£x  mandato  Suae  Imperatorîae  Majefiatie  fidem 
verfîonia  teftamur. 

(L.  S.)    appenfi. 

N.  Panin. 

Pr.  A.  Galitzin. 

Vice-Cancellariua  Princeps  Alexander  Galitzin. 

f 

Proinde ,  uti  jam  in  Comitiis  •Convocationis  Stf- 
reniljiTnae  Imperatrici  Hujfiae  tituîum  Imperatricis 
totius  Jiufflae^  exemplo  aliarnm  aularum%  referibi* 
liter  *y  ad  hanc  Ratijicaûojiem ,  attribuèndum  cenjui- 
mus  «  ita  Jane ,  cum  eft  fubfequuta ,  juxta  tenorem 
câutelarum  ibidem  exprcjfarum ,  eundem  attribuimus. 

m 

•}  Voyet  Prawa  Konftytucye  T.  VIL  p  22;  Merc»  et  poL 
1764.  T.  I.   p,  238.   T.  II.  p.  74.     Moiaa  Verfuoh  etc. 


T.X.  p.  255 -267. 


aï,, 


M^O 


Traités  de  limites 


1764  Traités  de  limites  entre  ^Impératrice  Reine 
f5:jim..  jpojiQiiqiic^  Dûuhejje  de  Milan  et  de  Mantoue 

et  la  république  de  Venije  au  fujet  de  l'ufage 

des  eaux  du  Tartaro  à  l'avantage  des  habitans 

de  Mçmtoue  et  de  Vérone  en  1764  et  1765. 

[D'après    l'imprîmé   de  Vérone   1768  fol.    qu'a    fuîvî 

PVkiiJCk  à.  C.  L  G.  rec.  T.  III.  p.  4S7.   et  fe  trouvent 

en  allemand  dans  Le,  Brbt  Magazin  zum  Gebrauch 

der   Staaien  und  Kirchengefchichte  T.  IV.  p.  413* 

T.  V.    p.  385.  ")]. 

'    *    Trattato  fra  Jua  Maefta  l  *  Impératrice  Jl^- 
gina  ^poftolica  e  la  SereniJJima  Mepubblica 
di  Venezia^  Jojyra  Vujo  délie  Acque  del  Tar^- 
taro  per  le  pojjejjbri  Mantovani  e 

yeroneji. 

JLja  dilszione  nell*  efegnire  quanto  refto-ftabilito  con 
11  precedenti  Trattati  fu  la  cagione  de'  difordîni.oc- 
corû  in  quefii  ultiœi  anni;  per  ripârare  li  quali,  ed 
*  affilie  di  togliere  al  poflibile  in  avvenire  ogni  occaQone 
>_  di  ûmili  diftnrbi,  fono  fiati  con  11  rirpettiviPienpoteri. 
antorizzati  per  parte  dl  Sua  Maeftà  rAugudiflima  Im« 
peratrice  Regina ,  Duchefla  di  Mantova  ec.  rilluftriiT. 
ed  EccellentilL  Sig  D.  Paolo  de' Signori  della  Sttva» 
Patrizio  dlMilano,  Configliere  întîmo  attuale  di  StatOf 
6  Confnltore  prelTo  il  Supr^^mô  Governo  délia  Lombar- 
di^  Auftriaca;  e  per  parte  délia  Sereniliima  Repubblica 

di 

*^  Pavais  inîM  cette  traduction  dans  la  première  cditioo 

X  de    non   recaeil   T.  I.    p.  97  et  125.    mais    comme    le 

,  traité  a   été  publié   en    langue  originale   je    préfère  de 

Tinferer  ici  dans  cette  dernière .    en  fupprimant  la  tra* 

duetion  allemande»    vu  que  le   changement  tics  circon* 

fiances  a  diminué  encore   Tinterlt  que  ces  conventions 

peuvent  offrir  ans  étrangers. 
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di  Venemia  PlllnarUn  «d.  Ecc^llentUT.  N.  \3.  SIg.  Cavi-  V9^ 
)ier€  Andréa  Tron,   fu  Savio  del  Configlio,  a  ftibUire     '^ 
con  vicendevole  fpirito  di  verîtk  e  concurdia»   un  rci- 
golamenio  chiaro,  codante,  e  facile  a  roftenerfi  contrp 
gli  arbitr][  pvivati  neil*  ufo  délie  Acque  del  Tartaro  e 
faoi  Influenti,  comprefa  la  Molinella  :  e  cofi  aflicurare 
la  tranquille  de*  Popoli  limitrofi,  ed  accrefcere  Tem*         ^ 
pre  più  la  iQiicera  amicizia  fra  li  due  Sovrani. 

Qùindi  unitifi  li  Si^iiori  Plenipotenziarj  in  qubfto 
loogo  diOfti^Ua^  fonp  venuti,  rifervato  a' rifpettivi 
Sovrani  ParbitTio  délie  RatiHche»  in  dichiarare»  GOflb* 
veaîre»  arbitraire,  e  tranfigere  nel  modo  fegueme. 

A  R  T.      I, 

Bafe^  e  fbtidamento  di  quefto  Tratlato  Tark  quello,  Bafo 
dellî  20.  Aprile  1752  colle  fuctefflve  dichiarazioni  di  ^^Sti. 
Roveredo  delli  9.  Giugno  r7Ç3  per  efecnzione  de'  quali 
G  fono  prefi  gli  efpedientt  gîudi  e  ^raticabîH  »  affine 
di  togliere  li  dîfordini  oontrarj  alli  Trattati  Tuddettii 
e  di  fuppliVe  cîo  che  fi  crede  abbifognare  di  prov* 
vedim^nto.  ' 

A  ft  T,      II. 

Slccome  la  forgente  de*  paffati  inconrenienU  in  €i>mi* 
gran  parte  fa  il  non  elTerli  data  fçUecita,  e  compita  *^***^^ 
efecusione  allô  ftabilito  con  li  Trattati  fuddetti»  fu  da* 
Signori  Miniftri  Plenipotenziarj  ordinato  alli  Materna- 
tici  Tenente  Colonollo  di  BafGhiera  per  li  Maniovan^ 
ed  Antonio  Giofefto  Roill  per  li  Veronefi ,  ed  altre  P^ 
rid  Feco  loifo  condotti,  che  fcorrelTero  al  lungo  il  Fiume 
Taruro';  fiioi  Influenti,  e  le  Fode  di  Poz7olo,  te  di 
Molinella»  tenendo  prefenti  le  operazionî»  per  a^che 
da  farfi  a  Horma  delli  Trattati,  e  facendo  gli  fcandagli» 
od  opportun^  iqdagini ,  affine  non  folo  di  Tcoprire  gli 
IbuG  per  rimediarvi ,  ma  anche  di  rinvenire  il  modo» 
con  cm  accf êfcere  al  poflfibile  le  Acque;  lo  çfaeavendo 
eregtiito  ;con  la  Relazione  del  giorno  primo  dello 
fcorlo  Maggio,  prefentata  alli  Signori  MiniRri-  Pleni» 
pot€nziarj>  fono  qaefti  paffati  ad  incaricare  gl*  In* 
gegnerî  fuddetti  >  di  trasportare  fotto  diftinte  Giafii  ft 
'dîèordini  ritrovatit  con  li  prowedimemi  «  chVeif^i  cre» 
devano.  adattati  ai  cafo;  corne  fecero  con  a.Ura,Re}a- 
i&ione  delli  15^  Giugno  corrente».  e  tntto  ptopoAo  alla 
ComnUfliQUe  ed  efamiaato  »  ha  la  misd^&Bia  jipproHfti 


m4ft  Traités  de  Imites 

|«9^1i  rnggerimenti'fattî  da'  Matematici  »  con  pmvia  intel^ 
'^^ligrnza  e  partecipazione  délia   ftelTa;  quale  Relaziotoe» 
come   uno   dei   fonda  menti  dei  preïente  TratUto»    fi 
unifce  al  mededmo  fegna^ta  I. 

A  R  T.     IIL 

Aitoe.  Eflendo  (lato  rapprerentato  alld  Comiiiifllone».che 
alcuneKifare  Liano  date  eftefe  oltre  il  numéro  de^  cam* 
pi  riportati  nella  limitazione  fegnàtaC*  unita  alPAr-^ 
'  .  ticoto  IL  dell  Trattato  dei  ty^z,  ha  ftimate  giutio»  che 
fi  mifaraSero  le  Bifare  Ti  Mantovane.  che  Veronefi 
ennnciate  forpette  »  ad  efFetto  di  fcoprire ,  fe  vi  fia  il 
rapprefentato  eccelTo,  ed  effendofene  ritrovate  alcuna 
anipUate  al  di  più  délia  quantità  limitata,  ha  ordinato» 
che  fi  facciano  poire  in  afciutto  le  fnddette  Bifare» 
oltre  il  numéro  de'  campi  riportati  neUa  detta  limita- 
sione  C  «  e  che  fi  procéda  contro  delli  Contrawentori 
a  quelle  pêne ,  che  fecondo  le  circolhinze  de^  cafi  fi 
crederanno  giufte. 

Eflfendo  poi  quefto  uno  de*  più  eflenziali  Articoli 
âel  prefente*  e  de'  precedemi  Trattati ,  li  Sigaori  Mi-* 
niftri  Plenipotenzîarj  hanno  dichîarato  »  che  àhbia  aa 
efeguirfi  con  la  maggiore  efàttezza  quanto  refta  dis* 
pofto  con  l'Articolo  H.  dei  Trattato  17^2  cofi,  cha 
niuno  ardifca  dilatare  in  benchè  menoma  quantità  la 
fue  Rirare  oître  il  numéro  d.e'  campi  limitato  con  la 
TabellaC*  a  cui  (i  riporta  il  detto  ArticoloII»,  e  la 
infrarcrîtta  Tegnata  II. ,  e  chè  altrimenti  ii  Trasgreflori 
faranno  rigidamente  cafiigati  con  le  infrafcritte  pêne» 
ed  aitreche  verrano  anche  più  dîfiintamente  prefcritta 
eoir  Editto  da  ptibblicarû  për  efecuzione  de*  Trattatf» 
iX)nîe  air  Arttcolo  XXV«  dei  prefente. 

Ed  acciô  quefta  provvidenza  abbia  la  più  efatta 
afecnzionc,  fi  dichiara,  che  fe  da  qualcnno  vènga  ad 
«m  Qovemoi  o  ail'  altro  fatta  iftanza,  acdè  fi  mifuii 
qnalche  Riràra»  pérèbè  fi  creda  Tofpetfa  d^eeceflb»  ab« 
liia  ad  accordarfegH ,  ë  fi  iarà  ex  officio»  ton  rifcnra 
pér6  di  ripetére  la  rpéfa^o  da  cbi  Tara  ritrovato  avéra 
eccednto  nella  dilatazione  délie  Rifare»  o  da  èhi  avril 
fatta  i'iftanza  p  quando  non  lî  ritrovi  venin  ecceffo. 

È  *per  dare  una  norma  dei  modo  »  con  cui  rnifn* 
rare  11  campi  »  e  nelle  mifure  fare  le  giufte  deduaioni 
délie  ftrade»  fofli»  argiiA«  e  Teriole,  dichiara  la  Com* 
Qdi&one^  cha»'  per  r^ola  générale  ed  ioalt^alHla»  ba^ 


r 
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fterâ,   cfae  pér  quèfti,  e  (imili  titoli  fi  levi  il  cinqùè  17^ 
pcr  cento  del  rîfultato  dalla  miTura.  '       /^*rr 

Finalmente  elTendo  ftati  con  la  detta  limitazion^ 
G  9  al  di  più  del  numéro  de^  campfi  aflegnati  a'  Vero- 
nefi,  dichiarati  altri  campi  feîcento  da  difporfi  â  loro 
nfo, - qnàli  ellendo  già  Hatî  difpofti»  corne  nella  Ta^' 
belia:  marcata  II. ,  unita  al  prefente  Trattato ,  li  Mate-^ 
matici  nella  loro  Relazione  finale,  dî  çui  con  Tinfra- 
finritio  Artîcolo  VIII.  reftano  incaricati,  la  terranno  ' 
picefente,  acciô  condi  in  tutti  H  tempi  délia  quantitàt 
e  rpeciiicazione  di  tutte  le  Kifare  Veronefi. 

Art.    IV. 

ElTendo  mafTima  collante  délia  CommiUione  »  che  Maehi* 
per  una   parle    Tacqua    Tcorra  veramente   a   benefizio  "^J*** 
degP  iaferiori ,  fenza^  alcun  indebito  ritardo  deîla  me-  uiera.    ' 
deRma,    e  dair  altra  parte  rîtrovahdofi  gtndo  di  per* 
Cervare  |id  ognuno  de'  Mulini  l'ufo  legittimo  délie  fne 
macinature ,    a  ténore  de'   loro   tîtoli  ;   per  evitare  le 
firaudi  de' Mulinari  y    aie  finiftre  interpretazioni  »  che 
pot^ITéro  dard  a  quanto  relia  difpofto,  ha  la  (lelTa  Coin* 
miflione  ordinato,  che  ciafcun  iVIulino  tanto  del  Tar- 
taro,  e  Tuoi  Influenti,   èomprefa  anche  la  MolinelUt  ' 

debba  avère  il  fuo  (Iramazzo  nelli  rîfpettivi  loro  (iti»' 
e  neir  altezza  ,  e  larghezza  •  e  modo  fuggeriti  dagl': 
Ingegneri ,  e  con  gli  avvertimenti  da  efli  appofti ,  àp^"^ 
provati  -dalla  CommilTtone ,  onde  Tacqua  in  tempo  che 
i«ftano  chiufe  le  porte  de' Mulini,  per  aveme  elll  bU 
fogno  di  macinare,  giugnendo  air  altezza  predetta^' 
[  non  polTa  elTere  in  alcun  modo  trattenuta,  ma  fcorret, 
:    d^bb^  pei  lo  Ilramazzo  a  benefizio  degl'  inferiori. 

^  :  .'  Art.    V. 

.  Le  Fontane  entro  le  cinquanta  pertiche  vicine  al  Somtetf 

Tartaro  e  fuoi  Infiuenti,  defcritte  liella  Reiazione  de>- 
Matematip^  del  giorno  18.  Gingno,  accopiatà  a  quelle* 
Tratuto  fotto  il  jN.IIl.  fi  lafcieranno  nello  (lato,  iri  coi 
fi  ritrovano,  a  riferva  di"  quelle,  che  gli  fteffi  Mate- 
madci  hanno  fuggerito  poterfi  otturare,  e  vengono 
ptira  defcritte  nella  detta  loro  Relazione  fegnataHI.^ 
ètm  che  le  colature  délie  Rifare  >  che  fi  formano  »  ab-' 
biano  arimettéffi  nelTartaro,  o  fuoi  Influent!. 

In    arvenirè  3>ôi  e'întenderabno    indilHntaaaente 
pftibice»  e  da  oUara^û  tutte  le  altre  Fontan'èy  çi^  en- 

Q  a  tro  * 
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1764  ^^  ^^  ^^^^^  l^ertiche  cinquama  âal  Tàrtàfa^  e  taoltti- 

^'^flaenti,  FoITa  'di  Po2«uolo,  e  Molînella>  dccàdelîeto 

fcaturire  di  nuovo»  tatito  fe  icon  opéra  ed  indultria  dî 

tJomo^   corne   fe  per  mero,    e  nattirale    movimtento 

délie  acque  fteHe. 

Accio  poi  Èonài^  qttali  tiatlo  U  l^ontàne^  che  û 
laf^iano  nello  ftato»  in  çui  (i  '  rittovano  ^  e  cofi  poITâ 
renirfi  in  chiairo  di  quelle»  che  foUeiro  per  emergetd 
in  awenire ,  li  Matejmatici  tanto  nella  loro  Rela^iond 
finale,  corne  liella  Mappa  di  efectiaionc  ipcaricatagU 
coir  Anîcolo  XXI.  dei  pretente  Trattato  »  defcriveiran- 
no  anche  quefte,  àotk  il  nutniei^o  precito  dell6  ïniede* 
fime  9  e  la  loro  fituaaiône  ed  andamenti^ 

Àftt.    vL 

CoBte  Pofledendo  il  Co.  Dttaviano  Peliègtitiôè  pet  iVk*- 

Ciino.  tiche  conceflloni  del  Maédrato  -  compétente  di  Vene- 
zia  a*  fuoi  Maggiori»  ed  a^  Datori  di  elTo  degii  anni 
1620.  1647.  i6«4  6  i7â$b  uila  Rifara  di  câmpi  no^ 
vanta  «  (lata  foHta  farû  a  lato  ûniftro  del  Tattaro  nelle. 
pertinence  d^lfola  délia  Scala»  quale  viene  irrigata  coa 
acque  de*  RedifofTi  fcavati  a'  lati  del  Tartaro»  é  det 
Figanzo,  la  CatùmiSione  ha  ordinato,  che  li  ottutinO 
li  Redifofli .  faddetti  I  é  fi  levi  latromba  di  thUro»  ehe 
palTa  fotto  il  Pigani&o  in  inodo  »  che  più  non  pofll  ti* 
rare  acqUa  per  quefti  me^zï  alla  detu  Rirara»  Fer  rut- 
fidiare  poi  li  detti  campi  no  vanta  di  Rifafa»  gli  Û 
daranno  oncie  fei  d^acqua  del  Plganzo  •  medialite  iiA 
Bocchello  regolare  da  coftruirfi  a  diettame  d^'  Materna* 
%ici  fopra  il  Muliho  delIa,  GiareUa  a  tondizione»  che 
il  Conte  Fuddetto  abbia  a  Tue  Tpefe  ad  avère  fatto  lo* 
devolmente  fcavare  le  Fontane  fiottarci  accio  pollino 
âare  la  poflibile  tnaggior  copia  d^acqiia,  e  qnefta  con- 
,  durre  nel  Tartàrello  d'Ifola  delta  Scala»  e  adattare  il 
vecchio  cavo  abbandonato^  chiamato  degl'  Erba^sotù» 
fino  al  difotto  la  ftrada,  che  conduce  a*  fuoi  Mulint» 
qnal  cavo  raecolga  le  acque  de*  liti  paludoliedi  in* 
colti  ivi  contigui  »  e  le  porti  unîtamente  aile  colatiecia 
4ella  detta  Rirata  ne)  Tartaro  a  benefi^io  degl*  inferiori 
Utentis  Innoltre,  che  fia  obbligato  il  detto  Conte  â 
tenere  fempre  ben  Curate  le  dette  Fontane  Bottare,  e 
^  pnrgato  il  cavo  Tuddetto,  al  qnal  fine  li  Matetnaticit  in 
occafione  délia  Vifita  per  la  Modella^ione  délie  Bocche# 
faiiAno  mifurare  U  detta  Rirara»  ed  ereguite  le  dette 

opères 
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opères  e  coRruîre  il  fuddetto  Bocchcllo»   ben  intero  {7^ 
che  tutto  abbia  a^d  efeguirfi  a  fpefe  femprc  del  Contc( 
Pdlegrino^ 

Art.    VII, 

Hanna  in  fegiiito  li  Sîgnori  Minîftrî  Flenipo- Foffét 
tensUrj ,  prefi  iA  confiderazione  li  titoU  di  quellK  cbe  ^^^Jj*" 
pretendpiiQ  dixitto  di  tîrare  acqua  dalla  FolTa  di  Poa< 
«aolot  e  dalla  MoUuella  dérivante  dalla  dettaFolTa* 
e  4opo  maiuro.  efame  haono.  dicbiarato«  che  quedi 
tiioll  iu  avvenire  a4ntenderaniia  Umitati  al  numéro,  ed 
alla  compe^ensa  di  acqvia,  cooie  refta.Qp  defcritti.nelia 
Tabella  IV.  unita  a.  queflo  Trattatai,  e  modellate  le 
Boccbe  di  ciafcuno,  giufta  la  norma;  prefcritta  col  Te- 
gueate  Articolo,  ed  iu  confegne^za,  che  il  rimajnente 
deir  acqua  abbia  a  Uberamente  decorrere»  e  confer* 
\arli  9^  b«ne%ia  de^i'  i^feriori.  lJteaU«. 

Art.    YIH.. 

Si  dovranno  percio.  modelUre  a  propor^ione  de'  Canaux, 
rifpettivi  tîtoli  le  Bocche  fi  MaQtovane ,  che  Veronefi, 
gl^  Incilj».  Stramazzi»  Briglie,  e.Soglie»  ed  ogni  altro 
fegola^ore  neceO^arîo,  per  cui  (l  dériva  acqua  dal  TaN 
t^a,  e  fnoi  Infliieuti,  coniprefa  la  Foffa.  die  Pozs^iaolOt 
e  Molinella;   e  iiccome   quefto  non.  puà.  conCeguirfi 
ncUa.  corrciute  ftagione,    per  non.  pçrdere  gran.  parte 
délie  Rifare,  G  afpetterk,   che  (lento,  terminate  le  adr 
(cquazioni,  che  van  no  a  finire  càk  ^le^e^  di  Settembre» 
e  (oppravvenute  U;  Ratifiche;    dovranno  ail*  iftante  il 
Te^epte  Colonello  difiafcbiera  col  Prefetta dalle  acqp.e       ^ 
Man^oxane   Francesco  Cremonefi,     ed,  il  Matjematiico. 
Rofll  con.  Nngegnere  Leonardo  Barrai,  portarlifu  tutti 
H  luoghi  ove  abbifogna*  e  far  efeguire,   fotto.  gU,  or- 
dini  della  Cooimillio^e,  ed  oO^ervate  le  Idruzjoni,  ç];^ 
dajiîa.  ftelTa,  U  verr^nno  date«  le  preCcritte  Modellazionî*^ 
attebendofi  allanorma  approvata  coldetto.Tràttata.del 
i7$2t  cioè  c\xfi  un  quadretto,  d'  acqua  Veroo^fe  abbia, 
ad  alTegnarfi  ad. ogni  ottanta  carnpi   dl  Rifara,,  avver- 
teada  di  lafciare  nel.  Tuo  ft^ato  quelle  Bocche»   ché  H, 
titcoveranna  già  modellatecon  la.regola.detta,  di  Topra» 
leKringere  le  altre»   quall  ecçcidanarnella.  €;,OQipetenza. 
d^ir  acqua,  e  rifarcire.  Te  vene  £qoo«.  di; quelle: ché 
ahhiano  bifogno;  fopra  tuttd  polfarannp  ott.uraïc  o^l 
altra    fiôcca»    Incîle,    Stramazzo,    Fôffo»    JRedefôub^ 

Q   5  &C2lXV0\\«> 
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Scanone»  e  qualanque  altro  Canale  fi  natnrale ,  ;  jcl^ 
artefatto»  con  ciii  G  tragga ,  o  tir^re  û  polTa  acqua  dal 
Tartarot  e  faoi  Influent!,  dalla  FolTa  di  Pozzuolp.  e 
Molinella,  tanto  fopra  terreni  non  compred  11e'  Trat- 
tatî ,  come  fopra  terre  contennplate  ne'  ftefli  Trattatî, 
.  oltre  la  competenza  dichiaratagli  coh  la  limîtazione  C» 
tinita  al  Trattato  del  17^2 ,  e  con  le  Tabelie  fegnate 
II.  III.'IV.  aggiunte  al  prefente. 

Che  fe  nafcelTe  qnalche  dîfparere  fira  li  Màtema- 
tîcl,  lo  riporterannô  alla  ComnolfRone,^  che  dovrà 
rinnirlî  in  quel  luogo»  èd  in  quel  i<?mpo,  che  pîù  giu- 
dicheranno  del  ïôro  fervîzio  lî  rifpetiivi  Sovranû 

•  /.   .     u»       ,  A  R  T.       IX. 

Çéfen*  Avendo  11  Matclmatici  nella  Relazione  fegnata 
I.  ChlFe  quinta  numéro  III.  fatle  prefenti  alcune  Rifate 
dalle  comprefe  t\è^  Trattatî ,  quali  per  effcre  fopra  ter- 
Tcno  alto,  fono  di  difficile  irrigazione,  (i  dichiara,  che, 
per  regola  délia  competenza  dëlP  acqua,  non  abbîali  a 
conûderare  la  elevazîone  del  terreno,  ma  che  li  Podei- 
>  fori  délie  Rifare  debbano  onninamente  accontentarfi 
délia  regolare  mifura  di  acqua^  che  fi  pratica  per  tutto 
le  altre  Rifare  poRe  in  fiti  piani ,  e  cofi  di  avère  le 
loto  Bocche  capaci  di  un  quadretto  d^acqua  per  ogni 
ottiantft'  campi  di.Rifara,  dovendxi  a  fe  imputare,  fe 
qneHa  non  polb  giu#igere  ad  innaffiarc  le  loro  Rifare 
in  fiti  più  elevati ,  ritenuta  fempre  la  proibizione  di 
formare  nelP  alveo  de'  Fiumi,  ed  Acquedotti,  Pennelli, 
Softegni,  Briglie,  Rolle,  o  Stoppe,  per  rialzare  il  pelo 
deir  acqna  ad  effetto  di  faciiitare  la  irrigazione  délie 
loro  Rifare. 

Art.    X, 

Agnellt  Una  di   quelle  Rifare  di  difficile  irrigazione    es- 

*JJj™"' féndo  TAgnella  del  Marçhefe  Ferdinando  Cavriani,   e 

Cavria«  queitQ  lamentandofi ,    che   le  Bocche   allegnâtegli   nel 

'^      Tartaro    non    fono    in    attitudine    di   fomminiftrargli 

Tacqua  bîfognevole,  fi  è  confiderato  effere  giufto,  che 

)a  Bocca  venga  trafportata  in  fito  più  opportuno;  Sen- 

tito  dunque  lii  qnello  il  parère  degl'  Ingegneri  portato 

in  loro  Relazione  accopiata  al  Trattato  fegnata  V. ,  fi 

ordinSi  che  da'  medefimi,  in  occafione  délia  Vifita  fud- 

detia,   0  faccia  adattare  la  Bocca  nelle  vicinanze  del 

"  Baftione  délie  Zenzare,  e  quella  modellare  in  modo, 

ct^r 
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the  &•  espace  delli  qnadretti  d'ucqua  corrifponJeoti'aUi  %^fkA 
caœpi  cinqaecento  allegiiatigli  con  la  fpecificasione  C,     ^^r 
litennta  la    regola   di   un    quadretto   per  ogni  ottanu 
campi.     Adattata  poi  la  detta  Bocca,  fi  faranno  otturara 
le  altre  due  al  prefente  deftinate  in  fervizio  délia  fadi* 
detta  Rifara. 

Che  innoltre  fi  dilati  la  Boeca  deUa  Pioppa  nel 
Cavp  Nuovo»  o  fia  del  Comune  in  modo,  che  poflGi 
tirare  quella  quanti  ta  d»  acqua  «  che  baftarc  pofla  alla 
irrîgazione  délia  Rifara  délie  Core,  di  ragione  deUè 
SbbSo  Marchefe  Gavriani,  e  che  fi  adatti  la  Bocca  dettf 
jdel  Travenzolo  in  modo,  che  dia  on'  qnadretto  di 
acqua  in  fnffidio  alla  fuddetta  Rifara  Aguella,  con 
robbfigo  di  dare  le  colatîccie  alla  Rifara  X^azsini-Sordia 

Sarà  fmàlmente  lecito.  al  Mafrhefe  Cavriann  dopo 
terminate  le  irrigazionl,  cioè  alli  10.  di  Ottobre  di 
ciarcun  anno,  £ar  coftcuire  ne!  Xartaro  un  Pennello 
deir  altezza  e  lunghezza»  che.gli  verra  difegnata  dagl* 
Ingegneri,  per  iiitrodurre  l'acqua  a  benefizio  délia.  Pila 
Mararola,  poOa  fulia  rponda  délia  ILifara  Agnella^  e 
del  Tartaro ,  cd  in  paodo  che  non  apport!  danno  agli 
aitri»  che  inferiormente  abbiano  fimiii  Edificj,  ed  a 
condizione,  che  il  detto  Marchefe  Cavriani  debba  aU| 
io«  di  Mars&o  del  fullegueme  anno .avère  fatto  levare  tor 
talmente  il  detto  Pennello«  e  non  facendolo  levare  elîo» 
fia  in  libertà  degV  inferiori  Utenti,  o  delli  due  Iq,- 
ge^[u;fi  Mântovano  e  Veronefe».  U.  deftcuggerlo  aTsefe 
del  medcfimo  Marchefe  Cavrianu       •  « 

» 

A  s  T.     XI* 

Intefofi  poi  rimanere  per  anche  .nali*  alveo  deli4t.^» 
Bnfatello  parte  del  Begone,  anni  fono  fatto  coftruire  ^^'^^^ 
dnl  Tnddetto  Marchjefe  Cavriani»  per  xicevere  le  coht- 
ticcie^di  S.  Pietro  ia  Valle,  e  porurle  coLdi  lui  Gava» 
detto  Beveratore;  aile  Tue  Rifare  ;.  percià  li  MatemaiiQ 
faranno  levare  tutti  li  avanzi  del  detto  Begone»  eî 
anche  inteftare  la  Bocca  del  Cavo  BevaraCorjBt  per  qoantp 
fa  capo  nel  Bufatella  fuddetto^  in  mpdo  che  non  poflf 
piu  ricevere  acqua.  .      ^    . 

Art.    XII,  ^ 

Li  graffionamenti  e  fgarbamenti  continueranno  a  Bpufaw 
farfi  ne*  luoghi,  tempi,  e  modi  determinati  col' Trat--^^^^^;. 
iato  dei  17s 2»  e  con  ie  dichiarasioni  di  fiioveredo^f  .*;  viêre*, 
/  Q  4        "  E  fie-  •**• 
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:  '  jE  'Oceome  H  Trattati  precedenti  niente  difpongpno» 
rapporto  al  Cavamento  deir  alveo  del*  Tartaro  dal 
Coftegno  délia  Borghefana  al  Baftione  S.  Michèle ,  li 
Signori  Miniftri  Plenîpotenaîarj  fono  venuii  in  deter- 
ininare«  che  qualota  taie  efeavasione.  convenga  farfii^ 
0  faccia  a  fpefe  delle  due  Camere,  da  ripeterfi  iiv  pro- 
porzione  da  chi  verra  a  fentire  benefizio  dalla  ftelTo 
Cavamento. 

i.,  ■  Lu  rgarbamemo  poi  di  qnefio  tronco  del  Fiume 
Tartaro  G  farà  ogni  anno  nel  Mefe  di  Maggio  da^  Ve* 
ronéû  a  loro*  Tpeffe,  a  norma  delle  dichiarazioni  di 
Ecveredio^  Articolo  III« 


4  I 


Art..   XIII. 

Vd?«S^  Reftando   nel    Trattato    précédente    proîbîte    le 

Arellate»  è  Stuppe,  Rofte,  e  Gmili  inipedimenti  al 
torrojîlelle  acqne  în   qualunqne  parte  del  Tartaro,   e 

,  ,  fnoi  Influenti»  comprefa  la  Fofla  di  Pozzuolo,  e  Moli- 

nella ,  ed  eflendorene  di  quefti  ritrovati  molti  da*  Ma- 
iematici»  in  occafione  délia  Vifita  loro»  (1  perfuade  la 
Commiinone,  ehe  al  prefente  faranno  ftati  tutti  leyati: 
che  fe  mai  in  occaliône  dell'  altra  fuccefTiva  Vifita»  di 
fôpra  otdinatà  a^  Matematici  con  rArticolo  VIII,  fe  ne 
ritrovâiréro  per  anche  alcuni  di  quefli  impedimenti,  fi 
^irànho  da'  medéfimi  indilatamente  levare,  ed  in  fe^ 
jgtiito  riferiranno  ^fla  Commiflfione  li  Contumaci»  petr 
paffare  contro  di  qnefti  a  que^  rifentimenti,  che  mérita 
una  tanta  oftinazione. 

Art.  XIV. 
isikit*- ♦-  gi  approVa  qtiânto  daV  Matemaiîcî  refta  fuggc- 
iito  rapporto  a*  Folii,  Redifofli,  rialzamento,  e  rifto- 
/  ramento  di  Argîiiiy.  deprelTione  di  Stramazzi»  limita* 
zione  de*  Penn.elÙ/ôtturazîone  di  Scanonî^  e  fiqnili; 
e  percià  fi  drd!na»'che  li  Matematici,  nell*  atto  délia 
^Uova  Vifita/  facciano  efeguire  tutto  quanto  da  efli  fa 
rilevàto»  e  dalla  Commiflione  approvato,  nella  detta 
Relaziotle  Fegnata  t.  'alla  quale  per  tnaggiore  chiare'zza« 
e  rpecificazione  delle  cofe  da  farfi.  fi  avrà  in  tutto 
relazione. 

i^ulMi»   fT:  S^intenderà  ridotta   in   via   di  legge   invariahi^e 
'■'■  -^  Taltezza ,  cbe  prefehtemente  hanno  le  BrigUe  pofte  at- 

'  "'*  -■'•■    ■  ■    '  traver- 
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tnverfo'  dell*  alveo  de*  Canali  Mae(fari«  ritenendO'«  cbe  1^54 
per  il  foftegno  délia  Frafcà  dovrà  deterininarfi  col  me%^     /  V4 
so  délie  livellazioni  Taltezza ,  che  de\e  avare  l'acqua 
per  irrigare  le  Rifare  Capello,   tagUaiido  i  Garg^ni» 
cihe  renrUCero  a  tenerla  più  elevau  deir  aiteua  Tuddetu,     *  ' 

Art,    XVI. 

•  * 

Qnando  il  Conte  MonUnari  deGderi  oltre  la'  rna^^"^^ 
Bocca  altro  Bocchello  detto  delIe  quatr'  onciè  alla  unU 
deftra  del  Cavo  >  nel  dîRretto  di  Nogara»  gli  fi  permet* 
terà»  pujTcbè  û  modelli  in  modo  a  dettame  de*  Materna- 
tici ,  cUI  fra  quefto  »  e  la  fua  Bocca  non  eftraggano  Te 
non  la  competenza  di  acqua  «  con  la  regola  ai  rojprà, 
a  proporzione  de*  campi  dichiaratigU  con  la  rpecinca» 
zioneCt  unita  al  Tratuto  del  1752. 

Art.    XVII, 

La  Bocca  fefttva  irrigatoria  de*  pratî  del  Conte  co»te» 
Lepnardo  ^ellegrini  a  Povegliano  fnl  Tartaro»  devra  ^J^*^'*' 
ridurlî  alla  mifura  di  quadretti  due  Veroneli,  con  la  fua> 
Ufciara»  e  chiave  da  conregnarfî  al  Fadrone  del  Mulinn 
Brugnol»  col  Jus  ad  elTo  Conte  Pellegrinl  di  poter  te* 
nerla  aperta  dalle  ore  ventidue  del  Sabbato,  fino  aile       .   ^ 
yentidue  della  Domenica,  per  jrrignrc  i  fuoi  prati  che 
pelCede  ail'  Architalo,  diÛreiro  di  Vîgalio. 

Refta  benfi  proibito  a  detto  Conte  Leonardo  Pelle- 
grini  di  poter  chiuder  il  Tartaro,  corne  faceva,  col 
mezzo  del  foftegno  fabbrîcato  fotto  il  Fonte  contîguo» 
detto  dî  San  Giovanni  Nepotnuceno  ;  ma  dovrà  far  ufô 
della  fua  Bocca  a  fiume  Hbero  nel  folo  Tuddetto  tempo, 
e  peirovviare  qualunquedisordine  nell'awenire,  faranno 
demoliti  11  Gargani«  e  la  foglia  del  foftegno  medefimût 


Art.    XVIIÏ, 
Refta  accordata   al  Cont^  Ottaviano  Pellcgrînî  la  co»t©  ^ 
Bo^câ  feftiva  ed  irrigatoria  di  un  folo  quadretto  Vero*  ^ix^xi,  *' 
nefe,  ,che  in  vigore  de*  fuoi  titôli  ha  il  jus  di  poter 
teneire  aperta  neir  Argîne  deftro  del  Tione/nel  diftret* 
tQ  di  Trevénzolo»  per  ufo   dell*  irrigazione  di  Campi 
trentafei  pràtivi,  dalle  ore  ventidue  del  Sabbato»  Gno 
aile,  ore  ventidue  della  Domenica,  eon  praibiziope  di    . 
fervirG'  d*altra  Bocca  per  ufo  di  eJTi  prati»  e  coU*  oh- 
Uigô»  che4a  chiave  della  Bocca  accordata,  reftar  debba 
nelle   inani  del  Padrone  del  Muli^o  di  Trevenzolo^ 
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1764  ^omé  pure  aï  rirticitere  în  Tîoiie  le  colatlecié»   e  M 
non  divertirle  in  altri  n(i  d'irrigazione  »  o  di  £dific). 

A  H  T,.     XIX. 

^*  ^^'  La  Seriolà  Grimanella,  che  pane  fcorrè  in  vîcî^ 
nanza  al  Tattaro,  in  (iti  dove  non  puo  ellere  arginatOt 
ç  parte  fî  accofta  alla  Graicella,  dovrà  elTere  alla  fua 
dedra  munita  di  nn  folido  Argine  fnfficientemente  alto 
par  il  tratto,  ove  non  fcorrc  in  rilievo,  e  dovrk  eï- 
\  fere  allontanata,  corne  dimofirano  le  lineerofle  marcate 

per  regola   dâgP  Ingegneri  nel    difegnô  di   effa  Gri* 
xnanella. 

Art.     XX. 

jyrp.11.  Quànto  al  Mulîno  fui  Tione  del  Marchefe  Canofla, 

u  «iu!  c  l'altro  fulla  Molînelh  del  Monte  di  Pietà  di  Mantora, 

ïw^  «te»    de*  quali  parla  TArticolo  IV*  del  précédente  Trattato» 

eilendoQ  provveduto  con  le  dirpori2;ioni  date  a  ciarcun 

MuHno,  e  riportate  nella  detta  Relazione  de'  Materna*' 

tici  fegnata  h,  dovrà  anche  per  queftifarfi»  lo  che  refti 

gik  deteroiinato. 

Art.    XXL 

Soî"hV  EffèndoB  li  P,  P.  Olîvetani  di  Roncanova,  ed  altrî 

fanéf  **  fuperîori  Utenti  délie  acque ,  doluti  a  caufa  del  regur- 
gito  délie  acqne  del  Tartaro  »  che  dicono  fofFrire  in 
tempo  d'inondazione  per  negligens^  di  chi  cultodifce 
le  chiavi  del  foAegno  délia  Borghefana ,  ne  provve* 
dendo  a  qiiefto  cafo  rArtîcolo  VIL  del  précédente  Trat- 
tato  diOitiglia,  folo  avendo  prefcrîtto,  che  .fi  apraiîo 
in  bando  le  Borte,  terminale  le  irrigazioni  (lo  che 
dovrà  intenderQ  dalll  25.  SettemMe  di  ciafcun  anno« 
lîno  alli  2f.  di  Marzo  dell*  anno  fùITeguente)  non  è 
parfo  giufto,  clie  Taltrui  colpa  o  negUgenza  apport! 
danno  ad  altri;  percio  neir  avvènire  le  chiavi  deldetto 
foûegno,  depoliiate  în  virtù  del  detto  ArticoloVlI.  del 
Tratta'to  1752.  preffo  lî  Agenti  delN.  Û.  Michîelî,  fue- 
celTo  al  Nob.  Bafadonna,  e  deF  Conte  Francefco  Za* 
nardl,  faranno  dclla  ilelTa  (truttura,  e  non  preftandoG 
nno  di  èfll  Agenti  ad  aprîre  le  Porté  in  tempo  di 
efcrefcenza,   le  potrà  aprîre  l'altro  Agente»  ritenendo 

£er  regola»  che  qualora  Tacqua  rprpallî  li  feghi  ai 
larmot  de'  quali  li  parlera  in  appreffo,  potrà  ciafctm 
di  elii  Agenti  far  aprire  le  Porte  fuddette,  e  tenerie 
aperte  fino  a  che  le  acque  fianfi  ridotte  ai  Cegno  indi- 

cato  icon  detti  Matmi«  .         ! 

A  quefto 


CarrU* 
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'  ^    A  qnefto  propofito  avendo  H  Matematici  provvida*  Vyf^A 
mente  rilevato,  che  farebbe  proprio  l'inferire  ne'  Mari     '     ^ 
del  Toftegno  due  pezzi  di  Marmo ,  quali  indichino  fiiio 
a  qaal   altezaa   poITa  trattenerû   l'acqua   in  tempo  di 
efcrefcenza ,  ed  oltrepalTando  qoella  »  che  fi  abbiano  ad 
aprire  le  Porte  per  fcaricarla,  fi  è  determinato»    che 

Juefti  Marmi  abbiano  a  poi û  a  fpefe  délie  due  Camere» 
a  ripeterfi  dagli  Utenti  délie  acque»  a  norxna  del  detto 
ÀrdcoloVII.  del  Trattato  175 2* 

Art.     XXII. 

Avendo  il  Marchefe  Ferdinando  Cavriani  coropiuta  Mirch 
Topera  del  Toftcgno  nel  Cavo  Novo ,  o  fia  del  Comun» 
féconde  il  prefcritto  nelP  Ariicolo  V.  del  Trattato  del 
17 $2  «  la  figura  di  quefto  non  potrk  in  verun  tempo 
e  modo  altçrarfi  in  menoma  parte;  e  percîo  li  Vifita- 
tori  delle  acque  Mantovane  e  Veronefi  ogni  anno,  in 
tempo  che  fi  titroveranno  nelle  Hegolari  Vifite,  la  fa- 
rannq.riconofcere,  ed  oHervare,  fe  le  cofe  fi  manr 
tengono  ne]1o..(^ato«  in  cui  devono  ellere,  e  fe  vï 
fiano  riclami  per  non  ellerfi  prellati  gli  Uomini  del 
fuddetto  Marchefe  aile  condizioni,  fotto  le  quali  gli 
fn  permeifo  di  coftruire  deito  follegno* 

Art.    XXIII; 

Si  crede  efpedîente ,  che  il  Cavo  Bufatello  divifo*  FoIF» 
rio  fra  loStatp  diSuaMaeftà,  e  quello  dalla  Repubblica»  f^]|^^^* 
quale  ora  fcorre  tortuofo ,  abbia  a  fpefe  délie  due  Ca^^ 
mère  a  rettifilarfi,  ritenendo  la  di  lui  larghczza  in  brac- 
cia  dodeci  Mantoyane*  fenza  pero  approfondare  pii^ 
dello  ftato  prefente  V  alveo  del  medéfimo.  Quefio  poi 
dôvrà  due  volte  T/inno»  cioè  in  Aprile  ed  in  Gîugno» 
fgarbàrfi  a  fpefe  de'  Vicini  poflidenti  Frontifii  di  nno 
Suto  e  deir  altiro  »  a*  quali  farà  percio  lecito  di  go» 
dere  del  frutto  delle  Pefche  e  Canne,  che  nafcono  nelle 
Rive  deir  alveo  del  medéfimo  Cavo;  che  fe  li  Fron- 
tifti .  son  faceilero  lo  fgarbamento  fuddetto»  qualunque 
degl'  înferiori  Utenti  potrà  farlo. 

Art.     XXIV. 
Fatta  che  fatà  la  modellazione  delle  Bocche»  corne  ^érerre 
fopra   alP   Artiaih^YlII.,    e   data    efecuzione    a    tutto  f J^m  ui- 
quanto   refia  incaricato  alli  Matematici,  fi  rifervano  li  téri^i»- 
Signori  MiniQriPienipotenziarj  di  dare  quegU  ulteriori  '^ 

prov- 
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j^jrgj  p^QVvedîmentl,  che  rîtrovcranno  convenevoli  j^er«  iV 
^  Coœpimento  dell'  opéra.  Qqalor^  poi  dalle  diligenze 
fatte,  e  da  farû  non  fi  conrepuifea  il  fine  di  avère  ne^ 
tempi  di  fcarfezza  acqua  fufncieiite  ail*  irngazione  de* 
campi  defcritti  nelle  limita^ioni  unité  a  quefto,  ed  al 
Trattato  précédente,  liSignoriMinif^riPleuipotenzlarjn 
pel  tempo  che  nouvamente  fi  uniranno,  penFeranna 
9d  altrl  efpedienti  giufti  e  praticahili,  per  fiipplire  an-^ 
«che  ne*  cafi  di  fcarfei^za  alla  indenuità  comune,  e  con* 
Jfervare  fra  gli  Utenti  reguagliaqza  voluta  col  Trattato 
Jfuddetto  delU  20.  Aprile  1752»  a  ptoporzione  de^  diritti 
di  çiafc^n  Intéreffato^ 

Art.     XXV, 

Peine d«  Ëflendofi  vednto,  che  fenza  imporre  gravi  pêne 
▼eS^*^  alli  Contrawentori ,  ed  efigerle  con  tntto  rîgore,  que^* 
tiom,  ,fl:i  dîfiicilmente  li  ponno  tener  in  dovere»  ed  alTolu*^ 
tamente  volendofi  Folfervanza  di  quanto  refta  ftabilito,^ 
^i  Signori  Miniftri  Plenipatenziari  hanna  deterotinatot 
che  fe  qualcuno  ardifce  di  contravveoire  in  qualuuqu^ 
benchè  menoma  parte  a  quanta  reft^^  dispofto  con  que^ 
Ko,  e  çqn  gH  antecedenti  Trattati,  fia  queUo»  oUrci 
l'emenda  dâ  danno  a  chî  la  avrà  (ofterta  per  cauft 
délia  trasgrelHone ,  tenuto  a  quelle  pêne  pecunî^riet 
ed  anche  corporali»  che  veranno  iippofte  con  r£ditta 
da  puhhUcarGi  per  la  più  relîgiofa»  fincera^  ed  efl^cace. 
olTervanz^a  del  diepofto  «  ed  in  fpecie ,  che  ahhi  a  xç-t 
|hir  privo  deir  ufo  dell*  acqua»  e  ad  otturarfegli  laBocca^ 
Air  efazione  poi  di  qnefte  pêne  H  procédera  dalli 
M^eQrati ,  a*  quali  farauna  foggetti  li  Coniravventari<^ 
'  con  prove  fûmmaTiei,  éd  avyto  rigàtrdo  alla  fola'  ve« 
rità  del  fatto,  e  con  mano  Regiat  rendêndo  intefo  uu 
Goverîio  Taltro  délia  rifoluzionet  che  ii  (ara  prefa 
contro  de*  Trasgreflbri ,  quali  fe  non  foffero  in  ifta.ta 
di  pagare  la  pena,  ed  emendare  il  prëgiudiaào  re'cata 
alli  danneggiati,  fi  palTérà  alla  loro  carcerazione ,  all^ 
effetto  côme  fopra,  troppo  premendo  alU  Sovrapi» 
che  gli  arhitrj  privati  non  abhîaoa  ad  intorbidare  U 
tranquiUità  puhhlica  »  ed  ipopegnare  U  Principî, 

Art.    XXVL 

.•-C«ft«  EFegnîte  che  faranno  le  operazioni  prefcrittet   e 

*^iîSr  compîuta  Topera ,   U  Matematici  prefenteranno  a*  Sig- 
nori Miniftri  Flenipotenziarj  la  relazione  finale»   con 

la 
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It  mappâ  di  efecnaione ,  e  di  tutto  tie  darannd  le  co-  T*yA^ 
pie  prelcritu  neir  Àrtieolo  XIL  del  précédente  Tratfa to  ;  ^ 
teoeodo  pretente  di  defcrivei^e,  e  delineare  con  efat- 
tecaa  tutti  gii  audaœenti  del  Xartaro,  e  Tuoi  Jntluentip 
colttfl  pure  deila  FoITa  diPozzuolo,  eMolinella,  fegnara 
a^  fuôi  luoghi  le  Bocche,  IncJlj»  Stramazzi,  Briglie» 
Soglié>  ed  ogni  altro  regolatore,   con  la  giufta  pro* 

ÎorziOTït  de'  rirpettivi  diritti;  corne  pure  marcare  le 
ile^  Il  MuHni,  e  loro  particolari  Stramazzi,  il  nu- 
méro delli  campi  a  Rifara»  e  loro  mifara,  ed  in  fine 
tntto  quanto  vedranno  proprio  pet  la  perfezione  deir 
opetE)  a  horma  de'  Tiàtiati. 

Art.    XXVIL 

ÂUo  ReJÛfo  fine  di  avère  la  più  efatta  olTervanza  yîEtA. 
ai  quanto  reKa  determinato  ^  ô  verra  a  determinarfi/  ^'^* 
dopo  modellate  deBocche*  ed  efeguite  le  altre  opère» 
li  Vifitatori  délie  acque  Mantovaue  e  Veroneû  fi  porte* 
tanno  ogni  anno,  cioè  nel  meCe  di  Giugno»  condu- 
eendo  teco  li  due  Ingegueri  che  verranno  defiinati  alla 
Vifita  del  Tartaro^  e  fuoi  Infinenti»  e  délia  FolTa  di 
PoxftuolOf  .e  Molînella,  e  prowederanno  a  tutti  li 
difordini»  couie  fu  difpofio  anche  con  T  Àrtieolo  X. 
del  Trattato  del  17^2  ;  e  Te  non  convenilTero  fra  dl 
e(!if  Fubitô  ne  faranno  relazione  alli  rirpettivi  Governi^ 
qnali  fra  di  .  loro  a'intenderanno  per  le  opportune 
prOTviden2e» 

Art.    XXVIIL 

Siccome  îl  TVattato  del  1752,  e  le  dîchîarazîonî  J«H* 
di  RoveredOf  fi  fono  ritenuti  per  bafe  e  JFondamento    ^  ^'^^  * 
dl  queROf  percio  fi  dichiara»  che  tutto  lo  fiabiiito  con 
queili  fiia  fermo ,  ed  abbiafi  a  pontualmente  efeguire, 
ariferva  di  quanto  vien  mutato.cûl  prefente. 

*    Art.    XXIX. 

Affinchè  quanto  refta  dirpofio  venga'^alla  noiîzîa  |^^^^^^^ 
di  tutti*  e  fia  immancabilmente  efeguîto,  fi  concepirk 
di  concerto  »  e  con  unifonnità  di  maïïime  »  un  £ditto> 
quai  verra  a  fuo  tempo  pubblicato,  con  aggiunger\â  le 


devolmente  gli  eremplari  detP  £ditto. 
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jy^A  Art.     XXX.  * 

Batifi.  Qtianto   fi  ç  ftabilito  col  prefi^te  Ttattato   avriî 

oaùon.  luogo  »  qnaiora  a  Sua  Maeftà  Impériale  Regia  Apofto- 

lica ,  ed  alla  Serenifllma  Repubblica   piaccia  di   ratifia' 

carlo;   fôpravvenute  poi  le  Ratifiche»  qtiefte  fi  cam- 

bieranno  al  più  prello  Tara  poUibile, 

Dat.  in  OftigUa  ii  25.  Giugno  1764. 

Paolo  de  Sylva. 
Andréa  Tron,  Car, 

Ratîficato  il  prefente  Trattato ,  per  parte  di  8. 
M.  la  Impératrice  Aegina  Apojlolica^  il  giorno  24. 
Settemhre  1764,  e  per  parte  délia  Sereniffima  Rc" 
pubblica  di  f^enezia,  il  giorno  ^.Ottobre  1764. 


176c  Supplemento  délit  Trattati  fra  Sua  Maeftk 
i9»Jon.  la  Impératrice  Regina  ^poftolica  e  la  Sere^ 
nijjima  Repubblica  di  Venezia ,  Jopra  Vujo 
délie  acque  del  Tartaro. 
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er  dare  efecuzione  al  Trattato  fîrmato  in  Ofiiglia  Ii 
2<;.  Giugno  1764,    ed   agH  altri   precedenti,    elTendofi 
d'ordine  de'  rifpettivi  Sovrani  riuniti  inquefta  Citta, 
rillaftrîir.  edEccellentiff.  Sig.  D.  Paolo  de'  Signbri  délia 
Silva»  Patrizio  Milanefe ,  Configliere  intimo  attuale  di 
Stato»  e  Confultôre  prelTo  il   Supremo  Govcrno   ^ella 
Lombardia    Auftriaca,     Commiflario    Plenipotenziario 
per  parte  di  Sua  Maeltà  l'Auguftîilima  Impératrice  Re-x 
gîna,  DuchelTa  di  Mantova  etc.  e  PlUuftriffi.    ed  Eccel- 
lentiir.  N.  U.  Sig.  Cavalière  Andréa  Tron,  fu  Savio  del 
ConfigUo,    e  ConïmilTario  Plenipotenziario    per   parte 
délia  Serenifllma  B.epubblica  di  Venezia  ;  prefi  da  que- 
fii  ,in  feria  confiderazione  Ii  tre  Cbiarimenti ,  relativi 
aglî  Articoli  IV.  VIII  e  X. ,    del  dette  ultimo  Tratuto» 
conciliâti  fra  le  dueCorti,  banno  ordinato,  cbe  anche 
Ii  tre  Cbiarimenti  fuddetti  fi  ritengano  per  regola  delli 
ftefll  Trattati  :    e  percio  »  continuando   la   ferle   degli 
AUegati  aggiunti  ai  Trattato  fuddetto  delli  25.  Giugno 
'     >7^4»   quefti    pore   fi  unifcono  «1  prefente  ^ fotto  il 
^  numeto 
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potenziarj  fono  nel  giorno  primo  cil   Novembre ,   om  ^ 

icorfo,  paflati  al  cambio  délie  iiatifiche  del  detto  Trat* 
tato  2$.  Giugno  1764,  e  ncl  giorno  6.  Novembre  a 
(^ello  deili  fuddetti  tre  Chiarimenti. 

In  feenito  li  Matematici  Auftriaci  PadreDon  Fran* 
ceTcoMana  de' Régi,  de'  Clerici  Regolari  di  S.  Paolo» 
ed  ihTenenteCololiello  Don  Niccolo  deBafchiera,  con 
il  Matematico  Veneto  Giofeifo  Antonio  AolFi ,  ar^endo 
concordemente  coneiliate  le  malTime»  con  cui  regolare 
le  modellaziohi  délie  Bocche  irrigatorie,  a  nomia  de' 
Trattaii»  e  Chiarimenti  fuddetti;  e  quelle  ridotte  agli 
Otto  Articoli,  riportati  nella  loro  llelazîone  delli  10. 
Novembre  prolllmo  palTatOi  furono  li  detti  otto  Ârti- 
coli  dalla  Commillione  approvati,  ed  ordinaro ,  che  eili 
pure  s'accoppiino  al  prefente  Trattato  fegnati  VII. 

Effendoii  poi  abbalTate  nel  giorno  primo  Décembre 
prolllmo  palTato  alli  Matematici  le  iftruzioni  generali 
ftefe  col  loro  parère,  che  e'unifcono  a  quefto  Trattato, 
fegnate-VIII.»  li  medefimi  ù  [çMo  con  quede  portati  fui 
V^ronefe,  per  dare  principio  aile  modellazioni,  e  quelle 
difpoilef  fono  paiïati  fui  Mantovano;  quali  pure  ter- 
minate ,  h^nuo  fatta  la  loro  concorde  Relazione  alla 
Ëccellentiir.  CommllTione  in  data  delli  17.  del  corrente 
mefe,  parimente  aggiunta  al  prefente  Trattato  marca ta 
IX.  ;  quale  in  tntte  le  fue  parti  dalla  ftelTa  Commif^ 
fione  approvata,  gl'  lilulirilT.  ed  £ccellentiir.  Signori 
Plenipotenziarj  hanno  ordinato  : 

Art.    I. 

Che  li  fuddetti  otto  Ârticoli  in  quella  parte,  che  BaTe* 
fono  ftati  ritrovati  praticabili,  e  podi  in  efecuzione 
da'  Matematici  nelle  loro  operazioni ,  come  anche  le 
fucceffive  Iftruzioni,  e  Relazione  fegnate  VlL,  VIII.  e  IX. 
abbiano  a  ritenerli  per  b^fe  e  fondamento  di  quefto 
Trattato»  ed  in  via  di  legge  inalterabile  e  perpétua. 

,.A  R  T.      II. 

■ 

£  percio,  che  qualunque  altra  Bpcca  irrigatoria,  Béfmr» 
ad  ordigoo  fi  ftahile,  che  immobile,  o  temporale,  tanta  tr  mx** 
manufatto,   che  meramente  cafuale,    atto  a  tirare  dal  canaux. 
Tartaro,  e  fnoi  Influenti«    fi  Veroneli  che  Mantovani, 
acqnâ  a  benefizio   de'  Terreni,,  de'  Mulini,   Pile    ed 
altri  £dificj ,  0  a  gualunque  altro  ofo  p  quale  alteri  lo 


Sfi6  Traités  de  hmkes 

^  ^  akro  Regolatore  eLi^ello  già  ftalûlito,  o  dimimiiCca  le 
ftefle  acqne,  o  ritardi  di  quelle  il  corfo»  non  farà  in 
verun  modo  e  tempo  tollerato»  e  folamenfe  avraimo 
ad  efiftere  quelle  Bocdie,  Incilj,  Stramazzi,  Briglie 
e  Soglie,  ed  ogni  ahro  Regolatore  »  che  fono  viporutî 
•  nella  detuRelazione»  e  gnefti  nelia  guifa,  e  rigorofa 
fignra ,  in  cni  ritrovanû  defcritti  neUa  medefima  Re^ 
lazione. 

Art.    m. 

ciungiy  Non  C  potranno  mntare  le  nbîcasionl  delleBocche 
sent  d' irrigatorie  dal  fito,  ove  ora  fi  ritrovano  collocate,  ne 
4-  ^fei!**  ^^  menoma  parte  alterarfi  di  quelle  la  figura,  ne 
alzarû  ,  &  profondarfi ,  o  altrove  dirigera  i  Cavi  fuori 
degli  ufi  legittimi,  ed  approvati  dai  Trattati;  corne 
pure  non  fi  potrà  porre  mano  a  qnalunque  délie  opère 
deCcritte  nella  detu  Relazione  finale  »  e  ne'  Tratuti» 

Art.    IV.  ^ 

Bpiraé*  ^'^^^  "^  meno  in  cafo  di  bifogno  di  eflere  riftoratt 

tMiif.  le  Bocche,  o  qualùnque  altra  opéra»  corne  fopra,  fi 
potrà  ciô  fare  dagli  Uténti»  fe  non  col  permeflb  de* 
rifpettivi  Gov^rni  »  nel  -modo  feguente  ;  mentre  a  ri* 
chiefta  di  quel  taie,  che  avrà  bifogno  di  qualche  rifto- 
razione  *  il  proprio  Govemo  fpedirà  fui  luogo  il  fuo 
Ingegnere»  qnale  avrà  debito  di  fubito  avvifare  l'altro 
Ingegnere,  onde  ambidue  di  concerto  facciano  le  ope* 
razioni,  attenendoQ  immancabilmente  a  quanto  refia 
fiabilito  con  ]i  Trattati,  Chiarimenti»  ,e  la  fuddetta 
Helazione  finale  de*  Matematici. 

Art.    V. 

I 

Raflox»  EITend.ofi  con  PAnicolo  III.  del  Trattato  del  i7Ç2» 

e  con  le  dicbiarazioni  di  Roveredo  Articolo  Secondo» 
impegnati  egualmente  li  due  Principi,  di  non  fare  al* 
cuna  conceluone  di  acque  derivabili  del  Tartàroi  e 
fuoi  Influent!,  nominati  nel  fuddetto  Articolo  Terzo» 

Ser  maggior  chiarezza  Vi  dichiara ,  che  Totto  quefta 
ifponzione  s*  intenderanno  comprefe  anche  quelle 
acque  colaticcie^  quali  dopo  gli  ufi  legittimi  ritornanfOt 
o  ponno  ritornare ,  nelTartaro,  e  fuoi  Influenti»  tanto 
fe  procèdent!  dalle  acque,  che  fi  eftraggono  dal  Tar- 
taro  •  e  fuoi  Influenti ,  corne  dalle  Fontane  entrp  le 
pertiche  cinquama  alTartaro»  e  fuoi  InSuenti» 

Art. 


entre  VAutrîelie  et  yenife.  2S7 

Art.    VI.  176c 

Siccome  vi  foiro  alcuni   fondi  »   che  ricevono  1*  soup- 
acqa9  p^v  una  fola  Bocca ,  che  poi  viene  quella  ripar-  ^^  ^^ 
tita  fr»  alfri  inferiori  Utenti«    qnalora  vi  iia.  forpetto^  rtnliôn 
che  poflaiio  ellerfi  eftefe  le  imgazioni  a    campi   più 
delii  limitatif  fi  dichiara,  chè   in  tal   cafo   abbiano  a 
mifurarfi  li  campi  di  un  PoiTelTore»   fepara lamente  da    , 
qaelli  degli  alcri,  per  coR  non  averfi  ad  imputare  la 
traagrellione  a  chi  non  avrà  contrarvenuto. 

Art.     VII. 

Le  efcavazioni  délia  FoITa  di  Pozzuolo ,  e  Moli- Epure* 
nella,  ed  ^Itri  Influent!  Mantovani.  cioè  li  tre  Efferi,  ^"•'J^ 
diCanedolo,  dl  dueCadelli,  e  diSufano,  PAUegrezza, 
il  Gabaldone,  ed  An^uora,  ilFiiïero,  il  FoITo  Bafatello 
diviforio  ,  ed  il  Tartarello  di  Oftlglia ,  dal  fine  délia 
Seriola  Mazzagatta  fino  al  fuo  fbocco  nel  Tartaro  in- 
feriore^'H  faranno  di  cinque  in  cinqiie  anni ,.  coniè 
lefta  prefcritto  per  quelle  del  Tartaro,  e  fuoi  Inflnenti» 
finp  dalle  loro  origiui,  e  li  fgarbamenti  di  eHi  Acque- 
dotti  û  faranno  con  la  flelTa  regola  di  tempo  e  modo» 
che  refta  coi  Trattati  determinato  per  il  Tartaro,  e 
fuoi  Inâuenti ,  e  viene  fuggerito  nella  Relazione  finale. 
Eiréndolipoi  con  laRelazione  degl'  Ingegiieri  s  uLuglio 
1752 ,  approvata  dalle  dette  dichlarazioni  di  Roveredo, 
Aabilîto,  che  alcuni  iiti  nel  balTo  Tartaro,  e  Tartarello 
di  Oftiglia  debbano  in  parte  fgarbarH  ,  ed  .in  parte  non 
Tgarbarû,  la  EcccllentilT.  CommilTione,  feguendo  il 
fentimento  de*  «Matematici,  ha  ritrovato  conyeniente, 
che    dôpo  d'  eiTerfi,   con  uniformità  di  malTima  e  di 

E'uftizia,  regolate  tutte  le  Bocche,  abbiano  'quefti 
^arbamenti  a  farfi  anche  nel  balTo  Tartaro  e  Tartarello 
fuddetto,  con  quello  ftelTo  metodo  e  regola,  che  fi 
fanno  nelle  parti  fuperiori;  dichiarando,  che  li  Tgar* 
faâmenti  del  Tartarello  abbiano  a  farQ  a  fpefe  de'  (oli 
Utentî  Mantovani,  e  quelli  del  baflb  Tartaro,  inco*- 
minoiando  dallo  fbocco  del  Bufatello ,  fi  debbano  fare 
a  fpefe  pure  degli  Utenti  Mantovani,  fino^alla  Bocca 
chiamata  del  Lupo ,  di  ragione  di  Ponte  -  Mulino ,  e  da 
qaefto  pnnto  in  giv^,dal  foio  Pofleirore  délia  Borghefana. 
Alli  detti  cavamenti  poi  e  fgarbamenti  de'  Fiumi» 
Fontane,  Acquedotti ,  e  Folfi,  dovranno  fovraintendere 
H  Periti,  che  Verra nno  deilinati  dai  rifpettivi  Governi, 
aâincbè   quefti  fi  façciaoo  contempoianeamente  nelli 

,11  iftw^i 
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I^Ce  templ  e  modî»   ehe   réftano  decerminatf  coi  Trattatit 
/^  e  con  la  detta  ReUzione  finale  fegnau  IX» 

Art.    VIII. 
Fottet  El  |)ercbè  potrebbe  farû  qualche  abnfo  nélP  aprire 

«d^e»  ^^^^^  ^^  tempo  il  Softegrio  pofto  nel  Tartaro  fra  11  \VIu- 
lino  de)]a  ôiarella  ed  il  IVIulino  Pellegrtni,  che  chiude 
la  Jmboccatura  del  Canale,  per  cui  (l  conduce  Pâcqna 
alla  Pila  Pellegrîni,  c  neÙ*  aprire  V  altro  SoUegno  pofto 
allô  fboccb  del  Canale  della  Pila  Pindemonti  in  Pi** 
ganzo,  come  ancora  nel  lasciare  in  abbandono  i  Chia- 
viconi ,  o  (iano  Scaricatori  del  Tartaro ,  pofti  vicino 
dMfoFa  ddla  Scala,  tutti  nello  Stato  Veronefe,  e  cofi 
rifpeUo  ancbe  del  Riforatore  della  FoITa  di  Poztuolo» 
nëllo  Sta^o  (Vnintovano;  per  aitdare  ail'  inContro  di 
ogni  difordine ,  quefti  Softegni ,  Scaricatori ,  o  Cbiavi- 
coni  dovranno  effere  muniti  di  forli  Porte^  con  fue 
cbiavi  da  cuftodirfi ,  rifpetto  agli  Edifie]  pofti  fui  VeVo- 
nefe,  preflb  del  Vifitatore,  o  ûa  Prowedltore  a'  Con- 
finiVeronefi,  e  quelli  del  Riforatore  della  FoITa  diPoz- 
.  â^uolo  prello  del  Vifitatore  Mantovano.  £  talî  cbiavi 
dovranno  conFegnarn  ogni  anno  nel  giorno  25*  àx 
Marzo,  ai  rirpcttivî  Vifitatori,  6  (iano  Proweditori,  e 
da  (]faefti  ritenerû  fino  tuilo  il  giorno  8.  del  mefe  di 
Settembre:  farà  poi  deir  obbligo  delli  ftelTi  Provve- 
ditori»  o  fiano  ViGtatori,  ravvifarû  vicendevolinente 
in  caFo,  che  abbiFognl  aprire  li  faddetti  £dificj  per 
eftraordinaria  efcrefcenza  di  acqua. 

A  A  T,      IX. 

Vifita*  Premendo  al  Fomtno  »  cbe  quatito  viene  nei  modi 

^iom«   e  forme,    corne   fopra,    determinato»    lia  efeguitô»  e 
'  mantenuto  con  la  più  efatta  e  religioFa  oIFervanza»  e 

di  buona  fede»  reftano  col  prefente  Tractato,  anche  a 
tenore  de*  précèdent!  »  incaricati  li  Viiitatori;  Manto* 
vano  e  Veronefe,  di  portarft»  nei  mefi  di  Giugno  e 
Luglîo  di  ciaFcun  anno^  irremiflibilmente  alla  ^Vifita 
,dcl  Tartaro ,  e  fuoi  Influenti,  comprefa  la  Fofla  di  Pcx- 
znolo,  e  Molinella,  è  ritrovando  quefti  qualche  no-' 
vità  contro  lo  ftabilito,  ^ome  fopra,  la  faranno  fiîbito 
rimuoveré»  a  fpefe  dei  Contra vventori,  o  di  qnéUi^ 
quali  dalle  contravvenzioni  ne  rifentilFero  v  comodo» 
Affinchè  poi  rendafi  più  operofa  ed  attiva  la  fuddetta 
Vtfita ,  li  rifpettivi  Giudici  e  Gomunità  prefteranno  ad 
elli  ogni  afliftoma*     Terxûinata  la  Vifita  \  nç  faranno 
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entre  V Autriche  et  Venife*  A59 

ai  rirpettivi  Gov£rni  concorde  ReUzione*  connomi-  lyT^f 
nare  anche  li  Contravventori ,  Te  (i  faranno  fcoperti» 
accio  fi  poiTa  contro  di  quedi  palTare  ail'  erazioine  délie 

5ene  commlnate  con  l'ArticoIo  XXV^.  del  Tn^ttato  fud« 
etto  delli  25.  Giugno  1764.  , 

Non  convenendo  fra  di  elH  li  Vi(itatori«  riferirà  ' 
ciafcano  di  loro  al  fao  Governo  quantct  gli  occorre,  ç 
li  Governi  s'intenderanno  fra  di  elli  pe*r  quelle  provvU 
denzet  che  ritroveranno  del^cafo;  quali  intcTe,  e  con- 
ciliate»  li  fpedlranno  da*  medelimi  gli  ordini  a  drittura 
aili  Viûtatori  per  la  efecuzione. 

Art.    X. 
^Sarà    pure   cura  delli    due  Periti,  Mantovano  e  vifiu* 
Veronefe,  che  verra nno  eJctii  da'  rifpettivi  Govemi,  di  iî?,*^' 
portarii  entro  il  tempo  délie  irrig^izioni  a  riconoiceret 
aoche.  fuori  del  tempo   délia  dette  Vifite  regolari ,  Te 
Ti    fiano    difordini ,    invitandofi    vicendcvolinente;    e 
rîtrovando  qualche  novità  procureranno*  che  vcnga  ^11*. 
iftante  riparata^  e  fe  la  novità    farà  grave,    la  faranno 
riparare  alla   meglio,   roa  dovranno    poi  riportarla  ai 
due  Governi ,  perche  poITano  intenderfela  fra  di  efli 
per  unô  fiahîle  e  pronto  prowedîmento*  e  calligo  de* 
Contravventori  :  e  fe  fra  di  elfi  non  conveniffero  î  Pe*- 
riti»  ciafcnno  ne  farà  il  rapporte  al  fiio  Governo;  e  li 
due  Governi  paileranno  ad  eleggere  alcri  Periti,  quali 
dovranno  regolarfi  nel  modo  detto  di  fopra. 

Che  fe  il  Perito  Mantovano,,  o  Venetô,  invitato 
perStaffetta  efprelTa,  o  pef  efpreflfo  CommelFo*  o  aïtro 
in  fno  luogo,  autorizzato  pero  dal  proprio  Governo» 
0  dal  fno  Viûtatore ,  dopo  ricevuto  Pavvifo  •  di  cui  do*, 
vrà  dare  alla  iStaftetta  o  Commcffo  il  certificato»  tar«' 
dalTe  due  giorni  a  ritrovard  nel  (ito ,  che  gli  verra  in« 
dicato»  l'Invitante  farà  in  libertà  di  dar  principio  alla 
Vifita ,  anche  da  fe  folo,  dove  più  credeife,  intendendo 
perô  •  che  fe  l'Invitato  non  folfe  comparfo  entro  li  'due 
I  giorni  nel  luogo  indicato,  liuila  di  meno  poffaegli,  o* 
!  Paltro  in  fna  vecç  deftinato  corne  fopra ,  aocbe  dopo 
printipiata  la  Vifita ,  unirli  ail'  Invitante  «  per  rifèrire» 
con  Relazione  concorde  o  difcorde,  al  proprio  Governo 
quéili  difordiliiy  che  ritrovalTero. 

Che- fe  in.niun  luogo  l'Invitato  compariffe,  potrà 
l'Invitante  conttnuare  la  Vifita  da  fe  folo,  e  farne  poi 
Relaziôné  al  di  lui  Vifiutore/  che  tuttio  rlportèrà  al 
ftto  proprio  Governo.  R  a  Kt.t  • 
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û6o     Traités  de  ^imites  entre  V Autriche  et  Venije. 

Art.    XI. 

-  Effendofi  col  prerente,   cd  altrî  Trattatî   date  le 

▼ation  poinbili  provvidenze  per  il  biion  regolamento  di  quelle 

«*■***•  «f que,  e  cominnandofi  in  awenire  ad  oflervare  qmmo 

tefla  coi'  medefimi  dispodo,  come  li  Pr^ncipi  (i   fono 

impegnati  di  far  teligiofflinenfe,  e  di  buona  fede  in  lutte 

lé  lue  parti  efeguire  dai  lor^Sudditi,  qualunque  Poffef- 

fore,  fi  Mantovano  che  Veneto,  dovta  «"flere  contento 

deir  acqua,  che  gli  è  ftata  aflegnata  con  piena  cogni- 

*  ïione  dalle  rifpettive  ràgiohi,  ne  potrà  muovere  ^u6- 

rela  aïcuna  »  e  lûovendola  non  potra  elTere  îentitov 

AftT.     XIL 

Caitf.  Avendo  li  Maléniatici  Auftriaci  e  Veneti  formate 

4i  concertQ  pîûTaToleTopograficbe,  quali  portano  l'an- 

.  datnento  del  Tartairo»    e  fuoi  Influenti.   coœprefa  la 

Fofla  dr  Pozzuplo ,  e  di  Molinella ,  qiiefte  pure  fouo- 

fcritt^B  da*  Signori  CommiiTarj  reftano  unité  al  prefenle 

.  Trattato  fegnate  X. 

AftT.    XIII. 
xdit.  A  tenore  poi  de^  Trattati  *  e  Eelazione ,  relia  coii- 

cepito  di  concerto^  e  con  uniformîtà  di  mallinie,  IV 
Ëditto  fegnatôXI**),  di  cui  dopo  pubblicato  (i  comuni- 
cberanno  in  forma  autentica  vicendevolmente  gli  £fem-' 
plari,  nel  modo  ftabilito  con  rArticoloXXIX.  del  pr«* 
cçdente  Trattato  delli  2Ç.Gîttgne  1764. 

Art.  XIV. 
/  Nel  timatiente ,  che  non  viene  altrimeute  diapofto 
col  prefenteTrattatOtrefierànel  fuo  pieno  vigore  quan- 
to  fu  ftabilito  coi  précèdent!  Trattati,  rifervato  pero 
fempre.ai  rifpettivi  Sovrani  Parbitrio  di  ratificare  que* 
fto»  Te  co(i  ad  elfî  farà'in  grado. 

Dat.  in  Mantova  li  19.  Giugno  176c. 

Paolo  della  Sylva.        Andrba  Tron»  Cav^ 

fyitijicato  il  prtjent0  Supplemtnto  ^  c6*  Jum  fut» 
eeffivi  Auegati ,  per  parte  di  S,  M.  la  Impératrice 
JUgina  Apojlolica^  il  gioma  i^  Décembre  176$,  #  per 
paitô  délia  Sereniffima  RepubbUva  di  f^enezia^  il  gior^ 
no  Z2.Febbngo  1766. 

*}  Les  ^itt  aimescéf  k  oe  traité  et  à  celui  te  85^  Jaia 
1764  fe  trouvent  dan»  le  Magtzin  de  le  Brrt  T.  ïVm 
p»454   T.  y,  p  595     Ce»  pièces  font  fi  volumineufet  et 

eDirent  dâni  un  d^taU  &  fpéoial»  fu^oa  a  «ta  dtToir 
ici  Qmnw  M»  ' 


26. 

Articles  ofa  Treaty  and  Agrément^  cmclu-  Ï764 
ded  between  the  Govemor  and  Çouncil  o^**"^* 
Fort  William ,   on  the  Part  of  the  Englijb 
Eaji  India  Company;  and  the  Nabab  Shujaa- 
ool-mnolk  Hijjam  0  Dowta  Meer  Mahomed 
Jaffier  Cawn  Bebader  Mohah'ut  ^ung.' 

{f^AntirfAAX  a  narrative  pf  the  transactions  irtSen- 

gai  T.  III.   p.  }j8.) 

ê 

On   tho  Fart  of  the   Company^ 

W  e  engage  to  reinftale  the  Nabob  Meer  Mahomed 
Jaffier  Cawu  Behader,  in  the  Subahdanree  of  thePrOi- 
viixcea  of  Bengal,  fiahar  and  OrilTa,  by  the  dépotai.  o£ 
Meer  Mohamed  Co/Tim  <Gawn  ;.  and  the  effects*  treafure»^ 
jewelsy  etc.  belougjng  to  Meer  Mahonaed  Coflim  Gawiu 
wich  fbaH  fall  Into  our  banda,  fhall  be  deUver^d  vp 
to  the  Nabob  afote  -  iiamed.    , 

On  the  Part  of  the  Nahoh» 

Firfty    The  treaty   which  I  former^^f   eojachided 
with  the  Company,  upon  niy  acceiRon  to  the  Nitapaatt 
engaging   to  regard  the  honor  .and  réputation  of^  tbjÇL 
Company,   their   Goveirnor  and  Council  as  my.  own».. 
granting  perwannahs  for  the  currency  of  the  co,mpaiiy:6^ 
irade»  the  famé  treaty  I  now  confirm  and  ratify.. 

Secondlyt  I  do  grant  and  con6rm  to  the  Gompany-t        < 
for  defraying  the  expencea  of  their  troopa,  the  chucklai 
i^fBurdwan,  Midnapoor  and  Chittagong,  which  were- 
before  ceded  for  the  famé  purpofe. 

T^irdly^  I  do  ratify  and  confirm  tô  the  EngliOiV 
the  privilège  garanted  them  by  their  firmaun,  feveral 
bufbulbookums  «.  of  carrying  on  their  trade  by  meant 
c>f  their  own  duftucl^ ,  free  from  ail  duties  »  taxes  aiid 
importions,  in  ail  parts  of  the  country,  excepting  the 
article  of  fait,  on  which  a  duty  of  two  ai]^  a  balf  per  cent 
ÏB  to  be  levied  on  the  Fcowana  or  Hoogly  market  çrice« 

R  3  FoiirtHl^» 
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fi 6a       Traité  entre  laXiomp.  Angt  d.  L  O. 

» 

Fourthly  9  I  givc  to  the  Company  half  the  falt- 
petre,  which  îs  produccd  in  the  country  of  Poorneca, 
whiçh  their  gomaftahs  fhall  fend  to  Calc^itta;  the  other 
half  fhall  be  collccted  by.my  fougedar,  for  the  ufe  of 
zny  offices;  and  I  will  fuffer  no  other  perfon  to  make 
purcbafes  of  tbîs  article  in  that  country. 

Fifthly  ^  In  the  chucla  of  Silhet  for  the.fpace  of 
five  years,  commencing  with  the  Bengal  year  1170» 
xny  fougedar,  and  the  Company'e  gomaftah  fhall  jointly 
prépare  Chunam,  of  which  each  fhall  defray  half  the 
expences,  and  half  the  Chunam  fo  made,  fhall  be  given 
to  the  Company,  and  the  other  half  fhall  be  for  my  ufe. 

Sixthly  ^  I  will  mai ntain  twelre  thoufand  horfea, 
and  tweive  thoufand  foot  in  the  three  provinces;  and 
if  ihere  fhould  be  Qccafîon  for  more,  the  number  fhall 
be  increafed  proportionabty  to  the  emcrgency.  Befide 
ihefe,  the  force  of  the.Ënglifh  Company  fhall  always 
attend  me,  when  they  are  wa^ted. 

Seveiitkly  ^  Wherever  I  fliall  fix  my  court,  eîther 
at  Moorfhedabad  or  elfe  'where,  l  will  advife  the  Go- 
vernor  and  Council;  and  whatever  number  oF£nglifh 
forces  1  may  have^occafion  for,  in  the  management  of 
my  affaira,  I  will  demand  them,  and  they  fhall  be  allo- 
wed  me;  and  an  Englifh  gentleman  fhall  ride  with  me, 
to  transact  ail  affaira  between  me  and  the  Company  ; 
and  a  perfon  fhall  alfo  reOde  on  my  part  at  Calcutta, 
to  ncgotiate  with  the  Governor  and  Conncil. 

Èigthly^  The  late  perwannah  îsfud  by  ColUm 
Allée  Cawn,  granting  to  ail  merchants  the  exemption 
of  ail  dutiea,  for  the  fpace  of  two  yearc,  fhall  be  rever- 
fed  and  called  in,  and  the  dutiea  collected  a^  b'efpre. 

Niiithly^  I  will  caufe  the  rupeea,  coîned  in  Cal-, 
cutta ,  to  pafs  in  erery  refpect  equal  to  the  ficcàs  of 
P^oorfbedabad,  wîihout  any  déduction  of  batta;  and 
wbofoever  fhall  demand  batta  fhall  be.punifhed.    1 

Tenthly^  I  will  give  thirty  lacks  of  rupees  to  de- 
fray ail  the  expencea  and  lofa  arcruing  to  thé  Company, 
from  the  war  and  ftoppage  of  their  inveftment;  and 
1  wjllrcimburfe  to  ail  private  perfons  the  amount  of 
fiich.  loffe8,»proved  before.  the  Governor  and  Council, 
•« -they  may  fuftain,  in  their  trade  în  the  country,  if 
I  fbould  nôt  be  able  to  diacharge  this  in  ready  monéy, 
I  will  gvrt  aflignmehtfl  of  land  for  the  amount. 


et  le  Naloh  Jaffier  Cawn.  «63 

Elevfiuthly  ^  .1  will  confirm  and  renew  tbe  treaty,  \^f%A 
which  I  fornaerly   made  witb  tbe  Dutch.  •  /^^ 

Zwelfthly  ^  If  the  Frcnch  coiue  îmo  thc  coimtry,  I 
will  not  allow  tbem  to  ercct  any  fovtifîcatiMns,  mainrâin 
forcée,  or  bold  iauda,  zemindarrees  etc.  bufr  they  fbaU 
pay  tribute,  and'  carry  on  tbeir  trade  aa  in  former  timea. 

Thirttenthly  ^  Some  regulaiiona  fball  be  bereaftei^  , 
fdttled  between'ua,  for  cleciding  ^all  disputée  wbich 
may  arife.  between  the  EngliOi  agenta  and*  gomadaba 
in  tha  différent  pana  of  the  CQiintry,  and  my  officera. 
In  teSimony  wh<>r<9of ,  we  the  faid  Governor.  an<t 
Council  bave  i*^x  our  banda,  apd  affixed  the  féal  of  the 
Company  to  one  part  hereof;  an^  the  Nabob  aforena^ 
med,  hath  Cet  bis  hand  and  féal  to  another  part  hereof  ; 
wbich  were  mutiially  done,  and  injtercbanged.  at  Fort 
WilliaiUf  the  loth  day  of  July,,  1764. 

(Si^ned)        Hbnric  Vansitjart, 

John.  Çarnac, 
William  fiiLLERSf 
loHN  Cartier» 

WaRREN    Ha8TIN<39^ 

»  Randolfh  Marriott». 

HuGH  Watt  a. 

Demandj  w^ire.  an  the  part  of  the  Nahob  Meer  Maho*^ 

med  Jii[fier  Cawtif  to  the  Governor  and  Couficîl^   at,, 

the  Time  of  figning  the  Treaty. 

Tir  fin  I  formerly  acquainted  the  Company  witiv 
the  particulara  of  niy  own  affaira»  and  received  front 
thexn  rq>eated  luttera  of  encouragement  with  prefenta.; 
I  now  make  thia  requeft»  that  you  will  write  in  a, 
proper  manner  to  the  Company,  and  alfo  to  theKing  o£ 
£nglan4,  the  particulara  .o£  our  friendfhip  ^hd  anio|i;. 
and  procure  for  me  writinga  of  encouragement,  th^t, 
xny  mind  may  he  aflured  from  that  quarter»  that  no 
lireach  may  ever  happen.  between  me  dnd  the  ËngliQi  ;;:' 
and  that  every  Governor  and  CounCellor*  and  Chief,. 
\vh/>  are  hère,  or  may  hereafter  corne»,  may  be  well^ 
difpofed  and  attached.  to  me. 

Secondlyy  Since  ail  the  Englifb  genilemeii*  alT^ired, 
of  my  friendly  difpofition  to  the  Company*  confina 
me  in  th^  Nixamut;  1  requeft,  that  to  whatever  I  ma7 
at  âny  tînie  write,,  they  w.iil  gîve  tHeir,  crédit  aod. 
affent^  nor, regard  the  Aoriea  ol  ^cfigniiig  men  to  my 

R  4  ^T^\a- 
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a64     Traité  entre  la  Cornp»  Angh  d,  L  O,  etc. 

I^^J  préjudice»  that  ail  xt\y  affaira  noay  go  oïl  with  fuccefa» 
s        and   no    occafion  œaj   arife   for   je.alouty    or  ill-wîH 
' ..  between  us. 

Tkerdlyt  Let  no  protection  be  gtven»  by  any  of 
the  £nglirh  gentlemen,  to  àny  of  my  depéndents,  who 
way  fly  for  fhelter  to  Calcutta,  or  other  of  your  diftricta  ; 
but  let  them  be  delivered  up  to  me  on  demand.  I 
fball  ftrictly  enjoip  ail  my  fougedara  and  aupiils  on  ail 
jiccounta,  to  afford  afliRance  and  countenance  to  fuch 
of  the  gomaftaha  of  the  Company,  as  attend  to  the 
lawful  trade  of  their  factories;  ^nd  if  any  of  the  faid 
ffomaftahs  fhail  act  otherwife,  let  them  be  checked 
^  m  fuch  a  mantier»  as  may  b^  an  example  to  other. 

FourtJilyf  From  the  neighboorhood  of  Calcutta  to 
Hoogly ,  and  many  of  the  pergatiahs  bordëring  upon 
each  othet,  it  happens,  that  on  complaints  being  made, 
people' go  agalnâ  the  taalookdars,  reîats,  and  tenants 
of  my  towns,  to  the  préjudice  of  the  bufmefs  of  the 
Sirear;  wherefore,  let  ftrict  orders  be  given,  that  no 
pedns  be  Cent  from  Calcutta  on  the  complaint  of  any 
chie,  upon  my  taalookdars  or  tenants  ;  but  on  fuch  oc- 
cafions,  let  application  be  made  to  me,  or  the  Naib  of 
the  fougedarree  of  Hoogly,' that  the  oountry  may  be 
fubject  to  no  lofs  or  devaftation.  And  if  any  of  the 
merchahts  and  traders  which  belopged  to  the  buxbunder 
and  azimgunge,  and  hâve  fettl^d  in  Calcutta,  fhould 
be  defirous  or  relurnîng  to  Hoogly,  and  carrying  on 
thieir  buQnefs  therc  as  formerly  ;  let  no  one  moleft  them. 
Ohandernagore,  and  the  French  factory,  was  prefented 
to  me  by  colonel  Clive,  and  given  by  me  in  charge  to 
Amcer  Beg  Cawn.  For  tbîs  reafon,  let  ftrict  orders  be 
given,  that  no  Ënglifh  gentlemen  exercife  any  authority 
therein,  but,thatit  remain  as  formerly,  under  the  juris- 
diction  of  my  people. 

Fifthly^  Wheneverl  may  demand  any  forces  from 
ttfe  Governor  and  Council  for  my  alfiftance,  let  them  be 
îmmediately  fent  to  me ,  and  no  demand  made  on  me 
'  for  their  expences. 

The  demanda  of  the  Nabob  Shujaaool  Moolk  HîfTam, 
G  Dowla  Meer  Mahomed  JaffierCawn  BehaderMohabut 
Jung,  written  in  five  articles,  We  the  Prefident  and 
Counçif  of  the  Englifh  Company  do  agrée,  and  fet  our 
banda  ta,  in  Fort  William  the  loth  of  July,  1764. 

,  Sî^ned,  etc.  etc. 

^     .  '  '  27. 
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27. 

Convention  entre  la  France  et  la  République  17^4 
de  Gènes  ^  touchant  Vlsle  de  Cor  Je.        ^^''^; 

(Wbsce  C.  I.  g.  t.  III.  p.  488.  un  extrait  reulement 

avait  été  publié  dans  Merch.  h.  et  pol.  T.  157.   p.  494. 

et  MosBH   Verfuch  à.  JE.  V.B,.  T.V.  p.  415.) 


s 


a  Majefté  Très  -  Chrétienne ,  informée  de  la  Gtuatîon 
actuelle  des  affaires  de  Corfe ,    et  toujours  également 
difporée  à  donner  des  preuves  de  fon  amitié  et  de  fa    ' 
bienveillance  à  1^  Séréniiïime  République  de  Gènes,  a  ^ 

bien  voulu. avoir  égard  aux  inRancés  réitérées,  que  le 
gouvernement  Génois  lui  a  faîtes,  pour  obtenir  de  Sa 
Majeflé  un  corps  de  troupes  Fran^oifes,  deftiné  à 
paUer  d^ns  cette  isle,  à  7  garder  et  défendre  quelques 
unes  des  places,  dont  la  République  eft  en  polfeirion, 
et  à  y  contribuer,  autant  qu'il  fera  poffible,  à  une 
entière  pacification.      Sa.  Majetté  a  abtorifé  en  confé-.. 

Juence  le  Duc  de  Praslin,  Pair  de  France,  Chevalier 
e  fes  ordres ,  Lieutenant  Général  de  fes  armées ,  .  et 
de  la  Province  de  Bretagne,  iVIiniTtre  et  Secrétaire 
d'état  et  de  fes  commandem^ns  et  finances  ,^  à  entrer 
en  conférence  à  ce  fujet  avec  le  Sr.  AuguRln  de  Sprba» 
Noble  Génois,  et  Minillre  Plénipotentiaire  de  la  Séré- 
nilTime  République  auprès  de  Sa  Majefté  ;  lesquels  Mi^ 
uiltres  font  convenus  des  Articles  fuivans. 

A  RT.     I- 

S.  M,  T.  C.  fera  paffer  en  Corfe  un  Corps  de  fes  Corpi 
trompes.»  pour  conferver  et  défendre  les  places,  dont  pesfran- 
la  garde  leur  fera  confiée ,   avec  les  ports ,  qui  en  dé-  v^^fet* 
pendent,   et  ces  places  fejront  Rallia,   Ajaccio,  Calvi, 
l'Algaiola  et  St.  Florent. 

•     ^  <    .  A  R  T.     II. 

Ces  troupes  ne  font  pas  deltinées  à  faire  k  ffuerre,  ^"*  ^* 
mais  uniquement  a   garder   les  places  nommées  dans  yoi. 
l'article  précédent,    et  à  la  police  intérieure  des  4ites 
places,  qui  leur  feront  remifes  en  dépôt,  lequel  dépôt 
fera  limité  au  terme  de  quatre  années^ 

,       R  S  K^^  * 


\  ' 


^ 
** 


a66  Convention  entre  la  France 

a 

êoure-  La   Sérénidime  République   de  Gènes   confervera 

""»«•«  dans  les  dites  places  tous  les  droits  et  r-exe^cice  de  fa 
répubL  Soureraineté,  quant  au  Gouvernement  cinl,  eccléliadî- 
que  çt  municipal  ;  mais  tout  ce  qài  concerne  le  mili- 
taire, dépendra  uniquement  des  troupes  de  S.  M.  T.  C. 
qui  occuperont  feules  ces  places,  fans  que  dans  aucun 
€as,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi t,  la  Républî- 
'  que  puilTe  y  entretenir  aucun  commandant  Génois 
pour  le  militaire.  Elle  en  retirera  toutes  fes  troupes, 
et  ne  pourra  point  y  en  introduire  d*autres,  tandis 
que  les'  dites  places  feront  confiées  aux  troupes  de  Sa 
Majeûé. 

Art.     IV. 

^*S  ^^®  troupes  du  Roi  ne  feront  fubordonnéeè,  dans 

acnc.  quelques  lieux  qu'elles  foîent  placées  en  Corfe,  qu'au 
feul  officier  général  François,  établi  pour  les  com- 
mander, et,  a  fon  défaut,  à  celui,  qui,  par  fon  Ah« 
cienneté,  lui  (uccédera  dans  le  commandement. 

A  R  T.       V. 

Délits.  En  conféquence  delà  remiFe,   qui  fera  faîte  par 

les  troupes  de  la  République  aux  troupes  du  Roi  des 
places  de  Corfe  ci-deffus  nommées,  les  délits  des 
habitans ,  qui  regarderont  le  Militaire,  et  tout  autre 
,  délit,  qu'on  feroît  obligé  de  punTr  pour  la  conferva- 
lion  de  la  place,  feront  |ugés  et  exécutés  jwérètalement, 
.par  les  ordres  du  Génér^^l  François /* fans  qi^e  les  tri-* 
bunaux" civils  de  la  République  puiffent  réclamer  çon^ 
tre  ces  jugemens. 

Art.     VI.  .    . 

Item.  Il    efl    cnpvenû,     que  les   délits,    q»î  pourroient 

'  être  commis  par  les  officiers,  foldats,  ou  autres  indi- 
vidus François,  qui  palTeront  en  Corfe,  attachés  au 
corps  de  troupes,  que  Sa  Majcfté  envoie  dans  cette 
îsle,  ne  pourront  êlr«  arrêtés 'ni  JHgés  par  les  tribun- 
aux civils  de  la  Jlépnblîque,  maîji  feront  renvoyés  au 
commandant  général,  qui  a  ordre  du  lloi  de  rendre 
la  juftice  la  plus  promte  et  la  plus  exacte. 

Art,     vu. 

Ound-  Le  conpimandant  général  François  fera  '  le  maître 

fon».   d»gifoiblir  ou  de  jrenforcer  les  garnifons,    et  de  faire 

la 
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la  âiftribution  des  troiit>e8,  qui  feront  à  tes  ordres,  1*7 fkA 
fans  avoir  de  compte  à  rendre  de  Tes  dirpofitions  qu'à  ^  ^ 
Sa  Majefté. 

Art-    Vni. 

,Le  Roi  fonmira  à  tes  tronpes  en   Corfe ,    outre  Foumip 
la  folde,  le  pain  et  la  viande;    Sa  Majefté  s'eft  auffip'iyV/' 
chargée  de  la  dépenfe  et  de  l'entretien  des  hôpitaux 
pour  les  dites  troupes;  mais  le  pays  fournii'a  le  bois, 
la  lumière,  les  logemens  tant  des  foldats  qne  des  Of- 
ficiers» et  le  fourage  nécelTaire  pour  les  officiers   gé-  ' 
ùëraux  et  pour  les  troupes,  qui  feront  envoyées  dans  / 

Tisle,  foit  par  contribution,  foit  par  un  arrangement' 
de  gré  à  gré,  foit  par  une  diftribution  forcée,  le  tout 
par    les  ordres   du  commandant  général   et   du  corn* 
milTaire  des  troupes  du  Koi. 

1 

Art.    IX. 

Il  fera  donné  des  inventaires ,  par  les  commiilai-  Anii* 
res  refpectifs  des  deux  nations,  de  l'artillerie  et  des  **** 
munitions  de  guerre,  qui  fe  trouveront  appartenir  k 
la  République  dans  les  places,  que  les  troupes  du  Rôi 
-occuperont.  Et  lorsque  les  troupes  de  S.  M.  forti- 
ront  des  dites  places.  Parti llerie  mentionnée  d^ns  l'in- 
ventaire fait  à  leur  arrivé^,'  aînfi  que  les  munitions 
de  guerre,  feront  rellituées  à  la  République  dans  les 
mêmes  quantités  et  qualités. 

A  R  T.     X. 

Si  dans  les  troupes  de  la  SérénilHme  République  B^fer- 
il  fc  trouvoit  dea  foldats,  qui  eulfent  défertés  de  celles  ^*"'*' 
de  S.  M.  avant  Tarrivée  de  ces  derniers ^n  Corfe,  ces 
foldats  continueront  à  fervir  dans  les  troupes  Génôifes, 
fans  pouvoir  être  réclamés  ;  mais  ceux  qui  déferteront 
d^s  troupes  du  Roi  après. leur  arrivée  dans  l'isle,  né  ^ 
pourront  être  re^us,  fous-  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
dans  les  corps  de  la  République,    et  s^ils  étoiént  ré»     ' 
fugiés  dans  les  places  ou  lieux"  occupés  par  les  troupes 
Gènoifes,   ils  feront  rendus  à  la  première  réquilition 
des  commandans    François.      On   pratiquera   récipro- 
quienaent  la  Nmême  méthode  à  l'égard  des  foldats  de  la 
République,  qui  paiferoient  dans  les  corps  des  troupes 
FrançoifeSf  et  dans  les  places,  qu'elles  pccuperont. 
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1764  Art.    XI. 

Bâti-  Quant  aux  bàtixnens,    qui  partiront  ou  qui  arfi« 

uMi»  d.  veront  dans  les  ports  des  endroits  occupés  par  les  trou- 

^^**'^*  pes  de  S.  M  il  fera  libre  ianx  commandans  François 
de  prendre,  à  Pégard  de  ces  bàtimens,  toutes  les  pré- 

'  '  cautions  9  qu'ils  croiront  nécelTaires  pour  la  f&reté  de 
ces  mêmes  lieux,  mais  ils  permettront  et  foutiendront 
même  au  beEoin  les  vilites,  qu'  exigent  les  piécautiona 
des  bureaux  àe  fanté,  et  des  droits  du  Souverain,  qui 
continueront  fur  le  même  pied  que  ci  *  devant,  et  aux*- 
quels  on  n'apportera  aucun  cbangeraent  nuifible  aux 
égards,  qu*on  doit  avoir  en  ce  genre  à  k  fanté  publia 
que  et  au  commerce^ 

Art.    XII. 
Com-  L*intention   de  S.  M.    étant,     qtie  les  comnaafK 

âvec^ïcs  ^*"^  ^^^  ^^®  troupes  en  Corfe  contribuent,  autant  qu*iJ 
babi-    fera  poffible,    et  de  c^oncert  avec  les  repréfentans  de 
taïu.    jg  République,   à  faciliter  le  rétabliflement  de  Tordre 
et  de  la  tranquilité  dans  cette  isle,   les  dils  comman- 
dons feront  autorifés  à  entretenir,   pour  cet  eftet,  tel 
•  commerce,  qu'ils  jugeront  à  propos  avec  tous  les  Habi» 
tans  de  Tisle  indiftinctemenit,  et  à  leur;  faire  connoi- 
tre  rihtér^t,  que  S.  M.  prend  à  la  pacification,  dont 
dépend  le  bonheur  réciproque  du  Souverain  et  des  fuj^eta^ 

Art.    Xni. 

Eciitide  La  Sérénififime   République   pourra  faire  publies 

^  *^  en  Corfe  tels  édirs,  qu'elle  jugera  propres  à  ramener 
les  peuples  fous  fon  obéilTanGo  ;  Sa  Majefté  verra  avec 
la  plus  grande  fatisfaction,  que  la  préfence  de  fea 
.troupes  puiffe  coopérer  à  un  but  anfii  défirable,;  et 
l'on,  notifiera  même  ces  intentions  refpectives  aux 
peuples,   à  l'arrivée  des  troupes  Françoife&  en  Corfe^ 

Art.    XIV. 
Garan-  S'il    arrive    que    les    proportions    d'accommodé* 

'aoifi*  ^^^^*  9"*  feront  faites  par  la  République,  foient  ac- 
oadott.  c^/ptées,   ou  que  par  la   vole  de  quelque  négociation 
on  parvienne  à  pacifier  la  Corfe,  S.  M.  promet  de  ga- 
rantir les  conditions  de  la  pacification. 


•»  ■■ 


Art. 
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Art.     XV.  I«75^ 

Dans  le  cas  où  S.  M.  aiuoit  la  guerre  avec  quel  Nfutx«- 
que  puilTance,  avec  laquelle  la  République  feroit  en  ^^** 
paix,  le  féjour  des  troupes  Françoifes  en  Corfe  ne 
ponrroit  être  confidéré  comme  contraire  à  la  neutra- 
lité* que  la  République  voudroit  obf^rver  entre  les 
parties  belligérantes.  En  conréquéiirc  il  eft  exprelTé- 
ment  convenu,  que  la  dite  neutralité  fera  obfefvée 
réciproquement  dans  les  ports,  rades,  bayes,  et  mouil- 
lages de  la  domination  GénoiTe,  conformément  aux: 
loix  et  ufages  mariti^mes,  auffî  longioms  qu'elle  ne 
fera  par  enfreinte  par  les   ennemis  de  la  République.    '  * 

■s  , 

Il  eft  également 'Convenu ,  que  les  ennemis  de  la 
République  ne  pourront  être  admis  dans  les  port^, 
rades»  bayes  et  mouillages  de  la  domination  Génoife, 
occupés  par  les  troupes.  Françoifes;  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  dctrelTe  ou  de  uaufrage,  conformément  aux 
lotx  de  rhumanité  '''), 

0  t 

Art.    XVI. 

Au  moyen  de  la  préfente   convention,   qui  fera  |"^^^*» 
fidèlement  exécutée  de  part  et  d'autre,  la  République  .**'^ 
&*ava  plus  rien  à  prétendre  fur  les  fubiides ,  échus  ou 
à  échoir,    ftipulés   par   le  traité   figné  à  Compiegne 
te  14.  Août  1756. 

Art.    XVII. 

La  pîéfenie  convention   fera  ratifiée  9   et  les  ra-  R*v^" 
âficatipns  en    feront   échangées    dans   Tefpace  '  d*un 
taohf  ou  plutôt  (i  faire  fe  peut. 

Fait 'à  Cooipiegne  le  6,  du  mois  d*Août  1764. 


Signé:        (L.  S.)    iLe  i?uc  nE  Praslik. 
(L.  S.)    Augustin  DE  SoRBA. 

*}  Ce  traité  £»  trcavo  dans  Koch  iàbU  et  rtcunl  T.  II.  p.  17. 
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iy64  Capitulation  générale  pour   les  troupes  que 
^*^^^' les  cantons  catholiques  dé  SuiJJe  et  l'abbé  de 
St.  Gall  ont  au  fervice  de  France^  du 

3.  Nov.  1764.   . 

(KocB  table,  et  recueil  T.  II.  p.  i8o.) 

lu|a  Majefté  très  •  chrétienne  ayant  fait  propofer  anx 
louables  républiques  Suîfles  catholiques,  et  abbé  de  St. 
Gall,  ime  nouvelle  conllitution  militaire  pour  les  trou- 
pes desdits  louables  états,  qu'elle  entretient  à  Ton  fer- 
vice ,  et  cet  arrangement  ayant  été  accepté  par  la  plu- 
part desdits  louables  états»  S.  M.»  et  les  louables  états 
acceptans;  favoir:  / 

Lucerne,  Glaris  ca,tholique»  Fribourg,  Appenzei 
\,    catholique  et  abbé  de  St.  Gall» 

Délirant  également  de  donner  à  cette  nouvelle 
conftitution  militaire  toute  la  foLidité  et  Tauthenticité 
néceilaires,  font  convenus  de  faire  une  capitulation 
générale.  'En  conféquence»  fon  excellence  le  cheva- 
lier de  Beauteville  «  ambalTadèur  du  Roi  en  Suide»  et 
les  députés  des  louables  états  ci-delTus  nommés»  mu- 
nis, chacun  des 'pleinspouvoirs  nécelTaires  pour  régler 
les  arrangemens  à  prendre  à  cet  effet,  ont  arrêté  entre 
'  eux,  (fous  le  bon  plaifir  de  leurs  (ouverairis  refpectifs)» 
les  articles .  fuivans ,  pour  être  obfervés  relîgieufemcnt 
,  et  de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  après  qu'ils  au- 
ront été  ratifiés  par  leurs  dits  Touverains ,  promettant 
de. rapporter  les  ratifications  dans  Tefpace  de  fix  îe- 
maines. 

Art.    I. 

Acc«-  Son .  excellence  le  chevalier  de  Beauteville  et  les- 

anuci  ^î^  députés  déclarent  expreffément  que  ceux  des  lona- 

çaxitou^  blés  cantons  catholiques  qui  ne  font  point   compris 

et  dénommés  dans  la  préfente  capitulation,  feront  in^ 

vîtes  d'y  accéder  et  d'envoyer  leurs  ratifications  dans 

le  même  efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  de  la  date 

de  la  préCente  capitulation  ;  afin  que  cet  acte,  Q  nécef- 

faire  pour  confiater  foUdement  les  nouveaux  engage- 

f        '  mens 
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mens  de  fervice,  dont  rntjlité  réciproque  eft  génë-  \hf^ 
ralement  reconnue»  ne  demeure  pas  plus  long-tems  /Y^ 
imparfait. 

Art-    II. 

Les   louables   états   ci-delTus    nommés   acceptent  Oompo- 
pour  toutes  les  troupes,  qu'ils  ont  dans  les  régimetis  alt'ïé- 
SuiiTes   au  fèrvice  du  Roi  très  •  chrétien ,   la  compofi- giaeiit. 
tion   ijui  eft  actuellement  établie  dans  ces    ré^imens*  ' 
telle  qu'elle  fera  transcrite  ci -après;  et  S.  M.  s'engage 
à  n'y  taire  aucun  changement ,  fans  la  participation  et 
l'agrément  desdits  louahles  états. 

Compojition  des  régimens* 

Le  régiment  fera  compofé  de  deux  bataillons,  et 
chaque  bataillon  de  neuf  compagnies  y  dont  une  de 
grenadiers  et  huit  de  fuliliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera»  foit  en 
tems  de  paix,  foit  en  tems  de  guerre,  copimandée  par 
un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  fous  -  lieutenant ,  et 
conàpofée  de  deux  fergens,  un  fourrier,  quatre  caporaux» 
quatre  appointés,  quarante  grenadiers  et  un  tamBour,: 

Chaque  compagnie  de  fufiliers  fera,  en  tout  tems, 
commandée  par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  fous- 
lieutenant,  et  compofée,  en  tems  de  paix,  de  quatro 
fer^ens ,  d'un  fourrier ,  dç  huit  caporaux ,  de  huit  ap- 
pointée, quarante  fuliliers  et  deux  tambours. 

En  tems  de  guerre,  les  compagnies  de  fuGliers 
conferveront  le  même  nombre  d'dfficiers  et  de  bas- 
officiers  réglé  ci-delTus;  et  (i  Sa  Majefté  trouve  bon 
d'augmenter  ces  compagnies ,  elles  ne  pourront  être 
portées  au  delà  de  cent  trois  hommes. 

L'état  major'  fera  compofé  d'un  colonel,  d'un  lieu- 
tenant colonel,  d^un  major,  d'un  aide -major  par  ba« 
taillon,  d'un  fous -aide -major  anili  par  bataillon,  de 
deux  porte -drapeaux  par  bataillon,  d'un  quartier- 
maître,  d'un  tambour  major,  d'un  aumônier  oU  mi- 
niftre,  d'un  chirurgien -major,  de  deux  gardons  chi- 
rurgiens ou  fraters  par  bataillon;  et  de  deux  prév&ta 
aum  par  bataillon. 

Art.    IIL 

Lesdits  louables  états  permettront  aux  capitaine»  ««cnf 
de  recruter  leurs  compagnies  en  tems  de  paix   et  en 
tems  de  guerre  »  fur  le  pied,  de  deux  tiers  de  nacio* 


* 


i 


ùjz  Capitulation^  entre  la  France 

jy^AjmnXf  de  gens  qui  Rengageront  librement  et  de  bonne 
'   volonté,  tant  dans  leurs. pays  médiats  qu'immédiats. 

Art.    IV, 

Paye*  S.  M.  fera  payer  à  chaque  capitaine,  pour  Tes  re- 

p^^i^i  crues f  la  fomme  de    1200  livres  par  an,  en  teuis  de 

x«crue».  paix  9  et   celle  de   3000  livres  en  tems  de  guerre,  la 

compagnie  étant  à  io|^  hommes;  et  ce  paiement  fe  fera 

d'avance  le  prei;^ier  octobre  de  çhaqu^e  année. 

A  RT.      V.     , 

"^afion**'        Lorsqu'on  tems  de  guerre  S.  M.  voudra  porter  le$ 
en  tems  èompagnies  à  103  hommes,  elle  fera  libre  de  faire  cette 
'    **      augmentation  dans   refpace   de  deux'  ou  de  trois  an- 
*  nées:  fi  l'augmentation  fe  fait  dans  le  terme  de  deux 
années,  elle  fera,   la  première,  de  feiee  honïmes;  et 
le  capitaine  recevra ,   pour  cette  première  année ,    la 
fomme  de    1800  livres  pour  fes  recrues;   l'augmenta- 
tion, pour  la  deuxième  année,   fera  de  vingt- quatre 
hommes,  et  le  capitaine  recevra  3 coq  livres  pour  cette 
fécondé  année  et  pour  chacune  des  fuivantes,  jusqu'4 
^  la  réduction  des  compagnies  à  f oixante  -  trois  hommes. 

IVTais  dans  le  cas  où  S.  M.  jugeroit  à  propos  de 
ne  faire  cettç  augmentation  que  dans  l'efpace  de  trois 
années,  il  fera  fait  dans  la  première  feize  hommes, 
dans  la  deuxième  auili  feize  hommes ,  et  dans  la  troi- 
lième  huit  hommes:  le  capitaine  recevra  alors ^  pour 
les  frais  de  recrues,  une  fomme  de  1800  livres  la  pre- 
'  mière  année,  2400  livres  la  féconde,  et  3000 livres  la 
^  troifième  et  chacune  des  fuivantes,  jusqu'à  la  réduction 
des  compagnies  à  63  hommes. 

<  Au  furplus ,  ces  augmentations ,  aind  que  la  levée 

extraordinaire  de  16,000  hommes  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  quatrième  du  traité  d'alliance  du  9.  Mai  17  tç, 
ne  pourront  jamais  fe  faire  que  de  gens  qui  s'engage- 
Tont  librement  et  de  bonne  volonté ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
dans!  l'article  troifième  de  la  préfente  capitulation. 

i 

Art.    VI. 

Pédom«  Si  ie3  capitaines  étoient  obligés  d'entrer  en  cam* 

mens.   P*gne  fans  que  leurs  compagnies   fuifent  augmentées, 

S.  M.,  outre  les  1200  livres  d'argent  de  recrues,  ftipulé 

-  pour  le  tems  de  paix»  voudra  bien  leur  accorder  un 

dédom- 
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dédommagement  proportionné  k  la  plus  grande  con-  ly^A 
fommatioa  d'bommes. 

Art.    VII. 

Il  fera  accordé  aux  capitaines  un  terme  de  quatre  Teme^ 
mois  pour  chaque   augmentation;  et  pourvu   que   le^^. 
capitaine  fe  trouve  complet  à   rexpiration   du   terme  nenu- 
prefcrit»  il  tirera  »  pour  cette  augmentation  d'hommes,  ^^^^' 
la  paye  complète  des  fusdits  quatre  mois,  fur  le  pied 
que  le  régiment  aura  été  payé  pendant  la  durée  dudit 
terme* 

Art.    VIII. 

Lorsque  S.  IVT.  jugera  à  propos  de  réduire  les  com-  nédne* 
paenies  an  nombre  fixé  pour  le  tems  de  paix,  elle  fera  <io«  »" 

*o  ..  ^  ,  %      ''  fr  f    «ombre 

piyer  aux  capitaines ,  pour  chaque  homme  reforme,  de  ptix. 
llx  livres  par  mois  pendant  une  année  entière,  à  com<- 
mencer  du  jour  de  la  réduction,  et  un  mois  de  folde 
aux  foldats  qui  feront  réforméa,  pour  leur  donner 
moyen  de  retourner  chez  eux,  ou  à  la  réfidence  qu'ils 
iQiont  choifie   dans  le   royaume. 

Les  compagnies  ne  feront  jamais  réduitcis  au-def- 
fous  du  nombre  de  63  hommes,  non  compris  les  officiers. 

Art.     IX. 

Les  compagnies  avouées  dans  chaque  canton ,  re-   com- 
fteront  affectées  au  canton,  qui  les  aura  avouées,  et  P^^"i^* 
ne  feront  données,  lorsqu'elles  deviendront  vacantes,  ^àchar 
qu'à  des  officiers  du  même  canton,  s'il  s'en  trouve  au  J^^*® 
lervice*   qui  aient  l'âge  et  les  qualités  requifes  pour 
les  commander.     Bien  entendu  que  le    canton   aura 
toujours   permis,  et    continuera  de  permettre  les  re- 
cniea  pour  la  compagnie  qui  fera  vacante. 

A  R  T.     X. 

Les  compagnies  desdits  louables  états  fourniront!  Oreiui. 
chienne  a  leur  tour,   les  recrues  néceflaires   pour  les  ^^^"* 
compagnies   de  grenadiers    du   régiment,  où   elles  fe 
trouveront;  mais  les  foldats,  qui  auront  été  choilis,  pour 
entrer  dans   les   compagnies  dé  grenadiers,  ne  feront 
tenns  d*y  fervir»  que  jusqu'à  ce  que  le  terme  de  leur 
engagement  dans  la  compa£nie,'0u  ils  étoient  aupara- 
TSât,  foit  expiré.     Au  furpîus ,  on  ne  pourra  contrain 
dre  aucun  foldat  à  fervir  en  qualité  de  grenadier. 

S  Art, 
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Places  Lorsqu'il  vaquera  dans  une  compagnie  «ine  place 

raquan*  de  fergent  «  fourrier  ou  capoial,  on  choilira  dans  cette 
***•  compagnie,  et  dans  toutes  celles  du  même  canton, 
qui  pourront  fe  trouver  dans  le  même  régiment,  le 
fujet,  qui  fera  le  plus  capable  de  la  remplir,  confor- 
mément a  ce  qui  eft  actuellement  établi  pour  le  choix 
des  bas  -  officiers  dans  les  régimens  compofés  de  corn* 
pagnies  de  difterens  cantons. 

£t  k  regard  des  places  d'appointés,  elles  appar* 
tiendront  toujours  de  droit  aux  plus  anciens  foldats 
de  chaque  compagnie. 

A  II  T.    Xlt 

«upiui*         Les  capitaines^  qui  ne  fervirônt  point  eux  -  mêmes 

cSS.    ^  ^"  ^^'^  ^®  ^^^^^  compa^ies,  et  auxquels  S.  M.  a 

van-    permis  d'7  mettre  des  capitainee  commapdans,  feront 

**"••    tenus  de  payer  ces  capiuihes  commandans  fur  le  pied 

de  200  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et  de  250  li-» 

vres   en  tems  de  guerre;  et  ces  appointemens  feront 

prélevés  fur  ceux  du  capitaine. 

Art.  -XIII. 

Aucun  capitaine  ne  pourra  à  l'avenir  conferver  fa 
compagnie,  lorsqu'il- quittera  le^  fervîce;  mais  S.  M. 
voudra  bien  accorder  aux  capitaines  et  aux  autres  offi- 
ciers quit  par  leur  âgé,  leurs  blelTures  ou  infirmités» 
fe  trouveront  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  continuer 
leur  fervice,  des  penfions  proportionnées  à  leur  grade» 
à  Pancienneté  et  au  mérite  de  leurs  fervices,  lesquel- 
les penQons  leur  feront  payées  fans  autre  retenue,  que 
celle  de  quatre  deniers  pour  livre,  dans  le  lieu  de  leur 
retraite  en  Suille  ou  en  France. 

'  Art.    XIV. 

ÀTMict-  JL^àvancement  dea  officiers  fubaltemes  des  corn* 
^'  pagnies  de  fufiliers  fe  fera  par  ancienneté  dans  tout 
le  régiment,  où  ils  fe  trouveront,  et  non  par  conv 
pagnies,  fui  vaut  l'ancien  ufage;  de  forte  que,  lorsf 
qu'il  vaquera  un  emploi  de  lieutenant  dans  quelque 
compagnie  que.  ce  foit,  il  fera  donné  au  plus  ancien 
fous  -  lieutenant  du  régiment ,  fi  c*eft  un  fujet  capable 
et  de  bonoe  çoaduite.  , 

Art, 
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Art.    XV.  ,    yyf^ 

Les  capitaines  continneront  de  propofer  au  colo  sous- 
nel  les  nouveaux  fujets».  qu'ils  croiront  propres  à  rem-  ^^^"»«" 
pUr  les  emplois  de  fous -lieutenants,  qui  vibndront  à 
vaauer  dans  leurs  compagnies;  et  le  colonel  les  pro- 
poiera  au  colonel  générai»  qui  ne  leur  fera  expédier 
leur  brevet,  qu'après  qujils  auront  prouvé  par  des  cer- 
tificats authentiques  de  letirs  fouverains,  qu'ils  font 
SuiiTes  ou  des  pays  alliés  de  la  SuilTe,  et  qu'ils  ont 
rage  et  les  qualités  requifes  pour  être  faits  ojfficiers. 

Art.    XVI. 

Les  porte -drapeaux  feront  toujours  tirés  du  corps  Vonv 
des  fergens:    ils  auront  rang  de  derniers  fous-lieute-  ^2c^*^ 
nans',  et  feront  tenus ,   dans  tous  les  tems ,  de  porter 
lea  drapeaux  à  pied. 

Art.    XVIT. 

Le  quartier -maître  aura  rang  de  fous- lieutenant,  Qu«Tti«r 
et  fera  chargé  de  tout  le  détail  de  i'adminiftration  des  »*^*«» 
deniers,   fubordoniiément   au   major.      Il  fera    choiii 
par  les  capitaines  à  la  pluralité  des  voix,  et  agréé  par 
le  colonel,    qui   demandera   fon  brevet    au   colonel 
général. 
•  Art.    XVIII. 

Les  charges  de  colonel,  de  lieutenant  colonel  et  coio> 
de  major,  feront  à  la  nomination  de  S.  M.,  qui  en  ^*  ^* 
di»|poC^a  en  faveur  des  officiers,  qu'elle  en  jugera  les 
plus  capables,  et  qui  fe  feront  rendus  recommanda** 
blés  par  leur  ancienneté  et  leurs  bons  fei^vices  ( ,  mais 
lesdites  charges  ne  pourront  être  données  i^u'à  dea 
officiers,  nés  on  reconnus  SuiHes,  ou  des  pays  alliés 
des  Snifles. 

Art»    XIX. 

Lorsqu'il  vaquera  une  compagnie  avouée  de  quel»  t^ôinv 
qu'un  desdits  LL.  états ,  elle  fera  donnée  au  plus  atf-  Ç|[Çi\a. 
cien  lieutenant  ou  officier  du  même  <;antbn,   que"  )a 
^compagnie  qui  fera  vacante,  pourvu  qu'il  fok  capable» 
•t  de  bonne  conduite. 

8.  M.  fe  réferve  cependant  d'avoir  quelques  égards 
pour  les  familles,  qui  ont  levé  des  compagnies  pour 
ton  fervice;  et  fi,  lorsque  ces  compagnies  vienuront 
à  vaquer  9  il  fe  ttouve  à  fon  fervioe  des  âefcendans  d^a 

Sa  ces 
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Ite^yA  ces  mêmes  familles»  qui  aient  Tàge  et  les  qualités  re- 
'^quifes  pour  les  commander»   fon  intention  eft  de  le» 
préférer  aux  autres. 

Au  (^rplus  elle  déclare»  qu'elle  n*acc6rdera  dans 
aucun  cas  les  compagnies,  foit  celles  qui  font  cen- 
fées  de  famille.  Toit  celles  qui  ne  le  font  pas,  à  des 
enfans  en  bas  âge,  ni  même  à  des  officiers,  qui  n^au- 
voient  pas  plus  de  cinq  années  de  fervice. 

Art.    XX. 

GoWp.  1^^^  compagnies  de  grenadiers,    dans  chaque  ré- 

degre-giment,    feront   toujours  données  à  des   officiers    du 

"*^*"' même  régin^em,  au  choix  de  S.  M.;   pourvu  cepen- 

dant  qu'ils  foient  de  quelqu'un  des  cantons  ou  états, 

dont  les  compagnies  Contribuent  à  l'entretien  desdites 

compagnies  de  grenadiers. 

ART.    XXI. 

o'fficieTf  ^^^  officiers  (^ibaltemes  des  compagnies  de  grena* 

XubAi-   diers  feront  choîlis  parmi  les  officiers  lubaltemes  de^ 

âTgre*  compagnies  de  fiiûliers,  fans  aucun  égard  à  l'ancien- 

n<iàiert.  neté  ;  et ,  lorsqu'il  y  aur^  une  place  de  lieutenant  ou 

de  fous  •  lieutenant  vacante   dans   lesdites  compagnies 

de  grenadiers,  le  colonel  propofera  au  colonel  général 

V  l'omcier  fubalterpe  du  régiment»  qu'il  jugera  le  plus 

capable  de  la  remplir.  , 

>RT.     XXII.  . 

Aidef  ^^  aides  -  majors  et  fous  •  aid^a  -  majors  feront  éga* 

majoTf.  lement  chôifis,  fans  aucun  égard  à  Tancienneté^  par- 
mi tons  les  officiers   fubalternea  du  -même  régiment, 
1  dans  lequel  ces  emplois  viendront  à  vaquer. 

Art.    XXIII. 

Emplois  Tous  les  oftlciers  desdits  LL.   états   indiftincte* 

Aipéri-  inent  participeront,  félon  leur  mérite  et  leur  ancien- 
^'^'**    neté,  a  tous  les  emplois  Tupérieurs  de  l'état  major  dea 
régimena  Suilles»  qui  n'ont  point  de  capitulation  par- 
ticulière. 

'     Art.    XXIV. 

ç^^^  Le  colonel»  lorsqu'il  fera  officier  général»  çt  les 

mande-  Capitaines»  qui  ne  ferviront  point  eux-mêmes  à  la  tête 
meiud«^^  leur  compagnie»  propoferont,  pour  la  commander» 

acosp.^^  lieutenant  du  régiment»  qui  leur  conviendra   1^ 

mieux 
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mieux»  pourvu  cependant  qQ*iI  foit  du  même  cantoa^ |*f^|j| 

Sue  U  compagnie  (  au  fnicplus»  les  capitainea  comiçan-    ^^ 
ana.  ne  dateront»  pour  parvenir  à  une  compagnie  de 
fa&Uera»  que^u  jour  de  leur  brc^vet.  de  lieutenant. 

Art.    XXV^ 

Les  foldatf»,  qui  monteront  aux  hautea-pajea»  ne;  Hiom 
feront  point  tenua»,  comme  ])aK;  lepafle,  de  fervir  troia^  P*7**  a 
annéea  au  delà  du  terme  de  leujp  engagement;  maia  le 
congé  abrolu  fera  régulièrement  donné  aux  foldata»  qui 
auront;  achevé  le  tema.  de  leur  engagement  »  lorsqu'ils 
le  denunderont»  pourvu,  qu'ils  ne  doivent  rien  à  Leur 
capitaine»  ou  qu'ils,  le  payent;  bien,  entendu  cepen* 
d^nt  qu'il  neCara  délivre  aucua  congé  abFolu».  depuis 
le  premier  Avril  de  chaque  année  jusqu'au  premier  du 
9iQia.  de  Novembre:,  dana  lereftede  Tannée»  le  congé 
fera  expédie  fans  difficulté  à  tonales  roldats,  qui  le  de- 
manderont»   et  qui    feront,  dans  le  caa  de  Tobtenir. 
Cei  congés  feront  fignés  par  le  capitaine»  le.  conmian-. 
dapt  du  corps  et  le  major., 

Art..  XXYT.. 

Lea.  baa^officîera^  et  foldats  Suifles»  ou^  de».  pa^U;  Vnv«i^ 
^Uiéa  de  la  SuilTe»^  qui  auront  fervi.  dana  les  compa^-^    ^*** 
»iea  desdits  louablea.  états  letems  prefcrit.  pour  ipén-. 
ter  les  invalides»  ou.  qui  »  par  dea  bleffures  ou.iniir- 
mitésv  Te  trouveront  dana  le  cas  d'obtenir^  cette  grâce» . 
jouiront  dans  leut  pays»  ou  dans.  teMieuo^  du.  royaume» 

iufils  voudront  choifir  pour,  leur  réBdence ,.  des.  pen-. 
ona  dlinvâlides»  fur  le  pied  actuellement  établi^  dans, 
lonà  les  régimen's  Suides  au  fervice  de  Sa  Majefté»  et 
il  leur  fera,  payé  un.  mois  de  folde  pour  retpurnei:^ 
chez  eux. 

Sa  Majefté  veut  bien  aulfi  leur  faire  remettre-,  tous- 
Wbuit  ans». un  habit»  vefte  et  culotte  de  l'uniforme^ 
du  régiment»,  dan&  lequel  ils.  auront  fervi.^ 

Art.    XXVII. 

Lorsqu'un  foldat  »,  ayant  obtenu  fou  congé  abfolur  M^. 
avant  le  terme  prefcrit,  pour  être  admis,  à  la  penlion 
d'invalide»  laiffera  écouler  plus  de  quinze  jours  fans  fe 
rengager»  fes  fervices  précédens  ne  lui  feront  ppint 
comptéa'i  et  il  ne  datera»  pour  mériter  ks  invalides» 
que  du  jour  de  fon  dernier  engagement, 

S  3  Art. 
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1^64.  '    Art.    XXVllL 

Retenue  La  retenue  des  quatre  deniers  pùM  livre  conti-' 
nuera  d'avpir  Heu  fur  tout  ce  qm  Ce  payera  au)c  trou- 
pes desdits  louabiei  cantons,  fuivant  4^ufage  obfervë 
pour  toutes  les  troupes  de  S^  Majefté ,  et  en  confé- 
queucA  le  produit  de  ces  quatre  deniers  fera  remis  à 
la  caifTe  de  cette  partie;  -au  moyen  dé  quoi  lesdites^ 
troupes  SuilTes  continueront  de  participer»  lorsque  Sa 
Majefté  le  jugera  à  propos,  aux  gratifications,  qu'elle 
v^ut  bien  accorder  fur  cette  caille. 

Art.  XXIX. 

ta,  A  regard  du  produit  de  la  retenue  des  trois  de- 

niers pour  livre  aftectés  aux  invalides,  il  fera  employé 
an  payement  des  pçnfîons,  que  Sa  Majefté  accordera 
aux  bas  -  ofticiers  et|foldats  Suilîeet,  ou  des  pays  alliés 
de  la  SuiHe,  qui,  par  rancienneté  de  leurs  fervices, 
ou  par  leurs  bleHures  ou  infirmités  fe  trouveront  dans 
le  cas  dé  mériter ^les.  invalides. 

v,^  Art.    XXX. 

Appoin-         hei  appointemens ,  folde  et  prêt  des  oiFciers»  bas- 
'^•"•*^*'- officiers    et   foldats  »    feront  payes  conformément  an 
règlement  du  10.  Mai  1764,  ainfi  qu'il  fuit: 

Compagnies  de  grenadiers. 

Chaque  place  de  fergent,  fourrier,  capofal,  ajv- 
pointé,,  grenadier  ou  tambour ,  fera  payée  au  capi- 
taine fur  le  pied  de  21  livres  par  mois  en  tems  de 
Pfix,  et.de  2s  Hvres  10  fols  en  tems  de  guerre. 

Les  officiers  recevront ,  pour  leurs  appointemens 
par  mois; 

Savoir: 

Le  capitaine  t  3^0  livres  en  tems  de  paix^  m  450 
livres  en  tems  de  guerre. 

Le  lieutenant,  130  livres  en  tems  de  paix»  et  150 
livres  en  tems  de  guerre. 

Le  fous -lieutenant,  100  livres  en  tems  de  paix» 
et  1 20  livres  en  tems  de  guerre. 

Compagnies  de  fu/ilîers. 

Chaque  place  de  fergent,  fourrier,  caporal,  ap- 
pointé ,  tuUlier  et  tambour ,  fera  payée  au  capitaine 

fur 
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far  le  pied  de  20  livret -par  mois  en  tema  de  paix /et  J^^A 
do  «4  uyret  en  tema  de  gnerreb  ^^ 

Lea  officiera  recevront  pour  leara  appointemena 
pav  m6ia  ; 

S  i»  'v  a  i  r: 

Chacun  dèa  deux  premiera  capîtajnea  factionnal* 
rea  de  chaque  régiment,  3^0  livrea  en  tema  de  paix» 
et  4^0  livres  en  tema  de  guerre. 

Chacun  dea  autres  capitaines,  300  livrea  en  tema 
de  paix,  et  400  livrea  en  tema  de  guerre.. 

Le  lieutenant».  120  livrea  en  tema.de  paixj  et 
140  livres  en  tems  de  guerre^ 

Le  fous -lieutenant,  96  livrea  en  tema  de  paix» 
et.  100  livrea  en  tema  de  guerre* 

Etat  mofon» 

Lea  officiers  de  Fétar  major  reci|vroM  pour  leurs 
tppointemens  par  mois; 

S  a  V  o  i  r:^^ 

Le  colonel»  indépendanmient  de  fès  appointe-  - 
mens  de  capitaine,  1000  livres  en  tems  de  paix,  et 
i;oo  livres  en  tema  de  guerre;  Tintention  de  Sa  Ma- 
jefté  étant,  qu'ils  folent  payéa  tous  les  mois  de  leurs 
appointemena,  tant  en  qualité  de  colonel  qu'en  celle 
de  capitaine,  foit  qu'ils  foient  préfens,  foit  vqu'ils 
foient  abfens. 

Le  lieutenant  colonel,  indépendamment  de  Tes 
appointen>ens  de  capitaine,  2S0  Uvres  en  tems  de 
paix,  et  300  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  major,  çço  livres  en  tems  de  paix,  et  650 livrea 
en  tems  de  guerre. 

Chaque  aide -major  ajrant  commiffion  de  capi* 
taîne,  150  livres  en  tems  de  paix,  et  200  livrea  èa 
tema  de  guêtre. 

Chaque  aide-majOr,  fans  commiffion  de  capî- 
taine«  130  livrea  en  tema  de  paix,  et  160  livrea  en 
tems  de  guerre. 

Chaque  foua- aide -major»  roo  livrea  en  tems  de 
paix,  et  130  livres  en  tems  de  guerre., 

Chaque  porte  -  drapeau,  50  livrea  en  tems'  de  paix, 
et  66  livres  en  tems  de  guerre. 

S  4  \^^ 
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1964  ^^  quartier  •  maître ,   qui    fera  aufli  chargé  de  la 

caîITe,  ICO  livres  en  tema  de  paix»  et  t6o  livrea  en 
teine  de  guerre. 

Le  tambour- major»  ço  livrea  en  tema  de  paixt 
et  60  livrea  en  tems  de  guerre. 

Chacun  des  aumôniers  et  miniQrea»  loolivrea  en 
tema  de  paix»  et   120  livrea  en  tema  de  guerre.    . 

Le  chirurgien -major,  180  livrée  en  tema  de  paix» 
et  2Ç0  livrea  en  tema  de  guerre. 

Chaque  prévôt»  iç  livrea  en  tema  de  paix,  et 
18  livres  en  tema  de  guerre. 

Chaque  garçon  -  chirurgien ,  19' livrea  en  tems  de 
paix»  et  18  livres  en  tems  de  guerre. 

Solde   des   bas  -  officiers   de  grenadiers ,    et  des 

grenadiers. 

Au  moyen  *  de  2  (  livres  en  tems  paix ,  et  de 
25  livres  10  fols  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Majefté 
payera  pour  chaque  bas -officier  de  grenadiers  et  pour 
chaque  grenadier,  le  capitaine  fera  obligé  de  donner 
par  mois; 

Savoir: 

Au  premier  Tergent  de  fa  compagnie,  42  livrea  en 
tema  de  paix,  'et  49  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fécond  fergent,  36  livres  en  tems  de  paix,  et 
42  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  2Ç  livres  10 sols  en  tems  de  paix,  et 

23  livrea  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  caporaux,  19  livres  10  sols 
en  tems  de  paix,  et  22  livres  10  fols  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  appointés,  18  livres  en  tems 
de  paix,  et  21  livres  en  tems  de  guerre. 

A  chaque  grenadier  ou  tambour,  16 livres  rd  fols 
en  tema  de  paix,  et  19  livrea  10  fols  en  tems  de 
guerre. 

Solde  des  bas  -  officiers  de  fufiliers^  et  des  fujiliers. 

Au  moyen   de  20 livres   en   tems  de   paix,   et  de 

24  livres  en  tems  de  guerre,    que   Sa  Majefté   payera 

fkour  chaque  bas -officier  de  fufiliers  et  pour  chaque 
ufiliert  le  capitaine  fera  obligé  de  payer  par  mois; 

Savoir: 
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Au  premier  fergent  de  Ta  compagnie,  4olivrea  en 
temê  de  paix ,  et  48  livres  en  tema  de  guerre. 

Au  Tecond  fergent,  34  livres  en  tema  de  paix^  eH 
40  livres  en  tema  de  guerre. 

Au  trolGème  fergent»  30  livres  en  tema  de  paîx» 
et  3$  livrea  en  tema  de  guerre. 

Au  quatrième  fergent,  26  livrea  en  tema  de  paix» 
et  30  livrea  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  24  livres  en  tems  de  paix»  et  17  livrea 
en  tema  de  guérrç.  '  -i 

A  chacun  dea  quatre  premiers  caporaux»  18  livrea 
en  tema  de  paix ,   et  2 1  livres  en  tema  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  dernîera  carporaux,  17  livrea 
en  tema  de  paix,  et  20  livres  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  huit  appointai,  16 livres  lofolaén 
tems  dç  paix,  et  19 livres   10  fols  en  tems  de  guerre. 

A  chacun  dea  deux  tamboura,  16  livrea  10  tola  en 
tema  de  paix»   et  19  livrea  lofola  en  tema  de  guerre. 

Prêt  des  grenadiers.. 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  grenadiera  fera  de  20  fola  par  jour  en  tema  de 
paix,  et  2  4  Cols  en  tema  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergent,  de  18 fola  en  iiema  de 
paix,  et  de  20  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fourrier,  de  12  fols  en  tema  de  paix»  et 
de  13  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  caporaux,  de  9  fola  en  tema  de  paix,  et 
de   10  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  appointes,    de  8  fola  en  tema  tle  paix,    . 
et  de  9  fols  en  tema  de  guerre. 

Celui  dea  grenadiers  et  du  tambour»  de  7  fola  en 
tema  de  paix»   et  de  8  fols  en  tema  de  guerre. 

Prêt  des  fufiliers. 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  fufîliera  fera  par  jour  de  18  fola  en  tema  de  paix» 
et  de  2o  fola  en  tema  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergent,  de  16  fola  en  tema;  de 
paixiy  et  de  18  fols  en  tems  de  guerre.  * 

Celui  du  troîlième  fergent.  de  14  fois  en  teqaa  de 
paix,  et  de  15  fola  en  tema  de  guerre. 

S  5  Celui 
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\^f%A  Celui  du  quatrième  fergent»  de  12  Tols  en'teins  de 
*        paix,  et  de  14.  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  d|^  fourrier*  de  11  fois  en  tems  de  paix»  et 
de  isrfols  en, tems   de  guerre. 

Celui  des  quatre  premiers  caporaux,  de  8  fols  en 
tems  de  pape  ^  çt  de.  9  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  derniers  caporaux/  de  7  fols 
6  deniers  -  en,  ^ems  de  paix,  et  de  8  fols  6  deniers  en 
tems  de  guerre. 

Cèliii  des.  quaUre  appointés ,  de  7  fols  en  tems  de 
paix/  et  de  8  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  desfuHliers  et  d^s  deux  tambours ,  de  6  fois 
6  deniers  en  tems  de  paix ,  et  de  7  fols  6  deniers  en 
tapas -de  guerre. 

L'excédent  de  la  folde  réglée  ci-deJOTus  aux  ba}|« 
offiçiers  et  foldats,  fera  employé  par  le  capitaine  a 
leur,  habillement  et  à  leur  etretien  ;  et  ledit  capitaine 
leur  fera  le  décomptç  du  furplus,  s'il  y  en  a. 

Art.  XXXI. 

Amet  Le   capitaine   /era   de  plus   obligé  d'armer  à  fes 

^^**J^*  dépens  les  bas -officiers  et  foldats  de   fa  compagnie» 

^pagnie.  et  de  (upportér  feul  tou^  les  frais  de  fa  compagnie; 

mais  le  fold^t  fera  chargé  de  l'entretien  de  fes  armes'. 

Dans  le  cas  d'augmentation ,  les  armes  nécelFairet 
feront  fournies  gratis  des  magafins  du  Roi,  à  la 
charge,  que  les  capitaines,  lors  de  la  réduction  dea 
compagnies,  rendront  en  bon  état  les  mêmes  quan* 
ititéa  d'armes,  qui   leur  auront  ^té  fournies. 

Art.    XXXII. 

Ptye  ^e  La    paye  de  guerre    fera  donnée    aux    régimens 

guerre.  SuiffjSS,  à  compter  du  jour  qu'ils,  auront  été  avertis 
de  fe  tenir  prêts  à  marcher  en  campagne;  et  elle  ces- 
fera  de  leur  être  payée  du  jour  de  leur  arrivée  dans 
la  ville  du  royaume,  qui  leur  aura  été  aiïignée  pour 
garnifon  après  la  paix,   ou  à  leur  retour  de  Tarmée. 

Art.  XXXIII, 

'   Paye  ~        Outre  le  ti^itement  ci-deflus  réglé  pour  les  com^ 

,  f^\   pagaies  de  grenadiers.  Sa  Majefté  fera  payer  à  chaque 

de  grêb  capitaine   de  grenadiers  la  fomme  de   1000  livres  par 

vadiers.  ^n  en  tems  de  paix,   et  celle  de  1500  livres  en  tems 

de  guerre  9  pour  le  remplacement  des  grenadiers  qui 

man- 
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manqncnront  daos  Ta  compagnie»  et  pour  tes  rengage-  1*9^4 
mena  qu'il  fera.  An  moyen  de  qnoi,  il  fera  obtigé 
de  ptyer  ponr  chaque  homme»  qu'il  tirera  de  com- 
pagnies de  fnûliers»  loo  livres  au  capitaine  en  temt 
de  paix,  et  120  livres  en  tems  de  guerre,  et  de  rein* 
bourfer  audit  capitaine  ce  que  le  loldat  pourrpit  lut 
devoir. 

Art,    XXXIV. 

Sa  MajeRé  fera  anflfi  payer  à  chaque  capitaine  deP<'^*^* 
fo&Uers,    indépendamment  de  l'argent  de  recrues  fti- 'JJfeMT* 

Eulé.  dans  les  articles  IV  et  V.  de  (a  préfente  capitu- 
ition,  une  fomme  de  1000  livres  par  an,-  en  tout 
tems,  pour  frais  de  rengageniens,  et  poUr  dédomma* 
gement  des  pertes  accidentelles. 

Art.    XXXV. 

Lorsque  lesdits  réeimens  feront  employés  à  Tarmée,   Q^*^.. 
ou  qu  lié  le  trouveront  en  garnilon  dans  des  places  du    ^irem* 
royaume  éloignées  des  frontières  de  la  Suide,  il  leur   W«* 
fera  accordé  des  quartiers  d'aflemblée  en  AifacCi  pour 
y  recevoir  leurs  recrues;  ci  S.  M.  donnera  Tes  ordres^  ' 
pour  £aire  fournir  à  ces  recrues,  et  aux  officiers,  qui 
feront  établis,    pour   les  recevoir,    le  logement  et  U 
fubfiftance. 

Art.    XXXVI. 

Lorsque  les  capitaines  feront  entrés  en  campagne  Bépatat. 
avec  leurs  compagnies  complètes,  et  qu'ils  auront  p^g. 
effuyé  des  pertes  dans  quelques  actions  de  guerre  ^  il 
leur  fera  accordé  un  terme  fuififant  pour  les  réparer, 
et,  en  attendant,  ils  [ouïront  de  la  paye  fur  le  pied 
complet:  mais  {i,  à  l'expiration  du  terme  accordé,  lea 
compagnies  n'étotent  pas  complètes,  on  fera  des  re- 
tenues aux  capitaines  à  proportion  des  hommes,  qui 
leur  manqueront. 

Art.    XigCVII. 

Les  prifonniers   de   guerre,  et  les  malades  aux  rHfo^* 
hôpitaux,  tireront  toujours  leur  folde  de  la  compagnie»  J2/^^\ 
où  ils  ferviront;  au  moyen  de  quoi  ils  feront  paflea 
et  payés  comme  préfcns  et  fervans,    fur  des  certifi- 
cats des  conimillaires,  lesquels  certihcats  feront  joints 
à  la  revues  de  chaque  compagnie. 

Les 
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1964  ^^^  malades  Teront  entretenus  aux  hôpitaiùc  du 
^  Roi  f  ainfi  que  tons  ceux  des  autres  troupéf  de  S.  M., 
et  il  ne  leur  fera  retenu  que  le  prêt  pot^r  chaque 
joujnée  d'hôpital.  Bien  entendu  que  ceux^  dont  le 
pvèt  excédera  le  prix  Exe  par  le  Roi  à  Tentrepreneur 
pour  chaque  journée  d'hopit&U  ne  fupporteront  la 
retenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  S.  M.  paye 
audit  entrepreneur. 

Art.    XXXVIIL 

S^^.  .  s.  M.  voulant  bien  accorder  auni  aux  troupes 
SuilTes  le  mèœe  traitement,  qu^elie  accorde  à  fes  troupes 
^  Bitionales  .en  tems  de  guerre,  et  en  garnifon,  pour 
ce  qui  concerne  le  pain,  la  viande,  le  fourrage  en 
campagne,  et  retape  dans  le  royaume,  elle  confent» 
que  les  retenues,  qui  feront  faites  pour  ces  ditférens 
objets t  ne  foient  jamais  portées  plus  haut  à  l*égard 
Aes  troupes  Sniiles,  qu'à  l'égard  des  régimens  d'in- 
fanterie Fran^oife*   . 

Art.    XXXIX. 

vwan-  l^^s  troupes  SniiTes  pourront  avoir  le  nombre  né- 

diers.   èeHaire  de  vivandiers  à  leur  fuite;  mais  ces  vivandiers 

ne  feront  dans  aucun  cas  à  la  charge  du  Roi»  et  ne 

palTeront  point  dans  les  revues. 

Art.     XL. 

Oonj^  Il  fera  accordé,   chaque  année,   fix  congés  de  fe- 

•  mettre,  mettre  aux   bas -officiers   ou  foldats  de  chaque  com- 

^       ^     pagnie  en  tems  de  paix,   et  huit  en  tems  de  guerre, 

pour  faire  des  recrues,  ou  pour  d'antres  cas  prelfans, 

et  lesdits  hommes  feront  paUés  comme  préfens  dans 

les  revues. 

Art,    XLI. 

Paye.  Les  Compagnies  feront  payées  régulièrement  tous 

les  mois,  à  raifon  de  douze  mois  pour  l'année. 

A  R.T.    XLII. 

c«ir«  Le  commandant  du  régiment,  le  major  et  le  quar* 

*""  ''tier- maître,   qui  fera  les   fonctions    de   tréforier,    nîe 

!>ontront  dilpofer  de  la  caiHe  militaire  que  pour  l'ufage 
ixé,  et  du  confentement  des  capitaines,    l'intention 
'  de  S.  M.  étant,  que  la  caiSè  ne  foit  chargée  d'aucune 
dépenfe  extraordinaire^ 

Le 
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Le  quartier- niiitre  fera  tons  le«  moia  à  chaque ■l'vA 4 
capitaine  le  décompte  de  ce   qui  lui  fera   dû»*  et  il    ^    . 
payera  ce  décompte  auilitàt  qu'il  aura  requ  tea  foodik 

Art.    XLIII. 

Le  colonel  ne  pourra   introduire  aucun  change*  AfTem. 
ment  relativement  aux,  affaires  d'intérêts  du  régiment,  ^\  ^ 
fana  en  avoir  auparavant  fait  la   proportion  à  l'ailem-  aSt.     ' 
blée  des  capitaines,  et  en  avoir  eu  le  confentement* 

Art.     XLIV. 

Lesdites  troupes.  SuilTes  cônferveront  le  libre  exer-  Juftict.' 
cice  de  leur  juftice,  fur  le  même  piad  que  par  le 
paffé,  comme  auffl  toutes  les  franchifes,  exemptions, 
privilèges  ft  prérogatives,  dont  elles  ont  joui  en 
France  jusqu'à  préfent,  en  vertu  des  traités  d'al- 
liances, et  notamment  de  celui  du  9.  Mai  1715;  et  fi^ 
dans  la  fuite,  S.  M.  juge  à  propos  d'accorder  à  quel* 
qu'un  des  régimens  SuilTos  d'autres  avantages  et  dou- 
ceurs que  ceux  dont  lesdits  régimens  jouiUent  actaélr 
lement»  lesdites  troupes  en  jouiront  pareillement. 

Les  proteftans,  qui  pourront  fe  trouver  parmi  les- 


ditea 
comn^e 


troupes,  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion» 
^e  ils  l'ont  toujours  eu  jusqu'à  préfent. 


Art.    XLV. 

A  regard  de  Tufage  desdites  troupes,  les  LL.  Can-  Béfet- 
tooa  et  états   contractans  réfervent  notre   S^  Père  î#  ▼wio«« 
Pape,  le  faint  fiége  apoftoliqne,  le  St.  empire  Romain.     , 
la  maifon  d'Autriche  et  la  feigneurie  de  Florence,  aum 
bien  que  toutes  les  franchîfes  et  libertés,   tous  droite 
de  bourgeoille  et  combourgeoilie  entre  nous,  les  LL«, 
cantons,  et  tous  nos  alliés  et  confédérés,  et  toutes  les 
anciennes  libertés  et  fceaux ,  contrats ,  conventions  et 
confédérations,  que  nous  avons  entre  nous,  et  qui  ont 
été  réfervés,    foit  dans  Talliance  de   171  ç,  foit  dans 
les  alliances  plus  anciennes,  qui  y  font  énoncées.    • 

V 

Art;     XLVL 

En  campagne,   chaque  régiment  reliera  tou^oura  a^s^ 
enfenable,  autant  qu'il  fera  poflible.  '  ïéuai. 
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1764  Art.    XL  vil 

Compa*  Aucune  compagnie  desdits  louables  états  ne  fera 

gnies      licenciée  ni  réformée,  auili  long-tems  que  la  préfente 
*îe/r  capitulation  durera. 

Art,    XLVIIL 

rolicc  Quant  k  l'arrangement  et  police  desdites  troupes» 

'  '  elles  le  conformeront  à  ce  qui  eft  régie  pour  tous  les 

autres  ré^mens  SuîITes   par   l'ordonna iice  du    10  Mai 

\vi764,  en  tout  ce  qui  n'ell  pas  contraire  et  ne  déroge 

^^s  à  la  préfente  capitulation. 

Art.    XLIX.  .    ^ 

Aégie*  Lesdits  louables  états  renouvellent  et  confirment» 

^^1^.  ®^  ^^^^  V^^  befoin  eft,  TaccelTion,  qu'ils  ont  précé- 
demment donnée  au  règlement  particulier,  qu'il  a  plu 
à  S.  M.  de  faire  pour  le  régiment  des  gardes  SuilTes, 
le  premier  Juin  1763,  fuiv9nt  lequel  les  compagnies, 
dont  Je  régtment  é(t  compofé,  ne  font  plus  affectées 
particulièrement  à  aucun  desdits  LL.  cantons,  mais 
font  communes  à  tout  le  louable  corps  Helvétique. 

En  qonféquence,  lesdits  LL.  états  défirant  recon- 
noitre  les  nouveaux  avantages  que  ce  règlement  pré- 
fente à  tous  ceux  de  leurs  bourgeois,  cpmpatriotes 
et  fujets ,  qui  fe.  dévouent  au  fervice  du  Hoi ,  et  con- 
courir à  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  S.  M. ,  s'en- 
S agent,  cbacun  en  particulier,  d'accorder  à  tous  ceux 
e  leurs  officiers,  qui  font  actuellement  ou  qui  feront 
dans  la  fuite  pourvus  de  compagnies  audit  régiment 
des. gardes  Suilfes,  la  permillion  de.  faire  les  recrues 
néceuaires  pour  leurs  Compagnies,  et  promettent  de 
favorifer  le  fervice  de  S.  M. ,  autant  qu*il  eft  convenable^ 
relativement  aux  anciennes  et  nouvelles  alliances. 

A  R  T.     L. 

^J^^^^         Les  troupes  desdits  LL.  cantons,   dans  quelque 

'      «dut.  régiment  qu'elles  fe  trouvent  au  fervice  de  S.  M. ,  ne 

feront  jamais  embarquées  fur  mer  en  tout  ni  en  par- 

tie»  et  ne  ferviron^  que  fur  terre ,  conformément  aux 

ancieiis  traités. 

Art. 
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Art.     LI.  ji^g^ 

I«a  préfente  capitulation  dtirera  2Ç  années  »  aprèa  Durée. 

3uoi  il  icra  libre  à  chacune  des  parties  contractantes  ^^}^  ^* 
e  la  continuer  ou  d'y  renoncer.  ,^     ^* 

En  foi  de  quoi,  nous  ambalTadeur  du  Roi,  et 
nous  députés  des  LL.  Cantons  et  états  ci-delTus  nom- 
més, a^ona  figné  la  préfente  capitulation. 

Fait  double   entre  nous  à    Soleure,  le   troiûème     ,    ' 
Novembre  mil  fept  cent  foixante- quatre. 

Signé:       Le  Chevalier  de  Beauteville. 

François   Xavier    Hen^ 

Four  Vitat  de  Uicerne.      j^g^p^     Louis    Casimir 

Krus. 
Jean  Léonard  Berkolo» 

Diputis  de  Qlaru.  Fridolin  Joseph  Hauseh, 

anc.  landantinan, 

X  François   Ignace   Gady» 

Députés  de  Fribourg.  avoyer. 

Keiff  deCugy,  triforier. 

«^-.-  .     _,  -  Jean  Jacob  Geiger»  /tf7iJ« 

Oédutés  dAppenzel  ca-  amman  et  hanneret. 

tholufue.  Joseph  Antoine  Sauter. 

Jean  Vîctor  Fidèle  Ant. 
__^        ,      -      „   ,•  .     ,  Baron  de  Thurn  et  VaU 

Députés   de    rahbe   de  lafine,  grand  ^maître. 

St.  OalL  FrançoisJosephMuller, 

grand  bailli  de  Rofchachjf, 

Aujourd'hui  fixième.  {Novembre  mil  fept  cent 
foixante -quatre  9  MM.  les  députés  du  louable  canton 
de  Soleure  ont  accédé  à  la  préfente  •  capitulation  »  ea 
vertu  du  pouvoir,  qui  leur  en  a  été  donné  par  leurs 
teigneurs  .Tupérieursy  et  ont  ligné  en  témoignage  de 
leur  acceflion. 

Ant.  Degenscher»         Byss»  procureur  général; 
altrath.  Laurent  Victor   d'Ar- 

Charles  Glutzi altratK    regocr »  confeiller  d'états 

Anjourd* 


NJ 


aSB  Capitulation,  entre  la  France 


\ 


-  t 
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l^^À  Aujourd'hui  lo.  Décembre  1764»  MM.  les  députés 

*'        du  \ouable  canton  d*  Underwald  -  le  -  Haut  ont  accédé 

k  lâ  préfente,  capitulation,    en  vertu  du  pouvoir,  qui 

,.  leur  en   a  été   donné    par   leurs  feigneurs'  fupérieurs, 

et  ont  (igné  en  témoignage  de  leur  accellion.     A  Lu* 

cerne  t  les  jour  et  an  uisdîts. 

Jean   Juste  Imfeld» 
Au  nom  du  louable  canton  landamman. 

d^Undêrwald»lê^Haut.      Jean  Pierre   de  Flve» 

laudamman^ 


Aujourd'hui  iç. Décembre  1764*  MMi  les  députés 
des  louables  cantçns  d*Ury  et  d*  Clndenvald^  le  -  bas 
ont  accédé   à   la  préfente.  capitulation,   en    vertu  du 

Î mouvoir,  qui  leur  en  a  été  donné  par  leurs  feigneurs 
npérieurs«   et  ont   figné  en  témoignage   de  leur  ac- 
cemon.    A  Luceme,  les  jour  et  an  fusdits*   . 


( 


.    Brand,  capitaine -^ général 
Par  ordre  du  canton  du  pays, 

d'Ury*  Jean  Antoine  Jauch, 

'  '  tréjorier. 

. -,'  j*     j  Feux    Léon  Keiser^ 

Far  ordre  du  canton  landamman  régnant. 

SUnterwald^U^Bas.  Victor  Bussinguer. 

4ujourd*hui  t8.  Décembre,  MM.  les  députés  du 
louable  canton  de  Zug  ont  accédé  à  la  préfente  ca- 
pitulation, en  vertu  du  pleinpouvoir,  qui  leur  en  a 
été  donné  par  leurs  feigneurs  fupérieurs,  et  ont 
figné  en  témoignage  de  leur  accefllon.  A  Luceme^ 
le^  jour  et  an  fusdits.  ' 

François  Fidèle   Land* 

VING. 

Pour  U  canton  deZug.      p,erbe  Zorcher. 

Joseph  Blattmann» 


Nous 


êê  les  cantons  caùholUfues  de  Suiffe.      àQg 

Nous  ajant  agréable  la  fusdite  capiluladon  en  IJ^A 
tona  et  chacun  dea  points,  qni  y  font  contenua»  aînfi  «  ^^ 
qae  lea  act^  d'acceilion  ci-deil\i«  inférée,  arona 
icenx»  tant  pour  noua  que  pour  noe  héritiers  et  Tue- 
ceffenra,  royaume,  pays,  terreâ,  leigneuries  et  fujetSt 
accepté,  approuvé,  ratifié,  et  confirmé  par  ces  pré- 
fentea  fignéea  de  notre  main;  acceptons,  approuvons» 
ratifions  et  confirmons;  et  le  tout  promettons,  en 
foi  et  parole  de  Hoi,  garder  et  obrerver  inviolable* 
ment^,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire»  dire- 
ctement ni  indirectement,  en  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  foit ,  en  témoin  de  quoi  nous  avona 
fait  mettre  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  k  Ver* 
failiea,  le  iffjngt-feptième  jour  de  Décembre  1764,  et 
de  notre  règne  le  cinquantième. 

Signé:        LOUIS. 
Par  le  Roi 

I 

Signé:       Choisevl»  I>ue  dû  Fraslin. . 


I 


I  , 


29. 

Traité  entre  la  France  et  la  régence  de  Tmif  176Ç 
pour  l*adoption  du  cinquième  article  du  traité  "*'  "*** 
du  16.  janvier  1764  entre  la  France  et  la 
régence  d' Alger  ^  arrête  à  Tunis 
le  21,  Mai  1765. 


(XocH  table  ât  Recueil  T.  II.  p.  to6.) 


N 


ous   Âly  Pacha,   Bey,    feigneur   et  poUefleur  da 
Toyauine  de  Tunis  etc.    Le  conful  de  France  qui  re» 
fide  auprès  de  nous,   et  que  nous  diftingubns  parmi  * 
tous  les  autres*    nous  ayant  donné    connoiflance  du 
dernier  traité    fait   entre  la    France    et  la   régence 


•90         Traité  entrf  la  France  et  Tunis. 

jySS  ^'^^^«  nonSy  par  un  effet  de  notre  attachement  ponr 
l'emperenr  Ton  nndtre,  et  attendo  l'ancienne  et  bonne 
amitié  de  la  France  envers  nous  et  nos  fnjeta»  avons 
accepté  l'article  cinq  da  dit  traité  ,  qui  concerne  les 
cof  faires  de  Maroc»  et  nous  déclarons  en  conféqoence  : 

**  Que  les  tx>rfaire8  de  Maroc,  qui  relâcheront  dans 
les  ports  du  royaume  de  Tunis,  feront  tenus  d'en 
partir  dans  les  vingt  quatre  heures,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront  point  vendre  aans  ledits  ports,  en  aucun  tems 
et  fous  aucun$  prétextes,  les  batimens,  marchandifos 
^  autres  effets  pris  fur  les  François." 

Nons  obligeant  de  faire  obferver  le^contenh  en 
Tarticle  ci-delTus  dans  tonte  l'étendue  de  ce  royaume 
et  voulons,  qu'il  y  ait  la  même  force  ^t  la  même  exé- 
.  cution,  que  tous  ceux  de  nos  traités  avec  la  France, 
desquels  il  doit  6tre  regardé  comme  une  fuite.  AinQ 
convenu  et  arrêté  avec  le  fusdit  conful  de  France, 
JBarthelemy  de  Saizieu ,  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Ma- 
"jefté  Royala  pour  recevoir  la  préfente  déclaration. 

Donné  à  Tunis,  le  premier  jour  de  la  lune  Ha- 
già»  et  de  l'Hégire  Tan  X178,  (ee  qui  revient  au 
ai.  May  i7^5«) 


Signé:  BAjiTHELSMr  de  SAizixt. 


30. 


30. 

Traité  de  fixation  de  limites  entre  le  comté  1765 
de  Bourgogne  et  la  fouveraineté  de  Netif^  ^••^^** 

chatel  et  Valangin. 

(jRbcH  table  et  recueil  T.  IF.  p.  208.  ) 

Au  nom  de  ta  très-fainte  Trimté ^  Père,  Fils  et 
■■-■'■■  Saint  -  Esprit.     Ainfi  fait  -  il 

J^é' Comté  de  Bourgogne  n*étant  pa«  Téparé  de'  U 
fouveraineté  de  Neufôhatel  et  Valangin  par  des  limite» 
certaines,  dans  pluiieura  endroits ,  les  (njets  des  deux 
états  Te-  font  permis  .d'^en  varier  retendue ,  félon  qu« 
leur  intérêt  Texigeoit»  foit  pour  augmenter  leuri 
poflelfions  particulières  «  foit  pour  contrevenir  impu» 
nément  aux  ordonnances  concernant  l'exportation  et 
importation  des  denrées  et  marchandifes  prohibées; 
de  \k  les  conflits  de  juridiction  entre  les  deux  états» 
et  les  voies  de  fait  (1  contraires  à  l'intention  des  foo- 
verains  et  à  Tintérêt  particulier  de  leurs  fujets. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Roi  de  PriiIFe  délirant 
également  prévenir  ces  discuflions  et  rétablir  la  bonna 
intelligence,  que  leurs  Majeftés  veulent  maintenir  et 
perpétuer  entre  les  peuj>les  fournis  a  leur  domination» 
elles  ont  confié  à  des  commiflaires  refpectifs  le  foin 
de  remplir  cet  objet  important;  et  pour  cet  efifet» 
Leurs  Majeftés  ont  ordonné  et  Commis;  favoir,  S.  M. 
Très  -  Chrétienne ,  nous  Jean  François  de  Coffi§7iy^ 
brigadier  des  armées  du  Roi,  dii'ecteur  général  de» 
fortifications  "deè  duché  et  Comté  de  Bourgogne  »  et 
Jacques  François  Hyacinthe  Fat  on  f  fubdélégué  do 
l'intendance  de  Franche  -  Comté,  aux  départemensde 
Salins  et  Quingey;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe,  nous 
Samuel  Meuron^  confeîller  d*état  et  procureur  géné- 
ral, et  François  Antoine  Rougemont^  confeiller  crétat, 
et  commiffaire  général  du  confeil  d'état  établi  pat 
S.  M.  le  Roi  de  Prude  en  fa  fouveraineté  de  Neuf- 
chatel  et  Valangin. 

Leurs  Majeftés  nous  ayant  ordonné  de.conféret 
et  de  convenir  de  (la  manière  de  ^  fixer  exactemeiic» 
généralement  et  définitivement*  les  lUaiCMt,  qui  devront 


^ 
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I'JG^  désormais  féparer  les  deux  états ,   nous  notis  fommes 
'  .       aHemblés  en  la  ville  de  Pontarlier,  le  dix -fept  Septem- 
bre 176c.     Nous  nous  y  fommea  réciproquement:  com- 
muniqué l^es  pleînspouvoirs  doi\^  nous  Tommes  hono- 
rés f  conçus  en  ces  termes. 

Pleînspouvoirs  donnés  par  S.  M.  Très  -  Chrétienne 

aux  [leurs  de  Coisieyr  et  Faton. 

■  ■ . 

LOUIS  9  par  la  grâce  de  DieUf  roi  de  France 
et  de  Navarre  9  à  nos  chers  et  bien  amés  9  le  fieur  nm 
CosêiONTf  directeur  général  des  fortifications  dejid^ 
tre  province  de  Franche  -  comté  9  et  Le  Jieur  Fatov^ 
fubdélégué  de  V intendance  de  ladite  province  à.  Sa- 
lins ^  falu  t.     Le   confeil  de  la  principauté  de  Neuf  ' 

'  ckatel  ayant  communiqué  au  Jieur  de  la  Corée ,  notre 
intendant  à  Befançon,  le  défir^  quHl  auroit  de  pro^ 
céder  à  une  limitation  9  dépuis  V extrémité  du  val  de 
Morteau  jusqu'aux  frontières  du  canton  de  Berncp 
entre  fon  territoire  et  celui  de  notre  province  de 
Franche -comté  9  pour  empêcher  toutes  contejlations 
qu'élèvent  journellement  les  fujets  refpectifs  Umitro* 
pkes  ;  et  ledit  conjeil  ayant  fait  connoUre^  qu'w  con» 
Jéquence  il  auroit  chargé  le  Jieur  Meuron ,  commif 
faire  général ,  et  le  Jieur  d^Ivernois ,  procureur  gêné- 
rai  9  munis  de  pleînspouvoirs  9  de  vifiter^  av0cles 
commiffaires  que  nous  nommerions  à  cet  effet  9^  les'an^ 
tiennes  bornes  9  convenir  du  rétablijjement  de  celles 
qui  fer  oient  renverfées  9  en  faire  placer  de  nouvelles 
dans  les  endroits  convenables ,  et  pourvoir  générale^ 
ment   à  tout  ce  qui  f croit  propre  à  conjlater  ladite 

.  limitation  »  nous  avons  jugé  à  propos  de  Jaire  pro4 
céder  le  plutôt  pojjîble  à  cette  opération;  et  étant 
bien  informés  de  votre  capacité  9  fidélité  9  expérience 
et  affection  à  notre  fervice^  à  ces  caufes  nous  vo^s 
avons  ordonnés  9  commis,  et  députés 9  et  par  ces  pré- 
fentes  /ignées  de  notre  main  9  ordonnons ,  commettons 
et  députons  pour  9  avec  lesdits  commiffaires  de  Neuf 
chatelf  procéder  à  la  vifite  des;borneJ^  au  remplace^ 
ment  de  celles  renverfées  9  et  à  la  po/ition  de  nouv^ 
les  9  partout  où  il  fera  néceffaire ,  fur  nos  frontières 
limitrophes  de  la  principauté  de  Neufchatel9  et  du 
tout  drefferun  procès  verbal,  ^ui  fera  joint  au  plan 

bien 


fur  les  limitée  de  NeufchateU  093 

hien  eireonflitneii  de  ladite  limitation  ^  Jignis  Vun  et  I^fic 
foutre  des  commijfaires  refpeetifs^  pour  enfnite  les 
ratifications  en  bonne  forme  être  expédiées  et  échan- 
gées dans  le  terme,  qui  Jera  convenu,  vous  donnant  à 
cet  ^ff^  tout  pouvoir  »  commifflon  et  mandement  fpé- 
cial.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  préfentes  :  car  tel  ejl  notre  plaifir^ 

JDonni  à  Fontainebleau,  le  treize  Octobre  Van 
de  grâce  mil  fept  cené  foixante- trois  ^  et  de  notre 
rigne  le  quarante -neuvième. 

Signe:         LOUIS. 
Et  plus  bas 
Par  le  Roi 

CnoiêBUL,   JOuc  de  Praslin. 

Pleinspouvoirs  donnas  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
■    aux  fleurs  Meuron  et  Rougbxont. 

Nous  FREDERIC,  par  la  grâce  de Dieu^  Roi 
de  Prujffe  ;  Marggrave  de  Brandebourg  »  etc.  etc,  ;  à 
tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront,  J alut.     Le  conm 
Jeil  d^état   de  notre  Jouveraineté   de  Neuf  chat  el   et 
f^alangin      nous    ayant  [trèshumblement     repréfenti 
que,9    de   tout ,  tems  les  limites   entre  cet  itat   et  la 
Franche  -  comté  ayant  été  incertaines  »  il  convenoit  de 
fair^  un  débornenieut  général  et  fyjlématique  propre  à 
prévenir,  pour  toute  la  fuite  desjiècles,  les  conjUts 
qui  arrivent  par  le  défaut  de  bornes  de féparation 
desdits  deux  états;    et  les  intendans  de  la  Franche'- 
comté  ayant  déclaré  les  bonnes  dlspofitions  ou  S,  M. 
Très  '  Chrétienne  étoit  de  terminer  ces  dîfférens,  nous 
nous  fommes  prêtés  avec  le  même  êmprejjement  à  un 
ouvrage  (i  falutaire.     Et  nous  confiant  en  la  capacité^ 
expérience ,  zèle  et  fidélité  pour  nçtre  fervice,  de  nos 
amés  et  J-éaux  ,  le  confeiller  d^état  et  procureur  gini'  ' 

rai  le  Jieur  Mbubok,  et  le  confeiller  d^état  et  com^ 
mijjfaire  général  Rouoemovt  àNeufchatêl$  nous 
avons ,  pour  cette  fin  falutiiite,  commis  et  député^ 
commettons  et  députons  par  ces  \pr.éf entes  Jignées  de 
notre  maih^  lesdits  fieurs  MBVROir^et  Rouoebiont,  et 
leur  avons  donné '9t  donnons  pleinpouvair^  commifflon 

T  3  «t 
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l^f^Z  et  mandement  Jpécial  9  pour^  eniiotre  nom  9  traiter  et 
convejiir  avec  les^  commiffaires^  qui  de  la  part  de  S.  31» 
Trbs  ■  Chi  ctiemie  feront  munis  d^un  pleinpouvoir  pareil^ 
fur  ladite  délimitation ^    pour  la  régler  et  pour   con* 
dure  et  Jis;ner  en  conféqnence  avec  lesdits  ccfnimijjai- 
rest  enjemble  ou  Je  parement  9  telles  conventions  et  ar- 
ticles^  que  lesjieurs  Meuron  et  Rougemont  Jus  dits  avi» 
feront  bon  être;  voulant  quHls  agijjent  en  cette  occa- 
jion  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  et  pour- 
rions  f air  e^f  nous  y  et  ois  préfens  en  perfonne,  encore 
qu'il  y   ait  quelque  chofe,  qui   requit  un  matidement 
plus  fpécial  n  non  contenu  en  lesdites  préfentes  ;   prom 
mettant  en  foi  et  parole  deUoi^  d'avoir  pour  agréable^ 
d^ approuver  et  ratifier,  d'accomplir  et  d^ exécuter  tout 
ce  que  par  les  fieurs  Meuron  et  Rougemmit  aura  été 
réglé ,  flipulè ,  conclu   et  fignà  avec   les  commijjaires 
de  Sa  dite  Majeflé    Très-  Chrétienne ^  fans  jamais  y 
contrevenir  ^    ni  permettre  ^    quUl  y  fût    contrevenu^ 
pour  quelq  te  caufe  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puijjc 
ètre^  et  d* en  faire  expédier  et  délivrer  nos  lettres  de 
ratijication  dans  le  teins  qu'ails  auront  promiy   de  les 
fournir.     En  témoin  de  qud^  nous  itrvons  fait  mettre 
notre,  fcel  royal  à  ces  préfçntes, 

.  JjQnni  à  Berlin  9  ce  quatorze  Novembre  Van  de 
grâce  1764,  et  de  notre  règne  le  vingt  -  cinquième. 

Signé:  FRÉDÉRIC. 

Avec  le  grand  fceau  de  S.  Jf.  en  cire  rougg^ 

£,t\fjlus  bas 

Pleînppuvoîr.  pour  le  conrciller  d'état,  et  procu- 
Tcnr  général  MtuiiON,  et  Je  confeîlLer  d'état  et  com- 
milléi ire  général  Rougemont  à  Ncnfchatel,  pour  va- 
quer à  la  délimitation  entre  la  fouveraineté  de  Neuf- 
chatcl  et  V^alangln  et  la  Franche  -  comté. 

Signé:       FiNCKENSTEiN  et  Hertzberg. 

Noui  commilEairei  :cle  Sa  MajeRé  Très -Chrétienne 
et  de  Sa  Majefté  le  Roi  .de  Prulle ,  en  vertu  de  no0 
pleinepouvoirs  ,  après  avoir  examiné  les  anciens  titres 
et  actes  relatifs  à  notre  commiflion.  notamment  les 
traités  «de  limitation  entre  les  fouverkins.  du  .cpmté  de 
.,         ^'  Bour- 


fur  les  limites  de  NeufehatéL  '        ^9^ 

Bourgogne  et  deNeufchatel  faits  en  1524»  1^27  et  1704»  \^(^C 
noui  nous  fommea  rendus  à  Textréniité  des  terres  des 
deux  états»  du  côté  d'occident,  dans  le  lieu  appelé 
les  fVitteaux ,  autrement  dit  le  féqueflre  TVittel ,  oik 
fe  terminent  la  Franche  -  comté ,  le  canton  de  Bern^ 
et  la  fouveraiueté  de  Neufchatel. 

De  là  nous  avons  fuîvi,  les  litres  à  la  main,  jus- 

Su'à  l'autre  extrémité  de  la  frontière,  du  coté  d'orient» 
ans  le  lieu  appelé  Roche  fendue ^  ou  les  portes  du 
Locle;  d'où  nous  avons  fuivi  le  cours  de  la  rivière 
du  Doubs  )usqu*à  une  fource,  qui  en  eft  à  trente  pas» 
et  qui  y  jette  Tes  eaux»  laquelle  fource  eft  appelée 
Fontaine  de  Beaiifond^  a  côté  de  laquelle  eft  plantée 
une  borne,  qui  fépare  les  terres  dependantes.de  Tévè- 
ché  de  Basle  de  celles  de  la  feigneurie  de  Valangin» 
armoriée  d'un  côté  des  armes  de  la  principauté  de  Po-< 
rcntruy,  et  de  Tautie  de  celles  de  Neufchatel»  et  Ik 
nous  avons  conclu  et  arrêté. 

Que  la  rivière  du  Doubs»  qui  forme  un  fer  k  che- 
val dans  ces  endroits,  vis-à-vis  la  Fontaine  de  Beau* 
fond  et  la  verrerie  fituée  fur  les  terres  de  Tévêché  de 
Basle»  appelée  la  verrerie  de  Beaufond,  fera,  en  rer 
montant,  la  limite  des  deux  états,  jusqu'au  rbiffeaa 
appelle  le  Bief  des  pestes  ou  Goûts  des  bas,  qui  fe 
jette  dans  le  Doubs»  lequel  bief  fépare  les  lieux  ap* 
pelés  Ballot  et  Perrégeaux,  en  Franche- comté,  de  ceux 
appelés  lesBxeheiset  les  Frétés»  dépeiidans  de  la  fovu 
veraineté  de  Neufchatel. 

Depuis  le  bord  de  la  rivière  du  Doubs,  en  remoii- 
tant  du  côté  du  midi ,  ledit  bief  des  pesles  ou  Goûts 
des  bas  fervira  de  limite:  entre  les  deux  états  jusqu'au 
lieu  appelé  Roche  fendue,  ou  portes  du  Locle. 

La  fitiiation  des  lieux  ne  permettant  pas  de  plan- 
ter des  bornes  dans  ceux  défignés  ci .  devant ,  nous 
avons  arrêté,  que  le  plan  topographique,  que  nous  fai- 
fons  lever  de  la  ligne  de  réparation  des  deux  états» . 
portera  la  diAance  qui  fe  trouve  depuis  le  bord  de  la 
rivière  du  Doubs ,  vis  -  à  -  vis  la  foutaiae  de  Beaufond» 
jusqu'au  bief  des  pesles  ou  Goûts  des  bas,  et  celle» 
qui  fe  trouve  depuis  la  jonction  de  ce  bief  au.Poubi» . 
jusqu'à  la  roche  appelée  Roehe  fendue»*  oa  potte  du 
Locle.  1 

Ladite  Roche  fendue  ayant  été  reconnue  en  1704 
pour  borne  de  [ouveraineté,  on  y  fit  tailler  en  bas- 
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I^^C  relief  les  armoirieê  de  France  et  de  Nenfchâtel;  et 
n'étant  pas  poilible  d'y  planter  une  borne»  ladite 
roche  en  fervira  »  et  il  fera  ajouté  an  -  delTus  des  ar- 
moiries le  chiffre  N<>.  i.  »  qui  dénotera»  que  c'eft  la  pre- 
mière borne»  qui  fait  la  limite  des  deux  étata  dans 
cet  endroit. 

Depuis  ladite  Roche  fendue»  en  tirant  du  levant 
au  couchant»  il  fera  pofé  fur  un  mont  ^ne  borne  prin- 
eipale  »  qui  fera  marquée  N^.  1. ,  et  armoriée  aux  ar- 
mes des  deux  états. 

Depuis  cette  borne  on  fuivra  le  mont  du  Crozot, 
en  tirant  également  du  lerant  au  couchant  et  décli- 
nant au  midi ,  jusqu'au  lieu  appelé  les  Queues;  il 
fera  planté  une  borqe  dana  le  milieu  de  cet  efpace» 
laquelle  fera  défignée  fous  le  No.  3.»  et  correfpondra 
à  l'extrémité  de  ce  mèmeefpace»  appelée  1^  Queues» 
où  il  fera  planté  une  autre  borne  angulaire  armoriée» 
comme  les  précédentes,  défignée  fous  N^. 4. 

Depuis  cette  borne  du  lieu  appelé  les  Queues ,  on 
fuivra  la  ligne,  qui  conduit  droit  du  nord  au  midi  jus- 
qu'au"^ mur,  qui  fépare  les  pâturages  d'Abraham  Louis 
Jacot  et  de  Jean  Pierre  Montandon,  dans  l'endroit,  où 
fe  trouve  une  ancienne  borne  enfoncée  et  presque  en- 
tièrement cachée  :  il  fera  planté  dane  le  milieu  de  cet 
cfpace,  vis-à-vis  lé  corps  de  garde  conftmit  du  côté 
'  de  Neufchatel,  une  borne  délignée  par  le  No.  ç,;  et 
i5elle  qui  fera  mife  à  Pextrémité  de  ce  même  efpace 
du  coté  du  midi  »   fera  marquée  au  N^.  6. 

Depuis  cette  dernière  borne ,  on  fuivra  la  même 
direction»  en  déclinant  au  levant,  jusques  fur  l'arrête 
du  mont  appelé  le  crèt  du  Bugnon^  dans  Tendroit,  où 
l*on  allume  ordinairement  le  feu»  qui  fert  de  lignai; 
et  dans  le  milieu  de  cet  efpace  fera  plantée  une  borne 
fous  No.  7.,  et  celle,  qui  fe  trouve  fur  ladite  arrête  du 
crèt  du  Bugnon  étant  penchée,  fera  remplacée  par 
une  autre  angulaire ,  défignée  fous  N^.  8. 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  fuivra  du  levant 
au  couchant»  en  déclinant  au  nord,  une  ligne  droite 
jusqu'au  chemin,  qui  conduit  depuis  le  lieu  appelé 
îes  Fortes  de  la  chaux  à  celui  appelé  les  Queues  »  près 
de  la  borne  ci-  devant  mentionnée  N^*.  4.  »  près  duquel 
chemin  il  Câra  planté  une  borne  N<>.  9. 

On  fuivra  la  même  ligne  droite  jusqu'au  lieu  dit 
fur  le  crêtet^  où  fe  trouve  un  rocher  fur  lequel  eft 

gravée 


fur  les  limites  de  Neufchateh  ûgj 

gravée  une  croix  »  à  chti  duquel  il   fera  planté  un«  \J^^ 
borne  défignée  fous  N®,  lo.  • 

De  là»  continuant  du  levant  au  couchant  par  la 
haut  du  Crètet*  déclinant  au  midi,  fera  plantée  une 
borne  angulaire  fous  N^.  ii«»  à  la  place  d'une  ancienne 
borne,  qui  j  exifte. 

De  cette  borne»   on  defcendra  du  nord  au  midi    , 
juaqu'à  une  ancienne  borne  rompue*  placée  prèa  de 
la  fontaine  Benoit  :  elle  fera  remplacée  par  une  autre 
également  angulaire,  défignée  foua  N<>.  12. 

De  là|  ou  faivra  du  levant  au  couchant  jusqu'à, 
une  ancienne  borne  placée  dans  un  maraia  au  bout 
d'un  foITé»  laquelle  fm  remplacée  par  une  nouvelle 
foua  No.  13. 

Depuia  cette  borne,  tirant  toujours  du  levant  au 
couchant,  en  déclinant  au  midi  au  travers  du  ma* 
rais,  jusqu'au  chemin,  qui  conduit  de  Morteau  à  Neuf- 
chatel,  une  vieille  borne  rompue  fera  remplacée  par 
une  autre  fous  N^'.  14. 

Continuant  la  même  ligne,  toujours  au  travers  du 
marais,  jusqu'au  ruiffeau,  qui  fait^  moudre  les  moulina 
Ferrier,'  on  trouve  une  ancienne  borne  renverfée  dana 
ledit  railTeau  au-delTous  du  Meix-Rochat:  elle  fera 
remplacée  par  une  nouvelle,  marquée  au  No.  15. 

De  là,  tirant  toujours  du  levant  au  couchant,  en 
déclinant  au  midi  au  travers  du  marais ,  prèa  d'un 
chemin,  qui  conduit  à  la  maifon  du  S^  Parguez»  fera 
plantée  une  borne  défignée  fous  N^.  i6. 

Depuis  x:ette  borne,  on  fuivra  en  ligne  droite  du 
levant  au  couchant  jusqu'à  la  fource  d'une  fontaine 
appelée  fontaine  du  Meix-Lido,  appartenante  au* 
jourd'hui  au  S'.  RolTel  de  Franche  -  comté ,  immédiate- 
ment  au-delTus  de  laquelle  il  fera  planté  une  borne^ 
défignée  fours  N®.  17. 

Depuis  cette  borne ,  le  ruilFeau  formé  par  l'écon* 
lement  de  ladite  fontaine  du  Meix-Lido,  (}ui  fe  joint  ' 
à  celui  appelé  de  la  Brévine,   fervira  àe  limite  entre 
les  deux  états,    en  fui  vaut  fes   détours»   jusqu'à  une 
ancienne  borne  angulaire,  qui  fera  remplacée  par  une  / 
antre  également  angulaire  et  défignée  fous  N^^.  i8. 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  fuivra  une  ligna 
entre  le  couchant  et  le  nord  jusqu'au  chemin,  qui 
conduit  à  la  Brévine,  près  le  jardin  des  Montandoiji 
au  -  deflus  duquel  jardin  il  fera  planté  au  bord  dndit 
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I76S|  ^^^^  ^^^  borne  N<>.  19.9  en  remplacement  de  celles 
.     qui  exifte. 

£n  continuant  la  même  ligne  jusqu'au  plua  haut 
fomroet  de  la  montagne  de  TArmout,  vis-à-vis  la  mai-' 
fon.  appelée  la  Grange  •  Vairxdahon ,  J!era.  pofée  une 
borne  angulaire  fous  N^.  20. 

Depuis  cette  borne  angulaire  9  en  tirant  du  levant 
au  couchant  par  le  plus  haut  fommet  de  la  montagne 
de  l'Armont.  jusqu*au  lieu  appelé  VRcrena^  où  fe 
trouve  la  disjonction  de  ladite  montagne  de"i'Armont, 
près  du  chemin,  qui  conduit  depuis  la  Chaux  d'Eta- 
iières  au  lieu  appelé  aii  nid  du  fou  ^  fera  plantée  dans 
lé  inilien  de  cet  efpace  une  borne  fous  ISI<>.  21.  ;  et  à 
l'extrémité  de  ce  même  efpace,  au-deflous  du  corp» 
de  garde,  qui  eft  près  dudit  cHemin  de  la  Chaux  d'£ta* 
lièreSf  il  en  fera  planté  une  autre  fotis  N^.  22. 

^  Depuis  cette  dernière  borne,  on  fuivra  toujours 
<du  levant  au  couchaut  le  fommet  de  ladite  montagne 
de  TArmont  jusqu^au  hameau  appelé  les  Sagues  ^  au- 
defltis  duquel  elt  une  fontaine  appelée  fontaine  rai- 
£née:  on  plantera,  toujours  fur  le  fommet  de  ladite 
montagne,  une  borne  fous  N^,  25. 

£n  continuant  le  fommet  de  la  même  montagne» 
toujours  du  levant  au  couchant,  jusqu'au  lieu  appelé 
Charopey^  il  fera  planté,  vis-à-vis  la  première  maifoa 
dudit  Charopey,  uue  borne  défignée  fous  N^.  24. 

£n  pourfuivant  la  même  ligne,  toujours  fur  le 
fommet  de   ladite  montagne,  jusqu'à -l'extrémité  dea 

Soflellions  du  S^.  d'Arfon  et  des  héritiers  de  François 
oubillier  de  Charopey,  il  fera  planté  une  borne  an- 
gulaire défignée  fous  N^.  2Ç« 

Depuis  cette  borne  angulaire^  on  tirera  du  midi 
au  noxd  une  ligne  droite,  jusqu'au  pins  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf,  en  fuivant  lés  polfelllôns  actuelles 
dudit.  S^  d'Arfon  et  Boubiilier;  et  dans  le  milieu  de 
cet  efpace,  près  de  la  maifon  dudit  S^  d'Arfon,  il  fera 
planté  une  borne  fous  N®.  26.;  et  à  Textrémité  de  ce 
même  efpace,  fur  le  plus  haut  fommet  dudit  mont  du 
Cerf,  il  en  fera  planté  une  autre  défignée  fous  No.  27. 

!  Depuis  cette  dernière  borne,  en  tirant  du  levant 

au  couchant,  et  fuivant  toujours  les  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf  jusqu'au  lieu  appelé  le  Cernil  du 
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•DtnÊts^  près  le  chemin  qni  conduit  au  village  des  AI-  176c 
leixiandSv  où  fe  trouve  une  disjonction  dudjt  mont  du 
Gerf  9  il  fera  planté  dans  le  milieu  de  cet  efpace  une 
borne  fous  le  No.  28.  ;  et  à  Textrémité  du  même  erpace, 
au-dèirpua  et  près  de  la  maifon  de  Claude -Fran^oii 
Éèvre»  il  Tera  planté  une  autre  borne  foua  leNo.29.  , 

Depuis  cette  borne,  on  reprendra  le  fommet  du 
mâmeinont  du  Cerf,  du  levant  au  couchantt  en  décli- 
nant  au  midi:  il  fera  planté  au-deffua  de  la  maifoYi 
de  Claude -François  Guy  on  une  borne  défignée  foua 

N*.  30; 

•  » 

On  fuivra  le  même  Fommet  du  mont  du  Cerf,  en 

déclinant  au  nord,   jusqu'à  Textréiuité  des  poOeflions 

de  la  ville  de  Pontarlier  et  du  S^  Roi  do  Nenfchatel, 

dans  un  Heu  appelé  le  bout  Je  la  ronde  fontaine  ;  et 

dans  le  milieu  de  cet  efpace  il  fera  plarité  iine  borne 

délignée  fous  le  No.  31.;  et  à  l'extrémité  dudit  efpacè 

il  en  fera  planté  une  autre  angulaire  ïous  le  No.  32. 

L'efpace,  qui  fe  trouvé  entre  le  lieu,  où  fera  pofée 
cette  dernière  borne  angulaire  fur  le  plus  haut  fommet 
du  mont  dn  Cerf,  et  le  plus  haut  fommet  de  TArmont» 
fitué  au  midi  de  celui  du  Cerf,  étant  prétendu  par  là 
ville  de  PontaTlier  et  par   le  S^  Uoi   de  Neufcbatel, 
noua  avons  parcouru  ce  tcrreiii  avec  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  "ville  de  Pontarlier  et  le  S'.  Roi,  dané 
lequel  nous  avons  reconnu,  qu'il  fe  trouve  trois  creuK 
que  les   parties  intérelTtes   appellent  également  creu± 
aux  chevaux;  et  les  traités  de  1524  et  1527  difant, qu'il 
feroit  planté  dans   cet  endroit  une  borne  entre  deux 
creux  aux  chevaux,  fitués  entre  le  moiu  rond  du  côté 
de  Pontarlier  et   la  ronde  fontaine  du   côté  de  Neuf- 
•chaiel,  nous  avons  arrêté,  que  les  deux  creux,  qui  pou- 
voîeiit  feuls  avoir  été  confidérés  par  les  commiilairetf, 
qui  limitoient  en  i<,24eti527,  étoient  celui,  qui  eft 
du  -côté  du  couchant,  dans  le  fond  duquel  fe  trouve 
une  fontaine ,   lequel  e(t  éloigné  du  fecoiid  creux  aux 
cHevanic  de  huit  perches,  de  vingt -deux  pieds  de  Roi 
ifbacune;  pourquoi  il  fera  planté  entre  ces  deu'xcreilx» 
et  au  'miiien  de  Pefpace,  qui  les  fépare»  une  borne  dé- 
fignée fous  le  No.  33. 

.  Depuis  cette  borne,  qui  fera  placée  entre  leadit^ 
deux  creux  aux  chevaux,  ou  fuma  une  ligne  droite 
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I^C  ^  ^oté  en  midi  jatqn'ati  plof  hant  fommet  da  noiit 
de  l'Ânnont  ;  et  la  il  fera  planté  nne  autre  borne  fona 
le  N*.  34.  " 

De  là 9  defcendant  toujours  an  midi,  jnàqn'à  la 
fouTce  de  la  fontaine  appelée  Germinajn,  au-deflue  de 
hqnelle  il   fera  planté    nne   borne    dëfîgnée  fona  le 

No.  35. 

En  continuant  la  même  ligne  du  nord  an  midi« 

depuis  ladite  fontaine  Germinan  jusqu'au  chemin  royal* 

q|ii  conduit  de  Pontarlier  aux  Verrières  SuiHes*  Il  feni 

pofé  dans  le  milieu  de  cet  efpace,    au  couchant  des 

inaifons   eompofant    lé   hameau    appelé   Roflel,    une 

borne  défignée  fous  le  N®.  36.;    et  à  Textrémité  dudit 

efpace  du  côté  du  midi,  dans  un  lieu  appelé  Combett^ 

de  MiejouXf   il  fera  planté  an  bord  dudit  chemin  de 

Pontailier  aux  Verrières  une  borne   défignée  fous  le 

Ko.  37. 

Depuis  celte  borne ,  on  montera  en  ligne  droite 
do  nord  au  midi  jusques  fur  Je  mont  des  Verrières, 
au  fommet  duquel  fe  trouve  un  creux  appelé  la  Beaunie 
aux  chèvres,  au  devant  duquel  fera  plantée  une  borna 
fous  le  No.  38. 

L'efpace»  qui  fe  trouve  depuis  la  Beaume  aux 
dièvres  jusqu'à  l'extréuiité  de  la  frontière  du  coté  da 
midi  entre  les  trois  pierres  appelées  les  trois  pierrea 
Witteau  du  coté  du  confiant,  et  la  borne  qui  fe  trouve 
au  levant  dans  le  pré  appelé  Je  préfoUan ,  étant  celui 
défigné  dans  les  traités  de  1524  et  1527  fous  la  déno« 
nination  du  féquejire  fPittelf  nous  nous  fommes 
faits  accompagner ,  pour  reconnoitre  ce  terreîn ,  des 
IHUKÛpaux  habitans  des  Verrières  de  Joux  et  de  la 
communauté  des  Fours  dépendans  de  Franche  -  comt^ 
et  des  principaux  habitans  de  la  Côte  aux  Féçs  dépen- 
dant de  Neufchatel:  après  avoir  combiné  leurs  titres 
particuliers  avec  les  traités  de  i$i4  et  1527*  nous  avoua 
reconnu*  que  ce  terrein  a  été  appelé  indiiteremment 
Wittel  ou  Witteau,  et  que  cette  différence  de  déno* 
mination  a  pu  feule  donner  lieu  aux  diverfes  préten- 
tions, qui  ont  divifé  les  deux  états  jusqu'il  préfent; 
pourquoi  nous  avons  dédaré,  que  la  fontaine  Wittel 
ou  Witteau  eft  celle,  qui  eft  près  de  plufieurs  petits 
rochers,  dont  trois  s'élèvent  plus  éminement,  que  les 
autres 9  ti  font  appelée  les  trois  pierres  Witteau;  que 
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eetta  fontaine»  ainfi  que  leedites  trois  pierrea  Witteaa  I^5C 
ne  feront  point  limite  dei  deux  états,  et  referont 
an,  .contraire  enclavées  dans  la  Franche  -  comté  ;  ef 
nous  avons  arrêté,  que  la  limite  des  deux  états  fera 
continuée  depuis  la  Beaume  aux  chèvres,  en  tirant  dû 
nord  au  midi  fur  une  ligne  droite,  jusqu'à  la  borno 
plantée  en  1649  pour  former  la  limite  de  Frandie- 
comté  avec  le  canton  de  Berne,  laquelle  eQ  armoriée 
des  armes  de  Bourgogne  et  de  Berne ,  milléfimée  au* 
délias  (desdttes  armes  15s 3»  6t  au-deflbus  1649,  et  que 
dans  cet  efpace  feront  plantées  cinq  bornes  dans  les 
endroits  les  plus  apparens ,  lesquelles  feront  délignées 
fous  les  No*.  39,  40,  4 If  42,  43  ;  la  dernière  desquelles 
fons  ledit  N^.  43,,  fera  pofée  à  côté  de  la  borne  de 
limitation  avec  le  canton  de  Berne. 

Chacune  desdites  quarante -trois  bornes  qui  fixe« 
ront  les  limites  du  comté  de  Bourgogne  et  de  la  fou* 
veraineté  de  Neufcbatel  et  Valangin^  porteront  ces 
chiffres  1765,  pour  indiquer  Tannée  de  leur  plante* 
ment.  Elles  feront  armoriées  des  armes  de  France  et 
de  celles  de  Neufchatel,  taillées  et  pofées  à  frais  cpm- 
mnns,  et  le  plan,  qui  en  fera  levé,  fera  mention  de 
Tafpect  .desdites  bornes ,  et  fixera  la  diftance  qui  fe 
trouvera  entre  chacune  d'icelles. 

An  moyen  des  claufes  du  préfent  traité»  la  fott* 
▼eraineté  des  deux  états,  et  tous  droits  en  relevaha 
et  dépendans,  font  et  feront  féparés,  fans  préjudice 
des  droits  de  propriété,  que  les  fujets  des  deux  états 

{meuvent  avoir  refpectivemçnt  en  deçà  et  delà  de  ladite 
igné  de  limitation. 

Le  préfent  traité  n'aura  force  et  valeur,  qu'aprèf 
qu'il  aura  été  ratifié  par  les  deux  Rois;  et  les  ratifi* 
cations  expédiées  en  bonne  forme  en  feront  echan- 
gées  dans  le  terme  de  fix  mois ,  ou  plutôt  (i  faire  fe 
peut,  après  quoi  il  fera  incellamment  procédé  au 
plantement  des  bornes. 

Il  fera  enrégiftré ,  ainli  que  le  procès  verbal  de 
plantement  de  bornes,  qui  fixent  la  limitation  conve* 
nue»  dans  les  deux  cours  fupérieures  de  Franche- 
comté,  et  du  confeil  d'état  de  Neufchatel,  pour  que 
chacune  desdites  cours  en  falTe  obferverlç  contenu 
ea  ce  qui  pe\it  la  concerner. 
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iy^C  En   foi  de    quoi,  nous   commilTaires   mtinis   Séë 

plèînspouvoirs  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  de  S.  M. 
iè  Aoi  de  Proffe,  avons  (igné  le  préfent  traité,  et  y 
iyons'appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

'  Fait  double  à  la  Chaux  de  fond,  le  vingt -huîtj^^ï^e 

Septembre  niil  fept  cent  foixante-cinq.  '  ^  ^]^\ 

V 

Signé:  *  ;^ 

[  (L.  S.)    CossicNir.         (L.  S.)     S.  Meurôn. 

.      (L,   S.)      FaTON.  (L.   S.)      ROUGEBIONT.. 


3i. 
oowbw  JicUi  àe  renonciation  réciproque  entre  lé-  Roi 
r.       de  Pologne  et  P  Electeur  de  Saxe.    .    . 

a. 

Acte  de  Renonciation  à  toutes  PtètentiQns  de  S.  ijt. 

Electorale  de  Saxe  à  la  charge  du  Roi  et  4^  la 

République  de  Pologne  ^  le  6.  Octobre  1765;  -  * 

.f    .        ■  .'  ■      .s 

ÇCraktaty  Ko7ivency$  Handlownfi,  y  Gnafiiczne  etc.. T..Ç. 
:    p.  17,  et  fe  trouve daps/iFfiKCK  C*V.  G.  T.  III.  p.501.) . 

JL^ous  XAVIER,  par  la  grâce  de  Dieu  Prince |Roya) 
â« Pologne  et  de  Lithaanie,  Duc  de  Saxe,  de  Juliers, 
Se  Cleves ,  de  Bergues  etc.  Âdminifiratebr  de  Sax^- 

s  Savoir  faifons,  qu'ayant  pris  connoiÂTance  des  pré; 

tentions,  tjue  MonGenr  Notre  Coulin  Electeur  de  Saxe 
feroit  en  droit  de  former  à  la  Charge  de  la  SereniiCiné 
République  de  Pologne  ;  ainli  que  de  celles ,.  que  noua 
.avons  appris  avoir. été  formées  par  la  dite  Sereniflime 
République  à  la  Charge  de  Monfieur  Notre  Coùfin,  tant 
pour  Elle  même,  et  pour  ce,  qui  regarde  les  revenus 
anticipés   du  vivant   du  feu  Roi,  Notre  très -honoré 

S  ère,  que  pour  des  particulière  fes  Sujets,  prétention^, 
ont.  Tarrangement  définitif  auroit  été  remis  aux  foins 
et  au  pouvoir  de  Sa  Majefté  Folonoife    aujourd'hui 

*     '  régnante 
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régnante  par  la  Conftiiution  de  la  diëte    de  fon  Cou-  ih^t 
ronnement,  nous  avons  confidéré,  que  toute  difcuflIoA     ^    ^ 
à   ce  fujet  ne   pourrolt  être,    que    préjudiciable   à  ht 
bonne    harmonie  et    à   rintelligehce   mutuelle,     qut 
Nous  fouhaitons  de  cultiver  avec  Sa  Majefié  et  la  Sé- 
rénidime  République.     A   ces  caufes  »   Nous  fommea 
convenus    avec    Sa  Majefté    Staniêlaus    Âugufte    Roi 
de  Pologne,  Grand  Duc  de  LiUiu.anie,   de  Kuiïle,  d^ 
jPruITe  etc.  de  compenfer  ces  prétentions  refpectives  et    • 
réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte  que  Sa^    ' 
dite  Majefté  renoncera ,   comme  £lle  renonce  en  ,eftet» 
tant  pour  £Ile,  que  pour  la  SérénilTime  République» 
en  vertu  du  Pouvoir,  qui  Lui  fft  donné  par  la  fusdite 
Conftitution,  à  tout;e8  prétentions,  qu'£l)e  et  la  Séré- 
nîflime  République   auroient   formées    ou  pourroient 
former   à  la  Charge  de  Moniieur  Notre  Ci)u{in  r£le- 
cteur ,  à  quelque  Titre  que  ce  foît ,  et  fur  les  quelles 
fa  Majefté  pourroit  négocier  félon  cette  même  Confti- 
tution, à  l'exception  de  Créances  particulières  de  fee 
ânjets,  qui  feront  renvoyés  à  fe  pourvoir  en  €axe«  de 
la  même  manière,  que  tous  les  autres  Créanciers;  le 
tout  fous  la  Ratification  exprelle  de  la  République  a0- 
femblée   en  corps.     £t  Noua  de  Notre  cote  renonce- 
rions pour  Moniieur  Notre  Coufin  T^lecteur  à  toutes 
fes  prétentions  quelconques  à  la  Charge  de  fa  MajeKé, 
et   de  la  SérénilKme  République.      Ce  qui  ayant  été 
effectué  par  Sa  Majefté  conformément  à  ce  qui  eft  énoncé 
ci-deHus,   et  Sa  Majefté  ayant  promis  d'obtenir  à  la 
prochaine  diète  la  Ratification  de  l'Acte  de  Renoncià- 
tion  délivré  pour  cet  effet,  Nous  acceptons  la  dite  Re- 
nonciation et  déclarons,  par  le  préfent,  que  Nous  avons 
réciproquement  renoncé ,   et  renonçoiis  pour  Monfieur 
Notre  Coufin  r£lecteur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  Au. 
gufte,   et  fes' héritiers ,    à  toutes   fes  prétentions  à  là 
Charge  de  Sa  Majefté  JPolonoife,    et  de  la  SérénilTime 
République  de  Pologne,  les  reconnoilTant  pour  acquit- 
tées, et  éteintes  par  le  préfent  Acte  de  Renonciation 
réciproque»  et  promettant  de  plus  la  liquidation  et  le 

Eayenaent  des  créances  particulières  des  Sujets  de  là 
blogne  duement  avérées  de  la  uïême  manière,  et  k 
régal  de  tous  les  autres  Créanciers  de  r£tat  »  nommé- 
ment des  propres  Sujets  de  r£iectorat,  bien  entendu 
tout  fois,  que  la  renonciation  mutuelle»  dont  Nous  \ 
fommes  convenus  avec  Sa  dite  Majefté»  tendant  à  la 


/  , 
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i^Xe  libération  plenière  Aéê  deux  Etats,  le  préfent  Acte  ne 
doit  fortir  Ion  entier  eiFet ,  que  losqae  la  SérémOlme 
République  aura  ratifié  TActe  de  Renonciation  de  $a 
Majefté»  ainfi  qu'elle  a'eft  engagée  de  l'obtenir  en  diète. 
Au  défaut  de  laquelle  Ratification»  Notre  Renonciation 

'  ne  pourroit  être   cenfée  fitbfifter,   qu*  en  tant,    que 

celle  de  Sa  Majefté  demeureroit  valide. 

En  foi  de  quoi  Noua  avons  figné  les  préfenta  de 
Notre  Main ,  et  y  avoua  fait  appofer  un  Grand  Sçeaa 
de  PAdminiftration.  , 

Fait  à  Dresde  le  6. Octobre,  1765. 

(L.  S.  A.)  ,        XAVIER. 

Comte  D£  Flemikg. 

A 

I 

h. 

Acte  de  Renonciation  à  toutes  prétentions  de  Sa 

Majefli  le  Roi  de  Pologne  à  la  Charge  de  la 

Cour  de  Saxe  donnée  au  Prince  Royal  de  Pologne 

Xavier  Adminifirateur  pourlors  de  la  Saxe^ 

s  le  fio.  Octobre  1765. 

(Traktaty  Konvencye  etc.  T.  L  p.  22.  Wbnck  C.  J.  G. 

T.  III.  p.  503-) 

IN0U8  STANISLAS  AUGUSTE  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  Pologne,  Grand -Duc  de  Lithuanie ,  RuIIle, 
FruITe,  Mafovie,  Samogitie,  Kiiovie,  Volhynie ,  Po- 
dolie,  Podlachie,  Livonie,  Smolenfk,  Severie  et 
Czerniechovie. 

Savoir  faifons,  qu'ayant  pris  connoilTance  des  pré* 
tentions  de  la  République' de  Pologne  à  la  Charge  de 
Son  Altefle  Séréniirime,  Monfieur  PElecteur  Régnant  de 
Saxe  Frédéric  Augufte  et  ayant  été  informé,  que 
Monfieur  le  dit  Electeur  formoit  pareillement  des  pré* 
tentions  a  la  Charge  de  la  dite  République  de  Pologne, 
Nous  avons  confideré,  que  toute  difcuITion  à  ce  fujet 
ne  pourroit  être,  quç  préjudiciable  à  la  bonne  har- 
œonie  et  intelligence  mutuelle,  que  Nous  fouhaitona 
,  de  cultiver  avec  Son  AitdTe  Séréuiiluue  Electorale  :  A 

ces 
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cet  caufei  »  en  vertu  de  la  ConAîtntion  de  la  diète  de  Ijf^C 
Notre  Couronnement,  qui  Nous  autorife  à  négocier  '  • 
efficâicement  au  fujet  des  prëteotiona  avec  la  Cour  d^  - 
Saxe  :  Nous  fommes  convenus  avec  Son  AlteiTe  Royale 
Moofieut  le  Prince  Xavier  Adminiftràteur  de  TElecto* 
rat  de  Saxe  de  coinpenfer  fes  prétentions  refpectivee 
et  réeiproqties  les  unes  par  les  autres,  en  forte  que 
Son  Alteffe  Royale  Monûeur  le  Prince  Xavier  Atimini* 
Ihratenr  de  TElectorat  de  Saxe  renoncera»  comme  il 
renonce  en  effet,  au  nom  de  Monfieùr  Son  Coufin 
TËlecteur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Âugufte»  et  pour 
fes  Héritiers ,  à  toutes  prétendons  à  quelque  titre  que 
ce  foit  »  à  Notre  Charge  et  à  celle  de  la  République  de 
Pologne.  De  même,  que  nous  renonçons  en  effet  tant 
pour  Nous,  que  pour  la  République  à  toutes  préten- 
fions  formées  à  la  Charge'  de  Son  Altefle  SérénifTime 
Monfieur  r£1ecteur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte^ 
à  l'exception  des  dettes  et  créances  particulières  con^ 
tractées  vis  k  vis  de  fujets  de  la  République,  dont  Soà 
AlteOe  Royale  le  Prince  Xavier  Adminiftràteur  de  r£lse 
ctorat  de  Saxe  promet  la  liquidation  et  Je  payement 
au  Nom  de  Son  Altefle  Séréniflime  Monlieur  l'Electeur 
Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augulle. 

Le  tout  fous  la  Ratification  iBxprefle  de  là  Républi- 
que en  diète,  que  Nous  promettons  de  Coigner  parles  ' 
voyés  les  plus  fur  es  à  fa  prochaine  AITemblée  '^). 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  les  préfentes  de . 
Notre  Main,  et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau» 

Fait  à  Varfovie  ce  20.  Octobre  l'An.  1)65 ,  et  dit 
Notre  Règne  le  II> 


rme 


STANISLAS   AUGUSTE  Moi 

1 

(Scellé  du  Sceau  du  Cabinet). 

Hyacinthe  OoRODZKt. 

Grand  -  Notaire  ds  la  Couronne,  RfgtiiC. 
du  Cabinet  dé  5a  Majefté. 


•)  Cette  ratîfieation  a  eu  lieu  k  la  di^te  1763  par  laCon» 
ftitakion:  AlSsonraoya»  qui  fe  trouva  daâs  les  Conftitu* 
lions  de  Fol.  T.  TIL  p.  608* 
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32. 

1766  Règlement  renouvelle  de  Sa  Majefté  Sué- 

•.NoT.  ^qiÇq  conceniant  les  douanes  etc.  qui  doit 

être  ohfervé  au  fujet  des  biens  que  les  mi- 

niftres  étrangers  arrivant  ou  réfidant  en 

Suède  ammènent  avec  eux  ou  font  venir 

dans  la  fuite;  en  date  du  2  Nov.  1766. 

(Traduclion  privée.) 

A^a  Mtgefli  apprenant  de  tems  en  tems  dans  quel 
faux  Jens  on  interprète  le  règlement  donné  en  1671 
par  feu  Sa  Maie  fié  •  le  Roi  Charles  XL  de  glorieufe 
mémoire  »  au  fujet  des  douanes  pour  les  hiens  des  mU 
ni/lres  étrangers  y  Mlle  a  jugée  à  propos 9  afin  de  pre- 
venir  tout  défordre^  qui  rejulte  de  là  ^  de  renouveller 
et  de  déterminer  le  dit  règlement  par  le  préfent  ainfi 
quHl  fuit. 

1^  Sont  exemt  de  douanes  les  chofes^  que  les  mU 
y  mftres  étrangers^  de  quelque  mifjion   quHls   puiffent 

*  Stre^  foit   ordinaires   ou   extraordinaires  9    Amhajfa* 

deurst  Minijires  ^  plénipotentiaires  ou  envoyés  extram 
ordinaires  9  ré/idens  ou  de  caractères  inférieurs  uni' 
mènent  avec  eux  lors  de  leur  première  arivée  confir 
'fiant  en  tapijferies  déjà  ouvrées  ^  en  meubles  et  uflett' 
files  en  hordes  foit  pour  leur  fuite ,  ferviees  'voitures 
et  caroffes  avec  les  chevaux  et  autres  ehofes  déjà 
prêtes  appartenant  à  leur  équipage  »  lequel  doit  être 
exactement  vifité ,  et  que  tous  les  mini/Ires  ont  la 
liberté  défaire  entrer  foit  fur  le  champ  9  foit  dans 
Jix  mois  après  leur  arrivée ,  dans  lesquels  ne  feront 
pas  êômptés  les  mois  d^hiver^  f avoir  de  Décembre^ 
de  Janvier  f  de  Février  et  de  Mars  où  la  navigation 
efl  ordinairement  interrompue  dans  ces  pays  ci.,  Mais 
toutes  autres  ehofes  neuves  et  non  aprètéesp  qui  ne 
font  pas  comprifes  fous  les  articles  'fusdits  pour  la 
première  entrée^  devront  payer -les  douanes  et  péages 
lifuis  dans  ce  royaume. 

%)  Çuanâ 
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■ 

Dm  2.  November.  Kongl.  Majts  fdmyade  1766 
Réglemente i  angaende  fortullandet  och  mera^''^^' 
fom  kommer  i  akt  tagas  wid  dtt  gods^  font 
firemmandeMt  anlUndanâe  och  hâr  wijhnde 
Miniftrer    med  ftg    infora    eller 
infdrfkrifwa  Idta. 

'  (MoDEE  Utdrag  af  jmbl.  H.  D.  VIH.  p.  75.) 

dom  Kongl.  'Majt  tld  efter  annan  mâft  fôrnimnia ,  uti 
hwad  olikafôrftànd  det  af  hfigftralig  Hans  Majt.  Glor. 
wôrdigft  i  âminnelfe,  Konung  Carl  den  Xlte,  àr  1671 
ntfârdade  Réglemente,  angàende  Tullafgiften  f5r  utri- 
"kt»  Minidrara  goda  blifwit  tagit  :  ÂltfS  bar  Kongl.  Majt 
til  {drekoinniande  af  al  oreda  derati,  welat  famma  Règle* 
n'ente  harigenom  fàrnya  och  fefifiâlla,  pà  lïtt,'  fom  fôljer. 

i)  Konimer  ifrln  TulIaFgift  at  undantagas  hwad 
frammande  Miniftrar,  af  hwad  MifTion  de  wara  ma,  an- 
tinceh  Ordinaire  eller  Extraordinaire  Âmbaffadeurer,  Mi- 
niftrer» Plenipotentiairer  eller  Extraordinarie  Envoyéer^ 
Refidenter  eller  af  mindre  caracterer,  wid  deras  fôrQa. 
ankomft  med  fig  fora,  beftàende  uti  fttrdige  gjorde  ta- 
peter,  meubler  och  hnageràd,  klâder  antingen  for  dem 
qelfwa  ellçr  deraa  fuite,  fervicer,  wagnar  och  caroITer, 
med  hSfiar,  och  annat  redan  fbrfàrdigadt ,  hôrande  til 
eqnipaget  fom  noga  bôr  vifîteras,  och  hwilket  ah  frem- 
mande  Mîniftrar  âga  frihet,  fà  wâi  (Irax,  fom  nti  fex 
manadera  tid  Ifiran  deraa  ankomft,  at  inkomma  làta* 
wintermanaderne  oràknade,  nemligen  December,  Janua- 
riaa»  Februariua  och  Martius,  dà  fjôfarten  hSrûâdes  ge* 
menligen  afHannar;  Men  ait  annat  nytt  och  oforfardi- 

Eadt,  fom   ej  under  ofwannâmde  til  fôrfta  entrèen  âr 
egripety  kommer  at  bâra  den  hir  uti  riket  faftIUlia 
mil  med  wanliga  omgaldex. 


r 
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\^f%f%  2  )  Çuand  tes  minijlres  étrangers  arrivent  ils  né 

feront  point  arrêtés  à  la  douane^  mais  les  coffres  et 
paquets  f  qui  font  placés  fur  leur  voiture^  dans  la  quelle 
ils  voyagent  eux  mèmest feront  vijités  et  examinés  dans 
Vhotel  du  minifire  en  prejenee  a*un  officier  Jiipérteur 
du  bureau  de  Douane»  Mais  tout  le  rejle  importé 
dans  les  Jus  dits  6  mois  après  la  première^  arrivée  du 
minifire^  ùuàprès^  pendant  f on Jejour^  f oit  par  terre 
ou  par  mer^  doit  être  porté  au  Packhaus,  pour  y  htre 
ouvert  et  vifité  par  ceux ,  qui  en  font  chargés  avec 
promptitude  et  avec  la  politejfe  convenable^ 

3  )  A,fin  que  les  mini/Ires  étrangers  jouiffent  d^une 
expédition,  â' autant  plus  prompte  par  rapport  à  ce 
qu'ils  font  entrer  pendant  leur  féjour  »  comme  aujji 
pour  éviter  les  défagrements,  qui  ont  pu  arriver  jus* 
qu'ici  lors  qiCon  a  dbujé  de  leur  nom  en  l* annonçant 
a  la  douane  et  donné  par  là  Poccafion  à  des  recker» 
ehes;  Sa  Majeflé  le  Roi  a  fait  très-  gracieufement 
prendre  V arrangeaient ,  que  dans  la  fuite ,  quand  (es 
minijlres  étrangers  fourniront  au  collège  de  commerce 
du  Roi  et  de  la  couronne  fous  Vinfpection  du  quel 
ta  douane  reffortit  immédiatement^  des  il  [les  de  ce 
qiCils  défirent  f air  a  entrer  et  enfuite  les  connoifje* 
ments  des  vaijjeaux,  qui  les  contiennent  et  que  ces 
tonnoijfements  renferment  ces  biens  et  leur  quantité^ 
ce  qui  Jera  exaniiné  lors  de  V arrivée  ^  les  minijlres 
étrangers  jouiront  à  cet  égard  de  toute  Jorte  de 
prompte  ajjijlance  moyennant  le  payement  de  la 
douane  et  des  autres  péages* 
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%)  EnSrireminânde  Miniftrar  ankomma,  blifwa  de  1*756 
aldelea  icke  uti  tullen  uppehathie  utan  de  coffertar  och 
packor,  hwilke  flro  fâftade  pa  deras  egnà  wagnar,  bwa- 
ruti  de  (jelfwe  Ika,  blifwa  uti  Miniftrarnes  hu8»  ùti 
nagon  Oefwerbetjents  af  TuUAaten  nârwaro  »  vifiterade 
ocb  genomicidde;  nem  ait  det  ofriga,  fom  under  fore- 
nâmae  fex  manadera  tid  ifran  fôrna  ankomften,  eller 
eljeftt  under  Miniftrens  b&r  wiftande,  ankomnier,  an- 
tingen  iand  eller  fjowâcen»  b5r  uti  Packhufet  intagai» 
der  ôpnaa  och  genpnueay  naed  ail  fkyndramhe^  och 
tilborlîg  hëflighety  af  dem  fom  dertil  fôrordnade  âro« 

3)  Fâ  det  fremmande  Minîftrar  mage  njuta  défio 
fkyndemmare  expédition ,  med  hwad  de ,  under  deraa 
wiftande,  hUr  inforfkrifwa  lata,  jemwâl  nndwika  det 
obehag,  fom  bittila  kunnat  fke,  at  deras  namn,  wid 
anglfhingen  uti  Tullen»  blifwlt  miftbrukade»  och  deraf 
anledning  til  underfôkning  gifwits;  Sa  bar  Kongh  Majt 
i  nader  lâtit  foga  den  anftalt»  at  badenefter»  fedan  de 
fremmande  Miniftrame  til  Kongl,  Majietê  ocb  Rikfena 
Commerce  «Colleginn(i  9  nnder  bwilketa  infeende  tul* 
wâfendet  omedelbarligen  hërer,.  ingifwit  fôrtekiiingar 
pâ  bwad  de  aftunda  fa  bitf&rdt,  ocb  fedan  ConnoilTemen* 
ter  af  Skeppare,  fom  det  emottagit,  ocb  hwilka  con* 
noilTementer  dà  inneballa  fjelfwa  godfct  ocb  quantum 
af  det  ihfôrfkrefne»  hwilket  fedan  wid  ankom lien  ôf» 
werféa ,  dS  fremmande  de  Miniftrarne  derwid  njuta  ail. 
ffcynâefam  bandrëning,  emot  tullena  och  andra  um--  . 
gâlderâ  erlSggande. 


u  J 


^v 


310  Convention  entre  la  France 

33.        '  '      "  ' 

1765  Convention  conclue  entre  Sa  Majejîé  Très- 

*■''"'•  Chrétienne  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtem- 

herg^  pour  la  reftitution  réciproque  des  Defer' 

teurs  et  Criminels.     Datée  à  Strasbourg  le 

3  Dec.  ïibs ,  ratifiée  par  Sa  Majejîé  T.  C. 

à  Fontainebleau^  le  9  Dec.  1765. 

(D*fiprés    une   copie  manufcrite  mais  fùreJ) 

"  JL^ons  Lqtiîô  Félix  Gayot,  Commiflaire  Ordonnateur 
des  guerre»  employé  au  Département  fie  Strasbourg^ 
ayant  ordre  et  pouvoir  de  Sa  Majefté,  et  Noua  Jean  Louis 
Treitlinger,  Confeîller  de  Régence  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
Ihic  de  Vyirtemberg,  ihunî  du  pouvoir  de  Sadite  A.  S. 
pour  renonveiler  la  Convention  concernant  la  Reftitu- 
tion réciproque  deer  Déferteurs  et  Criminels,  cjui  a  voit 
été  lignée  à  Verfailles  le  26.  Mars  i7S9-  et  èft  expirée 
k  pareil -jour  de  Tannée  1764,  Tommes  Convenus  de 
ce  qui  fait: 

,        Art,    I, 

TousBrigans,  Malfaiteurs,  Voleurs,  Incendiaires* 
Meurtrier»,  Anaflins,  Vagabonds,  comme  aufli  tous 
Cavaliers,  FantalTains,  Dragons  et  Houilards,  ou  tous 
auters  prennant  Solde  de  Sa  Majefté  T.  ().,  ou  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Duc  de  Wirremberg,  qui  déferleront  des  fron- 
tières de  France  dans  la  Principauté  de  Montbélîard  ou 
de  la  Comté  de  Bourgogne  et  dans  la  Province  d'Alface, 
feront  arrêtés  tant  d'une  part  que  d'autre,  à  la  première 
réclamation,  qui  en  fera  faite,  et  conduits  fur  la  frontjère^ 
la  plus  à  portée,  pour  y  être  remis  de  bonne  foi  entre 
les  mains  de  qui  il  appartiendra  au  lieu  le  plus  proche 
et  qui  fera  requis. 

Art.    il 

.Sur  Favertiffement  donné  au  Gouverneur  ou  Com- 
mandant d'une  Place  de  la  détention  de  quelques  mal-^ 
faiteurs  ou  déferteurs,  lil  les  fera  chercher  au  plutôt,  et 
enverra  en,  même  tems  de  l'argent  pour  la  fubfiuance  des 

'^  '  Crimi- 


et  le  Duc  de  JVirtemberg.  s&t 

Crimlneli  ou  D^rertenri,  du  jour  de  II  détention  jusqu'à  T^^C 
celui  de  la  reuiife,  fur  le  pied  de  deux  Livres  de  pain 
par  jour  au  prix  courant  dans  le  lieu,  et  un  fol  par  jour 
pour  les  frais  de  Gëole;  de  plus  on  rembourfera  les 
frais  de  la  conduite,  fuivant  qu'il  en  fera  compté  de 
'  gré  à  gré»  s'il  y  a  plus  de  quatre  Lieues  de  l'endroit 
de  la  llétention  à  celui  de  la  remife. 

Art.    IIL 

Les  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leura 
chevaux,  armes,  habits,  équipages  et  autres  effets  au 
quel  cas  les  fourages,  que  les  chevaux  auront  confomméa 
depuis  le  jour  de  la 'détention  feront  rembonrfés  de 
gré  a  gré. 

Art.    IV. 

Il  fera  défendu  réciproquement  aux  Officiers  de  part 
et  d'autre,  de  pourfuivre  et  enlever  de  leur  propre  au- 
torité les  malfaiteurs  ou  déferteurs  hois  des  terres  de 
l'obéiiTance  de  leur  maître,  et  ils  feront  tenus  au  con-i 
traire  de  requérir  les  Officiers  ou  Chefs  des  lieux  de  la 
domination  étrangère  où  ils  en  trouveront,  de  les  faire 
arrêter,  pour  enfuite  être  remis  ainli  •  qu'il  eiï  dit 
ci-  delTas.  Mais  s*il arrivoit  que  des  Officiers  on  autres 
eulTent  ofé  enlever  de  leur  chef  les  criminels  ou  défer-* 
teurs  fur  le  territoire  de  la  domination  étrangère^  ila 
feront  punis  févèrement»  et  fuivant  Timportance  du  cas» 

Art.     V. 

Sa  Majefté  et  S.  A.  S.  fe  donneront  toute  affiftanee 
de  la  part  de  leurs  Officiers,  tant  militaires  que  de  juftice, 
pour  découvrir  de  bonne  foi  et  faire  arrêter  fans  retar- 
dement les-  malfaiteurs  ou  déferteurs,  dont  il  fera  donné 
avis  dans  les  vingt -quatre  heures,  ou  le  plutôt  que 
faire  fe  pourra,  au  Gouverneur  ou  Commandant  de  la 
place  de  Guerre  la  plus  prochaine  de  la  domination  d*oA 
ils  fe  feront  fauves,  ou  de  la  quelle  ils  auront  déferté. 

Art.    VL 

Pour  aflurer  d'autant  plus  l'effet  du  préfent  Traitét 
rigoureufes  défenfes  feront  faites  aux  habitans  des  pays 
défxonimés  et  refpectlfs ,  d'acheter  les  chevaux,  armes, 
habits  et  autres  effets  des  Criminels  ou  déferteurs,  de 
leur  donner  aucun  aûle»   de  les  receler  ou  faciliter 
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J*jfkt  ^eor  évafion  on  dëfeition,  fous  peinea  d'amendes  arbi- 

'        traires  ;  fans  néanmoins  que  Tune  ou  Tautre  partie  foit 

refponfable  de  révénement,  au' cas  que  l«a  criminels  ou 

défcrteurs  paffent  dans  les  paySf  lans  qu'on  le  fâche, 

ou  qu'on  ait  été  averti. 

Art.    VII. 

Pour  engager  les  habitans  et  fufets  de  part  et 
â*autre,  même  les  militaires  a  arrêter  les  criminels  ou 
défertenrs,  et  les  conduire  dans  la  place  la  plus 
prochaine  du  territoire,  où  ils  auront  été  arrêtés,  on 
eft  convenu  de  donner  pour  récompenfe  à  ceux»  qui  ar- 
rêteront un  Criminel  ou  déferteur  k  pied  »  quatre  écus 
(argent  d'Empire)  et  le  double  pour  un  Cavalier,  Dra- 
gon ou  HouIIard,  qui  aura  fon  Cheva),  en  forte  que  le 
particulier,  qui  aura  fait  prendre  le  criminel  ou  défer- 
teur, recevra  fur  le  champ  la  récompenfe  ci-deiFus 
énoncée  du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  place» 
ôà  le  criminel  ou  déferteur  aura  été  conduit,  la  quelle 
fomme  fera  rembourfée  par  l'Officier,  qui  ira  recevoir 
le  dit.  criminel  ou  déferteur. 

Art.    VIII. 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniquement  pour  em« 
pêcher  les  désordres  et  arrêter  le  cours  des  crimes  par 
la  punition  des  criminels,  ne  portera  aucun  préjudice 
ni  ne  pourra  tirer  à  conféquence  par  rapport  aux  droits 
et  prétentions»  que  peuvent  avoir  les  puilfances  con- 
tractantes; les  dits  droits  et  prétentions  devant  refter 
dana  le  même  état  que  ci  devant. 

Art.    IX. 

Le  préfent  Traité,  qui  ne  fortira  fdn  effet  que  du 
jour  qu'il  fera  dûement  ratifié  et  approuvé  tant  par  Sa 
Majeftë  T.C.  que  par  S.  A.  S.  Mgr,  le  Duc  de  Wirtem- 
berg,  durera  pendant  cinq  années  confécutives,  fauf  aux 
Souverains  contractans  de  le  renouveller  (1  bon  leur 
femble  après  ce  terme  écoulé,  et  l'échange  des  Rati- 
fications s'en  fera  dans  Tefpace  de  ûx  femaines* 

Art.    X. 

Pour  donner  plus  de  poids  au  préfent  Traité  et  en 
tlTurer  d'autant  mieux  l'exécution,  il  efl  convenu,  qu'il 
fera  lù^  publié,  affiché  et  enrégiftré  de  part  et  d'antre 

après 


et  le  Duc  de  Wirteniberg.  j  1 5 

après  Pjchange   dea  ratifications,    dans   les  coura   ^t  ff*^^r 
endroits  où  Ton  a  coutume  de  faire  de  pareilles  publi-  ^ 

cations  et  enrégiftremens. 

En  foi  de  quoi  nous  foniTignës  en  vertu  de  nos 
ordres  refpectifs»  avons  au  nom  de  Sa  Majefté  T.  C.  et 
de  S.  A.  S.  Mgr.  leOuc  de  Wirtemberg  (igné  le  priéfent 
traité  et  fcellé  du  Cachet  de  nos  armes.    Fait  double     • 
à  Strasbourg  le  3.  Dec.  1765. 

(L.  S.)        Gayot,  fils. 
(L.  S.)        Treitli^ger. 

Le  Roi  ayant  vu  et  lu  )e  Traité  cî-deflus  tranfcrit» 
paffé  entre  le  Sr.  Gayot  CommilTaîre  ordonnateur  des 
guerres ,  employé  à  Strasbourg  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majefté  et  le  Sr.  Treitlinger,  Confeiller  de  Régence 
de  M.  le  Duc  de  Wirtemberg,  .ayant  ordre  et  pouvoir 
de  ce  Prince,  pour  la  reftitution  réciproque  des  Défer- 
leurs  Criminels  et  Vagabonds,  qui  pafleront  des  frontiè* 
res  de  France  dans  la  Principauté  de  Montbélîard  et  ré> 
ciproqnement  de  la  Principauté  de  '  Montbéliard  dans 
PAlface  et  le  Comté  de  Bourgogne,  et  Sa  Majefté ayant' 
le  dît  Traité  pour  agréable,  elle  l'a  aprouvé,  ratifié  et 
confirmé,  aprouve,  ratifie  et  confirme,  promet  en  foi 
et  parole  de  Roi,  de  le  garder  et  faire  garder,  entre» 
tenir,  et  obferver  en  tous  fes  points  et  articles,  fans  7 
contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu^  eit 
aucune  manière  de  fa  part,  à  condition  qu*il  fera  pareil» 
lement  gardé,  entretenu  et  obfervé  de  la  part  du  Duc 
de  Wirtemberg.  £n  témoin  de  quoi  Sa  Majefté  a  figné  * 
la  préfente  de  fa  main,  y  a  fait  appofer  le  fcel  de  foii 
fecret,  et  l'a  fait  contrelîgner  par  moi  fon  Confeiller 
Secrétaire  d'£tat  et  de  fes  Commandemens  et  finanees. 
Fait  à  Fonuinebleau ,  le  9.  Dec.  1765. 

(L.  S.)  LOUIS 

et  plus  bas 
Signé:      Le  Duc  ds  Chozseu^. 
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SI  4  Trtâti  d'amitié  et  éPaUùmee 

34. 

1766  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre  le  Roi 
i.FéTf.  jç  /a  Grande-Bretagne  et  le  Roi  et  la  coul* 
rorme  de  Suède  conclu  à  €tockbqlm  le 

5.  Février  1766. 

(CujiLsiBBS  eollectionVolA,  p.  60.  et  de  là  dans 
fVBscK  C.  L  G.  TAU.  p.  5 15.) 


Jtu  Nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 


L, 


feura  Majefiéa  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l» 
Roi  de  Suède,  ^^ayant  rien  de  pins  à  coeur  que  de 
cimenter  et  d'affermir  de  plus  enp^ua  entr'eUes,  leurs 
B-oyaumea    et'fujets,    cette  ancienne  amitié    et  con* 
fiance  fincère*  qui  depuis  les  tems  les  plus  reculés  a 
toujours  fùbûfié  entre  leurs  Couronnes  et  leurs  Sujets» 
et  de  contribuer  en  tout  ce  qui  dépend  d'elles  à  des 
▼ues  aufli  falutaires  que  celles,  qui  ont  toujours  fait  la 
bafe  de  leurs  liaifons,  leurs  Majeûés  ont  jugé  à  pro» 
pos  de  nommer  et  d^autorifer  leurs  Commilïaires   re« 
ipectifs:  Savoir,  de  la  part  de  Sa  Majelté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,    Ton  £nvoyé   Extraordinaire  à   la 
Cour  de  Suède  M.   le  Chevalier  Jean  Goodricke ,  Ba« 
ironet  d'Angleterre  i  et  de  la  part  de  Sa  Maje(^é  le  Roi 
de  Suède,  Son  Excellence  M.  le  Comte  Charles  Guftave 
dé  Loewenhiçlm,    Sénateur   du  Roi  et  du  Royaume, 
Préfident  du  Confeil  Royal  de  la  Chancellerie,   Chan« 
celier  de  l'Uni verfite  de  Lund  ,  Chancelier,  Chevalier 
ec  Commandeur  des  Ordres  du  Roi  ;   Sen  Excellence 
1M.   le  Baron  Charles  de  Lagenberg ,   Sénateur  du  Roi 
et  du  p.oyaume ,  PréHdent  de  la  Commillion  Nomothe- 
tique ,  Chevalier  et  Commandeur  des  Ordres  du  Roi  ; 
Son  Excellence  M.  le  Baron  Frédéric  Friefendorff ,  Sé- 
nateur du  Roi  et  du  Royaume,  Confeitler  du  Confeil 
Royal  de  la  Chancellerie ,   Chevalier  et  Commandeur 
des  Ordres  du  Jloi;  Son  Excellence  M.  le  Comte  Adam 
de  Hom,    Sénateur  du  Roi  et  du  Royaume,  Grand^ 
Miaréchal  de  la  Cour,  Chevalier  et  Commandeur  des 
Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M.  Axel  de  Lager* 

bielcke^ 
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bielcke.  Sénateur  do  Roi  et  du  Royaume,  et  Corn-  1756 
mandeur  de  Tordre  de  l'Epée;  comme  aulli  M.  le  Ba* 
ron  Soachim  de  Dieben,  Secrétaire  d'Etat,  Chevalier 
de  Tordre  de  T£toile'  du  Nord  »  et  Secrétaire  des  ordres 
du  Roi,  et.  M.  Charles  de  Lagerflycht  Conreiller  du 
Confeil  Royal  de  la  Chancellerie  ;  leêquela,  aprèa  avoir 
réciproquement  coipmuniqué  et  échangé  leura  plein- 
pouvoirs,  Tont  convenus,  au  nom  et  de  la  part  de 
leurs  fusdites  Majeftés,  des  articles  fnivans  d_*an  traité 
d*alUanc&  et  d'amitié. 

Art.     L 

Les  deux  hauts  Alliés  6*eng^gent,  pour  eux,  leurs  Amitié 
héritier^  et  fuccelTeurs,  et  leurs  Sujets   rerpéctifs,   de^®^^/.*^ 
vouloir,  comme  de  bons  et  fidèles  amis  et  alliés,  fe 

J procurer  mutuellement  tout  le  bien,  avantage  et  con« 
ideration  po/Tible,  et  de  contribuer  de  Tnn  et' de  Tau* 
tre  côté  à  tout  ce  qui  pourra  fervir  à  reflerrer  de  plua 
en  plus  les  noeuds  d'une  amitié  fincèrc  et  permanente». 

Art.  "11. 

Les  fujets  des  deux  Pniffances  jouiront  récipro-^triit^-  . 
quement,  dans  les  royaumes,   ports,   rades,  rivières, ^^^^^^     ' 
etc.  de  Tune  et  de  l'autre,  de  tous  les  droits,  avan-  jeu. 
tagea  et  immunités,  dont  joniflent  ou  pourront  fouir 
ci -après  les  nations  les  plus  favorifées,  excepté  dans 
le^ca8  contenu  dans  le  }•  Article  du  traité  préiiminairo 
de  commerce  conclu  entre  les  couronnes  de  Suède  et 
de  France,  le  4f •  ^^^^^  *74i  *)*  concernant  1^  droits 
à  payer  dans  le  port  de  Wismar. 

Art.    III. 

Ce  traité  d'amitié  ne  tendra  à  ToiFenfe  de  qui  que  But  du 
ce  Toit,  et  encore  moins  à  celle  des  amis  et  alliés  des  *'*^^^* 
hauts  contractans,  mais  fervira  uniquement  k^'ortifier 
et  a  confolider  Tamitié  et  la  confiance  réciproque  entre 
les  deux  Rois,  de  même  que  la  tranquillité  et  le  bien 
être  de  leurs  Royaumes  et  fuje^  refpectifs. 

Art.    IV. 

Et  afin  que  cette  alliance  d^amîtîé  puilTe  ^ontrî- En w«*  ^ 
buer  dé  plus  en  plus  au  bien ,    à  Tavantage  et  à  la  futmt. 

fûrctë 

•)  Voyéi  WaKCK  cod,  iur.  gent.  recêntijf.  X^Vl.  K^V 
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81$       TraUé  de  Paix  entre  tes  Hollandois 

1766  ^^;^-  '• 

AiBitié.  H  7  anra,  dès  k-préfent,  entre  les  Contractant 

des  Parties  refpectivea  et  lesHabitans  de  pzxt  et  d'autre 
une  amitië  à  jamais  inaltérable. 

Art.    II. 

Honyi-  L'Empereur    de   Candy  et  fes    Grands -Officiera 

?^'pu  '''^^«onnoiffent  L.  H.  P.  les  Etats -Généraux  dcff  Prorin- 

.     /^pn-  ^^'^^'^'^î^^    ®^    ^*    Puillante    Compagnie    Hollandoife 

nue.    pour  Sourerains  légitimes  et  feuls  Maitres  de  tous  les 

Pays,  qui  ont  été  occupés  dans  cette  Ule  par  la  Com« 

pagnie  avant  le  commencement  de  la  Guerre,  qui  vient 

tte  finir;   c'eft  à    dire   du  Royaume  de  Jaffanapatnam 

avec    toutes   fes  dépendances  et    les   Provinces,    de 

Wannia;    de  l'Ile  Man^   avec    toutes   les  Provinces 

^' -    qui  lui  appartiennent,  jusqu'à  la  Frontière  de  Pulu- 

lang;  de  Kalpetty  avec  tous  fes  Diftricts  ;  de  la  Defla* 

Tonie  de  Colombo;  du  Diftrict  de  Gale;  des  Deflavo- 

nies  de  Mature,    Batikaloa  et  Trinconomale  avec  les 

Pays  anciennement  y  annexés.      £n  conféquence»  S. 

M.  Imp.  et  les  Grands  -  Officiers  de  la  Cour  renoncent 

au  Droit  et  aux  prétentions ,  que,,  cette  Cour  avoit  au* 

trefois  ou  croyoit  avoir  fur  lesdites  Contrées. 

A  9  T.    III. 

'  Biraget  Le  Roi  et  les  Grands  de  la  Cour  cèdent  aufli  à 

cèdes    lu  Compagnie  la  Souveraineté  et  le  plein  domaine  de 

p.  q.    tous  les  Rivages  de  l'Ile,  au  cas  que  celle-ci  n'en  ait 

déjà  pris  polTeOion  avant  la  fin  de  la  guerre:  Savoir 

4du  coté  Occidental ,  de  Kaimelle  jusqu'au  Territoire  do 

lapna  ;   du  c&té  Oriental  depuis  les  confins  de  Jaftana* 

Jiatnam  jusqu'à  la  Rivière  Waluwe;   lesquels  Rivages 
ont  cédés  de  manière  qu'ils  comprennent  un  mille  de 
Singale  en  avant  dans  le  Pays,  plus  ou  moins  fuivanî 

Iue  cela   fera  pratiquable  à  proportion  de  l'étendue 
es  Montagnes. et  des. Rivières. 

Art.    IV. 

^     z^iaitct  Pour  fixer  ultérieurement  les  limites  desdits  Pays 

,    ^'«s^-^dés,  on  nommera  de  part  et  d'autre  des  Commiffai-  ' 

res,  qui  commenceront  à  mefurer  depuis  le  haut  Ri* 

vage  du  Continent ,  fans  compter  dans  l'arpentage  les 

terres  féparée»  des  petites  Isles  de  Navikare  »   Karian- 

,  PolU4iraetc.    D'ailleurs  f  comme  la  Compagnie 

n'a 


\ 
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Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats -Gé- 17^ 

néraux  des  Provinces -Unies  ^et  la  Compagnie  ^^^"^^^ 

Hollandoife  des  Indes  Orientales  d'une  partj 

et  le  Roi  de  Candy^  en  Vlsle  de  Ceylan^  . 

d'autre  part.    Signé  le  14.  Féur. 

1766. 

(Merc.  hi/l.  et  pot.  1767.  T.I.  p.  107.  et  de  là  dane 

ff^BNCK  C.  I.  O.  T.  III.  p.  518.  et  fe  trouve  [IÇluit 

index  federum^   dan«    JV.    NederL   Jaarboeken  1765. 

p.  1241*  ^Maand  NederL  Merc.  1766.  P. IL  p.  175, 

Nouv,  Extraord.  1766.  N.  91.) 

l3oit  notoire  a  un  chacun,  que  lea  Etats •  Généraux 
dea  Provincea- Uniea,  et  riUuftre  et  PuiOante  Coin*» 
pagnie  Hollandoife  des  Indes- Orientales  d*une  part^ 
et  S.  M.  Imp.  le  SérënifTime,  et  Fuiflant  Prince  Kiertie  ' 

Irie  Raya  Singa»  Empereur  et  Roi  de  Candy»  ain(i  que 
les  Nobles  de  TEmpire  et  Grands- Officiers  de  Sa  dite 
Majefté  Impériale  a*autre  part»  font  convenus  de  ter* 
miner  la  Guerre  furvenue  entre  les  deux  Fuiflances» 
et  de  conclure  un  nouveau  Traité  de  Paix  et  d'amitié 
fur  la  foi  des  Articles  fuivans»  lesquels  à  la  fatisfaction 
réciproque ,  font  arrêtés  comme  inviolables  et  affermia 
par  les  Perfonnes  mutuellement  aiuorifées;  favoir,  da 
c6té  de  rillufire  et  Puiffante  Compagnie  »  au  nom  d# 
L.  H.  P.  les  Etats  •  Généraux  »  par  Mr.  le  Gouverneur 
et  Directeur  Iman  •  Guillaume  Falck  de  même  que  par 
Mrs.  les  membres  du  Confeil  de  Geylan«  et  du  coté 
de  S.  M.  Imp.  le  SérénilTime ,  Grand  et  Puiflant  Roi  de 
Candy,  par  Mrs.  les  ÂmbalTadeurs ,  qui  fe  font  rendus 
ici  à  cet  effet;  fa  voir  les  Nobles  de  l'Empire  et  Hauts» 
Officiers  Doembere-Ralebamy,  Grand -Deffave  deMa- 
tele;  Pilime-Talanwele-Ralehamy,  Grand -Deffave  de 
Saflergam  et  des  trois  Korles;  Angammone*Ralehami, 
Grand  -  Deflave  d*  Oedepalate  »  Micwattere^Ralehamy 
Grand -Secrétaire  du  Roi;  etMorgamme-Mobandiram 


■  i 


3jso      J'raUé  de  paix  entre  les  HoUandois 

1766  ^^  ^^  24ine  de  Pagode  par  livre;  de  Poivre  avec  cinq 
pour  ceut  de  farpoida  en  compenration  du  déchet  de 
cctu  épicerie»  lorsqu'eUe  eft  deJléchée;  deax  Soua  par 
livre  de  Cafte  avec  cinq  pour  cent  de  furpoida;  troia 
Kcuê  pour  on  Ammonam  de  bon  Arac  fec,  contenant 
26  mille  noix ,  lequel  fera  livré  à  la  Colfnpagnie  d^  U 
part  du  Roi,  et, 25  écua  par  quintal  de  Cire  puriÈée. 

Art.    XL 

TTçiic  Comme  la.  Compagnie  des  Indea  n'a  jamaia  fait 

ici  commerce  d'Yvoire,  et  que  par  conféquent  elle  en 
ignore  la  valeur  t  on  s'arrangera  dans  la  fuite  fur  cet 
objet. 

Art.    XII.  .   - 

Proau-  En   attendant*  8*il  arrive  que  la  Compagnie  ait 

delTt^  ^^f^^**  ^®  quelques  productions  dps  terres  du  Roi,  leB 
xw  du    prix  ei^  feront  fixés  fuivant  Péquité. 

Roi. 

ART.     XIIL. 

Com*  Les   Suj€;ts  de  part  et  d'autre  pourront  exercer 

mwce.  enfemble  toute  forte  de  Commerce  licite  auquel  eftet 
les  Caxidyens  pourront  fe  rendre  librëmeilt  et  fans  au- 
cun obftàcle  a  Colombo,  à  Gale,  et  à  tous* autres 
Comptoirs,  7.  acheter  et  vendre  des  Marchandifes  avec 
les  n^ftmes  prérogatives  et  franchifes,  dont  jouilTerit  les 
Employés  et  Sujets  de  la  Compagnie;  et  ceux-ci  pour- 
ront également  négocier  dans  les  Pays  du  Roi,  de  ma- 
•  nière  que  (Réformais  les  deux  Nations^  foyent  cenfées 
ne  former  qu'un  même  Peuple,  fans  que  Futi  air  plus, 
de  Droit  que  l'autre. 

Art.    XIV. 

Moyen  Maintenant  que    l'intérêt    réciproque   conlifte   à 

de  pré-   augmenter   les  productions  du  Psiys  et  à  prévenir  les 
JcTfniu- ^'^"^^®  •   le  Roi  et  la  Compagnie  s'y  engagent  avec 
de».     DromelTe  d'afliftance  mutuelle;  tellement  que  les 'Ef- 
fets, qui  auront  été  faifis  comme  prohibés  fur  le  ter- 
ritoire du  Roi,    quand  même  ils  appartiendroient  k 
Fun  des  Sujets  dé  la  Compagnie,   feront  fans  conni- 
vence   confisqués  au    feront    du  Tréfor  de  S.  M.  de 
même  que  les  Marchandifes   défendues,    qui    auront 
'';  été  faifies  fur' le  territoire  de  U  Compagnie,    feront 
confisquées  au  préfit^dte  la  dite  Compagnie,  quoiqu'un 
des  Sujets  ^  du  Roi  ^  f At  U  f  roprié taire* 

Art. 


€t  U  Roi  de  Candy.*  3a  i 

Art,    XV.  17^6 

Lorsque  le  Roi  pourroîl  avoilrbefoin  de  quelques  ^ 
EiFcte   étrangers ,  la  Compagnie ,  ep  cas  qu'elle  puîffe  miffiôn» 
les  obtenir,   les  procurera  à  S.  M-.   conformément  aux'^**  ]^^^  / 
modèles,  qui  lui  en  auront  été  remis.  Sô'm. 

Art.    XVI. 

■ 

De  même  le  Roi^  s 'oblige  de  fournir  à  la  Com-  Boit  at 
pagnie  à  Batticaloa  et**'Trinconomale  telle  quantité,  de  ^^^^' 
Bois  de  charpente  qui  lui  fera  nécejDaire.  p«aif 

Art.'   XVII. 

Tous  Frifonniers»  tant  Européens  que  Malayes  etDéTefw 
Cypayes,   tous  Déferteurs  et  Transfuges,    foît  Euro-^^*  " 
péens ,  foit  miliciens  Nationaux  ainfî  que  tous  Rebel-  ' 
les   défertés  du  Pays  de  la  Compagnie,  feront  incef- 
famment  rendus,   et  fon  Artillerie,   enlevée  à  Hang- 
vrelle  et  ailleurs,  promptement  téftituée. 

Art,    XVIII. . 

On  arrêtera  auQl  fur  le  champ  les  Transfuges  et  Trrâi^ 
les  Efclaves  échappes ,  pour  lesquels  les  Patrons  refpe*  ***** 
ctifs  payeront  loEcus  par  tête  à  ceux,  qui  s'en  feront 
faifia  et  les  auront  livrés  entre  leurs  mains. 

Art.    XIX. 

Au  cas  qu'aucun  dés  Sujets  de  la  Compagnie  Crimes, 
commit  quelque  excès  dans  les  tep-es  du  Roi,  ou  fe  - 
rendit  coupable  de  quelque  forfait  digne  de  punition 
corporelle,  il  fera  appprehendé  par  les  Gens  de  S.  M. 
et  livré  à  la  Compagnie,  qui  lui  infligera  le  genre  de 
fnpplice  convenable  et  donnera  fatisfaction  à  la  Partie 
offenfée.  La  Compagnie  en  agira  de  même,  au  cas 
que  quelque  Sujet  du  Roi  commette  quelque  excès  ou 
crime  dans  fon  territoire* 

Art.    XX. 
:  Sur  ce  principe  on  entretiendra  une  étroite  amitié  Pi;ot«- 
•entre  les  deux  Puiffances.     La  Compagnie  a'engage  à  ^j|S*»r 
protéger  le  Roi  dans  tout  le  Royaume  contre  toutes     c*. 
violences  'du  dehors  ;  S.  M.  et  les  Grands^  du  Royaume 
promettent  auIH  en  pareils  cas  d'aidei*  la  Compagnie* 
de  tout  leur  pouvoir,  foit  par  des  Armes  et  des  Trou- 
pes ,  ou  autrement,  en  continuant  ainli  jusqu'à  ce  que 
l'Ennemi  foit  entièrement  chaiïe  de  Tlsle.     • 

X  Art. 


'-  i 


gaa       Traité  de  Paix  entre  Us  Hollandois 

1766  ^^^-   ^^l\ 

i^eR.iie  L©  B-oi  et  les   Grands  -  Officiers  de   fa  Cour   ne 

férap  d.  pouTtont  entretenir  de  correfpondance  avec  aucnne 
^vec   .Nation  Européenne,    (inon   avec    les    Hollandois,    et 

d'autrvt  bienmoins  encore  conclure  de»  Traités.  Au  contraire» 
ils  s'obligent  de  livrer. à  la  Compagnie  tous  les  Euro- 
péens étrangers,  '  qui  pourroient  s'être  glilTés  dans  le 
Pays ,  et  de  ne  contracter  avec  lés  Princes  Indien»  tu* 
cune  liaifon  au  préjudice  de  rilinftre  Compagnie. 

,  ^  Art.    XXII. 

irriaC.  £n  revanche,  la  Compagnie  s'engage  à  ne  jamai» 
areci.  conclure  de  Traité  avec  aucune  PuilTance  contre  le 
a^Boi,  B.oi  de  Gandy  ou  au  désavantage  de  S.  M% 

;     Art.    XXIII. 

Ambaf-  Afin  de  maintenir  la  bonne  intelligence  mutuelle» 

làdtfurt.  on  enverra  de  part  et  d'autre  des  Amballadeura ,  qui 
propoferont  ce  qu'il  Fera  nécella ire  de  régler,  tant  par 
rapport  au  Sel  et  Carmaat  que  relativement  à*  la  Ca* 
nelie.  Ces  Ambaffadeurs  refpectifs  recevront  égale* 
'.xn^nt  les  honi^eurs  que  fe  doivent  réciproquement  de 
bons  Amis  et  Alliés;  et  le  Cérémouial  entr'eux  fera 
parfaitement  conforme^. 

Art.    XXIV. 

Cât  a«  Ces  Articles  ie  Paix  Teront  religieuFement  obrer* 

^"a!*"  vés  et  accomplis;  mais  s'il  arrivoit,  contre  toute  efpé- 

tioat.  rance  et  attente,  que  Tune  des  Parties  Contractante^ 

entreprit  quelque  cbofe  de  contraire  à  ces  Aipulations, 

ou  s*ecartàt  de  ce  qui  fe  trouve  Ilipulé  dans  le  Traité, 

la  Paix  et  Tamitié  n'en  fubfifteront  pas  moins;  itiais  la 

'  Partie  ofFenfée  en  portera  Tes  plaintes  et  en  demarfdera 

fatisfaction ,    qu'elle   obtiendra  dans  le  terme   de  fis 

femaines» 

Art.     XXV. 

Xtflni«  Néanmoins ,  û  dans  quelque  cas  les  ûx  femainei^ 

après  déclaration  faite  de  roiFenfe ,  venoient  k  a'écou- 
1er 9  fans  que  l'on  eût  donné,  ou  que  même  on  eût 
refnfé  fatisfaction  »  alors  la  Partie  en  défaut  fera  ré- 
putée pour  avoir  enfreint  le  Traité,  et  la  Partie  lérée 
'aura  droit  d'en  tirer  raifon  p^r  la  voie  des  armes. 
Fait  à  Colombo  le  14.  Février  1766» 

Certificat 


et  URoi  de  Candy.  39o 

Certificat  anneocé  au  Traité  et  conçu  en      I766 

langue    Singaloife. 

t  ■ 

Nous»  fouITIgnés  AmbalTadeure  du  Roi  de  Candj» 
'déclarons  par  la  Préfenie,  que,  par  ordre  et  conforr  / 
œçment  à  rinteution  de  notre  Roi,  nous  avonç  con* 
du  le  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  ci-delTus  avec  Mrs'. 
Godofroi* Léonard  de  Code,  Principal  Marchand,  et 
Grand- DelTave  de  Colombo,  et  Jean -Gérard  van  An- 
getbeek,  Principal  Marchand,  et  Secrétaire,  à  ce  au- 
torirës  par  fchi  Excellence  Mr.  le  Gouverneur  Iman  i  * 
Guillaume  Falck,  et  promettons  que  ce  Traité  fera 
approuvé  et  fignè  par  Sa  Majellé  et  les  Grande  de  la 
Cour»  et  muni  du  Sceau  du  Royaume. 

A  Colombo  le  14.  Février ,  1766. 

En    langue   Hollandoije. 

*  * 

Ainli  contracté  et  convenu  entre  nous  fouIEgn^e 
CommiiTaires  de  la  part  de  Son  Excellence  Mr.  le 
Gouverneur  et  Directeur  Iman  Guillaume  Falck,  et  de 
Mrs.^es  membres  du  Confeil  Intime  deCeyian  et  Mrs» 
lee  refpectables  AmbalTadeurs  du  Roi  de  Candy  etc. 

Au  Château  de  Colombo  le  14.  Avril  1766. 

Au-deflbua  du  Traité,  muni  des  Seings  de  14  Am- 
balTadeurs Candyens  ,  eft  ligné  : 

G.  L.  DE  CosTE  et  J.  G.  van  Angclbeek» 

Jean 'Rex^tous» 

Prémidr  Secrétaire  du  Commitié  Sâêrèt* 


I 

■  »        ■ 
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,^t^    '.  Traàlé  de  tnûUs 

56. 

tféS  Convention  générale  et  définitive  étécbanges 
*"*"•  entre  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Priiice  de 
Naj[aU'Saarbruck<,  fignée  à  Bouquenom 

le  15.  Févr.   ijés. 

» 

{TVkvck  C.  I.  g.  tau.  p.  52Ç,  diaprés   Finipruiii 

préfenté  à  la  diète.  Une  traduction  allemande  Te  tronv« 

dans:  Neue/le  Staaisacta  urUer  dgr  HegUrung 

JofephsiL  T.n.  p.  127* 


L 
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• 


ouïs»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et  dd 
Navarre»  à  tout  ceux»  qui  ces  préfentes  Lettres  ver^- 
ront»  falut.'  Comme  Notre  Ame  le  Sr.  Mathîs»  No- 
tre Confeiller  et  Commiflaire  pour  le  règlement  des 
limites»  anroit»  en  vertu  du  pleinpouvoir »  que  Nous 
lui  en  avons  donné»  ûgné  avec  le  Sr.  Stoutx»  Con* 
feiller  de  la  Cour  et  de  k  Régence  de  Notre  très -cher 
et  bien-amé  Coufin»  }e  Prince  de  NaiTau  -  Saarbruck» 
et  fon  CommilTaire  pour  le  règlement  des  limites  de 
fes  £uts»  une  Convention  générale  et  définitive 
d'échanges»  qui  lève  et  termine  toutes  les  difficultés» 
qui  fnbfiftoient  depuis  long-  tems»  et  qui  fe  renouveU 
loient  journellement»  par  rapport  aux  enclaves  re- 
Tpectîves  et  terres  indivifes»  entre  la  Lorraine  et  par'- 
tie  du  Territoire  de  Metz  »  d'une  part»  et  les  Comtés 
deSaarbruck;  d'Ottvveiler  et  les  deux  tiers  du  Comté 
de  Sadrwerden  et  de  la  Vouerîe  de  Herbizheim»  Ter- 
res d*  Empire»  d'autre  part,  au  grand  préjudice  det 
intérêts  communs  de  la  France»  de  r£mpire  et  de  la 
Maifon  de  NalTau»  de  ^  laquelle  Convention  la  teneur 
i^enfuit* 

Le  Roi  Très  «^  Chrétien  et  le  Prince  de  NalTau-Saar- 
bruck»  conQdérant avec  peine  les  différends»  qui  fub* 
liftent  depuis  û  long  <>  tems  »  entre  leurs  Vaffaux  et 
jTujets»  et  les  troubles»   qui   ne  ceffent  d'en  rèrulter» 

Sar  rapport  aux  enclaves  refpectlves  et  aux  terres  in- 
ivifesi  entre  la  Lorraine  et  partie  de  TEvAchè  de  Mets» 

d*ttn» 


en^re  la  France  et  Najfaii^  Saarjbruelu     5^5 

d^aiiè  pirt  «  et  les  Comtés  de  Saarbnick ,  d' Ottweiler  \jfy^ 
et  les  deu^  tiers  du  Comté  de  Saarwecden  et  de  Ii^         * 
Vonerie   de  Hed)izheimy    Terres  d* Empire,  apparte- 
nantes  au  Prince  de  NalTau  -  Si^rbruck ,  d'antre  partie 
ont  jugé ,  que ,  poux  faire  celTer  des  différends  fi  p/é' 
jndtciables  a  la  tranquilitë  et  anx  intérêts  de  Sa  MajelMr 
Très -Chrétienne  «à  ceux  de  l'Empire  ni>ème  et  de  lai 
Maifon  de  NalTay,  et  7  fubftituer  les  avantages  de  la 
bonne  intelligence  et.  dû  bon  voiftnage,   il  n'y  avoit 
pas  de  meilleur  parti  à  prendrç ,  que  de  fe  conformer 
aux  principes,  établis  par  le  Traité  de  Vienne  de  1738 
entre  la  France  et  l'Empereur  et  l'Empire  a)  »  dans  lei 
Articles  fécond  féparé  de  la  Convention  du  n.  Avril i), 
et  troifième  de    la  Convention  du  28.  Août  1736^)9        '    « 
concernant  les  enclaves  et  terres  mêlées  de  laLorraiin#p  '''^ 

avec  celles  des  Priixcea  de  V£mpire%     Pour  parvenir    , 
à  un  but  fi  falutaire»  leHolTrès-Chtétien  et  le  Princo 
de  NalTau-Saarbruck  ont  nommé,  favoir:.  Sa  Majé&é^ 
Très- Chrétienne,  le  Sr.  Jofeph  Mathis,.  fonConfeilM* 
et  Ton  Commillaire  pour  le  règlement  des. limites;  et 
le  Prince  de  Naflau»,  le  Sr.  Chjirles  Laurent  Stontz^ 
ConfeiUer  de  fa  Cour  et  de,  fa  Régence  et  fon  Ctxatk'f 
miifaire   pour  le  règlement   des  limites   de  fes  Etats  ^         / 
lesquels,  après^  s'être  communique  leurs  pleinspouvoira 
refpectifs,  et  avoir  amplement  discuté  ]&  matière»  font 
convenus  des  Atticles.  faivaps»  fous  la  Ratification  di^ 
Roi  Très  -  Chrétien  et  du  Prince  de  NalTau  -  Saarbmek^ 
ainfi.  que.  fous  les  àufpices  et  la,  confirmation,  de  l-Eiiis 
pereur  et  àet  l'Empire^ 

Art..!*, 

r  ■  *    f^\ 

Il  a  été  convenu,  de  prendre  pour  bafô  et  fotir.Trarités 
dément  de  la  préfente  Convention ,  en,  tant,  qu'il  n'j{  ^é^f*^ 
fera  pas  exprelTément  dérogé,  les.  Traités  de  Paix  de: 
\VeftphaIie  et  de  llyswick,  conclus  entre  le  Roi  et 
TEmpire,  et  eu  particulier,  les.  Articles,  desdijts  Trau>, 
tési,  qui  concernent  les  intérêts  de  la  M^ifon.  de  Naf- 
fau,.  comme  auIH  les  Conventions  particulières ,,  t^nt 
anciennes  que  nouvelles,  faites  entre  la  .France  et  la 
Lorraine  d'une  part,,  et  laMaîfon  deNalIau  de  l'autret 


X  j 


favoir 


a)  WawcK  T,  T.  p.  88* 
Ir)  Ibid.  p.  16. 
"i^  Ibid.  p.  51. 
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iSït   161Ï  d)  et 
.1  Aatisbonne  ,    par 

1766  Convention  "  '??'''«"  J«  Naffau  « 

'  .0  2. Décembre  làoçf); 

^^^       entre   le   I  ^icluciVerraillesen  1741 

j^  ff^.  i*  JoiUet  1742  ainfî  que  la 

ISujjuU  .  pour  le   règlement  des  li- 

^  Uutting  et  Kalhaufen,  Lor* 
:i^  »  Naïïau. 

/r  ..*  Jtf  Saarvver'den. 

preic  # 

f"  Art.    II. 

ie  N«ffau  renonce   à  la  RéviGon ,    ré- 
.<(  de  fa  Maifon,   par  la  Transaction  de 
^«^ùquence,  S.  M.  et  fcs  SuccelTeurfi  con- 
louir ,  en  toute  propriété  et  à  perpétuité, 
■  .^.oiâin^té  et  de  toute  lupériorité  fur  les  Vil- 
l,(iiH|uenom  et  de  V^eux  Saarwerden,  et    leurs 
\    '^.Miices  et  dépendances;    ainii   qu'elles  ont  été 
^«^  à  la  Maifon  de  Lorraine,  par  Ja  fentence  du 
"^u?t  1629  en  conféquence  de  quoi  il  eft  convenu, 
^  liiiire  Transaction    de    1669    enfemble   le   Recès 
V^x^iUion  de  L'anné'e    1676  foient  exécutés.     S.  M. 
j|^  tiWi  coté,  par. réciprocité,  renonce  à  fes  prétentions 
mr 'les,  parts  et  portions,    que    ledit  Prince  pt)fréde 
jiB0  le  Comté  de  Saarwerden ,  conformément  aux  par* 
mges    faits  entre  lui   et  la  branche  de   NalTau-Weil- 
bourg,  en  Tannée   1745  pour  eu  jouir,   par  lui  et  fes 
SuccelTeurs,  à  perpétuité,   en  toute  fnpérîorité,    fous 
]a   dépendance  de  l'Empire,  .   Le  Roi  et  le  Prince  de 
Naflan  renoncent  également  aux  fruits,  prétendus  de 
part  et  d'autre,  -et  réfervés  par  la  Traneaction  de  1669 
pour  raifon  de  non  :  jouîiTance,    pendant   les   occupa- 
tions   alternatives    dans    le  Comté    de  Saarwerden    et 
Vouerie  do  Herbizheîm;    et   S.  M.   par  une   conlidéra- 
tlon  particulière  pour  ledit  Prince,  renonce  purement 
et  Ihnplemcnt    à   la  recherche    de   la  cenfe  appellée: 
Tl^iehersweilerhoff ^    et  à  fon  équivalent,    fans   que  la 
Maifon  de  NalIau  puilTe,  à  l'avenir,  être  inquiétée  en 
aucune  fa^on  fur  cet  objet. 

Art. 

tf)  LuNi'o  Speo.  Sec.  Th.  I.  p.  637. 
e)  Ibid.  p.  695. 
/)  LcMo  P.  Spee.  Cont.U.  T.III.  p.  334. 
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Art.    111.  1766 

A  l'égard  deaéehange»,  Ton  eft  convenu  réeîpro- KaiTatï 
quemem  4es  arrangemens  fui  vans:    1)  Le  Prince  de^^^t^^ 
Maflaacède  à  S..  M.  et  à  fee  Succefleura,  pour  palier 
foua  la  Souveraineté  de  la  France,,  le  village.  d*£ng» 
weller  «  dépendant  du  Comté  de  Saarwerden ,  en  toua 
droita  de  haute,  moyenne  et  balTe  JuQice,  et  en  toute 
propriété,  avec  toua  lea  fujets,  terres,  près,  jardina^ 
bois,  pàquis,  étanga,   dixmea,    cens,    rentes  et  reve- 
nus, fans  en  rien  réferver  ni  excepter,  de  tout  ce  qui 
appartient  audit  Prince  dans  ledit  village,  ainfi  que 
tout  ce  qu'il  poiféde  fur  le  Ban  de  Munfter,  village  de 
la  Baronie  de  Feneftrange.      2}  Le  Prince  de  NalTau    ' 
cède  à  S.  M.  la   jurisdiction  et  tous  autres  droits  et 
rei>tes  à  lui  appartenans,   fur  la  moitié  du  Roderban» 
prèi  dudit  Munfter,  pour  palTer  également  foua  la.  Sou»  ' 
veraînetè  de  la  France,    à  laquelle  appartient  Tautrè  > 

moitié;  dans  cette  celTion  font  compris  la  propriété 
de  la  cenfe,  les  bàtimens,  terres,  près,  jardina,  boia 
et  autres  héritages  en  dépendans,  de  même  qtie  la. 
moitié  de  la  grolTe  et  menue  dixme  et  de  Pétang ,  et 
généralement  tout  ce  qui  lui  appartient  dana  ce  Bam 
$  )  Les  deux  étangs  fur  le  Ban  de  Wieberaweiler ,  coii« 
tenant  quarante  trois  arpens  un  quart,,  et  trente  qoa* 
tre  verges,  niefure  de  Lorraine.  4)  Lea  diatmea,  lea 
cinquante  arpens  de  terre  et  les  quators^e  arpens  troia 
quarta  de  près,  auill  mefure  de  Lorraine,  apparte* 
nana  au  Prince,  fur  les  Bana  de  Hniting  et  Kalhau* 
fen,  Lorraine.  $)  Lea  deux  vingt -unièmes  dans  la 
Se>gneurie,  dite  Geroldseck ,  avec  les  cens,  rentes^ 
droits  et  revenus  en  dcpendans^  dans  les  villages  de 
Metting ,  Stcnzel  et  PoIldorIF,  de  la  Baronie  de  Fene» 
firange ,  le  tout  indivis  avec  le  Roi,  qui  en*  a  lea 
autres  dix   neuf  vin^t- unièmes;   enfemble-le  Canton  ,' 

de  NalTau,  aborné,  dans  ledit  \^llage  de  toftdorff,  le 
Prince  renonçant  à  tous  les  droits  qu'il  prétendoit  et 
poiïédoit  dans  ces  troist  villages.  6)  Le  droit  de  Chef 
d'Hôtel,  ou  JBefthauptrechtf  à  Rodt.  et  à  Trois.- Ham* 
baçh/  Lorraine,  recopnu  ci -devant  par  les  CommiJ^ 
(aires  de  Lorraine,  appartenir,  à  la.Maifon  deNalTau». 

Art.    IV. 

En  échange,  le  Roi  cède  a  perpétuité,  au  Prince    L* 
de  NalTau  et  a   fcs  SuccelTeurs,  en  toute  rupériorîté  f/^"^ 
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V*f A^ temtoriale »  haate,  moyenne  et  balTe  juftlce».  pour 
palTer  et  refter  fous  la  dépendlaiice  de  TEmpire: 
])  Les  fujets,  biens,  terres  «  près»  cens»  rentes,  dix- 
mes,  droits,  et  généralement  tout  ce  qui  appartient 
à  S.  M.  dans  le  village  de.Wolfskirch.  2)  Le  village 
de  Buft,  dans  la  Baronie  de  Penellfange,  aved  tous 
.  les  Tu  jets,  cens,  rentes,  revenus,  terres,  près,  bois, 
domaines,  dixmes,  et  tout  ce  qui  y  appartient  a  Sa 
Majéfté.  3)  L'étang  appelle  :  Hausweyer  ^  contenant 
trente  huit  arpens,  mefure  de  Lorraine,  enclavé  dans 
la  foret  du  Prince,  nommée:  Mîederswald.  4)  Les 
trois  quarts  du' bois,  nommé:  GîelTert,  dont  le  total 
eft  enclavé  dans  ladite  forêt  de  Mieders,  fans  équi- 
valent, et  l'autre  quart,  contre  un  équivalent.  5)  Un 
arpent  trois  quarts  de  près,  et  quinze  arpens  de  terres 

^  Jabourables,   dans  le  Ban  d'Obling,  proche  Kirberg, 

NalFaUt'  de  même  que  quinze  arpens  et  un  quart  de 
près,  fur  le  Ban  de  Weyer,  NalTau.     6)  Quinze  arpens 
un  quart  de  près,  fur  le  Bian  de  Butten,  NalFan,  et 
un  quart  de  terres  arables ,  avec  les  parts  et  portions 
des  dixmes,  et  tous  autres  droits,  qui  y  appartiennent 
an  Roi,    ainii  que  le  droit  de  Chef  d'Hôtel,   nommé 
vulgàii^ment  :   Befihauptrecht  ^    dans  ledit  village  de 
Butten,  lequel  droit  fera  compenfation  avec  le  même, 
appartenant  audit  Prince  à  Rodt   et  Hambach,  men- 
tionné dana  l'Article  précédent.      7)  Deux  arpens  un 
quart  de  près,  fur  le  Ban  de  Diedendorff,  NaUau.     8) 
Les  douze  arpens  de  prairie,  Gtués  à  la  rive  droite  du 
ruilfeau  d'AUenbach,  en  côntellatipn ,   et  podédés  par 
le  Domaine  du  Haraa,    depuis    1723  à  charge  par  le 
Prince  de  NalTau,  de  remplacer  cette  quantité  de  douze 
arpeiiB  de  prairie,  à  portée  du  même  Domaine;  et  le- 
dit ruilleau  fervîra,  par  la  fniite,  dé  limite  de  Souve- 
raineté entre  le  Ban  de  Honnkirch,   Lorraine,  et  celui 
de  Hinûng,  NaUau. 

A  R  T.      V. 

^    • 

Item»  Lw  cinquante   deux  fujets»    dont   la    maifon   de 

NaflTan  a  été  privée  en  17x7  et  1725  à  WoIfFskirch, 
Poftdorff  et  Metiing,  feront  remplacés  ou  reftîtués,  de 
la  part  de  S.  M.  fans  aucun  équivalent,  audit  Prince, 
dans  ledit  village  de  Wolffskirch ,  cédé  par  l'Article 
.  précédent. 

'  '  Art. 


entre  la  France  et  Najpm  '  Saarbruck.     gkg 

Art.    VI.  '     1^65 

Le  Roi  confent,  que  le  Prince  de  NalTau  continue  lum. 
i  jouir  de  la  ceflion,  faite  à  fon  profit,  de«  deux 
baux  emphithéotiques ,  Tun  du  22.  Décembre  1701  de 
la  partie  fupérieurc  de  Tétang  de  Neuweyer,  fituée  fur 
le  territoire  de  Feneftrange,  laquelle  contient  cent  qua-» 
rante  un  arpens  et  demi,  mefure  de  Lorraine,  donc  le  . 
terme  expirera  à  la  fin  dé  l'année  1800;  Tautre  du 
5.  Décembre  170$  des  d^ux  tiers  du  grand,  et  petit 
étang  de  Grevenweyer,  ces  deux  tiers  contenant  trente 
huit  fauchées  et  demie,  dont  le  terme;  fixé  par  le 
même  bail,  doit  expirer  à  la  fin  40  Tannée  1804. 

Art.    Vil. 

Lé  Prince  de  Nallau  renonce,  pour  lui  et  fes  Sac-  P^ir* 
celTeurs,    à  la  répétition   des  droits  de  péage  et  de  ^J^^^^*^ 
haut -conduit  prétendus  par  la  Maifon  de  Naiïau,  dans  ^ 

les  Villes  de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarvverden,  en 
▼ertu  de  la  Transaction  de  1669,  et  du  Kecès  d'exécu- 
tion de  1670  et  dont  ladite  Maifon  n'a  pas  joui  depuis 
ce  tenis -la  ;  et  S.  M.  pour  lever  toute  difficulté f  et 
faire  fcelTer  toute  conteUation  à  l'avenir,  fur  cet  objet» 
et  conformément  à  la  décifion  du  Duc  de  Lorraine» 
Leopold,  du  8.  Octobre  1721  ainfi  qu'au  projet  d'ac- 
commodement, propofé  par  le  Commiffaire  de  Lorraine» 
le  17.  Février  173 1,  fupprime,  pour  toujours,  les  péa* 
ges  dits:  der  Zoll^  a  Bouquenom  et  Vieux  Saarvverden» 
érigés  en  1739  et  ne  fouSrira  plus,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilTe  être,  que  ledit  droit  y  foït  rétabli 
ni  aucun  autre;  il  eft  convenu  néanmoins,  que  la 
rupprellion  desdits  péages,  dits:  der  Zoll^  n'aura  lieu, 
qu'après  l'expiration  du  bail  actuel  de  la  ferma  du 
Haras»  -près  Saralbe»  fixée  au  dernier  Décembre  1768. 

Art.    VIIL 

Les  babltans  de  Bouquenom  et  Vieuit  Saarwer-  Exem- 
den ,  jouiront  de  toute  exemtion  de  péage  et  haut-  "****•• 
conduit,  par  terre  et  par  eau,  dans  les  Bureaux  des 
lieu)f,  que  le  Prince  de  NalIau  poffède  dans'le  Comté 
de  Saarvverden  et  la  Vouerie  de  Herbizheim»  pour  les 
bleds,  grains,  foins,  avoines,  regains,  beftiaux,  bois, 
vins  et  toutes  antres  rhofes  quelconques,  qu*ils  tire- 
ront et  achèteront  dans  l'étendue  dudit  Comté»  ainû 
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I^^ââ  ^^^  pour  les  noèmes  denrées  et  marchandire««  venant 
'         de  Bouquenoni  et  Vieux  Saarv  verdcn,  et  qu'ils  trans. 
porteront  d'un  Vien  à  l'autre,    ou   âux  foires    dans  le 
Comté,   pour  leur  coniroérce.     Mais  quant  aux'  effeta 
et  uiarchandifcs, étrangères,    qu'ils  feront  entrer  dans 
,    le  Comté,  ou  qu*ils  en  feront  fortîr,   ils  ne  pa}^en>ht 
pas  de  plus  foits  droits,  aux  Bureaux  de  NalTan,   que 
ceux  qije  payent. les  propres  fujets  du  Prince,   confor- 
mément au  Tarif  de  1743  qui  fera  rétaCli  à  cet  eftet, 
'tel  qu'il  étoit  avant  le  partage  du  Comté,  de  l'année 
1745  duquel  Tarif  on  joint  un  exemplaire  à  la  préfente 
Convention* 

ART.       IX. 

c  loin-  Le  commerce  entre  les  fujets  du  Roî ,   et  notam- 

B  acres,  ment  entre  ceux  de  Bonquenom  et  de  Vieux  Saarv ver- 
den,  et  ceux  du  Prince,  dans  ledit  Comté  et  la  Vouerie 
de  Herbizheim,  fera  libre  de  part  et  d'autre;  et  S.  M. 
et  le  Prince  de  Nalfau,  ordonneront  à  leurs  Ofiicièrs 
refpectifs  Tiir  les  lieux,  dy  tenir  la  main,  fana  fouifrir 
que  lesdits  fujets  foient  troublés  en  aucune  façon,  et 
-que  Ton  admette  aucune  préférence  de  Pun  à  Pautre. 


/       .^ 


Art.    X. 

Comme  dans  le  Comté  de  Saarwerden  lè  droit 
particulier,"  appelle  vulgairement:  M^eggeld,îe  per^if 
an  profit  des  Communautés,  pour  l'entretien  du  pavé» 
ce  même  droit,  qui  a  été  levé,  de  tout  tems,  à  Bon- 
quenom tet  Vieux  Saarwerden,  jusques  en  1759  qu^il 
a    été   fuppTÎmé   lorsque   celui   dit:    der  Zoll^z   été 
établi,    fera  de  nouveau  levé , et  perçu,  au  profit  des- 
dites  Villes  de  Bouquenom  et  Vieux  Saarwerden,  par 
leurs  prépofés,  fur  Tancien  pied»  fans  qu'il  puiife  être 
'augmenté  par  la  fuiLe;  et  tous  les  pailans,  indiftînete- 
ment,  foit  fujets  du  Comté  ou  autres,   feront  obligés ' 
de    le    payer;    ceux,    de    Bouquenom    et    de     Vieux 
Saarwerden,  continueront  auili  à  l'acquitler  à  £nuing» 
de  même  que  dans  tou^  les   autres  lieux  du  Comté» 
où  il  t&  en  ufage,  et  fur  l'ancien  pied,  argent  fie  luQX* 
raine,   conformément  aux  Tarifs  refpectifs   ci- joints, 
fans  qu'il /puiife  être  augmenté  par  la  fuite.     Le  ré« 
tabliffement  de  ce  droit  de  fFeggeld  pour  la  Ville  de 
Bouquenom ,   lui  tiendra    lieu   de   celui    dé    nouvelle 
Gabelle  fur  les  vins,  obtenu  par  Arrêt  du  Confcil  du 

Roi 
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Roi<âe  Pologne,  à  Lunevîlle  le  16.  Janvier  1758^  pour  T*56 
octroy  de  deniers  patrimoniaux,  et  fuivant  le  contenu 
dudit  Arrêt;  en.  conféquence,  ie  nouveau  droit  de  Ga> 
belle  fera  fupprimé  pour  toujourf,  comme  abroiuœent 
contraire  au  commerce  des  fujeta  refpectifa. 

Art.    XI. 

Il  fera  libre  aux  habitant  des  Villes  de  Bouque*  Vente 
fiom  et.  de  Vieux  Saarvverden,  aînfi  qu'à  ceux  du^*^^**** 
Comté  de  Saarvverden,  d'acheter  et  de  vendre  tels 
biens»  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans  l'un  ou  l'autre 
territpire;  fans  qu'on  puilTe,  en  aucune  façon,  y  por- 
ter  le  moindre  empêchement  ni  exiger  le  dixième  dû 
prix,  fauf  les  droits  de  vente  accomumés»  pour  let* 

J[uela  les  fufets  dos  territoires  refpectifs,  feront  traités 
gaiement  et  fans  aucune  diliinction. 

Art.    XII. 

L*exéciition  de   la    Convention   provifîonelle   de  Bfibt« 
1741  n*iétant  pas  praticable,   quant  an  chemin  de  corn- ,^,^|*"J^\ 
mnnication,  qui  y  e(t  prppofë,  la  Transaction  de  15819M0Û 
fera  fuivie  et  exécutée  fuivant  fa  forme  et  teneur.     En 
conféquence,    tous  les  effets  et  denrées,  appartenana 
au  Prince  de  Nailau,  et  qu'il  voudra  faire  palier    du 
Comté;  de  Saarwerden    à  celui   de  Saarhruck,   et  de 
celui-ci  à  l'autre,  ainQ  qtte  ceux, -qu'il  tirera  des  £tata 
du  Hoi  et  autre  territoire  étranger,  palTeront,  exemta 
de  tous  droits,  dans  les  Bureaux  de  Lorraine,  comme 
cela  s*eft  pratiqué  jusqu'à  préfent,  et  réciproquement        • 
les  effets,  appartenans  à  S.  M.  vivres,  fourages,  muni- 
nitions  et  autres,  portés  d'un  Magazin  à  l'autre,  et  de . 
Quelqu'  endroit  qu'ils  viennent,  palTeront,  de  la  même 
laçori,    exemts    de    tous   droits,    dans   le   Comté   de  ■ 
Saarwerden  et  autres  territoires  du  Prince,  le  tout  fur 
des  palTeports  ou  certificats  en  bonne  forme,   qui- fe- 
ront donnés,  de  part  et  d'autre,  psr  les  Officiers  des 
lieux  du  chargement;  ^ien  .entendu v  que  fous  la  dé* 
nomination  d'effets  appartenans  au  Hoi,  on  ne  {Pourra 
pas  comjpréndre  les  vivres,  fourages  et  autres  denrées, 
qcTe  des  Entrepreneurs  particuliers  des  Troupes  de  S.-M). 
JÉeront  paffer  par  le  territoire  du  Prince  de  NaUau. 

Comme  les  Officiers  de  Judîcature  et  autres,  au  K^cm-- 
fervice  de  la  Maifon  de  Lorraine,  lès  perfonnes  nobles  p^a^e, 
et  privilégiées,  ainli  que  les.  Ëccléfiaftiquas  et  Maifona 

Reli- 
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^f%(\  Religienfes,  domiciliés  à  Bonqnenom  etVieaxSattTTer^ 
'  den,  de  même  qne  ceux,  qai  demenrent  dins  le  Comté» 
^H  .fervice  et  fous  la  domination  de  la  Maifon  de 
I^aflau,  ont  toujours  joui,  depuis  ladite  Transaction  de 
]ç8i  dans  les  territoires  refpectifs*  de  la  même  exensr 
lion  de  péage,  dans  les  Bureaux  de  part  et  d'antre, 
pour  les  effets  et  denrées  deftinés  à  la  confommation 
de  lenrs  ménages,  et  non  pour  en  faire  commerce,  ils 
continueront  d*en  jouir;  mais  pour  obvier  aux  abnSt 
qui  pourroient  réfulter  de  la  multiplicité  des  perfon« 
nés,  qui  fe  prétendroient  exemtes,  il  a  été  convenu 
de  dénommer  celles,  qui  jouiront,  comme  par  le  palTé, 
de  cette  exemtion  de  péage.  Â  TeAtet  de  quoi,  les  Corn* 
miffaires  refpcctifs  ont  drelTé  Tétat  desdites  perfooneSt 
dans  une  déclaration  féparée»  ûgnée  d'eux  et  annexée 
à  la  préfente  Convention. 

Art.    XIIL 

X»or-  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos,  de  permettre  la' libre 

^à^  exportation  des  grains,  il  a  été  convenu,  que  le  Prince 
gTAini.  de  NalTau ,  et  Tes  fujets  du  Comté  de  Saarwerdèn  et 
de  la  Vouerie  de  Herbizheim,  jouiront  de  cette  même 
liberté,  en  plein  et  aufli  long-tems,  que  les  propres 
fujets  de  S.  M.  en  jouiront,  et  qu'ils  pourront  en  con- 
féquence»  faire  transporter  leurs  ^ains,  dans  le  Comté 
de  Saarbrucli  ou  en  pays  étranger*,  fans  aucun  em* 
pêchement,  en  obfervant,  de  ne  les  faire  paff«r  que 
par  le  Bureau  de  Saralbe,  allant  a  Saarbruck,  et  par 
*  celui  de  Metting,  on  autre,  qui  fera  indiqué,  à  la  r^ 
quifition  du  Prifice,  allant  eu  Âlface,  et  a  charge  par 
les  fujets  du  Comté  de  Saarvver4en  et  de  la  Vouerie 
de  Herbizheim,  de  payer,  dans  lesdits  Bureaux»  Jea 
droits  de  péage  ordirraires,  fous  les  peines,  portées 
par  les  Ordannances,  Arrêts  et  Réglemens  du  Royaume» 
Le  Prince  payera  les  mêmes  droits ,  pour  fes  propres 
^rain^,  quMl  fera  Cortir  du  Royauiâe»  par  la  route 
l'Alface;  mais  pour  ceux,  qu'il  fera  transporter  du 
Comté  et  de  la  Vouerie,  a  Saarbruck,  on  n'exigera 
point  le  droit  de  péage,  aux  Bureaux  de  Lorraine,  en 
conforinité  de  PArticle  douze  ci  -  deffus.  Il  a  été  con- 
venu en  outre,  que  dans  le  cas,  où  la  libre  exporta- 
tion des  grains  feroit  défendue  dans  les  £tats  de  S.  M. 
le  Prince  de  Nailau  et  fes  fujets  pourront  en  tout  tems 
exporter  »  du  Comté  de  Saarv verden  et  de  la  Vouerie 

de 
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âe  Herbtaheitn ,  rèxcédent  dé  leur  conrommition  an-  Vyfsf\  , 
naelle*  lequel  a  été  évalué  k  douze  mille  Simxnera  de     ^ 
froment»  et  à  dix  huit  mille  Simraera  d*orgje  et  avoine* 

3ii*il  leur  fera  libre,  de  faire  transporter  dans  le  Comté 
e  Saarbruck,   en   obfervant  lea  formalitéa   ci-delTua 
préfcritea.  v 

Art.    XIV. 

'     '     ' 
Là  Convention   provifionelle,   conclue  entre  lea  conrm.' 

Commîffairea  refpeçtifa,  le  31.  Août  1759  concernant  *1^^^ 
les  trente  quatre  arpens  et  un  quart  de  bois ,  entre 
Weckersv\reiler,  village  de  Lorraine,  et  Sieweilcr,  vil- 
lage de  Naffau,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur»  ^ 
et  la  ligne  féparative  des  Souverainetés  réciproques* 
fera  abornée  en  conféquence,  lors  des  abornemens 
ci  -  après  ftipulés.   ' 

Art.    XV. 

La  Commun^iute  du  Vieux  -  Saarwcrden  fera  rein-  P4q«î»  ^ 
Xegiée  dans  le  pàquis  de  nuit,  dont  elle  jouilloit  autre-  **  ^^^ 
(pis  dans  le  Canton,  appelle  :  Nachtvveide  de  Saarvver-: 
den,  décrit  dans  Penquête  du  4.  Avril  1720  faite  en- 
Fnite  du  décret  de  la  Maifon'de  Nalfau  du  i€.  Mars 
précédeot.  A  l'effet  de  quoi,  cette  pâture  fera  défri- 
chée et  retnife  en  état,  à  la  réferve  des  bois  devieil- 
lea  écorces»  dont  le  Prince  de  Nallau  difpofera,  com- 
me il  le  jugera  a  propos.  La  même  Communauté 
continuera  pareillemem ,    à  jonir  à   perpétuité  de  la 

eàffe  pâture  dans  la  forêt  de  Miederswald,  moyennant 
redevance  annuelle  et  uûtée  de  dix  refeaux  d'avoi«- 
ne  qu'elle  baye. 

,     Art.    XVL 

Pour  ce  qui  concerne  les  pâtures  répétées  par  la  Pâture;». 
Communauté  de  Bouquenom,  fur  difierehs  Bans  du  , 
Comté  de  Saarvverden,  la  discufllon  en  fera  remife  aux 
conférences^  à  tenir  >  pour  l'arrangement  de  la  parfte 
dudit  Comté,  appartenante  au  Prince  de  Naffau- Weil* 
bourg,  attendu  que  ces  objets  font  communs  entra 
ledit  Prince  et  le  Prince  de  Neflau-iSaarbruck. 


Comtis  de  Saarbruek   et  d^Ottvveiler. 


1.  S*ar- 


Art.    XVIL  bruckct 

Les  prétentions  du  Prince  de  NalTan  et  de  fa  Mai-  ^^u^^' 
ton»  fui  les  viUases  de  VITooftwi^iler  et  Nîederfalbach, 'vvu^: 
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•  1*756  ^^  ^^  cenfe  de  Kirrdioff^  enclavés  dans:  les  Co]aktê9  de 
'  ^  Saarbruck  et  d'Oitvveiler ,  ayant  été  examinées  et  dis- 
cutées ,  le  Roi  9  par  une  confidération  particulière  pour 
ledit  Prince«  lui  cède,  fans  équivalent,  en- tau  te  pro- 
priété, Tous  la  dépendance  de  TEmpire»  lesdits  villa*- 
ges  et  cenfe,  -avec  tous  les  droits,  qui  y  appartiennent 
ou  peuvent  y  appartenir  a  Sa  Maj[cQé  ,  en  fupériorité 
territoriale,  jurisdiction,  rentes,  revenus  et' dixmes, 
dont  S.  M.  a  joui y^  ou  dû  jouir  jusqu'à  préfont;  £lle 
.  renotice  également,  en  faveur  dudit  Prince,  à  la  Sou» 
veraineté  et  aux  droits  prétendus  par  led  Dui^s  de  Lor- 
raine, fur  les  cer^fes,  nommées  :  Hochltadt  et  Weiier, 
et  fur  la  forêt  de  SteilersvVald  et  autres  dépendances 
desdits  endroits  et  forêt,  tels,  qu'ils  font  actuellement, 
et  tels ,  que  la  Maifon  de  Nallau  les  a  poiTédés  jusqu'à 
préfent,  en  forte  que  lesdites  cenfes  et  forêt  dénom- 
mées ci  •  deflus,  feront  à  l'avenir  partie,  tant  du  Comté 
de  Saarbruck,  que  de  celui  d'Ottvveîler ,  fous  le  ref- 
fort  de  r£mpîre ,  fans  aucune  autre  dépendance  ;  bien 
entendu ,  qu'il  fera  libre  aux  habitans  desdits  lieux, 
dé  vendre  leurs  biens  ^t  de  fe  retirer  dans  les  terrés 
*  de  la  Domination  de  S.  M.  dans  l'efpace'  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  Ratification  dç  la  préfénte  Con- 
vention ,  fans  qu'il  puiHe  en  être ''exigé  aucuoe  forte 
de  llroit ,  quelque  nom  qu'il  puiffe  avoir» 

Art.     XVllI. 

^  Mairie    '     Le  Roî  cède  à  perpétuité ,  au  Prince  de  NalTau  et 
CxétoLge  *  ^®*  Succeffeurs,  à  charge  d'équivalent,  la  Mairie' de 
Créhange-Puttlange,  enclavée  d^ns  le  Comté  de  Saar- 
'bruck,    pour  faire,  à  l'avenir,  partie  du  territoire  de 
l'Empire,  avec   touts  droits   de  fupériorité  territoriale 
et  jurisdiction,  ainli  que  tous  les  autres  droits,  rentes 
bt  revenus ,  qui  peuvent  y.  appartenir  à  S.  M.   et  qui 
feront   détaillés   dans  dévaluation  des  échanges  réci** 
proques,   immédiatement  après   la  Ratification  de  la 
préfente  Convention.     Ladite  Mairie,    compoCée  des 
villages  fui  vans;  favoir:     x  )  du  village  ■  de  Puttlaoge* 
s)  du  hameau  de  Louifendal  y  attenant ,  nommé,  au- 
trefois Rockenhaufen.     3)  du   village    d^  Oberfalbach. 
4)  d'une  partie  du  village  de  Reisweiler ,  dont  l'autre 
partie  ed  poUédée  par  le  Baron  de  Hagen ,  fous  là  dé- 
pendance de  l'Empire.     5)  d*une  partie  du-. village  de 
Faifcbeid  »  dont  Taatri^  pâttie  appartient  au  Prince  4e' 
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NalTau,  fous  la  même  rTépenthnce.  Les  Comtes  de  J7i^5 
Créhange,  Seigneurs  hauts  jufiiciers  de  ladite  Mairie 
et  de$  villages  ci-dellus  déuor.iinés,  ayant  '  pollédé 
jusqu'à  préfent,  fous  la  Souverairjcté-  du  Koî ,  les 
droits  et  rentes,  qui  font  annexés  à  leur  dite  qualitti  de 
hauts  jufticiers,  le  Comte  actuel  et  Tes  Sacceirf?urs, 
continueront    à  en  jouir   après  réchange,    en  faifanc 

four  Tavenir  Jes  reprlfcs  féodales  de  celte  Mairie,  dû 
rince  de  Naffau  et  de  fes  Succeffeurs,  dont  ils  feront  ' 
VaiTaux;  et  les  appels  de  ladite  haute  juftice,   fe  por-;  \ 

teront   directement  au    Confeil   de    Régence. de  Saar-  ^^ 

brucky  etde-lày  aux  Tribunaux  fupremes  de  TËmpiie. 

Art.    XIX. 

I 

^  t 

Le  Roi  cède  en  outre,  à  charge  d'équivalent,  au-  \vHctp 
dit  Prince  et  à  fes  SuccelTeurs,  |K)ur  en  jouir  fous  la^'*^*^* 
d^pefidance  de  TEmpire,   le   village  de  Wiefsbach ,  et 
le   hameau  de  Houmes^    qui    ne    font  qu'une    même 
Communauté,  ainli  que  le  hameau  de  Kuizhoff,  iiiiié  ' 

dans  le  Baillage  de  Schambourg,  entre  les  Comtûs  de 
Saarbruck  et  d'Ottvveiler,  avec  tous  les  droits  de  pro- 
priété, jurisdiction ,  rentes  et  revenus,  qui  y  appar- 
tiennent, ou  doivent  y  appartenir  à  S.  M.  de  même 
que  les  redevances,  qui  pourfoient  lui  revenir  dans 
quelques  endroits  des  dits  Comtés. 

Art.    XX.  *  ^ 

Le  village  d'Ouchtelfangen ,  et  le  hameau  de  Kal-  o«cii- 
fcn,  qui  ne  font  qu'un  même  Ban,  étant  communs  j^^^^*^*  ^ 
entre  le  Roi  et  le  Prince  de  Naffa,u,  pour  la  Souvetai- 
neté  d'une  part,  et  la  fupériorité  territoriale  de  l'autre, 
et  les  fujets  desdits  lieux,  étant  partagéii;  entre  Je  Roi 
et  les  Barons  de  Boufeck,  fes  Vaifaux,  d'une  part,  et 
ledit  Prince  de  l'autre,  fur  lesquels  fujets  <:hacun  fait 
.  txextet  lajurisdictipn  civile  féparémcnt,  et  la  crimi- 
nelle en  commun,  S.  M.  cède  au  Prince  et  à  fes  Suc- 
ceffeurs,  à  charge  d'équivalent,  fes  droits  de  propriété» 
jurisdiction,  rentes  et  revenus,  et  généralement  tout 
ce  qui  lui  appartient  dans  desdits  village  et  hameau^ 
pour  palfer  fous  la  dépendance  de  r£nipire ,  et  fous 
la  (aperiorité  territoriale  de  Nalfau.    Dans  les  évalua-  ' 

tions,  quî  feront  faites  après  la  Ratification  de  la  pré- 
fente  Convention,  il  ne  fera  pas  tenu  compte  au  Roif     . 
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I7<â6  ^^  ^^  ^^^^  du  Prince  de  I^aflau,  des  nouveaux  fujetê 
^        établis  fur  la  partie  de  la  Lorraine,  depuis  i75t>.  S.  M. 
cède  audit  Prince  tous  Tes  droits  de  féodalité»   de  fu- 
périorité  territoriale  et  autres,  qui  lui    appartiennent 
et  peuvent  lui  appartenir ,   fur  la  partie,* que  les  Ba- 
rons de  fioufeck ,  fes  VaHaux,  ont  dansxe  Ban,  fous 
la  Souveraineté,  pour  faire  partie  déformais  du  terri* 
toire   de  TEmpire  et  du  Comté  de  Sabrbnick;  et  les* 
dits  Barons  deBoufeck  et  leurs  SucceUeurs,  tiendront 
^*        à  TaVenir^  en  fief,  cette  partie  àe,  haute  jullice»  qui 
leur   appartient,    *et   en   feront    leurs   reprifea  dudit 
Friilce  et  de  fes  SucceiTeurs ,  ainfi  et  de  même ,  qu-ils 
^  les  ont   faites  jusqu'ici  du  Roi  del^ologne,   et  précé* 

deàament,  des  pues  de  Lorraiue.  Les  appels  des  Sen- 
tences de  leurs  juges  (e  relèveront  directement  au 
Confeil  de  Régence  à  Saarbruck,  et  de -là  aux  Trî« 
bunapx  de  TËmpire.  Lesdits  Barons  de  Boufeck  et 
■  leurs  SucceUeurs,  conferveront ,  après  le  préfent 
échange ,  tons  les  droits  honorifiques  et  utiiçs ,  ren- 
tes ,  revenus ,  émoluments ,  •  et  tous  autres ,  qui  leur 
appartiennent  ou  doivent  leur  appartenir  dans  tesdits 
,  lieux,  par  leurs  titres  et  poUeillons.     Quant  an  ^ttart 

de  la  dixme  en  conteftation,   entre  le  même   Prince 
et  lesdits  Barons  de  Boufeck  ,   au  cas   qu'elle  ne  foit 
pas  vuidée  à  Tamiable,    d*ici  à  la  Ratification  de  la 
préfeiite  Convention ,  la  connoilFance ,  '  qu*en  aivoient 
pris  ci  -  devant  les  Tribunaux  de  Lorraine,    jusqu'à 
Tannée  i7$o«  que  cette  affaire  a  été  portée  aux  confé- 
r        rences  tenues  à  Mçtz,  fera  renvoyée  aux  Tribunaux 
de  r£mpire,    dont   ces   lieux  feront  partie.     'L'églifc 
dudit  Oùchtelfangen  reliera   commune   entre  les  Pa- 
roiiliens  catholiques  et  les  luthériens,   conformément 
au  Traité  pailé  en  1621  entre  le  Duc  Henry  de  Lorraine 
et  le   Comte  Louis  de  NalTau,  la  liberté   étant  néan- 
'moins   réfervée    aux  Décimateurs   desdits  lieux  9    djS 
bâtir  et  d'entretenir  dans  un  emplacement  commodie, 
une  petite  églife  et  un  cimetière  fufiifant,   pour  les 
Luthériens,   qui    dèslors  n'auront  plus    d'ufage    dans 
r  r&gHfe  principale;    et  pour  faciliter  d'avantage  Texé- 

cntion  de  cette  option,  le  Prince  confent,  lorsque 
la  conteAation  fur  le  quart  de  la  dixme,  qu'il  répète, 
frra  vuidée,  et  qu'il  y  fera  réintégré,  de  faire  con^ 
ftruire  et  d'entretenir  à  fes  fraix,  lesdits  petite  églife 
et  cimetière  pour  les  Luthériens»  à   condition  qu'il 

^         ne 
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1 

ne   contribnera^  pour    rien,    à  l'avenir,    au  bâtiment  jn^ 
et  à  rentre  tien  de  i'eglire  principale.  ' 

A  A  T.     XXL 

Le  Dnc  Henry  de  Lorraine,'  avant  cédé  aux  Ba«  ^n>iet 
rona  de  Soetern»  par  contrat  du  4.  Mars  162  r.' à  titre '^^ 'de '^* 
d'engagement*  avec  la  faculté  de  rachat  perpétuel,  les  schan» 
droita  et  rentes  de  Ton  Domain^ ,  dans  le  Baillage  de   ^^'^ 
Schambourg,  détaillés  dans  ledit  contrat,  à  la  referve 
néanmoins   des  importions  extraordinaires   et  autres, 
[pécialement  exprimées  dans  le  mètne  contrat,  et  les« 
dits  droits «t  rentes  actuellement  poUédés  par  le  Comte 
d'Oetting  -  Dagftoul.  SucceUeur  desdit?  Barons,  s'éten* 
dant  fur  les  endroits  dudit  BailTage   de   Schambourg, 
cédés  par  la  préfente  Convention  au  Prince  de  NafTau» 
S.  M.  promet  et  s'engage,   de  faire  le   rachat  desdits    ^   ' 
droits  et  rentes,  et  de  rembourfer  et  indempifer  ledû 
Comte  d'Oetting;  en  forte  que  lesdits  droits  et  rentes, 
dont  ledit  Comte  d'Oetting  et  fes   prédécefleurs  pnt 
joui,  fous  la  Domination  du  Duché  de  Lorraine,  dans 
les  endroits  cédés,  puilTent  palTer,  en  toute  propriété» 
avec  lesdits  endroits,  fous  la  Domination  du  Prince 
de  Naffau ,  et  fous  la  dépendance  de  l'Empire.  ^ 

Art.    XXM. 

En  échange,  le  Prince  de  Naflau  cède  au  Roi ,  la  ^^Jj^'î 
fnpériorité  territoriale,  la  jurisdiction ,  fes  droits  de  ^«iTea. 
fondation,  honorifiques  et  utiles,  et  tous  ceux,  qui 
lui  appartiennent  ou  doivent  lui  appartenir,  fous  quel- 
que titre  et  dénomination  que  ce  puilTe  être,  fur 
l'Abbaye  de  Wadgallen,  de  l'Ordre  de  Prémontré,  ainlî 
que  fur  les  villages,  cenfes  et  dépendances  de^cette 
Abbaye,  fitués  à  la  rive  gauche  de  la  Saare,  du  côté 
de  la  ville  de  Saarlouis,  pour  palier  fous  la  Souve- 
raineté de  S.  M.;  Cavoir,  les  villages  de  Hoftenbach, 
Schaffhaufen  et  Ver  bel,  la  cenfe  de  Spourck,  et  tous 
^es  droits  de  fupériorité  fur  la  moitié  ne  ladite  Rivière 
de  la  Saare,  qui  coule  le  long  du  territoire  de  la  xahxi^ 
Abbaye  et  des  villages  ci  •  delTus  dénommés  et  cédés, 
et  qui  les  borne  naturellement  à  fa  rive  gauche,  de 
forte  que  le  milieu  de  fon  cours  y  fera  déformais  la 
féparation  de  la  France  et  d&  PEmpîre.  Le  Roi  aura 
également  la  Souveraineté  et  tous  les  droits  du  Prince 
de  NalFaUf  fur  les  quinze  cent  arpens  de  bois^   fitués 
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1*766  ^^^^  ^^  fùrêt  3e  Warnet  ,^  par  luî   cédés  Pan  ly'jç  en 
toute  propriété  à  cette  Abbaye,  pour  lui  tenir  lieu  d'é- 
quivalent, de  toug  les  droiis  d'affouage,  pâturage,  ma- 
ronage   et    autres,  /qu'elle  avoit   dans    ladite  forêt  de 
I^aflau.     Comme  la  préfente  celïîon,  qui  eft  conforme 
iux  principe»,  établis  par  l'Article  trois  delà  Conven- 
tion lignée  à  Vienn'e  le  28.  Août   1756  n'a  été  faitét  de 
la  part  du  Prince  de  NalTau,  qu'aux  conditions,  que 
ladite  Abb^iye  continuera  à  jouir,  fous  la  Domination 
de  S.  M.  des  dîfférens  droits,  privilèges",   exemptions 
et  imniiuniiés ,    qui  lui  font  acquis ,  tant  en  vertu  de 
fa  fondation  et  des  Conventions  et  Transactions,  faites 
en  dUïérens  tems,  par  la  ^laifon  de  NalTau,  avec  la- 
dite Abbaye,  et  notammeiit  de  celles  de  1729  et  1759 
qu'en  vertu  des  feniences  et  Arrêts  de  la  Chambre  Im- 
périale de  Wetzlar,  allégués  dans  la  même  Convention 
de  1729  dont  copies  authentiques  ont  été  produites  par 
le  Sr    Stoutz,  CommilTaire  de   Naflau,  le  Roi  confir- 
e  à  ladite  Abbaye  tous  les  droits,  privilèges,  franchi- 
es, immunités,  libertés  et  jnriediction  ;  qui  lui  com- 
pétent, en  vertu  desdits  Arrêts  de  la  Chambre  Impé- 
riale de  Wetzlar,  Conventions   et  Transactions,  cités 
dans  le  préfent  Article,  pour  en  jouir,  fous  fa  Domi- 
' nation,  comme  elle  en  a  joui  fpus  celle  de  l'Empire. 
Quant   aux   autres  villages,    cenfes,  terres,  rentes  et 
autres  biens,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puilTe 
être,  que  ladite  Abbaye  poffède  dans  le  refte  du  Comté 
de  Saarbruck,  lesquels  ne  font  point  compris  dans  la 

{)réfente  cefllon,  ils  relieront,  comme  par  le  pafle,*  fbns 
a  dépendance  de  l'Empire  et  fous  la  fupériorité  terri- 
toriale et  jurisdiction  de  la  Maifoiï  dé  NalTau,  en  con- 
formité desdits  Arrêts,  Conventions  ^t  Transactions, 
rappelles  plus  haut.  La  connoilTance  des  difficultés» 
qui  poarroient  naître  par  la  fuite  entre  la  même  Mai- 
fon  et  ladite  Abbaye,  au  fujet  desdits  lieux  non  cédés, 
appartiendra,  comme  par  le  paUé,  aux  feuls  Tribun- 
'   aiix  *3e  l'Empire* 

Art.    XXin. 

Villages    '      Lc  Prince  de   Naflau   cède   à  S.  M.  pour  palTer 

P*y y^g.  fous  fa  Souveraineté,  les  villages,  hameaux  et  cenfes 

Uvu    fuivans,   ûtués  à  la   rive  gauche  de  la  Saare,-et  à  la 

proximité  et  bienféance  de  la  Ville  de  Saarlouis  ;  favoir  : 

^2e  village  d'Uberherren,  le  hameau  de  Friedericbdwei- 

1er, 
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1er  »  la  cenCe  d'Indelbron ,  dont  la  propriété  appartient  J^T^Ô 
à  la  Communauté  de  Friederichsweiler  »  la  cenCe  de 
Linfel,  le  village  de  Wilhelmsborn,  celui  de  Diefen»  « 
et  là  partie  appartenante  au  Prince  dans  le  village  de 
THàpîtal  «^  avec  •  leurs  territoire^  et  dépendances ,  en 
quoi  qu*ils  puiiTem  confider,  ainli  que  les  droits  do 
fupériorité  territoriale,  jurisdiction,  rentes  feigneuria-  . 
les,  terres  et  boi&  de  Domaine,  qui  appartiennent  au* 
dit  Prince,  ou  doivent  lui  appartenir,  à  l'exception 
de  la  cenfe  de  Linfcl,  dont  il  ne  cède  que  la  fupério* 
rite  territoriale ,  la  juriadiction  et  le  droit  de  lever  lea 
in;ipoQtions  extraordinaires,  pour  palTer  également  fous 
la  Souveraineté  du  Roi,  la  propriété  et  le  Domaine 
utile  appartenant  à  TAbbaye  de  Fraulautern.  Comme 
ces  villages  et  cenfes  ne  peuvent  être  cédés,  fans  y 
comprendre  également  les  parties  de  la  grande'  forêt  .  ** 
de  NalTan,  appellée  :  PVarnetvvald^  lesquelles  fe  trou« 
vent  intermédiaires  entre  lesdits  villages  et  cenfes,  lea 
réparent  et  les  entourent,  le  Prince  cède  également 
an  Roi,  pour  palier  fous  ta  Souveraineté,  et  en  toute 
prppriété,  toutes  les  parties  de  la  forêt  de  fVarnetvvalâ^ 
qui  féparent  et  qui  entourent  lesdits  villages,  cenfes 
et  leurs- Bans,  à  Teifet  de  quoi,  il  fera  tiré  une  ligne 
féparative  de  limites ,  aufll  droite  et  régulière  qu'il  fe  ' 
pourra  t  lorsque  les  CommiUaires  refpectifs  procède- 
ront  à  l'a  féparation  et  à  Tabornement  des  deux  Sou- 
verainetés, après  la  Ratification  de  la  préfente  Conven- 
tion. Quant  au  droit  de  pâturage,  dont  les  habitana 
et  Commurfautés  des  lieux  cédés  et  dénommés  au  pré-  ^ 
fent  Article ,  jouiifent ,  conjointement  avec  .  plutieurs 
autres  Communautés  du  Comté  dé  Saarbruck,  et  même 
quelques  Communautés  de  Lorraine,-  telles  que  l'Hd* 
pital  et  Creutzwald,  ou  Lacroix ,  Merlenbach  et  Ros.  * 
bruck,  dans  la  fusdite  grande  forêt  de  Naffau,  appel- 
lée: IVarnetvvalà  ^  moyennant  quelques  redevances» 
qu'elles  payent  an  Receveur  de  Saarbruck»  il  à  été 
jugé  néceffaire,  potir  prévenir  par  la  fuite  tons  troubles, 
disputes  et  reprifes  fur  territoire  étranger,  de  féparer 
ces  droits  de  pâture,  félon  les  limites  des  deux  Sou- 
verainetés. £n  conféqùence,  il  a  ^té  convenu,  que 
les  anciens  et  nouveainc  Tu  jets  du  Roi,  n'exerceront 
plus  leur  droit  de  pâturage,  après  la  confommatibn 
de  là  préfehte  Convention,  au  delà  des  nouvelles  li- 
mites de  la-  Souveraineté  dé  S.  M.   et  le  Prince  de 
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17661^^^^^  Te  chargé  âe  fon  c6te,  â*oblig)et  leê  Fujetd  âeê 
villages,  qui  reftent  fous  fa  Domination  »  et  de  ceti3C| 
(qui  y  rentreront  par  les  échanges,  à  n*exercet  aucun 
droit  de  pâturage  au  delà  de  fon  territoirCé  '  .  ^ 

Art.    XXÎV* 

ft^m*ei  ^^^^  prévenir  toutes  les  difficultés  ♦  que  U  pet* 
çeption  et  le  transport  des  rentes  et  dixmes,  qui.ap« 
partiennent  ou  doivent  appartenir  au  Prince  de  NalTau» 
en  Lorraine,  peuvent  occalionner,  ledit  j^rince  les  cède 
à  S.  M.  favoiir  i  les  dixmes  des  villageà  et  Bans  de  Te- 
ting,  Spêicheren»  Zinfing  et  Alfiing  près  Forbac^i,  les- 
quelles  dixmes  dépendent  de  la  recette  de  St.  ArnouaU 
Abbaye  fécularîrée  par  le  Traité  de  Weftpbalie  ♦  faî- 
.  faut  partie  du  Comté  de  Saarbruck.  Il  fera  drelTé  U|i 
^tat  exact  de  la  confiftance  et  du  revenu  desdits  droit,s» 
tentes  et  dixmes»  pour  en  fixer  l'équivalent,  lorsqu'il 
fera  procédé  aux  évaluations  par  les  CommiUaires 
veTpectifs* 

A  II  T.     XXV* 

ît*H«u  ^^  ^^^^^  ^nnutelle  de  quinze  florins  d'or,  prétetk 
conduit  due  par  la  Maifon  de  NalTau,  et  alTignée  fur  le  Do- 
maine de  Sarâlbe,  par  la  Convention  pallée  en  iôzt 
jBotre  le  Duc  Henry  de  Lorraine»  et  le  Comte  Louîa 
dé  NaiTau,  ayant  été  ci-devaht  reconnue  par  les  Com- 
miilaires  de  Lorraine,  comme  légitime  et  bien  fondée, 
âinfi  que  le  payement  des  arrérages,  le  Roi  en  fera 
'  faire  état  au  Prince  de  Naffau  -  Saarbruck,  dans  lès  ëva* 
luatlons  à  faire ,  en  Comptant  le  florin  d'or  à  trois 
florins  d^AllemagnCj^  Ou  à  (ix  livres  onze  fols»  arpent 
de  France»  ce  qui  tnontera  par  an,  pour  les  quinze 
dotins  d'or,  à  la  fomme  de  quatre  vingt  dix  huit  livres 
cinq  fols,  argent.de  France,  de  forte  que  le  capital,  en 
cas  de  rembourfement,  feroit  de  dix  neuf  cent  foixante 
cinq  livres.  S.  M.  payera  en  outre  les  arrérages  de  la* 
dite  rente,  m^is  feulement  depuis  la  ceffion  de  la  Lor* 
raine,  faite  en  1737.  Et  dans  les  évaluations  à  faire» 
il  fera  pareillement  tenu  compte  au  Prince  de  Naflau» 
de  la  rente  de  trois  maldres  de  froment ,  et  '  de  trois 
maldres  de  feigle,  promife  par  ladite  Conveation  de 
2621.  De  fon  coté  ledit  Prince  renonce  à  perpétuité, 
à  l'ancienne  prétention  de  la  Maifon  de  Naffau,  au 
droit   de   haut  -  conduit  paf  Forbach  »  '  St.  A vold  et 
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{«ongeville 9,  mentionna  dans  te  Traité -paffé  en  iç8t  J^^ 
entre  le  Duc  Charles  de  Lorraine/  et  le  Comte  Phi- 
lippe  de  NalT^u^- 

Art.    XXVI,     , 

Pour  ne  point  gêner  la  récolte,  il  eft  convenu» l^écolccf 

Î[ae  les  rajets,  ttnt  ceux  du  Prince  de  NalTau,  dans 
es  trois  Comtés  de  Saarvverden,^  SaarbmcVet  Ottvvei- 
ler,  que  ceux,  de  France  et  de  Lorraine,  qui  avoinnept 
lesdits  Comtés,  qui  recueilleront  des  grains  en  gerbes, 
foins  et  autres  productions  «  fur  leé  terreins  à  eux 
appartenens  en  propre,  ou  tenus  à  ferme,  dans  l'un 
ou  Tautre  territoire,  pourront  les  conduire  chez  eux,  . 
en  tems  de  récolte,,  librement  et  fans  aucune  formar 
]îté ,  ni  fans  être  tenus,  de  prendre  aucuna  forte  d'aç^ 
^uits  dans  les  Bureaux  refpeç^ifs^ 

Art.   xxvn, 

Ï-(BS  fu  jets,  du  Prince  de  Naffaut,  qui  polirè4eut  ippoE^.^ 
clea  biens  foiids  dans  le  Royaume  de  France  et  dana"^^Uen 
la  Lorraine,  feront  athreints  comn^e  les  fujets  du  Roi, 
aux  impolitious  réelles  fur  lesdits  fonds  ;  et  récipro- 
quement, les  fajets  de  S.  Mr  qui  ont  des  terres  et  biens 
dans  le  territoire  deNalTau,  en  payeront  les  charges 
et  impofitions  réelle^  »  comme  çeu?^  dudit  Prince.^ 

'  Art,    XXYIH, 

^  ï-e  droit  d'Aubaine  n'ayant  p^  eu  Heu  î^sqw*"^?^  Jî;^^^* 
entre  les  Etats  refpçctifs,  favoir  :  la  (.orraine,  l'Alface, 
1(6  Pays  MelTin»  et  les  trois  £yêchés  de  Meta;,  Toul 
et  Verdun,  d'une  part,  et  ceux  du  Priuce  de  Naffau- 
Saarhruck  de  l'autre  part ,  il  ne  pourra  être  introduit 
à  l'avenir,  dans  lesdites  Provinces  et  terres,  et  les.  fujets 
refpectifs  y  recueilleront,  comme  par  le  palfé,  libré- 
mept  et  fans  empêchement,  les  fuccelGons  qui  leur 
écherront,  par  teftament  ou  -ab  intejlat^  ou  qui  leur 
appartiendront,  fuivant  les  loîx  et  usages  desdites  Pro- 
vinces et  terres;  bien. entendu»  que  dans  les  cas,  où. 
il  feroit  perçu  quelqu'  autre  droit,  au  profit  du  Prince 
de  NaQau,  fur  les  fuccelTions,  qui  écherront  aux  fujets 
du  Roi,  il  fera  perçu  dans  les  mêmes  caSt  au  profit 
de  S.  M.  un  droit  de  pareille  valeur ,  fur  les  fucce9- 
fionS|  qui  écherront  aux  fujets  du  Prince  de  Nalf^u^ 
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1766  .  ^'^^-  ^^- .  ,  . 

'  ÎToji-  ï^^*  perfonnes  nobles  et  prîvilégîéee ,  qui  demeu- 

▼eaux  rent  dan»  lei  territoires  rî  -  delTus ,  rcfpectivcment  cé- 
,^^**''   dés,  ou  qui  y  poifèdent  des  biens,  confcrveront  leurs 
-droits,  fraucbifes  et  immunités»  tant, pour  leurs,  per- 
fonnes,  que  pour  leurs  biens,  ainfi  et  do  la  même  rba- 
nière,  qu'ils  en  ont   joui  fous  la  Domination   du  Roi 
et  fous  celle  du  Prince  du  NaiTau.     Les  fiij'ets  refpeçtifs 
conferveront  également  leurs  privilèges,  et  à  Tavenir 
les  Maires  et  gens  de  juftice  feront  tirés,    comme  par 
le  palTé^  du  Corps  des  Communautés  cédées,   et  ceux 
clesdits  fujets,  qui  ne  font  pas  mainraortables  ou   de 
condition   fervile,    refteront    dans   l'état  où   ils    font 
actuellement^,  et  ils  continueront  d'être  régis,  par  les 
'  N coutumes,  qui  les  ont  régie  jusqu'à  préfent;  bien  en- 
tendu néanmoins ,  que  le  droit  de  législation  de  leuré 
^  nouveaux  Souverains ,   n'en  fouffrira  aucun  préjudice, 

t  et  que  lesdits  nouveaux  fujets  feront  adreints,  comme 
les  anciens,  aux  ordonnances ,  et  ftile  judiciaire  delà 
-Domination»  fous  laquelle  ils  auront, paifé. 

Art.     XXX. 

BeU-  La  Religion  catholique  étant  la  f^ule,  qui  de  tout 

•  '"'  tems  ait  été  exercée,  à  l'exclufîon  de  toute  autre, 
dans  les  lieux  cédés  au  Prince  de  NafFau ,  par  les  ar- 
ticles dix-fept,,  dix -huit  et  dix -neuf  de  la  préfente 
Convention,  elle  y  confervera  à  l'avenir  tous  fes  droits» 

,  nfagés  et  cérémonies  ^  fous  la*  jurisdiction  fpirituelle 
des  £vêques  diocéfains ,  ainfi  et  de  la  même  manière» 
,  qu^elle  en  a  joui  jusqu'à  préfent ,  Tous  la  Dominatioii 

de  S.  M.  fans  qu'elle  y  foit  gênée ,  fous  aucun  pré- 
texte,  ni  en  tout  ni  en  partie.  Les  Curés  et  autres 
Eccléfiaftiques»  qui  demeurent  dans  lesdits  lieux  cédés» 
continueront»  eux  et  leurs  SuccelTeurs,  à  jouir»  com- 
Tne  ils  en  ont  joui  jusqu'à  préfent»  fous  la  Domina- 
tion  du  Roi ,  des  droits  honorifiques ,  franchlfes  »  im^ 
munîtes,  biens,  dixmes,  héritages»  redevances»  ré- 
tribmions  et  de  tons  autres  droits  annexés ,  tant  à 
leurs  perfonn^s  qu'à  leurs  bénéfices.  Comme  dans  les 
territoires  ci-dellus  cédées  à  S.  M.  dans  le  Comté  de 
SaarbrucKr  P^'  le  Prince  de  NafTau,  il  n'y  a  point  de 
]^/ïîniftres  établis,  ni  d'églifes  à  l'ufage.des  Proteftans» 
et  qu'il  n'y  a. point  nommément  de  Miniftre  ré&dant 
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dans  le   village  d*£n6weller  du  Comté  de  Saarwerden,  X76â 
les  fujets  proteilans  de  ces  lieux  ne  feront  point  gènéa  ' 

dans  leur  Religion»  et   continueront,    comme   par  le 
pafle  9  de  fréquenter   les  églifea  proteftantes  du  voili- 
nage  9   dans  le  territoire  de  Nallau  ;  et  au  cas  que  les 
Miniftres  de  ces  territoires,  qui  les  delTéryent,  fuITeut 
dans  Tufage,  de  percevoir  fur^ux  quelques    rétribu- 
tions 9   ou  qu'ils   poirédallent  quelques,  héritages  dans  "^ 
lesdits  fieux,  à  titre  de  leur  Miniftère,   ils  continue- 
ront à  en  jouir  de  même  9    à  Tavenir,  en  toute  fran* 
chife.     Le  Curé  d'£nsweiler ,  qui  paffe  avec  ledit  lieu» 
fous  la  Domination  du  Roi ,  continuera^  ainfi  que  fes- 
Succeileuts,    à  percevoir  fa  rétribution,    comme  par 
le  pafle,  et  comme  les  antres  Curés  de  NalIau  la  perçoi-; 
vent,  des  dons  de  S.  M.  à  l'^Evêché;  Tégtife  et  la Mai- 
fon  curiaie  feront  à  l'avenir  entretenues  et  reédifiées, 
lorsque  la  nécelTitéJe  requerra,  ^ar  le  fermier  du  Do- 
maine de  Feneftrange ,  qui  payera  pareillement  audit 
Curé  la  rétribution  annuelle  de  foixante  livres  tournois,, 
pour  le' pain,    vin,  cire  et  ornemens    néceflaires  iiu 
fervice   diyin«      On  continuera  à  lui  marquer  et  dé- 
livrer gratuitement ,  comme  par  le  paffé ,  dans  les  fo-« 
rets  domaniales  dudit  Ënswèiler,  les  dou^e  cordes  de 
bois  de  chauffage  ufitées,  façonnées  et  conduites  par 
la  Communauté,  ainfi  et  de  la  n>ême  manière,  que  la 
Maifon  de.NâlIau  acquitt oit  précédemment  ces  char- 
ges9  dont    il  fera  fiait  état  et  déduction  au  Roi ,  dana 
les  eftimations  et  évaluations  des  dixmes   dudit  lieu« 
£t  le  Curé  actuel  et  fes  SucceiTeurs ,  relieront  dans  la 
polFellion    des    héritages   annexés  à   le^r   presbytère^ 
comme  U  les  pollècfe  actuellement^ 

Art.    XXXi. 

Quant  à  toutes  les  autres  demandes  et  répétîtiona/RM«»- 
formées  précédemment  de  part  et  d'autre ,  et  qui  ne  ^""**"* 
font  exprimées  9    ni  réglées   par  la  préfente  Copven-  ' 

tion,  ou  par  les  Conventions  antérieures,  elles  cef- 
feront  dès  le  moment  de  la  conclùfion  de  la  préfente 
Convention,  et  elles  feront  pour  toujours  abolies. 
Les  Vailaux  et  fujets  refpectifs,  qui,  en  vertu  des 
échanges  ftipulées  ci  -  delTus ,  .  pafleront  d'une  Souve- 
raineté à  l'autre ,  feront  abfous  immédiatement  après 
la  Ratification  et  la  publication  de  la  préfente  Conven- 
tion du  ferment  de  fidélité j  qui  les  Uoit  k  leurs  auj 
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1*766  ^^^"*  Souverains*  et  le  prétel-onc  aux  nouveaux»  fous 
'        la  Domination  deaqueU  ils  pafleront. 

.    Art.    XXXIL 

'uocu'  La  ïJréfente  Convention  aura  Ton  exécution  immé* 
diatement  aprèa  fa  Ratification  9  en  commençant  par 
les  Articles,  dont  l'exécution  fera  le  plua  facile»  et 
qui  n'exigent  ni  eftimation  ni  évaluation.  Les  Coxn« 
xnlfTaires  fouffignés  procéderont  tout  de  fuite,  aux  ëva« 
luationa'  de  tous  les  fujets»  villages,  droits,  rentes» 
tailles;  fubventibn»,  biens  de  Domaine,  dixmea  et 
autres  chofes ,  dont  ^'échange  eft  ftifinlé ,  tant  dans  les 
trois  Comtés  de  Saarvverden ,  Saarbruck  et  Ottvveiler» 

Î[ue  dans  la  Lorraine  et  autres  Etats  du  Roi.  En  con* 
équence,  lesdits  CoromilTaires  feront  autoriféa  par  S, 
M«  et  par  le  Prince  de  NaOau,  à  faire  fournir,  par 
les  Receveurs  et  fermiers  refpectifs ,  des  états  exacts 
dti  montant  des  rentes,  produits  et  revenus  à  céder» 
lesquels  états  feront  certifiés  et  garantis  véritables; 
mais  dans  le  cas,  où  les  cefEons  cideHus  ftipulées,  n^ 

'    fufifiroient  pas ,  pour  compléter  l'équivalent  de  part  ou 
l  td'autre,    il  y  fera  fupléé,   immédiatement   après   les 

évaluations  faites,    par  le  remplacement  de  quelques 
lieux  les  plus  à  portée  et  à  la  bienféance  de  l'une  ou 
de  J'autre  Souveraineté.  «Lesdits  Commiflaires  ferons 
également  autorifés ,   à  nommer  des  experts  et  à  rece*- 
voir  leur  ferment  ^  pour  Teftimation  des  forêts ,  bàti-^^ 
mens,  ufines  et  autres  Domaines  à  échanger,    dont  ils* 
ne  pourront  trouver  par  les  régiftres,   papiers  et  do- 
cumens  le  montant  fufte  et  précis.    Us  fe  délivreront 
aufli ,  de  part  et  d'autre ,  de  bonne  foi  et  fans  aucune 
réferve ,  en  originaux  ou  en  copies  authentiques,  véri- 
fiées et  collationnées  par  eux,  tous  les  titres v  papiers, 

.  pieds- terriers ,  et  autres  documens,  qui  concernent 
les  villages,  rentes,  biens,  dixmes  et  autres,  droitSi 
échangés  et  cédés  par  la  préfente  Convention, 

/rt.    XXXIIÏ. 

Aborne*  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  trouble  et  toute  con« 
l**"*'  tellation  de  limites ,  entre  les  Etats  du  Roi  et  le  ter- 
ritoire de  Naflau,  les  lignes  féparatives  feront,  par* 
tout, «reconnues  de  nouveau  et  abornées  à  fraix  corn- 
muns,  par  les  Commiflaires  fusdits,  après  la  Ratifica* 
tion  de  la  préfente  Convention,  en   faifani    planter, 

sk    vrtP.. 


entre  Ut  France  et  ,NaJ[au  ^  Saarhfuch ,    345 

a  vxxt»  en  leur  préfence^  a  la  pUce  des  anciennea  pier*  i^^^ 
tes  boTiies ,  qui  pour  la  pina  part  fout  ufëes  9  calTéea  et  > 
pea  reconïioUl'ables a  de  uouveilea  bomeat  de  quinze 

Eoucea  d'épailTeur  et  de  largeur,  et  de  troia  pieda  de  . 
auteur  au  •  deJTus  de  terre ,  exnpreintea  dea  armes  dea 
Souverainetéa  rerpectives  »  en  faifant  aufli  faire  dea 
trancbéea  de  trente  pieds  de  largeur ,  dana  les  forèta' 
qui  fe  trouveront  traverféea  par  les  lignea  de  limites» 
et  lesdits Commillairea  feront,  du  tout,  lever  dea  car* 
tea  topograpbiquea  et  dreHer  des  procès  verbaux  en 
bonne  forme.  lia  feront  en  conféquence  autorifëa, 
par  dea  pouvoira  particuliers,  à-  appeller»  lorsqu*ila 
procédei'ont  auxdits  abornemens»  les  Seigneurs  bauta 
jufticiers,  Commufîautés  et  autres  particuliers,  qui 
pourront  y  être  intérefles ,  pour  décider  et  régler  de» 
unitivement  les  conteflations  de  limites  et  autres  droite 

f»ar  eux  prétendus  •  et  qui .  jusqu^à  préfent  olit  été  en 
ufpenâ  et  font  reftés  indécis^  ' 

Art,    XXXIV, 

La  prcfente  Convention  fera  ratifiée ,  et  lea  Bâti-  B«Ufl« 
fications   expédiées  en  bonne  et  due   fornle,    feront  ^•*^°'*'' 
échangées  dans  Tefpace  de  fix  femainea,  à  compter  ^u 
jour  de  la  fignature  de  ladite  Convention, 

•  £n  foi  de  quoi»  nous  fouflignés,  CommiUaires  du 
Roi  et  du  Prince  dèNaffau,  avons  figné  de  notre  main, 
en  leurs  noms  et  en  vertu  de  nos  pouvoirs»  là  pré- 
fente Convention ,  et  y  avons  lait  appofer  le  cachet  de 
noa  armes.  ^  Fait  à  Bouquenqm  le  quinse  Février  mil 
fept  cent  foixa^ite  Gx, 

(L,  50    Mathxs,  (t.  S.)    Stout», 

pêclaration  des  CommiJJaîres  refpectifs^  relative 

à  V article  la.  de  la  Convention  générale  ^ 

Jignée  ce-jourd'hui. 

.  Les  fouITignés,  Commillairea  du  Koi  et  du  Prince  de 
Naflau  -  Saarbruck  »  ayant  ftipulé  dans  l'Article  douze 
de  la  Convention,  paffée  ce- jourd'hui,  au  nom  de 
S.  M,  et  dudit  Prince,  que  leurs  Officiers  refpectifs, 
domiciliés  dans  lea  Villes  de  Bonquenom  et  Vieux 
Saarvverden,  et  dana  le  Comté.de  Çaarvverden,  joui-         ^ 


346  Traité  de  limites 

l^^^roient  récî{>roquement  »  comme  du  palTé»  de  la  (ran*. 
cjiîfe  des  péages  : 

Pour  obvier  aux  abus ,  qui  pourroient  en  réfulter^' 
noua  avona  trbuvvé  néceQaire  de  dénommer  dana  la 
préfente  Déclaration;  les  perfonnea,  qui  à  l'avenir 
profiteront  de  cette  francbife,  et  d'expliquer  en  quel 
cas  elle  feroit  limitée, 

^Ën  conféquence,  le  Commandiant  pour  le  Roi,  le 
f  revot  ou  Chef  de  la  juftice  de  Bouquenom  •  le  Lieu- 
tenant de  Prevot,  AfTeffeura  et  Gonfeillers  de  la  même 
Prévôté  ou  juftice,  le  Procureur  du  Roi,  ou  ^ubftitut 
du  Procureur  Général,  le  Chef  de  Police»  et  le  Procu- 
,  reur-Sindic,  de  ladite  ville,  le  Médecin  gradué  et  Ili- 
pehdié,  les  perfonnes  nobles.  Officiers  des  troiipes  da 
Roi,  domiciliés  ou  retirés  avec  penGon,  dans  ladite 
Ville  ou  au  Vieux  Saarvverden,  enfemble  les  Curéa» 
Ecclëfîaftiques  et  maifona  religieufes  desdits  lieux,  fe- 
ront palier  librement  dans  les  Bureaux  que  ledit  Prince 
a  dans  le  Comté  de  Saarwerden  et  la  Vouerie  de  Her* 
bizheim,  exemts  de  tout  péage,  comme  d'ancienneté» 
,  fur  les-  palleports  en  bonne  forme  du  principal  Officier 

de  lai  juftice,  les  denrées,  vins,  vivres,  meubles  et 
effets,  qu'ils  tireront  hors  du  Comté,  pour  la  con- 
fommation  et  nfage  de  leurs  ménages ,  ainli  que  tou- 
tes les  denrées,  provenantes  du  crû  de  leurs  biens 
propres,  fans  que,  fous  tel  prétexte  que  ce  foit,  ils 
puillent  faire  aucun  achat  pour  le  commerce ,  ou  pour 
céder  à  d'autres  perfonnes,  à  peine  de  contravention 
et  de»i.  amendes  dictées  par  les  loix  et  ordonnances 
du  pays,  et  en  outre  d'être  privée  perfoimellement, 
dans  la  fuite,  de  ces  exehitions. 

£t  réciproquement ,    le  Bailly   et  Lieutenant  de 

Bailly,  Receveur  Principal  des  Finances  du  Prince,  les 

deux  premiees  Infpectenrs   de  fes  forêts,    dans    ledit 

,    Comté  et  y  demeurant ,  l'Officier  Sindic ,   le  Médedn 

gradué  et  fiipendié,  les  perfonnes  nobles  7  doiniciliées, 

les  Officiers  dea  troupes  du  Roi,   domiciles  ou  retirés 

avec  pehQon,  ainfi  que  ceux  des  compagnies  du  Prince, 

qui  feroiènt  dans  le   même  cas;  enfemble  lesCurés» 

Éccléfiaftiques   et  MiniAres ,   y  demeurans ,  feront  pa*- 

reillement  exemts,  comme  cela  s'e(l  pratiqué  de  tout 

tems,  dans  les  Bureaux  des  £tats  du  Aoi,  .d'acquitter 

les  droits   de  péage  pour  les  \4vres,    vins,    denrées, 

meubles  etcttets»  qu'ils  feront  entrer  dans  ledit  Comté» 

ainfi 
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ainfi  que  pour  les  denrées,  provenantes  de  leurs  biens  X!766 
propres  t  pour  leur  conroinmation  et  Tufage  de  leurs 
ménsffes»  fur  les  pafTepons,  aufTi  en  bonne  forme»  du 
principal  Officier  du  BaîUage,  et  en  cas  de  contraven* 
tion  et  d'abus  de  leur  part,  ci-delTus  dénommés,  fous 
les  n^èmes  peines  et  privation  énoncées  dans  le  pré- 
Tent' Article. 

La  même  franchife  aura  lîet^,  lotsque  les  fusdites 
perfonnes  privilégiées  et  dénonunées  ci-delTus,  tire* 
ront  des  denrées  ou  effets  de  leur  domicile,  pOur  en* 
voyer,  pour  leur  confommatîon  ou  celle  de  leurs  do- 
meftiqties,  à  leurs  maifons  de  campagne  ou  à  leurs 
cenfes,  ainfi  que  lorsqu'ils  quitteront  leur  domicilCf 
dans  lesdites  Villes  et  Comtés ,  pour  «'établir  ailleurs» 
de  même,  lorsque  leure  Succeueurs  viendront,  dhm. 
autre'  endroit ,  pour  s'y  établir  et  les  remplacer» 

Fait  et  arrêté  à  Bouquenom  le  quinze  Février,  mil 
fept  cent  foixante  fix. 

(L.  S.)    Mathis.  (L.  s.)    Stoutz, 

Nous  ,,  ayant  agréable  la  fusdîte  Convention  géné- 
rale et  déBnitive,  en  tous  et  chacun  les  points  et  ar« 
ticles,  qui  y  font  contenus  et  déclarés»  avons  iceux, 
tant  pour  Nous ,  que  pour  Nos  Héritiers  et  Succefleurs» 
accepté,  aprouvé,  ratifié  et  conûrmé,  et,  par  ces  pré- 
fentes  ,  (ignées  de  notre  main ,  acceptons ,  aprouvons»  '  - 
ratifions  et  confirmouA ,  et  le  tout  promettons ,  en  foi 
et  parole  de  Roi,  garder  et  obferver  inviolablement» 
fans  jamais  aller»  ni  venir  au  contraire,  directement 
ni  indirectement ,  en  quelque  forte  et  mapière  que  ce 
foit.  En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel.à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles,  le 
onzième  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce. mil 
fept  cent'  foixante  fix»  et  de  notre  Règne»  le  cin- 
quante unième. 

LOUIS, 
Par  le  Roi- 

Choiseul  JDuç  de  Prasliiu 


^« 


* 
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176?  \^ctes  de  ratification  de  V Empire  du  précèdent; 
^^^"^^  traité  4767.  1768. 

{ff^EVCK  l.  c.  Staatsacta  unter  JofcphlL  P. IL  p.  lis 
H.  m.  p,.i2o;    Neuejles  Rtithstagsdiarium  P.  I, 

p.  305*  P^n,  ?•  34I,) 

* 

'  Kàyjerlich  *  aïtcrgnàdigfics  Commîjpons  -  Décrets 

an  eine  Hochlohlich* allgcmeine Reichs^  l^erfamm^ 

lung  zu  Regemburg  ^  diç  .4htrçtung  und  Uintau-^ 

.  fchung  einiger  Lande  vmfchçn  der  Krone  Frank^ 

weich  und  dem  Fûrfil^  JHLaus  Naffcm^Saorbriickem 

ketreffend*    Dictatwn  Ratishona^  diç  2^.  Nov% 

^  ^767  per  Moguntinum^  . 


V 


on  der  Rgmifcb  Kayrerliehen  MajeAat  Jorephi  de% 
Andern,  UnferB  allergniidigften  Herrn  Herrn  wegeo^ 
lailTen  der  Hôchfianfeliniiche  Kayferl.  |?rincipal>Con;i-p 
miffarius,  Herr  Alexander  Ferdinand ,  des  Heil.{lôm« 
Reicbs  Furft  s^ii^Tbarn  und  Xaxîs  etc.  etc.  denen  anwe<» 
fenden  vortrefflichen  Biitben,  Botrcbaften  und  Gr«* 
fondten,  obnyeTbalten  ; 

Es  feye  béy  Ibr.o  Rôinîfcb-Rayrerl.  Majeftât  -îroa 
dem  Herrn  Fùrften  Wilbelm  zu  NalTau-SaarbnicKeo, 
dte  alleruntertbanîg&e  Ânzeige  geCcheben»  welcberge-^, 
ftalten  ^wifcben  der  Krone  Fri^nl^reicb  und  ihm  |ene  Ir* 
yungen  gûtlich  verglicben  wordent  welçbe  in  feinen 
denen  Franco (ifcben.  nnd  Lothringifcben  Grânzen  «nlie- 

fenden  der  Kayferl.  Reicba  *  BotmafaigHeit  zuftiindigen 
i^inden  fo  vielç  labre  Ung  unerprtert  gehangep,  nna  zu 
snannigfaltigniiri^fanigenZwiftigkeUen  den  beftândigen 
Anlafs  segoben  baben ,  dariiber  dann  nunmehro  ein 
ordenthcber  Vertrag  errkbtet ,  von  beyden  Tfieilen  ra- 
tificirett  von  denen  Ftirftiicb  -  Naffauifcben  Agnaten 
begnebn)iget«.  aucb  von  dem  darnnter  mit  betroffenen 
Klofter  Wadgallen  feyerlîch  eingewilliget  feye,  wie 
von  allem  deme  die  nebengebende  Abfcbriften  derer 

Fùrftlicb- 


{ 


•    , 
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iPtirftlich - NalTtuifchen    Schreibeti    Nrd.  ^  ufiîd   deme  l|^^ 
angefûgt^r  Haupt-  Convention,  famnit  ibren  Unterlagen     ' 
Nro.  2.  fodann  derer  Fûrftlichen  Agnàten  Einwilligun-  ' 

gen  Nro.  5.  4*  ç*  famint  de»  Abtén,  und  fâmmilicheù 
Ordens  -  GeiQlichen  des  Kloftets  Wadgaffen  au^geftell- 
ten  Erklârungen  Nro.  6.  7.  8.  des  mehrern  enthalten  *)» 
Nachdem  nun  Ihro  Kayrerl.  Majeftât  reiflich  erwogen, 
>vie  diefe  nemliéhè  Irrangcn  allbereits  in  denen  mit 
der  Krone  Frankreich  Ânno  17^6  érrichteten,  tind  voQ 
Charfûrften»  FùrQen  und  St&nden  mhbelie^t^en  Frie- 
dena-Tractaten,  und  zur  baldigen  Erledigung,-  als  eine 
sum  Ruhefiand  de^i  teutrchen  Reicht»  hôchftnôthige 
tind  hellfame  Sache,  verwiefen  worden;  anbe)^  derfel- 
ben  nunmeliro  erfoigte  Vpilei^dnng  diefen  £ndzweck 
fur  dafige  Gegend  und  Fiirftlich  Naffau  -  Saarbrticki- 
fche  Landen  erreicbet  habe  ;  fo  hfttten  IbrO  '  Rom« 
KayferK  Majeftât^  nach  annebft  in  Anfehung  de^  auf 
der»  Kayferl.  Hpich<  Herrlicbkeit  in  die  Kônigl.  Fran* 
2ô(ifche  Botmâr<iigkejt  ùbergehenden  Rlofters  Wad*.  .  .' 
gaffen,  von  der  Krone  Frankreich  die  biUtgmSrisige .  . 
Znfage  in  Nro.  9.  erwtirket,  das  teutFche  R^irhs-Un»  <^  -' 
ierthanen    von  der   Aufnahme   in  daffelbe  nicht  aua* 

fefchioffen  feyn  follten»  ùber  das  danni  auûh  Aller* 
Ôchft  gedacht  Ihro  RayferL  Mafeft&t  angelegen  gewe« 
fen^  wegen  der^r  in  denen  Fûrftlich  »  Nalîau  -  Saarbnic^* 
fchen  Landen  begrifFenen  Reichn  -  Lehen  -  Stûcken»  den 
durchUebergehungetltcher  Oerter  zur  Krone  Frankreich 
entllandenen  Abgang,  hinwiederum  in  denen  Theilan 
tind  Oertern,  v^elche  aun  dem  Kôniglich-Franzôfirchén 
in  dar  Fûrftlich-Naffauirche,  und  dadurch  in  daa  ^ 
Reichê'*  Gebiet,  gelangen,  erfetzen  zu  laffen*  dU  darzu  ' 
der  Herr  Fûrl^  in  der  Anlage  Nro.  ro»  fich  anbeifchig 
gemacht,  und  folches  fùbrohin  denen  Kayferlichen 
Reichs- Lehen -Briefen  derer  Fûrften  von  Naffau  einzv» 
verleiben,  der  gebûhrende  Bedachr  genommen  werdeiii* 
Solchemnach  wollten  Ihro  Rom.  Kayrerl.  Majeftât 
allea  diefea  Churfùrffen,  Fùrften  und  Standen  h^emit 
Towobl  nachrichilich  mittheilen»  al»  ancb»  fo  viel  es 
darunter  die  darmit  begriftene  Verânderung  derer  Grân* 
zen  des  Heil.  Rôm.  Heichn  teutfcher  Nation  betreffet 
von  OeroFelben»  mitteUl  eincb  deabalb  erwartenden 
Reichs  -  Gutachtens ,  Ihre  Meinung  und  Gutheif^ung 
vernehmen»  damit  Âllerhochff-Diefelbe  demnâchft  durcb 

ibren 

«  ^ 

•)  StaaitafiUn  unisr  IT;  Jofeph  ÎL  P.  11.  ÇiV7o*v^S» 
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XySy  îhren  Kayrerlicheh  Bejtritt  und  Beftattigung»  zaï*  ganz* 
lichen  Beruhigaug  derer  fâmmtlichen  daran  befange* 
nen  Theiljhaber,  die  vollkommene  HechtA  -  Kraft  ange- 
deihen  laflen  kônnen.  Wormlt  des  Hôchftanfehniichen 
Kayferl.  Principal  -  Commiflarii  Hochfùrûl.  Gnaden 
Denenfelben  mit  frenndlichen ,  auch  geneigten  nnd 
gnâdigen  Willen  wohl  zngethan  verbleiben.  Signatum 
Begcnsbui^  den  vierten  Novembrla  Anno  Siebenzehen 
Hundert«  Sieben  und  Sechzig. 

(L*  S.)  Alexander, 

Fûr/l  von  Ihurn  und  Taxis» 
Inrcriptio:   ' 

Dem   Hoehïoblieh'Chur'MaynzîJchën 
Mûichs'  DirûciorÎQ  aoMuhàndigetu 


h. 

nS^jin  Ihro  tlômifch^  Kayferl  Majefiàt  allerunter* 

«•'«^r.  ihânigftes    Reichs  -  Gutachten^     die    Abtretung 

und  Umtaufchung  einiger  Laride^    zwifchen  der 

Krone  Frankreich  und  dem  Fùrfil.  Haus  Najfau- 

SaarbriXcken  betreffend.      Dictatwn  Ratisbofiae^ 

d*  3*  Febr*  per  Moguntinum. 


I 


hro  Romifcli-Kayrerlichen  Majeftat  Unferf  allergnâ* 
digften  Herm  zn  gegenwârtiger  Reichs  *  VerfamnalaDg 
bevollmâchtigten  h&chftanfehnlichen  Principal -Corn- 
milTarii»  Herrn -Alexander  Ferdinand,  Fùr^en  von 
Thum  nnd  Taxis  etc.  etc.  Hochfùrftlichen  Gnaden, 
bleibt  hiermit,  im  Njihnien  Churiùrften,  Fùrften  und 
StSnden  dea  Reicht»  gebùbrend  ohnverhalten.. 

AU  m  an  in  allen  dreyen  Reichs  -  Collegiis  das  den 
23.  Nov«  letzt  verfloiTenen  Jahrs   zur  Reichs  -  Dicta tur 

Sebrachte,  die  zwifchen  dcr  Krone  Frankreich  und 
em  Fûrftlichen  Haufe  Naflau-Saarbrùcken  behandelte 
Lânder-Vertaufcbiing  und  beyderfeitige  Granzen-Be- 
richtigung  bcireffonde,  allergnâdîgfte  Kayferl.  Corn- 
miflTions  -  Décret  in  ordentliche  Propofitiun  geftellet, 
und  in  Erwegung  gezogen,    wie  nicht  nnr  hieniber 

die 


«   f 
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die  Begnehmigung  der  Fùrftlich- Nallauirchefl  Agnaten  I^Aft 
und  feyerliche  Einwilligimg  des  in  fotbaneni  Vertaufch 
mitbegrifFenen   KIoftera    WadgaiTen    erfolget,    fondem    , 
«QCh  ubtigena»  durch  preiswùrdigft- I^ayierlîcbe  Sorg-  . 
faltf  befondern  in  Anfebung  der  KayCerl.  und  Keîcha* 
Lehenherrlicbkeit»  alircbon  die  nëthige  Vorfchung  be- 
fcbehen  feye: 

*  ■  ■ 
.  So  ift  bey  fo  bewandten  Umftânden  davor  gehal- 

ten'i^nd  befcbloffen  worden:     £a  gebtibre   ailvorderft 

Ihro  Hôm.  Kayrérl.  Majefttit  fiir  die  in  Sacbèn  beiiebte 

Beicb^vâterliche  Verwendnng  der  allergeborfanifte  ver- 

ehrun^fi^ôlle  Dank,  und  w'àre  in  folcber,  Maafa,  nem- 

licb  mit  Vorbehait  der  zu  erfetzen  kommenden  Reichs- 

Leben  •  Stûcke  •    und    unvenuinderter    £rbalt.ung    des 

FûrftHcb-  Naflau-Saarbriickircben  Matricular-Anfcblaga» 

der  angerucbte    Reicb§  -  Confen!* ,    mittelft  Erftattung 

eine^  Reicb»  •  Gufacbtèns  (Mrie  biermit  befcbiebet)  un-  - 

bedenklicb  zn  ertbeilen;.  foJglicb  ibro  ïlôm.  KayTerl. 

MajeftSt   aucb    alleruntertbânigft    zu    erbitten,    durch 

Reicbs-.OberbanprIicbe  Beftëtigung,  diefero  Unitaurch* 

«nd  GrSnzen  -  Beftimmung-  •  Gefcbâfte,  Feine  voile  Kraft 

und  Vèrbindlichkeit  beylegen  2n  wollen» 

Womit  des  Kayrèrlicben  Herrn  Principal  •  Cont« 
•miflTarii  HochfurftUcben  Gnaden,  der  Cburfiirllen, 
Fûrften  und  Stânde  de»  Reicb«)  anwefende  Riitbe  9  Bot* 
fcbafter  und  Gefandte  (îçb  beften  Fleifaes  und  gezie- 
meiid  empfeblen.  Signatum  Regenabufgt  den  i.Fe« 
braarii»  1768. 


(L.  S.) 

Churfûr/ll.  Mayntifohê  Çaniley» 


«* 


/• 
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ly 6%  Kayferlich-' aller gnâdig fies  ÇoinmiJ/îons -  Ratijica* 

ssFcbr.  fions  «  Décret^   an  eine  HocJilôblich  «  allgetneine 

Keichs^  Perfammlung  zu  Regenshurg^  die  jébtre* 

tung  und  Umtaufchung  einiger  Lande   zwi/chett 

jder  Krqne  Frankreich  und  dem  FurfiU  Haus  Naf- 

'    fau  -  Saarbrûcken  betreffend*   Dictatum  Ilà(is* 

bonaè^  die  »8«  Pehr.  per  Moguntinum. 

V  on    der  Rômirch  -  KayferL    Majeftât    Jprephi   des 

Zweyten^    uafers    allergnâdigften    Herrn   Herrn    we* 

.gen,    laflen    der    Hôchdanfehnltiçhe  Kayferl.    Princi- 

Eal  •  Commiffarius,^  Herr   Alexander  Ferdinand,    dea 
[eil.  Rom.  Reicha  Fùrft  zu  Thiurn  und  Taxi» ,  etc.  et^. 
denen  anwercndçn  fùrtreiflich^n  Râ.ihen ,  Botrchaften 
und  Gefandten  olf nverhalten  :    Ihro  Rômirch -KaTfer' 
.  liche  Majeftat  l)âtten ,  aus  dem  von  Churfôrften  ,•  Fut- 
:  fien  und  Stânden  unterm  erften  diefe»  eiftatietep  9l)er- 
gehorfamften    Gutachten  ».    viergnûgiich    vernommen» 
wie   von    denenfelben  auf  das  am  23.  Nov.  abgewi- 
chenen  Jahrs  dictirte  allergnadig(te  Kayferliche  Com* 
mifllons-DeGret,  wegen  des  awifchen  der Krone  Frank- 
reich und  dem  Fûr&l.  Naffat(-Saa.rbrûckirchen   Hai|s 
errichteten  Lânder- Austaufch-  und  Granz-Vergleichs, 
.wodurch   die  Reijchs  -  Grânzen  einige  Âbânderung  er- 
langet ,   die  von  Allerhochft  Ihro  beliebte  Reichsvâter- 
)iche  Verwendung   dankbarlich  erkennet,    und  nach. 
folcher  in  voraus  getrofFener  Kayferl.  Vorforg,  auch 
unter  dem  weitern  Vorbehalt  der  unverminderten  £r* 
haltnng  des  Fùrftl.  NalTau  -  Saarbrùckirchen  Matricular- 
Anfchlags»  davor  gehalten  werde,  dafo  ùber  fothanen 
Vèrgleich  des  ReSchs  -  Confens  zu  ertheilen  wâfe ,  da- 
bero  Ihro  Rômifch- Kayferl.  Majeftât  ailerunterthânigft 
erbeten  wûrden ,  durch  Reichs  -  ObcThauptliche  Beftâti- 
gung»  diefem  Umtaufch-  uhd  Grânzen  -  BeRimmunga- 
Gefchâfte  feine  voile  Kraft  und  Verbîndlichkeit  beyle- 
gen  zu  woUen  :  IhrO  Rom.  Kayferh  Majeftât  kônnten 
darauf  nicht  umhin«    ûber  diefes  deren  Churfùrften, 
Fùrden  und  Stânden  zur  Ruhe  und  guter  Ordnung  des 
Vaierlandsyauch  zum  Beften  dea  Fûrftl.  Naffau-Saar- 
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brudcifcben  Haufea  gereîchendes  beyftllîge  Relcbs-  I768 
Gutachten  und  erftattete  wUIfilhrige  Wphlmeinung, 
foràexïsitnfï  Ihre  Kayferlîche  Zufriedenlieit  zu  bezeu- 
gcn ,  fonach  in  gî^îçher  Maafj)  mehrerwâhnten  SleXf 
gleich  Ihreé  Allerhochften  Orts  Obe,rhaiiptIich  zn  be* 
ftâtigen  and  zu  begnehmigen,  auch  von'  tragenden* 
Kayferl.  Amis  we^en  dem  FùrftHch  -^NalTau  -  Saarbtiicki* 
fchen  Hau8  Ihre  Hayfierliche  von  Churfiirften ,  Fûrfteii 
uhd  Standen  begehrte  Bekraftigung  allergnadigft  zu 
ertheilen. 

Womît  des  Hodifianfelinlicben  Kayfcrl.  Principal- 

XominilTarii  Hochfurftliche  Onaden  Denenfelben  mît 

freundlicben  auicb  geneigten  und  gnâdigen  Willen  wobl 

zugetban  verbleiben*    Signatum  Regenaburg»  den  '15. 

Februaril,  1768; 


■\ 
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Fûrjl  vàn  Thurn  und  Iaxis. 
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1766  corne  laogo  pîù  a  portata  de*  ùiï  contefî,  dove,  a 
Dorma  délia  loro  comixieinone ,  dopo  le  opportune 
conferenze  fopra  tutti  gli  oggetii  di  conteûazione,  e 
difcufla  la  materîa  »  fono  pailati  al  progetto  dell*  infr* 
erpreflb  regolameoto,  approvato  dalle  due  corti;  ed 
effendo  (tati  in  fegnito  da  quefte  lufficientemeiite  au* 
torizzati*  hanno  definitivamente  conchiuQ  e.ftabilîti 
li  fcguenti  aiticoli  relatiramente  alla  to\r*  accennata 
carta  ;  falFO  per  i  (iti,  ove  per  mancanza  di  limiti  na- 
tnraiî,  o  per  dirooltrazione  piû  chiara  délia  linea  di- 
vifoiia,  û  è  ftimato  di  far  formare  délie  cane  partico- 
lari,  le  quali,  unitamente  alla  générale,  faranno, 
corne  parti  integrantl  del  prefente  trattato  »  rofcritte 
''        dai  rifpettivi  commilTarj  ed  îngegnen. 

Art.  'L 

La  linea,  che  fecondo  la  carta  concordata,  ^zU^ 
confluenza  deir  Anto  colla  Trebbia  divideva  in  addie- 
tro  li  due  flati»  procedendo  per  la  meta  di  queft'  ul- 
tîmo  torrente,  tra  Corte  .Brtignatella  ed  Ozola,  Gno 
allô  fbocco  dcl  rivo  della  Gainetta,  continuera  lungo 
il  mezzo  del  niedcfiroo  torrente  Trebbia  »  Gn  dove 
vi  fbocca  il  torrente  Cardarezza  9  quai  linca  rimon- 
terà  in  fegnito  per  la  meta  d'elTa  Cardarezza  Gn.o  ad 
nn'  altra  linea,  cbe  G  dirige  al  poggio  del  Dente;  e 
quindi  traverfando  i  rivi  di  Monte  rotondo  e  della 
Corîasca,  s'înnoltrà  per  il  rivo  Sterna,  rivolgendo  G 
poi  al  luogo  de'  Cafoni  e  fnccellivamente  al  Rivo  fec- 
cOf  fecondo  la  lînea  colorîta  di  verde  folla  carta  par* 

,  ticolare  formata  a  queft*  eftetto,  e  marcata  collo  let- 
tera  A.  di  modo  ciie  li  Gti  e  terréni,  che>  quefta  linea 
lafcra  dalla  parte  del  Piacentino,  defcritd  in  detta 
carta  tanto  per  contenzioG,  quanto  per  non  conten- 
zioG,  apparterranno  a  qnefio  ducato;  elIendoG  con- 
venu to  pero  4  tal  rignardo  cbe  gli  abitanti  di  Corte 
Brugnatella  avranno  Tufo  commune  e  Paccelfo  franco 
€  libero  alla  fontana  morofa,  deGgnata  fopra  la  mede^ 

.  fima  carta»  fenza  cbe  G  pofla  fare  alcuna  innovazione 
che  vi  fia  contraria. 

Art.    II. 

'  Dal  Riro  Cecco  fnflifterà  l'antica  Hmitazione  corne 
per  lo  paflato,  Gno  alla  boccbetta  della  Prada;  da 
quefto  panta  poi  Gno  alla  pietra  délie  tre  Sorori ,  per 
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d<i  endroits  conte  fiés  ^  où  9  au  voeu  de  leur  eommij-  lyT^^ 
fion ,  aprhs  les  conférences  nàceffaîres  fur  tous  les  ob' 
jets  de  la  conteflation ^  et  après  les  avoir  discutés^  ils 
ont  paffé,  au  projet  du  règlement  transcrit  ci  -  après^ 
approuvé  par  les.  deuoç  cours  ;  et  y  ayant  ét^fu£ifam' 
ment  autorifés ,  ils  ont  définitivement  coHclu  et  arrêta     y 
le^  articles  fuivans  relatifs  à  la  carte  Jusmentionnée^ 
à  Petxception  des  lieux  où  ^  faute  de  limites  naturel^ 
les  QU  d'une  connoiffance  plus  exacte  de  la  ligne  de 
démarcation  9  on  a  cru  devoir  former  des  cartes  par* 
ticulihress    qui,    ahifi  que  la  carte  générale ^  feront , 
comme  parties'  intégrantes  du  préfent  traité  ^  (ignées 
par  les  commiffaires  et  ingénieurs  refpectîfs* 

Art.    I. 


par 

puis  le  confluent  de  V  Anto  avec  la  Trehèia,  pajffa 
par  le  milieu  de  ce  dernier  fleuve  entre  Corte-  Bru» 
gnatella  et  Qzola^  jusqu'à  r embouchure  du  ruiffeau 
de  la  Gainetta,  continuera  le  long  du  milieu  du  même 
torrent  de  Trebbia  jusqn^à  V embouchure  du  torrent 
de  Cordarezza^  remontera  le  milieu  de  la  Cordarezza 
jusqu'à  une  autre  ligne  qui  fe  dirige  vers  la  colline 
du  Dent 9  et  de  Ic^^  traverfant  les  ruiffeaux  de  Monte' 
Roiondo  et  de  la  Coriafca,  s'avance  fur  le  ruiffeàu 
de  Sterna ,  et  retourne  eiifuite  à  V endroit  des  Cafoni^ 
et  fuccejjfivement  vers  Te  rviffcan  dit  liivo  fu^cco, 
d'après  la  ligne  peinte  en  vert  fur  la  carte  partiel^ 
Hère  drejpe  à  cet  effet  et  marquée  par  la  lettre  A*^ 
de  manière  .que  les  pays  et  terrains  que  cette  ligne 
laîffe  du  côté  du  Flaifantin  ,  et  qnifant  défignés  dans 
la  carte ,  tant  comme  conteflés  que  non  conte  fiés ,  ap* 
partiendront  à  ce  duché.  On  efl  convenu  d'ailleurSf 
fous  ce  rapport ,  que  les  habitans  de  Corte  -  Brugna-* 
tella  auront  Vif  âge  commun  et  le  libre  accès  à  la 
fontaine  Morofa  •  indiquée  fur  la  même  carte ,  fanM 
que  Vcfn  puifje  faire  aucune  innovation  qui  j  foit 
contraire. 

Art.     II. 

JDepuis  le  Rivo  fecco  jusqu'au  défilé  de  la  Trada^  De  là 
Vancienhe  denfarcation  continuera  a  avoir  lieu  comme  dcQiédé 
par   le  paffé:   depuis  ce    point  jusqu'au    rocher  des  uPrâda 
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1766  ii^îglîûr  rettificazione  refta  conrenuta  e  regoltta  nna 
nuova  limitazione  col  prefente  trattato.  fîrà  il  territo- 
rio  di  Bobbio  per  una  parte  «  e  quelli  di  Goir«  For* 
cile  e  Gavi  per  Paîtra  «  fecondo  la  lineà  yerde  tiràta 
tvL  d'altra  carta  particolare  formata  a  qneft*  eflFetto  e 
marcata  colla  lettera^B.  cofieclie  anche  m  qnefia  parte 
li  fiti ,  che  detu  linea  verde  lafcia  dalla  parte  del  Fia*- 
eentino  e  rirpettivamente  del  Bobbiefe»  e  cbe  nella 
carta  cônicordata  erano  delinéatî  per  controrerfi,  quan- 
to  per  non  controverfi,  fpetteranno  aile  rifpettive  ginria* 
dizioni  Piacentina  e  Bobbiefe. 

^     Art,     111. 

Starà  fermo  ancora  Pantico  confine  dalla  pietra 
fudetta  delli  tre  Sorori  (ino  al  groppo  di  Barberino ,  e 
da  qùefto  fino  al  mezzo  della  Tr^bia,  per  cui  fiegne 
difcendendo  fino  dirimpetto  alla  pietra  di  S.  Colom- 
bano  détta  la  Spanna^  dond^  rimonta  fino  alla  Ca* 
dé'  Fre*,  fecondo  la  linea  coinmune*  délli  dn.e  in* 
gégnerî  tirata  fopra  la  detta  carta  concordata^  e  fçgnata* 
coi  colori  roITo  e  giallo. 

'  .  Art.    IV.     . 

Dalla  Ca'de'  Fre*  al  monte  di  Pietra   Corva  ed 
alla  Coftiola»  la  limitazione  refta  Habilita  col  prefente 
trattato,    trà   li  terri feorj  di  Bobbio  e.  Romagnefe   per 
una  parte,   e  quelli  di  Mezzano*    Scoticr»   Aiguerra  ^ 
Çicogno  per  Paîtra,  fecondo  la  linea  roITa  indicataidall^ 
ingegnere  di  fua  Maeftà  nella  detta  carta  concordata^ 
lalciando  in  tal  guita  alli  detti   territorj  di  Bobbio  e^ 
Romagnefe,   li  fiti  della  Ca'   de'  Frc%    di  Pradonicp^. 
Bofchmi,   Mallosco,   Cadellino,    Colorazze,  ed  altriv*^ 
cbe  fono  ftati  dellneati  corne  contenziofi  nella  mede-^^ — 
fima  carta.  .  ^ 

A  R  T.     V. 

Dopo  la  Coftiola  Pantica  divîfione  de'  due  IlatL^ 
fnriderà  fino  al  Tidone,   e,  ripiontando  per  la  meta 
Ai  queftb  torrente  fino  al  rio   Chiapedo,    continuera — 
corne  per  lo  palTato,    fino  alla  croce  e  termine  della 
RolTaiola. 

Art.    VL  ^ 

\  Dalla  croce  e  termine  della  Roifarola  refta-  con- 
Tenuto  che  la  limitazione  traverferk  il   territoirio  di 
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Trois  Soeurs\  pour  meilleure  rectification  on  e/l  eon^  |756 
venu  €t  Von  a  établi  par  le  préjent  J:raiti\  une  nou- 
velle démarcation  entre  le  territoire  de  Bobbio ,  d^unê 
part,  et  ceux  deColi^  Porcile  et  6avi f  diantre  part, 
d^aprhs  la  ligne  verte  tirée  fur  une  autre^  carte:  partie 
cuUère,,  drenée  à  cet  effet  et  marquée  de  la  lettre  3m 
en  forte  qiTici  encore  les  endroits  que  la  Hgffe  verte  a- 
ylaijffés  du  côté  dià  Flaifantin  et  du  Bobbiéfe^  et  qui  ,  » 
dans  la  carte  générale  étoient  déjignis^  fait  pour  con* 
te  fiés  9  [oit  pour  non  contejiés ,  appartiendront  aux 
juridictions  respectives  du  Plaifaittin  é$  dju  Bâfibiéje. 

Art.    IIï. 

jL* ancienne  limite  de  ladite  roche  des  Trois.Soeuns  jvuqjci% 
jusqu'à  la  grouppe  d$  Barberino ,  et  de  là  jusqu^au  ^^^ 
milieu  de  la  Trebbia,  rejlera  la  m^me,  £lle  dejcend 
la  *Trebbia  jusque  pis 'à- vis  la  rodfie  de^  Çt.  Colom- 
banOf  ,dite  la  Spanna,  d'où  elle  remonte  jusqu'à  fa 
Ca*  de^  Frif  d'après  la  ligne  commune  tirée,  par  les 
deux  ingénieurs  fur  ladite  carte  accordfe,  ^et  âéjigjti^ 
par  les  couleurs  'rouge  et  jaune^  .     ' 

Art.    IV. 

Depuis  Ca*  dé*  Tré  jusqu'à  ta  montagne  de  Piê'»  p*  i* 
tta-  Corva  et  à  la  Cojliola,  la,  limite  ejljixée  par  {«u^ot». 
préfent  traité   entre  le  territoire.  rf#  Bobbio   di   ilo-tioU.. 
magTièfci  d'une  part,  et,  celui  de  Mcx^ziMQ  ,^  ScottO, 
Aiguerra  et  Cicqgno,  d autre  part,  daprès.l^  Ugn^ 
rouge  indiquée   par  l'ingénieur  de .  Sa  Maie/lé  dajis 
ladite,  car^te  accordée  ,'  de  maniè^re  qu'on  laifje  au  ter» 
ritoire  de  Bobbio  et  de  Homagnife  U  poys  de  Cà^  de* 
Fret  de  PadronicOi    Bofchini,   Mallofco^  Cafléllîno, 
Colorazze  et  qutres,  qui  font  difignés  dans  cette  carte 
comme  conteftés^ 

Art.    V.. 


Depuis  Cojliola  jusqiCau  Tldone ,  l^ancienne^  ai-  De  U 
vifwn  des  deux  états  rejlera  la  mirne^  et  la  ligne  re-  ^xSoiie? 
montant  par  le  milieu  du  dit  tprrent  jusqu*au  ttUjffeau, 
de  Chiapedo,  continuera  9  comme  par   le  pttffl$  jui^ 
qu^àla  croix  et  aux  confins  de  RoJ[J\trol0^ 

Art.    Vîv 

Depms  la  eroix  et  les  confins  dé  Roffarola ,  les  ^^^^  ^ 
limites'  travefjeronù  lé  territoire  d^  Moncajaeco  jus-  j^x^^'^ 
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j^^^  Moncafacco  (Ino  alla  croce  délia  RofTelU,  fecondo  la 
linea  verde  nuovamente  tira  ta  fbpra  la  detta  carta,  con^ 
éordata,  a  ténor  délia  quale  la  Ilrada  che  dopo  la 
croçe  della  RofTella  ritorna  iino  ail*  angalo  di  quella 
che  viehe  da  Stadçra  al  villagîo  di  Moncaracco,  farà 
commune  e  diviforia  per  meta:  e  quauto  aile  altrè 
parti  della  medefima  Ilrada,  che  da  detto  angolo  fa- 
ranno  limitcofe,  (ino  alla  croce  della  Hoflarola,  refte- 
ranno  per  intiero  della  fovranità  di  fuaMaella;  e  me- 
diante  quefta  nuova  linea  di  dividone,  la  parte  fetten- 
ttionale  àel  contado  e  territorio  di  Mortcafacco,  col 
6to  che  form^a  un*  oggetto  di  conteftazione  trà 
,,que(lo  medefimo  territorio  e.quello  di  Canevino»  apar^ 
teranno  alla  medefima  Maeftà  Sua. 

Art,  VII. 
Biprendendo  poi  Fantica  limitazîone  dopo  la 
croce  della  RolTella  (ino  alla  Ça*  di  Scajo,  continuera 
in  feguito  per  la  firada,  che  lafcia  fopra  il  territorio 
dî  Golferenzo  il  terreno,  che  era  conteftato  in  quella 
parte  tra  quedo  commune  e  quello  di  TaHara. 

Art.  VIII. 
Di  là  rimarrà  ferme  la  cpnfinazîone,  corne  per 
Taddietrà,  fino  ail*  angolo  délie  ftrade  che  vanno  da 
ùna  parte  aile  café  de'  Bertini ,  ,e  dalP  altra  a  S.  Gîor^ 
gîb  •  donde  continuando  per  queda  ultima  ftrada  fiao 
ai  tern^ine  chiamato  della  Cojla^  difcenderà  poi  per 
retta  linea  al  principio  della  âardonezza,  e  per  qitefto 
torrente  profeguirà  ûno  alla  confluenza  con  elTo  del 
rivd  dell*  Ora,  lafciando  cofi  Copra  il  territorio  di  So- 
riafco  tutto  il  dlppiù  di  quel  terreno  che  era  fegnato 
per  contenziofo  in  detta  carta  concordata. 

\  Art.     IX. 

Della  confluenza  del  rîvo  dell*  Qra,  la  llmita- 
V  fl^ibne  continuera  corne  prima  per  la  Bardonezza  fino 
al  cpnfine  tra  Rovefcala  e  Vico  Barone.»  féconde  che 
refta  il  confine  filTato  dalla  linea  rofla  e  dalli  due  ter- 
mine^ xnarcati  in  quella  parte  fopra  la  medefima  carta 
conqofdaCàs  e  quindi  fino  alla  (Irada,  che  va  da  Vico 
Barone  a  Luzzaro  ;  per  la  quale  drada  Tantica  limita- 
zîone continuera  fecondo  la  linea  commune  tirâta 
'  fopra  la  detta  carta  «  fino  ail*,  angolo  délie  ftrade  che 
vanno  l'una  al  FatoeHo»  e  r-attm  ail*  pratoiip  di  Luszaro. 

*v  ^  -      X  -  Art. 
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qi^d  la  croix  de  RoJJella^  â^aprcs  la  ligne  verte  ira-  \*jf^ 
cée  récemement  fur  ladite  carte  accordée  ^  Juivant  la-  *^^^ 
quelle  le  chemin  qui  depuis  la  croix  de  la  Roffella 
retourne  jus  au*  au  coin  du  chemin  qui  va  de  Stadera 
au  village  ae  Moncajacco  9  fera  commun  et  partage 
par  le  milieu;  et  quant  aux  autres  parties  du  mhne 
chemin  qui  feront  limitrophes  jusqu'à  la  croix  de  Rof- 
farola ,  elles  refieront  en  entier  fous  la  fauveraineti 
de  Sa  Majeflè  ;  et ,  moyennant  cette  nouvelle  ligne  4^ 
divifion^  la  partie  feptentrionale  du  pays  et  du  ter- 
ritoire de  Moncafaceo^  avec  les  endroits  qui  formoiént 
un  objet  de  conteflation  entre  ce  mpme  territoire  et 
celui  de  Canevino ,  appartiendra  aujji  à  Sa  Majejli. 

Art.    vil 

Uancienne  dèmtircation ^  depuis  la, croix  de  H^-De^U  à 
fella  jusqu'à  Ca*  di  Scajo ,  continuera  a  fuivre  le  chp-    scajo. 
min  qui  laiffe  fur  le  territoire  de  Golferenno  le   ter-' 
vain  qui  et  oit  conte  fie  de  ce  côti  entre  cette  commune  , 
et  celle  de  Taffara. 

Art.     VIII. 

laCS  limites  oui  vont  de  là  jusqu^à  P angle  des  chc'   ^*  '* 
mins  qui  couduifent  d^un  côté  aux  ma/fœu  de  Bertini   Aueîit 
et  de  Vautre  à  ot,  Georges ^re fier nnt  les  mêmes:  con^^^^'On 
tinuant  de  là  par  ce  dentier  chemin  jus qu^ aux  hom'es 
appelées  délia   Cofla ,  elles  descendront  par  une  ligne 
droite  à  la  jour  ce  de  la  JSardonezza,    et  fuivront  ce 
torrent  jusqu'au  confluent  avec  le  ruîffeau   de  V  Ora^ 
en  laiffant  fur  le  territoire  de  Soriafeo  tout  le  refle  du 
terrain  qui  et  oit  indiqué  comme  conte  fié  dans  ladite 
carte  accordée. 

Art.     IX. 

Depuis  le  confinent  du  ruiffeau  de  V  Ora ,  les  li*  De  U  ' 
mites  continueront  comme  auparavant  par  la  Bardo-  î"/,wle 
nezza  jusqu'aux  confins  entre  Rovescala  et  Vico  Ba-  des  che* 
ronnCf  comme  les  limites  font  déterminées  par  la  ligne 
rouge  et  par  les  deux  bornes  marquées  de  ce  côté  fur 
la  même  carte  accordée;  et  de  là  elles  s*étendrdjit  jûf' 
qu'à  la  route   qui  conduit  depuis  Vico  Baronne  jus- 
qu'à  JLuzzarOt  par  lequel  chemin  l'ancienne   démar- 
cation  continuer a^  diaprés  la  ligne  commune  tirée  fur 
ladite  carte  ^  jusqvCà  l'angle  des  chemina  uni  conaui* 
fent  l'un  àFornelh^  et  l'autre  à  Moratoire  m  Lnzzati^. 
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^  Dair  angolo  délie  Topra  dette  due  Arade  la  nuova 
divifione  anderà  per  Pnltima  di  quelle,  mediante  pero 
il  trafporto  di  porzîone  di  elTa,  nel  modo  infra  fpie» 
gato,  iiiio  ad  altra  (brada,  che  fi  rivolge  alla  Bardon- 
nezza,  lafclando  cofi  al  Piacentino  il  terreno  colla 
,  cafa  efiftente  trà  quefta  nuova  lînea  e  Tantica';  elTen- 
doli  convenuto,  ad  eifetto  cbe  Toratorio  fuddetto  di 
Luzzaro  reftî  întieramente  •  fui  paefe  Oltrè  Po ,  che 
parte  délia  ftrada  che  deve  ^qui  .formare  il  iiuovo 
conflue,  venga  trasportata,  a  fpefe  commuui,  ne! 
teoipo  délia  piantazione  de*  tèrminî ,  al  di  dieiro  di 
detto  oratorio,  iiella  dillanza  e  maniera  defigiiata  colla 
carta  panicolare  formata  a  tal  oggetto  e  marcata  j:olla 
lèvera  C.  La  manutenztone  poi  di  quefta  ftrada,  co'me 
di  tutte  le  altre  che  reflano  parimente  bipartite  ofianc^ 
diyiforie,  in  queflo  regolamento  di  limit! ,  fbrà  ^a 
carico  de'  comùni  conHnanti,  i  quali  vî  proved^^ 
/  xanno  di  concerto  e  con  egnàl  attenzione, 

A-RT.    XL 

Si  profeguirà   quindi   Tantica   limitazione  peu  I^^ 

linea   comune   tirata  fopra  la  dçtta  cafta  concôrdaia    ^ 

(ino  alla  Bardonnezza,    doiide  è  ftalo  convenuto   ch^=:^ 

la  nuova  divifione  de'  due.  fiati  continuera  per  il  leaci^ 

^el  medefimo  torrenté  fin  dôve*  s'unîfce  con   eflb  h 

IVT^rchinoia ;    éd. in  vigore  di  queflo  articolo,   la  por 

,  siokie  del  territorio  di  Mondonico,  che  efifle  fra  queft 

.    due  torrenti  ed  il  territorio  di  Rovefçala,  farà  unita  ec 

'  Sncorporata  alla  provincia  Favefe  Sai^da  detta  OItre  Po 

Art.    XII. 

JDair  unîone  délia  Marcinola  colla  Batdoifiezz 
continuera  il  confine  per  il  mezzo  di  quefla  ûno  ail 
ftrada  del  Zapellone,  la  quale  Întieramente  relia  fu 
territorio  dt  Parpauefe;  e  in  quefla  maniera  tutti  1 
fiti  e  terreni  colla  porzîone  délie  flrade  Romea  e  Ca 
vallante,  i  quali 'erano  in  conteftazioné  alla  liniftri 
'di  â€tto  tonrente»  apparteranno  a  Sua  Maefià* 

Art.    Xni. 

Dâlla^  ftrada  di  Zapellone,    la  limitazione  profe- 
guirà  per   la   coniinuazione   di  quel  foiTo,    che,  gif 

divi 


/  - 


I 


»  . 


deSardaigne  et  le  Due  de  Parme.        s^3 

Art.    X.     ,  1^56 

Dû  Vangle  de  ces  deux  chemins  éommencera  une  dv  là 
nouvelle  démarcation  ^  qui  ira  par  le  dernier  des  dits   ^^^^ 

'  chemins  f  moyennant  la  translation  d^une  partie  dHce-  démlrc./ 
ii/f,  de  la- manière  expliquée  ci-  après,  jusqu'à  Vautre    ^^f» 
chemin  qui  Je  dirige  vers  la  Bardonnezza ,  en  laijfant  ixTz^' 

-  du  côté  Plaijantin  le  terrain  avec  la  maijon  qui  fe 
trouvent  entre  cette  nouvelle  et  l^  ancienne  ligne  ^^ 
étant  convenu  que  V  oratoire  fus  dit  de  Ijuzzaro  reliera 
entièrement  fur  le  territoire  d^ -Outre- Pô ^  et  qu^uné 
partie  du  chemin  qui"  doit  former  la  nouvelle  frçn* 
tière  fera  transférée  à  frais  communs  9  lorsqn^on  po* 

fera  les  homes  derrière  ledit  oratoire  de  Luzzaro^ 
dans  la  dijlance  et  de  la  manière  défignées  par,  la  carte 
particulière  9  formée  pour  cet 'objet  et  marquée  de  la  • 
lettre  C.  U entretien  de  ce  chemin ,  aiiifi  que  de  tous 
ceux  qui  rejleront  partagés  par  ce  règlement  de  limi- 
tes ^  fera  à  la  charge  des  communes  avoifinantes  ^  qui 
y  pourvoiront  conjointement  et  avec  une  égale  at» 
tention. 

Art.     XL 

De  là ,  V ancienne  démarcation ,  d*aprèr  la  lignfi  Mondo* 
^  commune  tirép  fur  ladite  carte  accordée ^  fera  conti'  ^^^^' 
nuée  jusqu'à  la  Bardonnezza  y  où  il  a  été  convenu  que 
la  nouvelle  divifion  des  deux  états  ira  par  le  lit  de  ce 
fleuve  jusqu^ au  confluent  de  la  Mai^chinola;  et  ^  en 
vertu  de  cet  article ,  la  portion  du  territoire  de  Mon* 
donico  qui  exijle  entre  ces  deux  torrens  et  le  territoire 
de  Bovescala  ,  fera  réunie  et  incorporée  à  la  province 
Sarde  de  Favie  9  dite  Outre  <  Fo. 

w 

t 

Art.    XII. 

Depuis  le  confluent  de  la  Marcinola  avec  la  Bar-  lusqn* 
donnezza  f  les  lihntes  continueront   par  le  milieu  de  **L*;Jj*' 
cette  dernière  jusqu'au  chemin  deZapellone»  qui  re/Ie  ztpeiio* 
entièrement  fur  le  territoire  de  Farpanèfe  ;  et  de  cette     ***♦ 
minière  tous  les  pays  et  terrains^  avec  une  partie  des 
,  routes  Romea^et  Cavallante,    qui  étoient  en  ' conte- 
flation.fiir  la  gauche  dudit  torrent ^    appartiendront 
à  SaMajefté. 

Art.     XIII. 

Depuis  le  chemin  de  ZapManè^   la  démarcatiùn  p^ik 
continuerà"-par  te  foffé  qui  fé par  oU*  ci  -  devant  de-'^  %th^U 
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1^66  ^î^^^^^^  ^^  quefta  parte,  il  territorio  di  Parpanefe  âa 
quello  di  Cadcl  S.  Gioanni,  fino  ail  torrente  délia 
Caro|;na;   e  rimontando  par  queQp  torrente,  fecondo 

I  la  linea  coiriTine  indicata  dalla  detta  carta  condordata» 

fino .  alla  linea  giaila  propofta  dair  ingegnere  di  Sua 
Alteeza  Reale,  .continuera  per  quefta» .  traverfando  la 
Arada-che  da   Parpancfa   conduce  à  Caftel  San   Gio-      1 
vanni,  e  lafciando  a  queft'  ultiruo  territorio  il  terrcno      \ 
delineato  corne  contenziôfo  in  quei^a  parte. 

Art.   XIV.' 

Da  tal   [ito  poi»  fuinilendo .  ancora  l'antico  con-* 
fne,  per  niezzo  d'altro  foflb  inarcato  colla  linea  com-^ 
-     mune,  tiraia  fulla  carta  concordata ,  continuera  per  i 
inedeûmo  fino   al   rivo..  detto  JBoriaccô,    oflia   Foffa 
.âpne',   e  dallo  fbocco  di  quedo  rivo  in  Fo  farà,  co 
linéa  diretta  alla  meta  d'cITo  fiurrjc  (in  fino  alla  c^ua 
ineta  a'eftenderà  il  territorio  di  Parpanele)  terminai 
la  divifione  de'  due  dominj. 

Art.    XV. 

*  ■ 

In  correfpettività  del  convenu to  neglî  articolî  pre 
cèdent!»  fpett€ftann0  iii  avvenire  a   Sua  Alteza  Reale 
come  tiniti  ed  incprporati  al  Piacentino,   li  à^ix^  IJat 
taroni  denominati  Citfani  ed*Ejle^  fituati  alla  deftr 
del  fiume  Pô ,  e  contiguî  ai  comuni  di  Veratto  fopr 
Hivo  e  Mezzano  Secca  Melica,  Fiacentini,  con  tutt 
le  ragibnî  che  poffano  efferne  dîpeiidentî;  çome  altre 
li  Bbcconi  fuperibrmeAte  fituati,  pure  alla  deftra  âell 
fiéifo  fiume,  e  dèfcritti  per  côntenziôfi  i^lla  già  dett 
carta  concordata,  comîncîando  dallo  Riocco  in  Po  de 
rivo  detto  Borîacco   ofia   FoiTadone,    fino  al  Boccon 
dell'  Capital  grande  di  JPiaconza  esclufivamente;    co 
^aitô  |>er6  e  condliîonfe'  che  la   corte"  di  Parma  o  i 
govemo  di  Fiacenza'  non  faccîa  ne  perifuetta  in  alcu" 
•empo  avvehire  a  chfcb&flia  lo  ^ftabilîœetito  di  alcu 
porto ,  barca  od  alttô  /  iielle  acque  del  fiume  Fà,  pe 
il  pàfTagio  délie  medéfime  da  una  ripà  alP  altra  »  '  coi 
perfone;  beftie,  robe,  m'ercanzîe,  od  altro,  per  quantc^ 
£  efteride  attualmente  la  fronte  de'  fusdetti  Boa coni^* 
e  cofi  fino  al  termine  con  cui,  Inngo   elTa  fronte ,  (i- 
fono  defignate  nella  caita  medefima  per  contenziofer 
Ultehe  Içaçque  di  r^ef^Q  fiume;  falva  a  fayore  de'  par- 
tlcûlafi  proprictirj- J4^  ^e^t^nzione   di  battelji  per  ni(P 
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côti  le  territoire  de  Parpantfe  de  celui  de  Ca/teLty^^ 
St.  Gioaiini  jusqu'au  torrent  de  la  Carogna;  et  9  re^ 
montant  ce  torrent ,  diaprés  la  ligne  indiquée  dans 
ladite  carte  accordée^  jusquà  la  ligne  jaune  propofée 
par  l'ingénieur  de  S.  A»  royale^  la  démarcation  JuU 
vr a  cette  ligne,  en  traversant  le  chemin  qui  conduit'  1  ^ 
de  JParpaTièJe  à  Cajlel  St.  Gioanni ,  laiffant  à  ce  der* 
nier  territoire  le  p^ys  dejigné  comme  conte flè  dû 
ee  coté. 

Art.    X^IV.  - 

jPtf  /àt  V ancienne  limite  qui  exijle  eiicore,  moyen-^  De  là  \ 
nant  un  autre  jojjé  marqué  par  la  ligne  commune  tirée  ?"«"  «^ 

jur  la  cartfi  jondamentale  9  '  continuer  m   par   le  même    fô. 

Jojfé  jusqii^au  ruijjfeau  dit  Boriacco  ou  FoJTadone ;  et 
depuis  l* embouchure  de  ce  ruijjeau  dans  le  Fo  ^  la  Jl-^ 
paration  des  deux  Jouverainetés  fera  déterminée  par 
une  ligne  tirée  par  le  milieu  du  Jieuve^  de  manière  que 
le  territoire  de  Farpanèfe  s^tçHdra  jnsqû*à  ce  milieu^ 

Art.  ,XV.  *       * 

Diaprés   ce   qui   a  été  èonvenu  par   les  articles  Battaro- 

prlcid^ns.  les  deuxBàttaroni  nommés Cnfani  et.d^ Rtle,  S*  *'    , 

Jttués  Jur  la  droite  du  Fo  et  avoijinant  aux  commu- 

nes^FlaiJantines  de  F^eratto -Copra -rivo  et  Mezzano* 

Secca  -  melica,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent^  . 

comme  aujji  les  Bocconi  Jitués  fur  la  partie  Jupérveure 

et  du  côté  droit  du  mhne  fleuve  ^    et  défignés  comm» 

_  conte  fiés  dans  ladite  carte  accordée,  depuis  V  endroit 

où  le  Boriacco  ou  Foffadone  fe  jette  dans  le  Fô  juS" 

qu'à  Boccone  deW   Opital  grande  de    Flaifance  ex- 

elufivem,eni ,    feront  réunies  et    incorporées  au   Fiai* 

fantin,  fous  la  clauf&  et'  condition  que  la  cour  da 

Farme  ou  le ,  gouvernement  de  Flaifance  ne  faffe  ni 

permette  à  qui  que  ce  foit,   dans  aucun  tems  à  venir ^ 

Vitabliffement  d'aucuns  bateaux  ^  bacs  ou  autres  ^  fur 

les  eaux  du  Fô ,  pour  paffer  ce  fleuve  d*un  bord  à 

Vautre  avec  des  perfonnes,  befliaux ,  effets,  mardhan^ 

difes  et  autres  9  o^nffx  loin  que  s'étendent  actuellement 

les  frontières  des  fusdits  Bosconi^   et  ce  jusqu^à   la 

Hgne  par  laquelle  ^  le  long  de  ces, frontières  ^  font  dér 

Jigjiées  fur  la  même  carte  comme  eonteflées'  les  eaux  ' 

dudit  fleuve ,    sauf    aux   particuliers    propriétaires 

d'avoir  des  tiaçelhs  pour  leur  propre  ufagc  et  celui 
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l^g^loro  propriOy  délie  loro  famîglîe  e  generi,  enonaltri* 
^  ^^^  mente;  bcn  intefo  che  cio  non  abbîa  à  recare  nel 
rimanente  alcnn  menomo  pregiudizio  ai  dirhti  délia 
giurisdizrcne  Piacentina  e  de'  particolarii  nelle  acque 
nidette,  rapporto  alla  libéra  navîgazione,  reienzione 
de*  mulini  e  pefca. 

Art.    XVI^ 

I  dne  fovranni  fi  fanno  per  fe  e  per  i  loro  foc- 
celTori  reciprocamente  ceillone  piena  ed  intiera  di 
lutte  le  ragioni,  dîritti  e  pcfTeili,  cbe  poflbno  a  me- 
deilmi  Cpettare  e  fpettano  ne  laogbi  e  (îii  cbe  ven« 
gono  a  rilafciare,  cedere  e  rifpettîvameute  pennutare 
in  virtù  del  ^refente  trattato,  con  promelfa  di  farli 
'  Ticendevolmente  e  di  buona  fede,  nel  tempo  dei  cam- 
l)io  délie  ratificazioni  o  del  proceflb  verbale  di  limi- 
tazione  nelP  articolo  XXI,  la  confegna  de' docn menti 
ed'altre  fcritture  cbe  ii  rignardano,  cioè  in  originale 
per  le  concemoad  rinterefle  privativo  de^  laogbi  e 
fitî  corne  fopra  rilafciati.  ed  in  copia  antentica  per  le 
altre,  che  poUono  riguardare  l'interelTe  mixto  o  comune* 

Art.    XVII. 

Sara  facoltatîvo  ad  amendue  li  fovrani  di  far  pren- 
dere  fenz'  ahro  e  dopo  il  cambio  fadetto  délie  ratifi- 
cazioni,  il  poITeiro  de'.  Inoghi  e  terreni  vicendêvol- 
mente  cednti  colla  prefence  limitazi^ne,  dîcbiaraudofi 
che  gli  abitanti  in  effi  fono,  in  virtù  del  prefente, 
aflblti  da  qaalunqne  giuramento  aveilero  preQato  al 
précédente  poUeffore. 

Art.    XVIII. 

Tatti  li  torrenli,  rivi,  fontane,  ifole,  tirade,  fen- 
tierîy  cofte  e  fomità,  cbe  rellano  o  divengono  limi- 
trofi.  col  prefente  regolamento  générale  de'  con&ni,  il 
dovranno  confiderare  bipartiti,  o  fiano  diviforj  per 
meta  fra  li  dne  ftati*  fenza  che  fi  poda  ne  da  una 
jiarte  ne  dali'  altra  parte  farvi  innovazione,  ne  alcnna 
opéra  cbe  poITa  can^iare  o  deviare  il  côrfo  natarale 
deiJe  ac(}ae;  e  falvo  il  conventito  nelP  anicolo  VI,  per 
la  ilrada  di  Moncafacço,  con  dichiarazione  aucora  cbe 
nelli  Torrenti»  rivi,  ifole»  ftrade  e  fentieri,  i  qnaii 
a'  tenore  di  quefto  articolo.  vengono  ad  effere  corne 
fôpra  bipartiti,   fi  potj^  in  qualunque    parte   di  efll 

•       '  da 
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dâ  leurs  familles,  et  ûome/liques^  mais  non  -  autre*  X^^fi 
ment;  bien  entendu  que  cette  clanfe  n^  doit  pas  por* 
ter  le  moindre  préjudice  aux  droits  de  la  juridiction 
de  Flaifance  et  des  particuliers  dajix  lesdites  eaux, 
tn  ce  qui  concerne  la  libre  navigation ,  la  .pojjeljion 
des  moulins  et  la  piche. 

Art.    XVI. 

• 

Les  deux  fouverains  fe  font  ^' pour  eux  et  leurs  ctSRùM 
fuceejffeurs^    réciproquement  ^    cejjion  pleine  et  entière  ^'^^î**^* 
de  tous  les  droits  et  pojjfejjions  qui  peuvent  leur  eom-  que£' 
piter    et  leur  compilent  dans   les  pays   et    endroits 
^u*Hs  viennent  de  céder  et  d*ichanger  refpectivement 
en  vertu  du  préfent  traitée  avec  promejje  de  faire  ri'' 
dproquement  et  de  bonne  Foi  f  lors  de  l'échange  des- 
ratifications   on   du    procès    verbal    de   démarcation 
S  après  Vart.KXL  la  remife  des  documens  tt  autres 
écritures  qui  y  ont  rapport^  et  cela  en  original  ceua^- 
€pii  concernent  l'intérêt  particulier   des  pays    et    en*  . 
droits  ci'deffus  cédés  ^  et  jsn  copies  authentiques  ceux 
qui  pourroient  concerner  Vintéret  mixte  et  commun. 

Art.    XVII. 

Jl  efl  loîfible  aux  deux  fouverains  de  faire  pren-  prifc  de 
drtf  après  V  échange  fus  dit  des  ratifications,  pofjfeffîon  ^^^^'' 
des  lieux  et  territoires  cédés   réciproquement  par  la 
préfente  fixation  de  limites;  et  il  ejl  cànv^nu  que  les 
habitans  de  ees  pays  font  ^  en  vertu  des  préfpnteSf  li».     « 
bérés  de  tousfermens  quHls  auroient  prêtés  au  poffef"^ 
feur  antérieur. 

.Art.    XVIII. 

lotis  les   torrenSf    rivières  t  four  ces  ^   tles ,  che- Tonem 
rnins  p  f  entiers ,  rivages  et  fommets  ^  qui  refient  ou  de*'^^^  *^* 
viennent  limitrophes  par  le  préfent  règlement  desfron-  phei, 
tières  9  doivent  être  confidérés  comme  partagés  et  di- 
'vijés  par  moitié  e?it're  les  deux  états  «  f^ns  cftiHl  puifp9 
y   être  fait  ni  dhirie  part  ni  de  Vautre  quelque  inno» 
'vationt  ni  aucun  ouvrage^  qui  puijjfe  changer  ou  dé* 
tourner  le  cours  naturel  des  eaux,  à  V exception  de 
ee  qui  a  été  convenu  à  V article  VI,  par,  rapport  à  la 
route  de  Moncafacco ,  avec  la  déclaration  cependant 
que  dans  les  torrens  ^    rivières  9    îles»   routes  et  fen* 
tiers  9  quit  en  vêrtu  de  c4t  artiale^  0^  iti  partagés 
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\y(^^  da  ognuna   dclle  due  corti  far  procëdere  ali*  arreKo 
de'  delinquenti  e  contrabbandieri. 

Art;    XIX. 

Le  ceflioni  e  permute  portate  da   qneRo  regola- 

mento  di  confini  comprendetanno  fenz*  eccezione  ;o 

riverCa  tutti  li'  diritti  di  fovranità  regali   ed  altri  che 

poflbno    riguardare   le    cofe    reciprocamente ,    cçdute 

fexiza  pregiudizio    tutta   via    de',  privati   diritti   délie 

'     coniunità,    dé'  Taffalli  e   de'  paniçolari,    à  quali  non 

s'intende  di  recare  alcun  detriraento,  e  per  iftal3iiire 

'  tf a  i  rirpettivi  fudditi  Tunione  che  le  due  corti  hannp 

'     particolarmente  in  villa,  Q  prenderanno  le  mifùre  più 

Gonvénienti   per  far  terminare  di  concerto  le  conte* 

ffazioni  de'  comunali»    padcoli.ed  altre  fra  loro  ver- 

tenti,  corne  anche  quelle  che  potelTero  infôrgere  per 

cagione  di  quefta  limitazione. 

I      ■  ;  ■- 

Art.    XX. 

Li  fudditi  délie  due  corti  per  rapporto  ai  fiti  ce- 
dnti  e  permutati  continueranno  a  godere  reciproca- 
mente e  fenza  alcuna  difficoltà  de'  loro  beni  e  pos- 
fein  •  con  libertà  di  eftrarne  i  frutti  per  trasportarli 
aile  rifpettive  loro  abitazioni  elidenti  ne'  ftati  de^  due 
fofrahi,  fenz'  elTer  foggetti  al  pagamento  di  alcun 
diritto  per  quefto  riguardo ,  ma  foltanto  aile  precau* 
zioni  necelTarie  per  prevenire  gli  abufi. 


Art.    XXL 

In  conformltà  ed  in  efecuzione  délia  prefente 
limitazione  £i  procédera,  al  più  prefto  che  farà  poQi* 
bile  e  nella  maniera  che  verra  concertata  tra  le  due 
corti ,  alla  piantazione  dé'  t^ermini  liecelTarj  per  far 
conftare  délia  divifione  delli  due  ftati  nell'  eftenfione 
délia  nuova  ed  antica  linea  de'  co^ifini»  e  fe  ne  farà 
procelTo  verbale  colla  formazione  d'una  carta  di  li* 
mitazione»  ad  eftetto  di  delignare  il  fito  e  la  poli- 
sione  di  ciafchedun  termine  t  ed  avervi  ricorfo  ad 
ogni  occorrenza» 

Saranno  li  prefenti  articoli  ratificati  da  Sua  Maeftà 

•  da  Sua  Altestsa  &calet  e  fi  farà  il  càmbio  délie  ra- 

^  tifica- 
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Art,    XIX. 

Les  ceffions  et  icltanges^  portés  par  le  prifent  ri-  Droiu 
glement  des  frontières  ^  compre?idront  fans  excepti'm  i?"^**- 
ou  rijerve  tous  les   droits    de  fouveraineti  et   autres     ' 
rigatiens^   qui  peuvent  concerner  les  chojes  récipro* 
quement  cédées  ^  fans  cependant  porter  préjudice  aux  ^ 

droits  privés  des  communes ,  des  vafjaux  et  des  par-» 
,ticuliers9  auxquels  oti  n'efl  pas  ijitentionné  de  caufer 
quefquô  détriment;  et  pour  rendre  fiable  entre  les 
fujets  refpeclrfs  Vunion  que  les  deux  cours  ont  par- 
tieulihrtment  en  vue,    07i  prendra  les  me f  ires  convè'  ^ 

nobles  pour  faire  terminer  de  concert  les  contefiations 
de  communaux 9  pâturages  et  autres,  comme  auffi 
celles  qui  pourront  naître  à  raifoJi  de  cette  dé* 
màrcation.  > 

Art.     XX. 

Les  fujets  des  deux  cours,  par  rapport  aux  pays  jran»- 
ctdis    et   échangés ,     continueront    à  jouir  réciproque-  ^°^^  ^^' 
ment  et  fans  aucune  difficulté  de  leurs  biens  et  poffef'  iÇruiu.^* 
fions  f    avec  la  liberté   d'en  tirer  les  jruits   pour   les 
transporter  à  leurs  habitations  refpectives ,    qui  exi,- 
fient  dans  les   états  des   deux  fouverains ,  fans  être 
affujettis  an  payement   d'un  droit  quelconque  fous  ce 
rapport  9  mais  feidement  aux  précautions ,  néceffaires 
pour  prévenir  des  abus» 

Art.    XXI. 

En  conformité  et  en  exécution  de  la  pré  fente  fixa  >  -Bornei. 
tion  de  limites ,  Von  procédera  le  pluôt  qu'U  fera  pof" 
^JiblCf  et  d'après  le  mode  qui  fera  convenu  entre  les 
4leux  cours^  à  la  plantation  des  bornes  nécefj aires  pour 
faire  connoître  la  divifwn  des  deux  états  dans  Véten- 
^ue  de  la  nouvelle  et  de  V ancienne  ligne  de  démarca^ 
;tion.  Uon  en  dreffera  procès  verbal  et  une  cnrke  de 
démarcation^  à  l effet  de  dîfigncr  V endroit  et  la, po- 
rtion de  chaque  horne^  et  d*y  avoir  recours  le  cas 
chéant. 

Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  Sa  Hlnjefli 
tt  de  S,  A*  royale  9  et  Von  fera  V  échange  des  ratifca- 

A  a       \  ti{iv,%  . 


370     '    TraUé  de  StradeUa ,  entre  le  Roi 

Yfrg^  tificaBioni  in  Torino  e  nel  termine  di  un  mefe,  o  pîù 
'        prefta  anche  fe  farà  pblTLbile. 

In  fede  dî  che  noi  Gjoanni  Gioseppe  Fonae-t 

Saron  di  Montalliêur,   (ignore  de  la  Tout,  pre- 

,     fidente  e  fop^erîntendcnte  de*  Régi  archivj,  eGiysEP- 

IPE-FKANtESCO-GXROLAMO    PeRRET    OoTltê  DE  HÂU- 

{TEviLLE,  fignore  de  Truax  e  de  la  Baftie,  Rejgîo  in* 
tepdente  délie  provincie  Pavefe.  Oltre  -  Po ,  Sciomario 
^   e  Bobbiefe,  commelTarj  per  parte  e  in  nome  di  Sua 
Maefta  il  re  di  Sardegna. 
^.'       •  .  '     y  ^ 

En  noi  Giosêffo-Domiisio  TeDaldi,  Mnrchef^ 

Bi  Ancarano,    e  commeJTario   générale   de*  confini» 

GlOSEFFO  POBIPEO    Co/I^^  SaCCO,  C   GlAN  -  BatTISTA- 

Antonio  Riga 9  Regio  avvocate  fisi^ale,  commellarj 
per  parte  ed  in  nome  di  Sua  Altezza  Reale  TJnfante 
duca  di  Parma,  abbiamo  fottorcritto  il  pretente  • 
fatto  vi  apporre  il  figillo  délie  noftre  arme. 

Stradella,  t  di  dieci  Mârzo  mille  fette  tente  fea- 
lanta  fei» 


{L.  S.)  FoïfCEir  DE  Montalliêur» 

(L.  S.)  Perret  de  Hautevillii 

(L.   S.)  TeDALDI    di    ANCARANè. 

(L,  S.)  Conte  Sac  go. 

(t-.  S.)  Riga. 


<  \ 
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'#fORJr  à  Turin  dans  le  délai  d*un  mois,   ou  plutôt  en-  J^^A 
€dre  sUl  e/l  pojffible.  ' 

En  foi  ^û  quoi  9  nous  Jean  Iosbth  FosCBTt  Ba^ 
ton  ï^B  MoNTAiLLiEVR  9  feigueur  de  la  Tour^  prkji^  • 

dent  et  furintendant  des  archives  royaux  ^  et  Joseph 
Feançois  Jebosie  PEnnELf  Comte  de  Hautef-ille, 
Jeigneur  de  Truaz  et  de  la  Bajlie^  intendant  royal 
des  provinces  de^  Pavis  Outre  •  Pô  9  '  Sciomario  et 
JBohbiife ,  commiffàires  pour  et  au  nom  de  S*  M.  le 
roi  de  Sardaigne;  • 

Et  nous  Joseph  Doxitien  Tedalvi  ^  Marquis 
'  l>*jivlcAnANO  9  et  commtjffaire  général   des  frontières, 

Joseph  Pompée,  Comte  Sacco  ^  et  Jean  Baptiste 

AvTONto  Rio  A  9  avocat  du  fifc  royal  i  ç(^mmijf aires       \ 
^ouT  et  au  nom  de  S,  A.  royale  C Infant  duc  de  Jfarmf^, 

avons  (igné  la  préjente  et  y  fait  appofer  les  Jceaux 

de  nos  armes ^ 

Stradella,  le  10»  Mars  1766. 


\   ' 


s 
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1 766  Conventions  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
ii?Mar,.^  iV/,  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne ,  au 
fujet  des  Papiers  de  Canada^  de  propriété 

Britannique  1766. 

(D'après  l'imprimé  de  Paris  fuivi  par  Wbnck  C.  I.  G. 

T.  m.  p.  560  et  fe  trouve  en  Anglois  d.  JsiiiKiaÔN 

Coll.  qf  treaties  T.  III.   p.  2p«.) 


P, 


1. 


o'nr  tenniner  les  discuflionsy  qui  durent  depuis  trop 
long  tema.au 'fujet  de  la  liquidation  de  ce  Papier,  ap- 
partenant aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  les  deux 
Cours  ont  nommé  et  conRitué  leurs  Minières  Plénipo- 
tentiaires rèfpecti^ ,  favôîr  :  Sa  Majëflé  Très -Chré- 
tienne, le  Sienr  Comte  de  Guerchy ,  Chevalier  de  fes 
Ordres,  Lieutenant- Général  de  fes  Armées,  Colonel- 
Lieutenant  de  fon  Régiment  d'Infanterie ,  et  fon  Am- 
balTadeur  près  de  Sa  Majefté  Britannique  ;  et  Sa  MajeAé 
Britannique,  le  Sieur  Henry  Seymour  Cpnway,  Lieu- 
tenant-Général de  fes  Armées,  et  fon  Secrétaire  d'Etat, 
aufIJ.  autorifé  à  cet  effet  pair  les  Propriétaires  de  ce  Pa- 
pier; lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs 
Pleitispouvoirs  et  autorités  en  bonne  forme  ,  dont  les 
•  Copies  font  transcrite*  à  la  fin  de  ladite  Convention, 
tont  convenus  des  Articles  fuivans. 


Art.    L 
BéduG-  Son  Excellence  M.  le  Général  Conwày,     rev&tn 

«tion  a( 
ceptée. 


*ion  ac-  j^g  pleinspouvoirs  .et  autorités  ci  -  deffus  mentionnées» 


•accepte  pour  les  Propriétaires  et  Porteurs  Britanniques 
du  Papier  du  Canada,  et  en  leur 'nom,  la  réduction 
dudit  Papier,  fur  le  pié  de  cinquante  pour  cent  pour 
les  Lettres  de  change,  et  telle  partie  des  Certificats, 
qui  y  font  aflimilés,  et  de.  foixante  quinze  pour  cent 
pour  les  Ordonnances,  Cartes  et  le  reftant  des  Certifi- 
cats', et  de  recevoir  pour  les  cinquante  et  vinigt-cinq 
pour  cent  «des  Capitaux  réduits,  des  Reconnoiffances  ou 
Contrats  d«  rente»   portant  quatre  et  demi  pour  cent 

d'intérêt 
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crintétèt   par   an,   fujet  au  Dixième,  à   compter  du  T'^A^ 
I.  Janvier  1765   en, autant  de  ReconnoilTances  ,    qa'il.    ^ 
conviendra  aux  Porteurs  de  dîvifcr  leurs  Capitaïax  li- 
quides, pourvu  que  chaque  ReconnoiiTan ce  ne  Toit  pas 
au-delTus  de  mille  livres  tournois;  lesquelles  Récon-     « 
noiflances  fnivront,  pour  le  remt)ourfement,  leiifort  des 
autres  dettes  de  l'Etat,  et  ne  feront  aiTujetties  à  aucune 
réduction  quelconque,  le  tout  conformément  aux  Ar- 
rêts du  Confeil  rendus  en  France  les  29.  Juin,  2.  Juillet  ^ 
1764  f  29.  et  3 1.  Décembre  1765. 

Art.    IL 

Four  cohiRater  la  propriété  Britannique  de  ce  Pa-  ^iqtii* 
pier,  à  répoque  et  félon  le  fens  dé  la  Déclaration  an-  ^"V^* 
néxée  au  dernier  Traité  de  paix  avec  la  France*),  tout  * 

Propriétaire  ou  Porteur  fera  tenu  d'en  faire  une  Décla- 
ration fous  ferment  dans  les  formes  et  termes,  qui 
feront  ci -après  prefcrits,  dans  le  nouveau  délai  ac- 
cordé par  S.  M.  Très -Chrétienne,  jusqu'au  i.  Octobre 
1766  après  l'expiration  ^  duauel  ceux  desdits  Papiers^ 
fjui  n'auront  pas  été  déclarfes  et  produits  pour  être  li- 
cjuidés,  demeureront  prefcrits,  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Art.    III. 

« 

Ces  Déclarations ,  de  la  part  des  Propriétaires  et  Pfcia» 
Porteurs   de  ce  Papier,   fe   feront  fous  ferment,    qui '^Jou "      / 
fera  admitiiAré  par  devant  le  Lord  Maire  de  la  Ville  de  &rineiir. 
Ijondres,  ou  tel  autre  Magiftrat  en  perfonne,   qu'on 
ifîomrnera  à  cet  eifet,  dans   un  lieu  et  dans  des  tems, 
qui  feront  indiqués,    et  en  préfence  de  Commiffaires 
011  Députés  prépofés,   tant  de  la  part  de  "la  Cour  de 
France,    que  de  celle  des  Propriétaires  de  ce  Papier, 
auxquels  CommiUaires  ou  Députés  il  fera  loifiblé  de    . 
faire,   par  i'entremife  du  Magiftrat,    qui  adminiftrera 
le  ferment,  à  celai  qui  viendra  le  prêter,  telles  que- 
fiions,  qu'ils  jugeront  nécelTaires,  relativement  à  tob* 
jet  du  ferment. 

Art.    IV. 

Cbaque  Déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  ap-  Modt» 
partient  à  un  feul  Porteur,  foit  comme  Propriétaire  en  • 
propre,  foit  comme Dépofitaire  pour  compte  d'autruî; 
il  y  fera  fait  mention  de  fon  uom«  qualité  et  demeure;  ., 

A  a  3  et 

*)  Voyéf  pluf  liaut  p.  i£(5. 
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Ï766  ^^  P^^^  ^^^^^  Déclaration,  on  Te  conformera  au  Modèle 
'        joint  à  la  préfente  Convention. 

A  R  T..      V, 

Certi£p  Ces  Déelarations   feront  faites  doubles ,  certifiées 

cation,  véritables I  figriées  des  Porteurs  djBsdits  Papiers,  et  re- 

,  xnifes  d'avance  aux  GomniilTaires  ou  Députés  François 

et  Anglois,  qui,  trois  jours  après  la  réception  de  ces 

Déelarations ,  feront  obligés  d'alTiftef  à  la  preQatlon  du 

ferment  devant  le  Magiftrat  prépofé  à  cet  effet. 

Art.    VI. 

cUKt9  Gomme  depuis  le  dernier  Traité  de  paix,,  ce  Pa- 

*'.?*••'  pîer  peut  avoir  paffé  par  trois    différentes  Clalles    de 
,w.  '  Proprrétairel^  l'avoir  :  les  Propriétaires  actuels ,  les  in- 
termédiaires ^    et  les  originaires f^  on  prefcrira,   dans 
les  trois  Articles  fuivans,  des  formules  de  ferment  coq* 
venables  pour  ^bacUn  de  ces  ordres  de  propriété. 

Art.     VII. 

,  •  * 

jeue.  Les  Propriétaires  actuels,  qui  ne  fe  trouvent  pas 

•aufli  Propriétaires   originaires,   ayant  acquis  en  fous- 
ordre,  avec  garantie  de  propriété  Britafinique,  feront 
'  le  ferment  qui  fuit,  au  bas  de  la  Déclaration  de  leuri 
effets: 

Je  affirme  et  jure  folemnellemeiit   fur  les 

JaitUs  Evangiles,*  que  les  effets ^  luentionnls  dans  la 
JDéclaration  ci  -  deffus ,  fçnt  les  mêmes ,  (ou  partie  de 
ceux)  que  fai  achetés  de  B.  .  le  avec  garan- 

tie   de  propriété  Britannique ,    et  que  je,  les  ai  pour 
mon  compte  (Ou  pour  le  compte  de  ^         ):  Airi/l  Dieu 
%  me  fait  en  aidel 

Art.    Vm. 

2^«  Les    Propriétaires    intermédiaires,     qui    ont    été 

Acquéreurs  et  Vendeurs  ,  avec  garantie  de  propriété 
Britannique,  feront,  par  endoffement  fur  la  Déclara- 
tion, le  ferment  félon  la  formule  fuivante: 

Je  affirme  et   jure  folemnellemeut  fur  les 

Jainti  Evangiles,  que  j'ai  acheté  de  C.  le     jour 

dû  divers  Papiers  du  Canada ,~  montant  à 

et  que  f  ai  vendu  ces  mêmes  Papiers  (on  faifant  partie 
dHceux)  à  D.  qui  m*avoient  ité  garantis  ^  et  que 

j'ai  garantis ,  comme  étant  de  propriété  Britannique  : 
Ainji  Dieu  me  f  oit  en  aidel 

Ce 


\ 
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\  ■  '  ■ 

Ce  ferment  fe  répéterM  par  chaque  Acquëreur  et  t'^6^ 
Vendeur  intermédiaire,  jusqu'à  U  perfonne«  qui  les  a  <^^ 
apportés  ou  reçus  du  Canada. 

■ 

Art.    IX. 

Les  Propriétaires  Canadiens^  ouïes  CefiionnaireSf    3;i^i 
qui  les  repréfentent  à  Londres,  poITelTeurs  actuels»  ou 
ne  Tétant  plus,  prêteront  le  Ferment  fuivant,  avec  les 
modiëcations  indiquées  et  convenables  aiix  différentes 
circonftances ,  où.  ils  peuvent  fe  trouver: 

Je  affirme  et  jurefolemnellement  fur  les 

faints  Evangiles^  que  les  effets  mentionnés  ians  la 
Dictaration  ci'dejfus^ 

Si  c^eft  un  Canadien  il  dirai 
792* appartiennent  en  propre,  les  ayant  eus  en  ma  poffes-*- 
fion  à  la  date  du  dernier  Traiti  de  paix,  (ou  les  ayant  t 

mchetSs  en  Oanade,  d'oie  je  les  al  apportés,) 

Si  c'eft  un  An^ois ,  Ceflionnaire  d'un  Canadien» 

qui  en  eft  en  poITeflion  : 
nî^appartiennent  en  propre,  les  ayant' achetés  (ou  reçus)^ 
de  Siijets  Canadiens. 

^*il  n'en  eft  plus  poffeffeûri 
m^appartenoientf  tes  ayant  achetés  (ou  reçai)  de  Sujets,- 
Canadiens,    et  ont  été  par    moi  vendus  (ou  partim 
diceux)  À  le 

Si  ces  Papiers  font  venus  de  France  ou  d'ailleur^i, 
appartenans  à  des  Canadiens,  ou  Sujets  Britanniques  s 
m^ont . iti  envoyés  de  France  (ou  d'ailleurs)  pour  2% 
compte  de  comme  propriltt  Britannique^. 

S'ils  font  vendus:- 
JEt  que  je  les  ai  vendus  (ou  partie  diceux')  à 
(e  ■  •     . 

L*Etranger,  qui  les  aura  envoyés  en  Angleterrci» 
prêtera  le  ferment  des  intermédiaires»  tel  qu*ii  eft  dan% 
r Article  VIIL  ci-deffus. 

L^Etranger,  qui  les  a  reçus  du  Canad«  oh  de'1% 
Grande-Bretagne: 

Je  affirme  et  jure  folemneltement  fur  lest    , 

faints  Evangiles ,  qu*à  la  date  du  dernier  Traité  d» 
paix ,  j'avais  en  dépôt,  ou  que  depuis  cette  date  fai 
reçu 9' de  en  Canada  (ou  en  Grande-Bretagne) 

divets  Papiers  du  Canada ,  montant  à  pour  lé- 

propre  compte  de  actuellement  Sujet  Canadien. 

Bvitannique,  et  que  fai  vendur  (déUuri  et  envoyé),  ces 

ÈL^  ^  munies. 
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1766  ^^^'^^^  Papiers  (on  parfit  iFiceux)  à  comme  étant 

propt^été  Britannique.        • 

Ces  difFérens   fermcns ,    étant  faits  juridiquement 
et  dûment  légalifés,  les  Commiflaîres  rerpectif3  feront 
obligés  de  donner  le  Certificat  de  propriété  Britanni- 
,  que   aux  Porteurs   des  Papiers,    qui   feront  venus   de 

France  (ou  d'ailleurs)   comme    aux  Porteurs ,  '  qui  le» 
tiennent  du  Canada  en  droiture. 

Si  ce  font  des  Papiers  venus  du  Canada  pour  le 
Compte  d'une  autre  Perfonne,  que  de  celle,  qui 
les  a  envoyés: 
v^ont  iti  envoyés  directement  par  de  en 

Canada^-  qui  les  a  achetés -de  Sujets  Britanniques  Ca- 
nadiens'^ par  commiffioJipour  le  compte  de  dé 
£nf^n,   û  ces  Papiers   font   pour   le  compte  de 
'     Canadiens;  et  envoyés  pap  eux: 
que  je  les  ai  reçus  directement  de            de            en  Ca- 
nada^   et  pour  f on  compte. 

Tous  indïlFéremment  doivent  ajouter: 
Je  ^ure  de  plus ,  que  lesdits  Papiers  n^ont  ///, 
ni. achetés  f  ni  négociés  en  France,  comme  prvpriité 
Françoife,  ni  acquis  directement  ni  indirectement  de 
Naturels  François,  qui  en  furent  PropriRtaires  à 
la  date  du  dernier  Traité  de  paix;  et  qu^il  n^y  a  au- 
*  cïine  partie  de  ces  effets  ^  qui  ait  été  portée  d*£urope 
en  Canada ,  pour  dôimer  à  des  propriétés  Françoifes 
ta  fanction  de  propriété  Britannique  ;  ce  que  j^afjirriie 
et  jure  Jolemnellement:  Aiiifi  Dieu  me'Joit  en  aide! 

K 

Art.    X.. 

Borde-  Cependant  dans  le  cas,    où   les  Propriétaires  on 

xeatix.    Porteurs  actuels   feroient  Porteurs  de  bordereaux  en 
bonne  forme,    enrégîtrés   ci -devant    en   Canada,   en 
I       confcquence  des  ordres  des   Gouverneurs  A ngloîs,  on 
déclarés   en   France  comme  propriété  Britannique,  et 
non  liquidés  dans  le  tems  (pour  ceux  déclarés  en  France) 
que  les  Régîtres  pour, les  Déclarations  étoient  ouvert» 
.  aux  François,  il  fuffira,  que  les  Propriétaires  ou  Por- 
teurs,   qui   feront   dans  ce  cas,     prêtent  le   ferment 
fuivant:  .       - 

Je  affirme    et  jure  Jolemnellement  fur  les 

faints  FvangileSf   que  les  Papiers  mentionnés  en  ma 
Déclaration  ci-deJffuSf   ont  été  enrégîtrés  en  Canada 

(ou 
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^ou  tn  France)  conformiment'  au  bordereau  ci -jointe  1766  ' 
qufi  fiUteJle  véritable:  Alnfi  Dieumè  Joit  en  aide! 

'  A  R  T.     XI.  *  ' 

Après  le  ferment  pTet^  et  dans  Tefpace  de  trois  CeitiA» 
jours,  il  fera  délivré  à  chaque  Propriétaire  ou  Porteur  ^"^ 
actuel  un  Certificat,  qui  fera  vifé  et  figné  par  les  Com?       . 
mîilaires  ou  Députés  refpectifs ,  et  contiendra  un  ét^t 
de  "chaque  èfpèce  àfi  Papiers,  àont  il  aura"  prouvé  la  ' 
propriété  BrUannîque,  afin  que,  muni  de  ce  titre,  il  , 
aille  prêfeuter  fes  effets  au  Bureau  de  la  Comncïiflion, 
à  Paris,  pour  y  être  examinés,  vifés,  liquidés  et  con- 
vertie en  Reconnoillancés  ou  Contrats  de  rente,  fuivant 
la. réduction    fixée  et  convenue;   le  tout.fe  fera  avec 
toute  l'expédition  poflible,'et  fans  frais  quelconques \ 
pour  les  Porteurs  de  ces  effets. 

Art.    XÏI.  •  " 

■ .        ■        ■  » 

Dans  le  cas ,  où  quelque  accident  imprévu  auroît  Défaut  ' 
prîvr.  aucun  des  Propriétaires  actuels  de  ce  Papier  *l® 
d'une  preuve  intermédiaire  entre  lui  et  le  premier-Pro- 
priétaire, qui  Ta  re^ù  du  Canada^  de  manière  que  les 
preuves,  qui  précédent  et  fuivent  celle,  qui  doit  les 
lier,  et  qui  mauqueroit,  paruffent  fe  rapprocher  et 
s'appartenir,  dans  ce  cas  feulement,  les  Commiffaires 
ou  Députts  refpectîfa  auront  pouvoir  d'admettre  16 
Papier  qui  en  fera  Tobjet^  comme  propriété  Britanni- 
que, s'ils  le  jugent  à  propos,  nonobffant  le  défaut, 
qui  auroit  interrompu  la  chaîne  des  preuves;  et  s'il 
arrrvoit,  que  les  Commiffaires  ou  Députés  refpectifs 
fuffent  d'avis  différens  ,  la  décifion  de  l'objet  en  que- 
ftiori  feroit  déféiée  à  l'Ambaffadeur  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne  et  au  Secrétaire  de  S.  M.  Britannique.  ' 

Art.    XIII. 

» 

En  faveur  de  l'arrangement  cî-deffus  la  Cour  de.Prae-  , 
France  accorde  aux  Propriétaîtee  Britanniques  de  ce  "'^""» 
Papier  une  indemnité  ou  praemium  de  trois  millions 
tournois,  payables  de  la  manière  fuivante;  favoir:  la 
Somme  de  cinq  cens  mille  livres  tournois,  qui  fera 
remife  en  argent  à  l'Ambaffadeur  de  S.  IVI.  Britannique 
-  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  d'Avril  prochain,  et 
celle  de  deux  millions  cinq  cens  mille  livres  tournois 
en   Reconnoiffanccs  ou  Contrats   de  rente  de   même 

Aa  $  Ti^vxc^ 
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j^g^  nature  que  ceux,  qu'on  donnera  pour  les  cinquante 
et  vingt -cinq  pour  cent  des  Capitaux  des  Lettres  de 
change.  Cartes,  Ordonnances,  etc.  mais  dont  les  in- 
térêts ne  courront  que  du  i*^  Janvier  1766  laquelle 
Somme  de  deux  millions  et,  demi  tournois  fera  dé- 
livrée au  même  ÀmbalTadeur,  aufBtôt  après  la  Rati- 
fication et  réchange  d'icellçs,  en  Reconnoîflances  de 
mille  livres  tournois  chacune,  fous  la  condition  ex- 
preUe  que  tous  les  Papiers  de  Canada  de  propriété 
Britannique ,  non  liquidés ,  fuivront  pour  rembourfe- 
ment  le  fort  des  Papiers  François,  et  entreront  en  co'n- 
féqùence  dans  la  liquidation  des  dettes  de  PËtat,  dont 
les  Reconnoiffances  ou  Contrats  de  rente  feront  payé» 
commes  les  autres  dettes,  fans  êtte  fujeis  à  aucune 
réduction  quelconque  ;  et  de  plus ,  fous  la  condition, 
que  tous  les  Apglois,  Propriétaires  dudit  Papier,  re- 
nonceront à  toute  indemnité  particulière  pour  quel- 
que caufe  et  prétexte  que  ce  foit  *). 

Art;    XIV.. 

BftdÇ-  L^g  Ratifîcations  folemnelles  de  la  préfente  Con- 

'tcntion,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront 
échangées  en  cette  ville  de  Londres  entre  les  deux 
Cours ,  dans  Pefpace  d'un  mois  ou  plutôt ,  s'il  etl  pos- 
fible,  à  compW  du  jour  de  la  fignature  de  la  préfente 
Convention. 

En  foi  de  quoi ,  nous  foulTignés  Miniilres  Pléni- 
potentiaires desdites  deux  Cours ,  avons  figné ,.  de 
notre  main,  en  leurs  noms,  et  en  vertu  de  nos 
Pleînspouvoirs ,  la  préfente  Convention ,  et  ^  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  a  Londres,  ce  vingt  -  neuvième  jour  de  Mars, 
mil  fept  cent  foixante-fix. 

Signé:  (L*  S.)        Guerchy. 

(L.    S.)  iîONWAY. 


ai.Jiui«  V/omme  il  a  été  fiipulé,  dans  la  Convention  fignée  à 
Londres  le  29  jour  dé  Mars  dernier,  pour  liquider  le 
Papier  dé  Canada  appai;tenaut  aux  fujets  de  la  Grande* 

Bretagne, 

'')  Voyéê  fur  U  partage  eotr«  let  crcanoiers  jEKXxnsoif 

J.  c.  T.  11^.  p.2ia-aiV 
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Bretagne,  que,  s*il  arrivoit»  que  les  CommîITaires  on  X766  ' 
Députés  refpectîfs,  prépofés  à  cette  liquidation,  fuITent 
d^avia  différent,  la  décSfion  de  l'objet  en  queftion  feroit 
déférée*  a  rAmbalTadeur  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  et 
au  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique,  et  ce  ài$ 
étant  arrivé  :  Noua  CUude  -  Louis  -  François'  de  Régnier, 
Comte  de  Guerchy,  Ambafladeur  de  Sadite  Majefté  Très-  * 
Chrétienne,  et  Nous  Charles  Duc  de  Richmond  -  Lenôx 
et  Aubigny ,  l'un  des.  principaux  Secrétaires  d'Etat  de 
Sa  dite  Majefté  Britannique,  fommea  refpectivement 
convenus  des  Articles .  fuivans ,  en  interprétation  du 
X.  Article  de  ladite  Convention. 

Art*    L 

Que  tous  les  Papiers,  que  l'on  pourra  prouver 
par  bordereaux,  feront  prouvés  par  ce  moyen. 

^  Art.    II. 

Que  tous  les  Papiers  rejettes  d'un  bordereau  (pour^' 
▼u  que  ce  ne  foit  pas  le  bordereau  entier)  feront  prou» 
véa  par  le  PoilèlFeur,  comme  fans  bordereau,  aHiajettia 
à  la  preuve  requise  en  tel  cas. 

Art.    m. 

*  ■ 

Que  toutes  les  Copies  Notariales  de  bordereaux 
feront  admifes  comme  Originaux,  lorsqu'il  paroitra, 
par  le  Certificat  du  Notaire,  que  ceux-ci  ont  été  mit 
en  dépôt  entffs  fes  mains. 

Art.    IV. 

Que  les  Copies  de  bordereaux  atteRéea  ou  Jioii- 
atteftees  par  un  Notaire  feront  admifes  comme  preuve 
fuffifantc,  pour  en  liquider  le  Papier,  après  le  i.  Octo- 
bre prochain,  fi  le  bordereau  original  n'a  déjà  été  pré- 
fenté  et  admis  à  l'a  liquidation. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  avons  fîgné  les  Articles  cî- 
delTus  de  Notre  main,  et  y  avona  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt  -  quatrième  jour  de  Juin, 
mil  fept  cent  foixante  -  ûx. 

Sigut:  GuEKCHY. 

RiCHMONO. 
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1766  Subftance  de  la  Convention  faite  entre  la  cou- 
■^  ""^  tonne  de  France  et  le  Duc  de  Detixpontf  toU' 
chant  le  droit  d'Aubaine  le  12.  May  1766.' 


(F^SEB  N.  E.  Staatsèanzeley.  T. XX.  p.  385>) 
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'a  ein  Theil  der  àtaaten  des  Durcblauchtigften  Her- 

zogs  in  ËlfaCs  unter  der  Souveiainitât  von  Fran'kreîch 

und  der  andere  ip  Deutrcbland  unter  der  Souverain îtat 

des  Keichsy  jedoch  an  Ëlfafs  und  Lothringen  grânzend» 

xgelegen  ift;   und  es   d'enen   refp.  Unterthauen  ^diefer 

verfcliîedeneil  Staaten  beiderfeits  zUm  Vortbeil  gerei* 

chet,  unter  lîcb  handeln  und  Vetbindungen  elngeben 

zu  kônnen,  obne  der  Scbârfe  des  Juiis  Àibînagii  we- 

gen  Ërbfcbaften,  die  âbnen   in'  denen  Sraaten  der  ei- 

nen  oder  der  andern  Botbmâfsigkeit  zufallen  uiôcbten, 

unter worf en    zu    feyn ,    als    ûnd   Se.  Ailerchrilllicbllé 

Maj,  und  Se.  Herzogliche  Durchlaucbt  mit  gemeinfa- 

mer  Ëinverftândnirs  ûbereinsekommen,  dafs  die  Aus- 

iibung  des  Jurîs  Âlbinagîi,    fowohl  in  Abficht  auf  die 

bewegUcben,  als  die  unbewegKcben  Gùter  gegei>  e^n- 

ander  in  Anfehung   ibrer  beiderfeitigen  Untertbânen 

abgèfchafft  feyn  Coll.     In^deffen  Folge  (ollen  die  Erb- 

fcbaften,   welcbe   ibnen,  es  fey  durcb  eincn  letzten 

Willen,  Scheukung,  oder  andere  Verordnungen ,    von 

welcber  Art  diefe  aucb   feyn  rabgen ,    zufallen,    frey 

und  ungebindert,   und   obne  dafs  lî^  iil'irgcnd.  eincr» 

Falle  dem  lûri  Albinagîi,    oder  irgeod   einer  anderim 

Ab^be ,  aïs  denjenigen ,  welcbe  von  den  eîgnen  und. 

angebobrnen  UntertbSanen  Sr.  Majeftat  und  Sr.  Herzog^ 

licbenDurçblaucbt  bezablt  werden,  unterworfen  feyen^ 

abgéfolget  werden.     Wohl    verltandèn,   dafs,  in   dem. 

FaTl,  wo  zum  Vortbeil  des  Durcblaucbtigften  Herzog» 

irgend  èine  Abgabe  von    denen  Erbfcbaften,  welcbe 

Sr.  Majeftat  Unterthanen   zufallen    werden,    erboben. 

wird ,  in  eben  folcben  Fâllen  aucb  eberi  diefe  Abgabei»- 

von   denen  Erbfcbaften ,  die  l/ntertbanen  Sr,  Herzog^ 

licben  Durcblauebt   zufallen  werden»    erhoben  v^er^ 

den  foUen. 
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Coîwentiom  entre  la  France  et  T Facteur  1766 
Palatin  fi^vées  à  Schwetxingen  le    ■■'  *^"''^* 
16.  Juin  1766. 

(KocB  tabla  et  recueil  T.  II.    p.  24$.) 

I  « 

1. 

■Convention  entre  la  France  et  r Electeur  Pala^ 

tin  ^ijur  rechange   de  Seltz  et  Haguenbach^ 

Jignée  a  Schu)etzingen  le  x  6^  Juin  1766. 

JL^eRoiet  le  rérénidinie  Electeur  »  animés  d'un  égal 
délir  d'«iFermir  leur  union  réciproque,  ont  jugé  que. 
le  nn^illeur  moyen  d'y  réu/Iir  étoit  d'écarter  tous  le^. 
fujeM  de  contellation  entre  Sa  Majellé  et  Soq  AltelEe 
électorale,  en  faifant  un  nouvel  arrangement  d€;fii>îtifi 
(pii  put  les  faire  celTer  pour  toujours.  ■  A  TefF^t'de 
quoi,  S.  M.  et  S.  A.  £.  ont  donné  leurs  pleinspoi^* 
voira;  favoir,  S.  M.  au  S^  0-Dunne,  fon  minillre 
plénipotentiaire  près  S.  A.  £.  ^  et  S.  A.  £.  au  8t.  Baron 
DE  Z£DTWtTZ{  foû  minlftre  d'état  et  des  conférenceSr 
grand  bailli  du  bailliage  de  Neuftadt»  chevalier  de  fpn 
ordre  de  St.  Jblubert,  et  au  Sr.  de.  Rëibeld,  confeil- 
1er  intimé,  actuel  et  chancelier  d'état,  vice  -  chancelle,  ' 
dudit'otjfjre;  le8(|uels,  après  e'être  communiqué  leurs 
dits  pleinapouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivani. 

Art.    L 

Le  fércniffime  Electeur  promet  et  s'oblige  de  céder  Ceffion 
au  féréniffime  Duc  de  Deux -Ponts  en  pleine  propriété  cfluf 
les   bailliages  dé  Seltz  et  de  Haguenbach,   compofés,  guen^ 
le  premier  de  la  ville  de  Seltz  et  des  villages  deJVIune-^^*^*^ 
haufen ,  Keffeldorff,  SchafFhaufen  et  Neubeinheim ,  le 
fécond  de  la  ville  de  Haguenbach  et  des  villages  d^ 
PfSortz,  Bergen,  Neuboîurg  et  Wôrih,  état  bornés  pÂr 
le  territoire  de  Rhcinzaberii    et   les  dépendances    de 
Limmersheim,  pioyennant  un  équivalent  proportionné, 
en  revenus  et  enfujets,  Htué  danslo  Palatinat  on  danf 
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1766  '®  voîGnage,  et  dans  le  territoire  et  fons  la  dépendance 
immédiate  de  TËmpire;  et  le  Roi  promet  de  fon  côté 
d'employer  fes  offices  auprès  du' Pue  de  Deux -Pont* 
pour  l'engager  à  fe  prêter  à  cet  arrangement*  et  à  fa* 
cilite^  l'échange  qui  en  doit  réfulten 

Art.    II. 

Bxoiti  Pour  faciliter  Farrangement  propôfé,  le  Roi  s'en- 

▼és  au  gage  de  laifler  jouir  le  féréniiïime  Duc  de  Deux -Ponts 
Ducdciet  fes  fuccelleurs  dans  les  deux  bailliages  de  Seltz  et 
yonui  àe  Haguenbach,  de  tous  les  droits  régaliens  et  juri- 
diction feigneuriaux  et  utiles,  revenus  et  impofitions» 
que  le  férépiflime  Electeur  .lui  cédera,  et  dont  il  9, 
joui  en  vertu  des  articles  arrêtés  dans  le  mois  de  No- 
vembre 1742  t  entre  le  minière  du  Roi  et  celui  du 
férénilTime Electeur.  A  cet  effet,  et  pour  conftater  les 
celHons  refpectives,  et  empêcher  en  même  tems  qu'il 
n'y  foit  compris   aucun  objet  fur  lequel  S.  M.  ait  des 

J»rétentionf  à   fai):e  valoir,   les  états  desdites   cédions 
èront  communiqués   au  miniQre   de  S.  M.  pour  en 
faire  l'examen.     Le  Roi  confent  de  plu9  à  ce  que  la 
totalité  de  l'ancien  péage  de  Neubôurg,  dont  une  par* 
tie  fe  perçoit' à  Seltz  et  l'autre  partie  à  Germersheim» 
xfoit  transféré  en  entier  dans  la  dernière  de  ces  villes. 

Art.    IIL 

Aenem         £n  confidération  des  facilités  que  S.  A.  £•  apporte 
enfîTr!  PO^'   ledit  échange  et  du  démembrement  qu'il  cou- 
de r£.  fent  à  faire  d'une   partie  de  fon  ancien    patrimoine, 
^^^     S.  M.  renonce  en  faveur  de  fa  dite  A.  E.  feul^k  Pexer- 
cice  de  tout  droit  de  fouveraineté  quelconque  fur  tou- 
rtes les  parties  des  autres  polfeiïîons  Palatines  dépen- 
dames   du    grand -bailliage    de  Germersheim,   Jitutes 
Jur  la  rive  droite  de  la  Çuaich ,    dont  l'état  fera  an- 
nexé à'ia  préfente  convention,  et  qui  font  (ituées  vers 
le  Rhin»    plus  bas  que  Rheinzabern,    appartenant  à 
Vévêché  de  Spire,  et  Meinfelden  etCandel,   apparte- 
nant au  Duc  de  Deux -Ponts,  ainû  que  vers  la  mon- 
.    tagne  des  Vôges  plus  bas  que^la  ville  de  WiHembourg 
et  la  rivière  de  la  Loutre;   S.  M.  ne  fe  réfervant  que 
la  faculté  d'entretenir  et  dedpaire  garder  à  fes  frais,  en 
tems  de  paix  comme  en  temô  de  guerre,    les  lignes 
qu'elle  a  fait  conftruire  avec  de  fi  grandes  dépenfes  fur 
.la  rivière  de  la  Qaaicb* 

*  On 
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On  eft  convenu  en  outre  que,  par  fes  dispolitions  I7^() 
AtL  préCent  artiple,    on    n'a  entendu  déroger  ni  aux 
droits  de  la  France  et  de  l'Empire  ni  à  ceux  dés  fuc- 
.celTéurs  à  Télectorat,    lesquels   demeureront  expreHé- 
ment  réfervés. 

t  Art.    IV. 

t 

I  ^^ 

Comme  le  Roi  s'eft  réfervé  par  l'article  précédent  lA%tun 
la  faculté  d'entretenir  et  de  faire  garder'  les  lignes  de  i^J^^^J^jj^ 
la  Quaich»  on  eft  conv^enu  que  par  cette  réferve  il  ne 
fera  porté  aucun  préjudice  aux  droits  du  férénlfTime 
Eleaeur,  et  que,  de  la  part  de  la  France,  on  ne  pourra 
dans  la  fuite  en  tirer  aucune  induction  pour  Texer-cice 
d'aucun  droit  de  fouverâîneté  ou  de  garni fon  fur  au- 
cune  partie  des  terres    Palatines    (ituées  .fur  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  la  Quaich;  que  lesdites  lignes 
.    referont  dans  Tétat  où  elles  font,    fana  pouvoir  être 
étendues  au  delà  ,  autreipent  que  du  confentement  de 
S.  A,  E.  ;  qu'à  cet  effet  il  en  fera  drellé  un  plan ,  qui  ^ 
fera   annexé  à  la  préfente    convention;   que  lesdites 
lignes  et  les  gardes  néceffaires- pour  leur  confervatioa 
feront  entretenues  aux  feuls  frais  de  S.  IVl. ,  fans  que 
S.  A.  E.  ni  fes  fujets  foient  obligés  à*y  contribuer  par 
des  fournitures ,    corvées ,   ou  de  telle  autre  manière 
que  ce  foit,  et  qu'il  fera  obfervé  la  discipline  la  plus 
«KACte  p^r  le  détachement  qui  fera  commis  à  leur  garde» . 

•  ■       A  R  T.      V.     , 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  S.  M.  et  Aatift- 
ptr  S.  A.  E» ,   et  les  ratifications  en  feront  échangées  oaûoAt. 
dans  refpace  dç  fix  femaines ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  mihiftres  plénipotentiaires 
de  Sa  d\te  Majefié  et  de  Sa  dite  Altelle  Electoiiale 
avons»  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpeidifo» 
figné  la  préfente  convention  »  et  y  avons  appofé  lei 
cacheta  de  nos  armes*  ^        v 

Fait  à  Sçhweuingen,  le  i(S.  Inin  l^€6^ 

l  (L.  S.)  0-t)UNNB. 

(L.  S.)       P.  E.  B:  ds  Z«pTW<Tfc 

■ 

(L.   S.)  RsiBCLB. 


S84 


Convention  entre  la  France 


1.766  ^^^^  ^^^  villes    et  villages  relevant   du  gràn^ 
•  baiUifige  de  Germersheim ,  Jituç  à  la  droite  ' 

de  la  Çuaich. 


Bellheîm. 

Knittelâheim. 

Ouersheim. 

Sondornheim* 

Hordt. 

Oitenbach; 

Sûltz.    ^  ' 

Liig. 

Stein. 


Morlheîm.  Appenhoven. 

KUngenmunfter.     Morzheim. 
Gleirenzell. 


Oleishorbach. 

Gôclslingen. 

Heuchelheim. 

Impflingen. 

Klîngen, 

Briickweîler* 


Schwangheim.    X*eîinersheim. 
Bîlligheim.  Kart. 

Neupfortz. 

Blanckenborn. 

Bleifchweyler» 


:    •Robrbach. 
.Steikiweiler.  ' 
Ërlenbacb» 


(L.  S.) 


Wo]Imisbei4:i. 
Insbeim. 

Goffcrweiler. 

Vôlckersweiler. 

Oberboffen. 

Jlùrckciibordt. 

Reîcbsdorff, 

Bellenborn. 

La  partie  de  Sibel« 
dingen,  (îtuée  à 
la  rive  droite  de 
la  Quaicb. 

0-DuNNE. 


'     Je  r  t  i  c  t  e  s   f  é  p  a  r  es. 

I  .  •     ■  .■■■■• 

Art.     I.  '       » 

Forêt  '.'   '  Comtne  il  s'élève  journellement  des  contaftatîohs 

deiaGe- entre  Ics  communauéts.iifagères  de  la  forêt  de  la  Ge- 

rafde»  malgré  le  règlement  ftit  entre  elles  en  1749,  Ic- 

■  Roi  et  le  férénifllme  Electeur  font  convenus  de"nom- 

.-..  mer  fans  délai  des  comrailTaires ,  et  d'inviter  le  féré- 
niiïime  Duc  de  Deux -Fonts  et  le  Prince  de  Lowen- 
ilein  à  en  nommer  également  de-  feuT  part,  pour  re- 
:iii«dieT  aux  griefs  refpectifs  et  examiner  le  parti  qu'il 
conviendra  de  prendre  pour  prévenir  dorénavant  tou- 
dtes  difficultés  entre  lesdîtes  commdnautés«  et  procurer 
\  chacune  la  joui  (Tance- tranquille  des  droits  de  pr^ 
priété  et  d'ufage  qui  leur  appartiennent. 

Art.     il 

Droit  Quoique ,  de  la  part  du  Roi  »  l'on  n'ait  pas  exercé 

d*aubai-  juêqu'à  préfent  le  droit   d'aubaine  fur  les  fucceiïion» 

"*•      échues  aux  fu jets  Palatins   dans  la  province  d'Alfaçe» 

tant  en  confidération  du  voiûnage  des  états  refpectifs, 

que  parce  que  le  férénifllme  Électeur  a   promis   de 

'      •  taure 


*', 
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faire  jouir  du  même  avantage  les^fujeta  de  S.  M.  fur  1756 
les  fuccelfiona  qui  leur  échenroient'  dana  Tes  états  »  ce- 
pendant comme  S.  M.  et  S.  A.  £.  ont  jugé  que,  pour 
prévenir  tonte  conteftation  qui  pourroit  être  fuacitée 
dans  la  fuite  à  leurs  fujets,  pour  raifon  des  fucceflions 
qui  viendroient  à  leur  échoir  dans  les  états  de  Tune, 
et  de  l'autre  dominatioji,  il.  étoit  li  propos  d'établir 
par  une  déclaration  expreffe  cette  réciprocité  d'exemp-  * 
tien ,  elles  font  convenues  d'un  commun  accord  que 
Texercice  du  droit  d'aubaine  9  tant  fur  les  meubles  que 
fur  les  immeubles  «  fera  réciproquement  aboli  entre 
leurs  états  à  l'égard  des  fujets  refpectifs  ;  qu'à  cet  efte( 
les  fnccelllons  qui  viendront  à  échoir  à  ceux-ci,  foit 
par  teftamenti  donation  pu  autres  dispofitions  quel- 
€3onques,  foit  ab  inteftat  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit,  leur  feront  délivrées  librement  et  fans 
eqapêchement  9  fans  que  dans  aucun  cas  elles  puiHent 
être  foumifes  au  droit  d'aubaine  ni  à  aucun  autre 
droit  qu'à  ceux  qui  fe  payent  par  les  propres  et  na- 
turels fujets  de  S.  M.  et  de  S.  A.  £•;  bien  entendu 
que ,  dans  le  cas  où  il  feroit  per^u  au  profit  du  féré- 
uiflipie  £lecteur  quelque  droit  fur  les  luccefTlons  qui 
écherront  aux  fujets  du  Koi,  il  fera  perçu  dans  les 
mêmes  cas  au  profit  de  S.  M.  les  mêmes  droits  fur  les 
fucceffions  qui  écherront  aux  fujets  de  S.  A.  £. 

Ces  articles  féparés  auront  la  même  force  et  vi- 
gueur que  s'ils  étoient  inférés  dans  la  convention 
lignée  cejourd'hui  entre  S.  M.  et  S.  A.  £.  ^  et  feront 
ratifiés  en  même  tems. 

£n  foi  de  quoi,,  nous  miniftres  plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majefté,  etc« 

Renouvellement  de  Vacte  de  garantie  pour  la 

poffejfion  de  Berg  et  Juliers,  enfaveinr  de  la  mai^ 

Ton  Palatine  de  Sultzbach^  du  16.  Juin  1766. 

JL^e  férénilEme  £lecteur  Palatin  ayant  hit  connoitre 
au  Roi»  dans  le  cours  de  la  négociation  qui  vient d*être 
terminée  par  la  convention  conclue  cejourd'hui  entre 
les  mîniftres  refpectifs,  qu'il  déiîreroit  qu'il  plût  à  Sa 
M^efté  renouveler  la  garantie  àcs  états  de  Berg  et  de 

Ji  b  WV\^x%, 
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-fi^gg  Juliere,  qu'elle  a  ci-devant  donnée  en  faveur' de  la 
^  maifon  Palatine  de  Snltzbacb,  le  Koî,  en  coniîdérâtioli 
des  engagemens  quelle  rérénijTime  Electeur  a  pris  pat- 
ladite  convention ,  et  par  la  dispolition  conftànbe  ou  11 
eft  de  donner  à  ce  prince  de  nouveliea  preuves  de  Tin* 
térêt  fincère  qu'il  prend  à  fea  avantagea  et  à  ceux  de  fa 
maifon;  .a  bien  voulu  renouveler  et  contirmer  la  ga- 
rantie qu'il  a  donnée  en  1729  et  17^7  de  la  fucceflion 
dea  duchés  deBerg  et  deJuliers:  en  conféqùence.  S,  M. 
promet  et  s'oblige  de  garantir  la  poiTeilion  d.esdits  du* 
chés  de  Berg  et  de  Juliers ,  et  états  en  dépendatis,  an 
férénifTime  Électeur  Palatin  et  à  fes  deecendana,  s'il 
venoit  à  en  avoir,  et»  à  leur  défaut»  aux  princeiTes Pa« 
latines  de.  Sultzbadi ,  Elifabeth  Augufte  £lectric'e  PaU- 
tine  9  Marie  Anne  Duchell'e  de  Bavière»  et  Marie  Fran* 

Joife  Palatine  de  Deux  -  Ponts ,  et  à  leurs  deficendaus 
èlon  le  droit  et  Tordre  de  primogéniture»  conformé" 
ment  à  ce  qui  eft  établi  pour  lesdits  duchés»  le  tout  far 
le  fondement  dèl9  traités  de  We&phalie  et  du  traité  de 
Clèves  de  1666;  en  vertu  de  quoi»  S.  M.  fera  tops  fe^ 
efforts  pour  empêcher  que  Ton  ait  recours  aux  voies 
de  fait»  et  le  déclarera  contre  quiconque  voudroit  les 
employer.  S.  M.  promet  de  plus  qu'elle  faiûra  la  pre* 
xniere  occafion  qui  fe  préfentera»  pour  engager  le  Roi 
de  Proile  à  renouveler  la  renonciation  qu'il  a  faite  en 
274t»  et  ratiiiée  le  10.  Janvier  1742»  aux  duchés  de 
Berg  et  de  Juliers  »  en  faveur  des  desèendans  tnâles  et 
femelles  de  la  maifon  Palatine  de  Sultzbach  »  et  âflurer 

Sar  ce  moyen  à  cette  maifon  la  tranquille  poffelTion 
esdits  duchés^ 

£n  foi  de  quoi  nous  foulligné  miniltre  du  Roi» 
en  vertu  de  notre  pleinpouyoir»  avons  (igné  le  préfçot 
acte  de  garantie  et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  sr« 
mes»  promettant  d'en  fournir  la  ratlRcation  tlir.Roi^ 
même  tems  que  celle  de  la  Convention  (ignée  xejourd' 
hui  entre  Sa  Majefté  et  Ton  AltelTe  Electorale  Paktiae. 

Fait  à  Schwetzingen  »  le  1 6.  Juin  176$. 


(L.  S.)        0-DuwMi 
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CommerZ'  Convention  zwifchen  dem  Kdnigl.  1766 
Preufsifcben  und  Churfiirftl.  Sàcbfifchm     '"'"' 
Hofe  V.  \^.Jun.  1766. 

{ff^BUfCK  C.J,  G.  T.  III.  p.  569;  une  traduction  fran- 
^ife,  xnjiis  imparfaite  fe   trouve  dans  Merc.  hiji.  et 
I       ,pol.  T,-i6i.  p.  3$;.  et  de  là  d.  MeiXR  F'erfuck 

d,  JS.  r.  T.VII.  p.  571.)  ^ 

u  wiffen,  nachdem  der  Koniglich-Preursifche  und 
Chur  -  Sâchfifche  Hof,  wegen  einea,  iu  Ânfehnng  des 
Commercii  beyderreitîger  râmmtlîcher  Lande,  deth 
6ten  Art,  dea  Hubertueburgçr  Fried^ns  gemâfs,  naçh 
billigen  und  gemeinnùtzigen  Prîi.icipiîa,  zu  errichten*  , 

den  freund-nacbbarpchen  ËinverftândniiTea,  Sich  ver-  , 

einîget,  Unterbandlungen  zu  Halle  an  der  Saale  pilegen 
su  lalTen»  fo  ift 'bey  lolcben  zeitbero  angeflellt  gewe» 
fehen  Commercial  >  Conferenzien ,  dnrch  unterrcbrie- 
beûoKônîgl.  Preufsifche.  und  Churfiirftl.  SâchfiCche 
hierzu  autborilirte  CommiUarien ,  nachdem  lie  ihre 
Vollmachten  gehorig  gegen  einander  auegewechrelt» 
ûber  den  Mef^-Hftndel  dergeftalt  conveniret  wojrden.. 

Art.    I. 

paCs  io  Anfehung  derer  Mcfs-Eînrîchtungen  und  Foim 
Verfaffungen,  fô  an  jedem  Mefs-Orte  eingefùhret,  auf '^^"^J^^*** 
*'  .^tcyderfeitigen  Meiren,,  wederirgend  einige  Perlonen, 

Aocb  irgend  einige  Art  von  Waaren  (auFser  dafs  âuf  , 

•der  Meffe  zu  Fraiîkfarth  an  der  Oder,  fo  wie  die 
tKônigUch-Preufsirche  Untertbanqn  es  felbR  nichtthun 
~:dûrfen,  der  -  bisberigen  £înrichtung  gemâfs,  keinè 
fîremde  Sammete,  Velpe,  Zucker,  Syrop,  Schuupf- 
und  Rauch-Toback»  zum  Verkauf  gebracht  werden 
mOgen»  dahingegen  man,  CbnrfurftL^Sâcbnfcher  Seits, 
etwas  von  dem  Mefs-Handel  auézunehmen,  feiner 
Convenienz  nicbt  gemâfs  erachtet)  bey  dem  Méfs-Han- 
•  del  auszufchllefsen,  annebft  die  Unter.thanen  bèyder 
Hohen  Theile  reclproce  einander  vollkommen  gleich», 

'&h  %  nnd 
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1766  ""^  ^^  ^^^  andera  JFremcle,  in  Anfehung  der  Zeit  zum 

'        Auspacken  und  Oeffnuhg  derer  fcewolber,  îngleichen 

«        '   des.  Auslegens  nnd^dea  zu  verftatfemien  Négoce;  auf 

>  gleiche  nnd  billige  Art  zu  behand«ln,  mithin  dehenfel« 

bem,  gleich^andera  Fremden»  auf  bejrdërféitigen  i^ea- 

•    fen,  womit  ein  jeder  willt  zu  handeln,  befonders  aber 

'  die  zur  Contumtion   in  demjenigen   Lande;   wo  die 

Mefa-Stadt  gelegeni  permittirte  Waaren.  ohhe  Unter- 

fcbied  en  groe  und  en  détail,  an  einbeimifcbe  oder 

fremde  Kâufer,  bingegen  dîe  dafelbft  von  der  innerA 

.  Confumtion    ausgefchlolTene  Waaren ,     nur   en    groa» 

obne  Ausfcbnîtt  oder  détail,  ztim  weitem  Handel  aufser* 

halb  Landes,  zu  verkanfen  und  zu  debiliren,  unge» 

bindert  zu  geftatten,  tibrigens  auch  an  bcyderfeitigen 

/       Mefs-Orten,  fiir  Mefa-G^ith  dasjenige  zu  acbten,  waa» 

um  auf  der  Meffe  verkauft  za  werden,  dabin  komnit» 

und  abgeladen  wird,  obne  daravf  zu  fehéu,  ob  es  kurz 

oder  lang  vor  der  Mefle  dafelbft  eingebracht  vrerde« 

h 

Art.    IL 

# 

Droits  In  Anfehung   derer   eigentllchen   Mefs  -  Abgaben, 

^Jux*'*^*^  "^^"  ^^^  dabin  einverftanden,  dafa,  gleichwie  der 
foires.  Cburfiirftl.  Sâchfifche  Hof  fich  freywillig  anerklUret 
bat,  zu  Beforderung  des  nachbarlicheu'  Commercii» 
die  Kônigl.  Preufsifchen ,  zu  denen  MelTen,  in  deilen 
Cburfurftl.  Sachfifchen  Landen ,  kommenden  Unter- 
thanen,  die  Conventions -Zeit  ûber,  gleich  denen  am 
wenigften  entricbtenden  Kaufleuten,  in  Anfebung 
derer  eigentlichen  Mefs-Abgaben,  zu  behandein,  auch 
,  zu  folchem  Behuf,  eine  genaùe  beglaubte  Nachricbt 
von  der  zeitherigen  vollAândigen  Ëinrichtung  der 
Leipziger  und  Naumburger  Meilen,  und  wie  es  mit 
fâmnitlichen  eigentlichen  Mefs  -  Abgaben  allda  gehalten 
werde,  herauszugeben  ;  alfo  Konigl.  Pretifs.  Seita  ein 
gleiches,  in  Anfehung  dortiger  MelTen,  verQchett  und 
zugefaget,  iedoch  dabey  fiCh  vorbehalten ,  die  jetzo 
gewôhnlichen  Mefs  »  Abgaben  zu  Frankfurt  an  der  Odert 
nach  eigener  Convenienz,  denen,  (o  in  Leipzig  er- 
iioben  werden^  gleich  zu  fetzen,  nicht  aber  ein  meh- 
rers  zu  fordem,  oder  zwifchen  denen  Cburfiirftl.  Sach- 
fifchen Handels-Leuten,  und  andern  Fremden  einen 
Unterfchîed  zu  machen.  Wobey  man  Konigl.  Preufti- 
fcher  Seits  fich  verbindlich  macbt,  die  bisherige  com- 
plet 


\ 
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plete  Eiiirichtnn^  von  der  Mefle  su  FranHfaTt  an  der  1^56 
OdcTt  nebft  denen  daGgen  gefainmten  eigentlichen  * 
MerB^Âbgat^m,  in  einer  exaclen  beglaubten  Nachricht 
elj^eofàlla  zu  communiciren^  nicht  muider  auf  den  Fall, 
^â  man  féljbft  dene»  Leipziger  eigentlichen  MeCs  -  Abr 
gaji^  in  deriPpIge  fich  parificirisn  ^O^lte,  dem  Chur« 
S&dbuTchea  Hofe  in  Zeiten  davon.  Machricht  zu  geben..^ 


-    ;  Art..   IIL 

Vebifgenft  ift  gegenwârtige  Convention  ».  bîsi  auf  Duré* 
bcyder  convenîrender  Hôfe  aller-  unii  gnâdigfte  Ap-  q*^;^ 
pVebAtiQn  und  Raitification^  von  datO;  auf  5  Jabre  ver- 
abredet  und  verglichen». auch  Vonbcyderfeitigen  hierzù ' 
bevolhnâcbtigten    CommilTarien    eigenhândig    unter- 
xfçhrieben  una  beftegelt  woriden.     So  gefchehen  Hallei 
ta  der  Saaie  den  iS^Iuny  ij66.. 


■i 


(Le  S.)  Erhard*  Uhsikus^ 

(Le  S.^  Friedr.^  Carl  Alb^  Rôss^ 

(L»  S.)  Friedr*Ant,  v.HEYNiTa^ 

(Lv  S.)  Cari.  Augcst  Just* 
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39^  Traite  de  Comvierc€ 

'  42. 

1766  Trcutéd^ Amitié  et  de  Commerce  entre  TEw- 
«o.jufa.p^g  Éfe  foaïej  les  Rujjîes  et  la  Couronne^  ^ 

là  Grande  -  Brêtasm  t   conclu/ à  St.  Peters^ 

bourg  le  20.  ^uin  1766. 

[p3aprè0  Texemplaire  publié    d'autorité   en   RuITie  tl 
qû!a  txdH'  Wbnùr  T.  IIL  p.572;  *)] 

jiu  nom  de  In  très^Jainte  et  ïndivijible  Trinité* 


fçnnfie  la  Très  -  ÇérénilTime  et  Très-PniffantçPrîn- 
celTe  et  Dame  Catherine  Seconde,  Impératrice  et 
,  Autocratrîce  de  toutes  les  Ruiïles,  et  le  Très-Séré* 
nîflime  et  Très  -  Puîffant  Prince,  George  Trois,  Roi  d^ 
la  Grande-Bretagne,  ont  également  a  coeur  d'avancer 
de  pins  en  plus  le  Commerce  que  leurs  Tujets  refpectifs 
font  depuis  très -long  temd  enferrible,  et  que  le  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation ,  qui  dans  la  même 
vue  à  été  Coliclu  entre  les  denk*  Etats,*  eft  expire. 
Leurs  Majeftés  ont  réfolu  d*en  conclure  un  nouveau, 
et  à  cet  effet  ont  nommé  et  auiorîfé  Xenrs  MiniRres, 
favoir:  Sa  Majefté  Impériale  le  Sieur  Nihita  de  Paniii, 
Gouverneur  de  Son  très -cher  Fils  y  le  Grand -Duc  de 
Ruflie»  Son  Confeiller  prive  aciuel.  Sénateur,  Chhm- 
bellan  actuel  et  Chevalier  de  Ses  Ordres;  le  Sieur 
Comte  £rneft  de  Munnicb,  Son  Confeiller  privé  actuel. 
Chevalier  dea  Ordres  de  St.  Alexandre- î^ewsl? y  et  de 
l'Aigle  blanc  de  Pologne;  le  Prince  Alexandre  de  G a- 
litzin.  Son  Vice  -  Chancelier ,  Confeiller  privé  actuel, 
Ohambellan  actuel,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
Alexandre -Nevs^sKy  et   de  TAîgle   blanc  de  Pologne; 

et 

• 

'   •  *)  Cette  copie  ét»nt  plus  exacte  «jne  la  plupart  des  alitrei 
je  1-ai    fui  vie  et  j^ai    cm  fuoerflû  d^a  jouter  les    varian* 
'tes,  la  plupartj  erreurs  f(e  plurae  ou  de  traduction.  On 
trouve  au  refte  ce  traité  au/Il   réparement  itnprimé  à  la 
Haye  i78o<    8*    dans  nombre  d^oavrages  tel  que  Sche- 
y  BCA  hijt,   du  Commerce   de  RuJJîe  T.  11.  p.  ]$2t     JLoiJirs 

de  Chtv,  ly'Eofi  T.  V.  P'3S5*  JtNKI^80N  T.  Uï.  p.  215. 
Cif  ALMERS  co//.  T.  L  p.  ft,  M^iandL  NederL  Mcrcurius 
1780.  f.I.  p.igif  elc. 
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et  le  Sieur  Grégoire  de  Teploff,  Son  Confeîller  d*Etat  î^ffiA 
actuel •  et  Chevalier  de  l'Ordre  de.  Ste.  Anne;  et  Sa  •* 
Ma>efté  Britannique  le  Sieur  Chevalier  George  Maqirt- 
ney,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour  de  Sfa  Ma- 
jefté  Impériale;  lesquels  ayant  conféré  enfemble»  ep 
vertu  de  leurs  Pleiupouvoirs  refpectifs»  font  convenuA 
des  Articles  fuivans* 

Art.    I. 

La  paix»  amitié  et ' bonne  inteHigericeff  qui  ontAmiUé» 
rubfifté  heureufement  jusqu'ici   entre  Leurs  Majeft^ 

^de  toutes  les  Ruflies  et  de  la  Grapde- Bretagne,  feront 
confirmées  et  établies  par  ce  Traité^  de  manière  que 
dès-à- préfent,  et  pour  l'avenir 9  il  y  aura  entre  la 
Couronne  de  toutes  les  Ruflies  ^.  d*un  coté  »  et  la  Cou*. 
Vbnne  de  la  Grande -Brétag|n€,  de  Tautre»  comme  aulR 
entre  les  Etats,  Pays,  Royaumes»  Domaines  et  Terri, 
toices,  qui  leur  obéiflent»  une  paix,  amitié,  et  bonne 
intelligence  vraie,  fmcère»  ferme  et  parfaite,  lesquels 
les  dureront  pour  toujours,  et  feront  obfervées  invia- 
lablen^ent  tant  par  mer  que  par.  terre ,  et  fur  les  eauy 
douces;  et  les  fujêts,  peuples  et  habitans  de  part  et 
d^autre,  de  quelqu'état  ou  ,conditloa  qu'ib  puiiTent 
être,  fe  traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de     ^ 

*  bienveillance,  aide  et  afllllance  poflible,.  fans  fe  faird^ 
aucun  tort  ou  dommage  quelconque. 

Art.    II.  .     ' 

Les  fujets  des  deux  Hautes  Puill^nees  contraetan-  Liberté 
tes  auront  parfaite  liberté   de  Navigation  et  de  Com-  ^,^e7*^ 
merce  dans  tous  leurs  Etats  fitnca  dans  l'Europe,  où 
la  Navigation  et  le  Commerce  eft  permis  à  préfent,  ou 
fera  permis  à   l'avenir,   par    les  Hautes  Parties  cour* 
tractantes,  à  q^uelque  autre  Nation* 

Art.    IIL 

Il  eft  convenu ,  qiic  les  fuJets  des  deux  Hautes  Navî- 
Parties  contractantes  puiffent  entrer,  commetcer  et  de- ^*^*^"- 
meurer  avec  leurs  vailleaux,.  bàtimens  et  voitures, 
chargés  ou  vuîdes,  dans  tous  les  Ports,  Places  et  Vil- 
les ,  où  cela  eft  permis  aux  fujeis  de  quelque  autre 
Nation  que  ce  foh,  et  les  matelots,  palTagers  et  les 
vailfeaux,  tant  Britanniques  que  RulTes  (quoique  parmi 
.  leurs  équipages  il  fe  trouve  des  fumets  de  quelque  antre 
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Yj(^  Nation  étnnzeré)  feront  reçoç  et  mités  coiciiiela  Na. 
tion  la  p'iu  £avoTKée,  et  ni  le«  matelots,  ni  les  palTa- 
gen  ne  feront  point  forie*  d'entrer,  contre  leur  to> 
lamé,  dans  le  fenrice  d*aiicane  des  deox  Pnijiances 
'eoniractantei ,  â  rézceplîoii  de  ceox  de  lenrc  fnfets, 
dont  Eiief  ponrroient  avnir  befoin,  pour  leur  propre 
fenrice;  et  ù  nn  domeftlqne  on  matelot  dëferte  Ion 
(ervice  ou  TailTean,  il  fera  rendn.  Il  eft  accorde  pa- 
leilleoient,  qne  les  fDJets  des  Hantes  Parties  con- 
tractantei  pniifent  acheter  tontes  fortes  de  diofes,  dont 
ils  potirront  avoir  befoin,  an  prix  conrant,  raccom* 
Dioder  etradonber  lears  vaiflîeanx.  harimer.s  et  voîtnres, 
acheter  tontes  les  provifion^  nêceflfiireê  pour  lenr  fnb- 
fiftance  ou  voyage,  demeurer  ou  partir  a  leur  bon 
plaiiir,  fans  molefbition  ou  empêchement,  pourvu 
qirils  fe  conforment  aux  loix  et  ordonnances  des  £*3ts 
refpectifê  des  Hantes  Parties  contractantes,  où  iis  fe 
trouveront:  pareillement  les  vaifleaux  Riiiles,  qui  fe 
trouveront  en  mer  pour  canfe  de  navigation,  et  qui 
feront  rencontrés  par  des  vaifleaux  Anglois,  n'en  fe- 
ront point  empêchés  dans  leur  navigaiiiii .  pourvu 
que  dans  la  mer  Britannique  ils  fe  ci informent  à 
Tufage;  mais  on  leur  donnera  toute  forte  d'afliftance, 
tant  dans  les  Ports  de  la  Dcmîuation  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu'en  pleine  mer. 

Art.    IV. 

imyox'  \\  eft  convenu»  que  les  fujets  de  la  Grande -Bré- 

et  '  Kx-  tagne  puifl'ent  apporter ,  par  eau  ou  par  terre ,  dans 
poTu-  toutes  on  dans  telles  provinces  de  la  BiiiTIe  que  ce  foit, 
**^'"'  ou  il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  antre  Nation 
de  commercer,  toutes  fortes  de  marcbandlfes  et  d*elïets, 
dont  le  commerce  et  l'entrée  n'eft  pas  défendue;  et 
pareillement,  que  les  fujets  de  la  Ruflle  puifl'ent  ap- 
porter, acheter  et  vendre  librement  dans  tons,  ou 
dans  tels  Etats  de  la  Grande-Bretagne  que  ce  foit,  où 
il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  antre  Nation  de 
commercer,  toutes  fortes  de  marchandifes  et  d'eftets, 
dont  le  commerce  et  rentrée  n'eft  pas  défendue ;[  ce 
.qui  s-entend  également  des  manufactures  et  des 
productions  des  Provinces  AGatiques,  pourvu  que 
cela  ne  foit  pas  défendu  actuellement  par  Quelque 
loi  à  préfent  en  force  dans  la  Grande  -  Bretagne; 
et  qu'ils  puillent  acheter  et  transporter  bois  des  États 
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là  Grande -Bretagne  touteè  Tortes  de  matt^handifes  îy(^ 
et  d'effets,    que  les  fujets  de  qnelqtie  antre  Nation  j 
pçiivent  acheter  et  transporter  ailleurs,   particulière- 
ment de  i'or  et  de  l'argent  travaillé  ou  non -travaillé, 
excepté  l'argent  monnoyé  de  la  Grande-Bretagne;  et        ' 

Eour  conferver  cette  jufle  égalité  entre  les  marchanda 
.uITcs   et  Britanniques,    par  rapport,  k  la^  fortie  des 
(denrées  et  marchandirea  «   il   eft  encore  Aipulé,    que 
les  fujets  de  la  KuATie  payeront  les  mêmce   droits  de  . 
fortie,   que  payent  les  marchands  Britanniques,    Fur 
les  mêmes  eifets ,    en  les  transportant  hors  des  Forts 
de  la   Rudie;    mais  alors    chaque   Haute   Partie   con^' 
tractante  fe  réfcrve  pour  £lle  la  liberté  de  faire,  dans 
l'intérieur  de  fes  Etats,    tel  arrangement  particulier, 
qu'£ÎIe  trouvera   bon ,  pour  encourager  et  étendre  fa 
propre  navigation.     Les  marchands  BuITes  jouiront  des 
mêmes   libertés   et   privilèges   de   Comrnerce   dans   là 
Grande  - Bréiaghe, .  dont  jouiDent  les  marchanda  Bri- 
tanniques de  la  Compagnie  de  Ruilie;    et  puisque  le 
delTein  des  deux  Hantes  Pniilances  contractantes,  et  le 
but  de  ce  Traité,  tendent  à  faciliter  le  Commerce  ré- 
ciproque de  leurs  fujets,   et  à  en  é.tendre  les  bornes 
et  les  avantages  mutuels,  il  e(l  convenu,  que  les  mar- 
chands Britanniques  commerçons  dans  les  Etats  de  la 
Ruflie,  auront  la  liberté,  en  cas  de  mort,  d'un  befoin 
extraordinaire,   ou  d'une   néccdlté  abfolue,   lorsqu'il 
ne  refie  aucun  autre  moyen  d'avoir  de  l'argent,   ou 
en  cas  de  banqueroute,  de  dispofer  de  lears  eïets,  fpit 
eu  marchandifes  UuITes  ou   étrangères,  de  la  maniérée 
que   les   perfonnes   interélTées   le    trouveront    le  plus 
avantageux.     La  même  chofe  s'obfervera  à  l'égard  des 
marchande  Rulles,   commercdus   dans  les  États  de  la 
Grande-Bretagne.      Tout    ceci    s'entend    avec    cette 
rellriction,^  que    toute  permifllon  de  part  et   d'autre, 
fpecifiée  dans  cet  article,    ne  foit  en   rien  contraire 
aux  loix  du  pays,  et  que  les  marchands  Britanniques, 
anfli  bien  que  les  marchands  RuITes,  et  leurs  commis» 
fe    conforment   des   deux   côtés    ponctuellement    aux 
droits,    Ratuts  et  ordonnances  du  pays,   où  ils  com^ 
mefceront,  pour  obvier  à  toutes  fortes  de  fraudes  et 
de  prétextes.     C'eft  pourquoi  le  jugement  desdits  cas 
arrivans   aux   comptoirs  Britanniques  en   Rudie,   dé- 
pendra à  St.  Pétersbourg  du   Collège   de  Commerce, 
et  dans  les  autres  villes,  où  îl  n*j  a  pas  de  Collège 
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Nation  étrariéWc)  férn-  ^ai   ConnoiffciU   de* 

tioîi  là  pins  favor-'^ 

gers  ne  ïeront  y. 

lomé,   dans  '  j„jêt8  de  la  Grande- Bré- 

*onlracUnle  .^  Rîxdalers  ,   pour  payer  les 

idont  l!.)le8  ^  ^^,  |gj  rtarchandifcs  qn'iU 

Acivi«.c9  ^  .^  pourront  payer  en  autre  mon- 

lervice   ^  .'.itre  connu  et  accrédité  dans  le 

?*5H  ®""  -xifà'Iera,  ou  en  nionnoye  courante 

iï'^^l^  ...yualer  évalué  à  cent- vingt -cinq  co- 

r  .  J)/lance   et  dépêche  poITible  fera  donnée 

\  '  ^^^e  et  la  décharge  des  vailTeaux,  ainH  que 

'  ^««*  et  la  fortie  de  leurs  marcha ndifes,  félon 
^^^18  faits  à  ce  fujet;   et  ils  ne  feront  en  au- 
V*  'r][.4uière  retenus,  fous  les  peines  énoncées  dans 
"*'*:*  réglemens;    pareillement    fi    les    fujets    dé   la 
*^^^- Bretagne  font  des  contrats  avec  quelque  Chan- 
^jl^,  ou  Collège  que  ce  foit,  pour  livrer  certaines 
V^handifes   ou   effets,    fur  la   déclaration,    que  ces 
^jrcbandifes  font  prêtes  à  êlre  livrées,  et  après  qu'el- 
le auront  été  livrées  actuellement,  dans  le  terme  mar- 
Îme  dans  ces  contrats,  elles  feront  reçues,  et  tout  de 
nite  les  comptes  feront  réglés  et  liquidés  entre  ledit 
Collège  ou  Chancellerie  et  les  marchands  Britanniques, 
dané  le  tems  qui  aura  été  fixé  dans  les  mêmes  contrats. 
C'eAdè  la  même  façon  qu'on  en  agira  <ians  les  Etats  de 
la  Grande-Bretagne  à  regard  des  marchands  Ruifes. 

Art.    Vil.     , 

piff-  Il  éfk  convenu»    que  les  fiijets  de  la  Grande -Bré- 

9«ntdet  ingnç  puiffent  dans    toutes   les  villes   et   places  de  la 

cbandi-  Ruffîe,  OÙ  il  e(t  permis  à  quolqn'autre  Nation  de  com- 

^'^        mercer,  payer  les  marchandifes  achetées  en  la  même 

monnoye   courante   de   RuIVie,    qu'ils   ont  prîfe  pour 

leurs  marchandifes  vendues,  n  moins  que  dans  leurs 

contrats   ils   n'ayent   (tipulé  le    contraire;   ce  qui. doit 

•'entendre  également   dos   marchands  RuiTes    dans  les 

Etats  de  la  Grande  «  Bretagne. 

Art.     VIIl. 
Expor-  Dans  les   endroits ,   où  les  embarquemens  fe  font 

tadon.  ordinairement,    il  fera  permis  aux  fujcts   des  Hautes 

Parties 
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parties  contractantee  de  charger  Tiir  leurs  vaifleaux  ou  |75^ 
oitnrcs,  et  de  transporter,  par  eaa  et  par  terre,  toutea 
rtes  de  marchandifes  qu'ils  auront  achetées»  à  Tex*^.     ^ 
ception  de  celles  dont  la  fortie  eft  défendue»  en  pajant 
la  douane»  pourvu  que  ces  vailTeaux  et  voitures  s'jr 
conforment  aux  loix*  > 

Art.    IX.         . 

•  # 

Les  fu jets  des  Hantes  Parties  contractantes  ne  pt^e-^^'o^'* 
ront  pas  phis  de  droits  pour  l'entrée  et  la  fortie  de  leiirs  ^t^dc** 
marchandifes,   qu'en  payent  les  fu  jets 'des  autres  Na- roriit.. 
tiens;    néanmoins,   pour  prévenir  des   deux  côtés  lea 
^éfraudations  de  la  douane»  fi  Ton  vfiioit  à  découvrir 
des  marchandifes»  qu'on  auroit  fait  entrer  clandelline- 
ment»  et  fans  payer  la  douane,  elles  feront  confisquées;, 
mais  h  cela  près ,    on  n'infligera  point   d'autre   cbàti-. 
ment  aux  marchands  des  deux  côtés. 

Art,    X.'  '  -■    ■•    ■ 

■  ■  * 

Il  fera  permis  aux  fujets  des  deux  Hautes  Pariieslcom- 
cohtractantes   d'aller»   venir  et  commercer  librement»^ î^^ije. 
dans  les  Etats,  avec  lesanels  l'une  ou  l'autre  de  ces 
Parties   fe  trouvera»   prélentemenjt  ou  k.ravcnir».  en 
guerre»  bien  entendu  qu'ils  ne  portent  point  de  inviiti-^^ 
tions  à  rcnnemi;  on  en.  excepte  néanmoins  les  places, 
actuellement  bloquées»  ou  alliégées,  tant  par  mer  que 
par  terre;  en  tout  autre  t4Bm&,  et  à  l'exception  des  mu- 
nitions de  guerre»  les  fusdits  fujets  pourront  transpor-    . 
ter    dans  ces  places   toutes  autres  lortes  de  marchant 
difes,  aînli    que  des   paûagers»   fans  le  moindre  em^ 
pêchement.     Lors  de  la  viiire  des  vailfeaux  marchands» 
les  armateurs  et  les  vaiHeaux  de  guerre  fe  comporte-y 
ront  auilî  favorablement,  que  la  raifon  de  guerre  pour* 
lors  exiftante  pourra  jamais  le  permettre,    vis-à-yis 
des  Pui0'ances   les  plus  amies   qui  refieront   neutres* 
^n  obfervant»  le  plus  qu'il  fera  poflible»  les  priucipet' 
et  les  régies  du  droit  des  gens  genéralemant  reconnus^ 

s  '       *  '     '  Art.    XI.  .' 

Tous  les  canons,  mortiers»  armes  à  feu»  piftoJetSt  Jj^^^JlJ*' 
bombes,   grenades,  boulets»  baies,  fufils»  pierres -à*    de  . 
feu^  mèches i  poudre,  falpêtre»  foufFre  »  cuiraifes,  pî- «"«««• 
qneSf   épées»  ceinturons»   poches  à  cartouche»  felles 
et  brides  I  au -de  là  de  la  quantité  1  qui  peat  être  ne* 
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1766  ^^^^^'^  P^'v  l*nfsgc  ^^  vaiflean»  on  au-delà  de  celle» 
que  doit  avoir  chaque  homme  fer  vaut  far  le  TaiiTeau 
et  palTager,  feront  répntéa  munitiona  on  proviûona  de 
.guerre 9  et^'ila^en  trouve»  ila  feront  conHsquéa ,  feloa 
lea  loix,  comme  contrebande  ou  effets  prohibés:  mais 
ni  les  vailTeaux,  ni  les  palTagers,  ni  les  autres  mar- 
ebaiidîfes,  qui  s*y  trouveront  efi  même  tems,  ne  fe- 
ront point  détenus,  ni  empêchés  de  continuer  leur 
TOjage.         .        .        • 

Art.    XII. 

Boptif  Si,  ce  qù'k'Dien  ne  plaife,    la  paix  venoit  à  Fe 

'*'  i^ompre  entre  les  deux  Hantes  Parties  contractantes, 
lés  perfonnes  »  leé  vaiiTeaux  et  les  marchandifes  ne  fe- 
ront pa's  détenues  ni  confisquées ,  mais  il  lear  fera  ac- 
éordê  pour  le  moins  le  terme  d'un  an ,  pour  vendre^ 
df spof er  ou  emporter  leurs  effets ,  et  fe  retirer  où  bon 
leur  femblera,  ce  qni  doit  s'entendre  également  dé 
tous  ceux,  qui  fe  trouveront  au  fervice  de  mer  et  de 
terre,   et  il  leur   fera  permis  encore,    qu'avant  ou  à 


à  propos,  pour  cii  dîfipofer  a  leur  volonté  et  profit; 
lesquelles  dettes  les  débiteiirs  feront  obligés  de  payer, 
de  même  que  fi  la  rupture  n'avoit  pas  eu  lieu. 

Art.    XIII. 

lïaufrap  £n  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  appar- 

'^'  tenant  à  Tune  ou  à  Tautre  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes 9  non  feulement  il  fera  donné  toute  forre  d'af- 
fifltahce  aux  malheureux,  et  il  ne  leur  fera  fait  aucune 
violence,  mais  encore  les  ellets  qu'ils  auront  fauves 
eux  mêmes,  ou  qu'ils  auront  jettes  du  vaifleau  dans  la 
iner,  ne  leur  feront  point  celés,  ni  retenus  ou  endom- 
mages,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  bien  au 
Contraire  les  fusdits  effets  et  marchandifes  leur  feront 
eonfervés  et  rendus  ,•  en  donnaiit  une  récompenfe  mo- 
dique à  cepx  qui  anrout  aidé  à  f^uver  leurs  perfonnes» 
leurs  vailleaux  et  leurs  effets. 

Art.    XIV. 

r^ipro*  '^  ^^^^   permis  aux  marchands  Britanniques,   de 

^iiemcnt  bâtir ,  acheter,  vendre  et  louer  des  maifons  dans  tous 
«t»i>ui.  tat  Etau  et  villes  de  la  RulTic,  exceptant  feulement, 
*-'•■  quant 
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Î[iiam  à  la  permilTion  cVacheter  et  de  bâtit  des  mai-  1 7^A  ' 
6n6«  les  villes  de.  la  Domination' lluilieime,  qai  ont  ' 
des  droits  de  BourgeoîHe  pArticuliers  «  et  des  privilè- 
ges à  ce  contraire^;  et  il  eft  nommément  Tpécifiéy  qu*k 
St.  Pétersbburg,  Mosct)u  et  Archangel,  les  maifons, 
que  les  marchands  Britanniques  auront  achetées  ou  , 
fait  bâtir  y  feront  exemptes  de  tous  logemens  ,  aullt 
longtems  qu'elles  leur  appartiendront,^  et  qu'ils  y  lo« 
geront  eux  mêmes  ;  mais  pour  les  maifons  qu'ils  donne- 
ront ou  prendront  à  louage,  elles  feront  fu jettes  k 
toutes  les  charges  de  ville .  le  locataire  et  le  proprié- 
taire s'accordant  entre  eux  à  ce  rirjet.  Pour  ce  qui  eft 
de  toutes  autres  villes  de  RuITie,  les  maifons  qu'ilè 
achèteront,  ou  feront  bâtir,  de  même  que  celles  qu'ib 
prendront  ou  donneront  à  louage,  ne  feront  point 
exemptes  de  logemens.  Il  eft  pareillement  permis 
aux  marchands  iluiTes  de  bâtir,  acheter,  vendre  et 
louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Ir- 
lande, et  d'en  dispofer  de  la  même  manière,  que 
font  les  fujets  des  Nations  les  plus  favorifées.  Ils  ' 
auront  le  libre  exercice  de  la  B.eligioTi  Grecque  dans 
leurs  maifons  f  ou.  dans  les  endroits  deftinés  à  àét 
effet;  de-même  les  marchands  Britanniques  auront  le 
libre  exercice  de  la  Religion  Proteftante.  Les  fujçts 
de  l'uiie  et  de  l'autre  PuilTance,  établis  en  Ruflie  ou 
dans  la  Grande-Bretagne,  pourront  dispofer  de  leurs 
biens,  et  les  laiiler  par  teftament  à  qui  ils  jugeront 
à  propos,  fuivant  la  coutume  et  les  loix  de  leur 
propre  ps^t* 

Art,     XV. 

On  accordera  des  Paffeports  à  tous  les  fujets  Bri-  Leur  li- 
tanniques,  qui  ont  envie  de  quitter  les  Etats  de  la  Ruf- ^''"f  *^^ 
ue,  deux  mois  après  quils  auront   averti  du  deiretn 
qu'ils  ont  de  partir,   fans  les  obliger   de  donner  eau* 
tion;  n  dans  ce  tems  il  ne  paroit  aucune  jufte  caufe 
pour  les  retenir,  on  les  laiilera  aller,  et  ils  ne  feroftt 

Îias  obligés  de  s'adrelTer  pour  cela  ailleurs  qu'an  Col- 
ëge  de  Commerce,  ou  à  éelui  qui  pourroit  dorénii- 
vant  être  établi  à  fa  place:'  U  même  facilité  fera  ac- 
cordée, en  pareille  eccalion,  fuivant  Tufage  du  pays^ 
aux  marchands  Rudes,  qui  voudront  quitter  les  Etats 
dé  la  Grande -Brétaj;ne« 
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Dôme*  Les    marchands   Britanniques»    qiK  loueront    ou 

ftiquei.  tiendront  des  domcftiques,   feront  obligés  de  fe  con- 
former à  ce  fujet  aux  loîx  de  cet, Empire:   ce  que  les 
'marchands  RulTes   feront  également    obliges   de   f^ire 
dans  la  Grande  -  Bi;étagne.  t 

Art.    XVII. 

jnrisdi-  Dans  tous  les  procès  civils  et  autres,  affaires ,  Içs 

cuon,  xnarchands  Britannique^  ne  feront  jufticiables  que  da 
feul  Collège  de  Commerce,  ou  de  celui  qui  fera  t^tablî 
^  ^  k]  l'avenir  pour  Tadmijiiftration  vie  la  jufticé  entre  les 
marchands;  s'il  arrivoit  cependant,  que  les  marchand^ 
Britanniques  enflent  d,es  procès  en  quelqu'endroit 
éloigné  du  fusdit  Collège  de  Commerce ,  tant  eux  que 
leurs  parties  porteront  leurs  plaintes  aux  Magiltrats 
^   •  àesdites  villes;  bien^  entendq  que  les  marchands  Bri- 

^  ,  tanniques  auront  le  drpit  d'appeller  de  la  fentence  da 
Magiftrat,  et  de  réclamer  celle  du  Collège  de  Com- 
merce, s'ils  fe  trouvent  léfés.  Les  marchands  llufles, 
.qui  fe  trouvent  dans  les  £tats  de  la  Grande.  Bretagne, 
auront  réciproquement]  la  même  protection  et  jùftice, 
félon  lesloix  de  ce  Royaume,  qu'j  ont  les  autres  mar- 
chands étrangers,  et,  feront  traités  comme  les  fujeta 
de/ la  Nation  I9  plus  favorifée. 

Art.    XVIIL 

i.iyTet         -  Les  marchands  Britanniqdes ,  qui  fe.  trouvent  en 
de  coni*  Rulfie  ,  et  les  marchands  RuUes  ,  qui  fe  trouvent  dans 
'   Taiiiitcs  1a  Grande- Bretagne,  ne  feront  pas  obligés  de  montrer 
.^  leurs  livres  ou  papiers  à  qui   que  ce  foit>  Il  c^  n*eft 
pas    pour   faire   preuve   dans    les    Cours    de    jqftice; 
encore  moins  lesdits  livres  et  papiers  leur  feront  pria 
ou  jètenus:  (i  le  cas  arrivoit  cependant,  que  quelque 
marchand  Britannique   fit  banqueroute ,   il  fera  jufti- 
lûable  a  St.  Pétersbourg  du  Collège  de  Commerce,  on 
de  celui  qui  fera  établi  à  Tavenir  pour  TadminiAratiou 
de  la  juRice  dans  les  affaires  de  négoce,  et  dans  lèi 
.autres  villes  éloignées  4  àa  MagiQrat  de  la  ville , .  et  il 
fera  procédé  à  ton  égard  félon  les  loix ,  qui  font  ou 
feront  faites  à  ce  fujet.     Cependant  fi  led  marchands 
Britanniques,  fans   faire    banqueroute,   refufoi.ent  de 
pa^er  lenrs  dettes»  foit  aux  cailTes  de  Sa Majedé  Impé- 
riale» 
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riale.  Coït  aux  particuliers,  il  Tera  permit  de  mettre  lyfA 
l'arrêt  fur  une  partie  de  leurs  eii'ets,  équivalente  à  leurs     ' 
dettes;  et  au  cas  que  ces  eûets,  n'y  fnffifent  paé,  ils 
pourront  être  arrêtés  eux- mêmes ,  et   retenus  jusqu'à 
ce  que  la  majeure  partie  de  leurs  crcanèters,   tant  à* 
l'égard  dli  nombre  que  de  la  valeur  de  leurs  deman- 
des refpectives,    coulente  à  les  élargir;  quant  à  leurs  / 
effets»  fur  lesquels  on  aura  mis  Tarrêt ,   ils  relieront 
en  dépôt  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  nommés 
et  duement  autorifés  pour  cet  effer,  par  le  plus  grand 
nombre  des  créanciers  comme  ci  -  delfus  fpéciflé  :  les- 
quels fubftituts  feront  obligés  d'apprécier  les  effets  le 
plutôt  pofTible,  et  d'en  faire  une  didribùtion^  julle  et 
.équitable  à  tous  les  créanciers,  à  proportion  de  leurs 
demandes  refpectives.     La  même  procédure  fera  fuivie 
en  pareil  cas,  k  l'égard  des  marchands  KulTes,  dans 
les  États  de  la  Grande-Bretagne,  et  ils  y  feront  proté- 
gés comme  il  s  été  réglé  dans  l'Article  précédent.                 1 

Art.    XIX,  ' 

En  cas  de  plaintes  et  de  procès , ,  trois  perfonnes  Preure 
de  bonne  réputation  et  fans  reproche  d'entre  les  ^mar-  g"^^^' 
chands  étrangers ,  feront ,  eu  égard  aux  circonffances,  de  com^ 
nommées  par  le  Collège  de  Commerce ,   et  là ,  ou  il  ^^^* 
n*7  en  a  point,   par  le  JVlagiftrat,   pour  examiner  les 
livres  et  papiers  des  plaideurs;    et  le  rapport  qu'elles 
auron^ donné  au  Collège  de  Commerce;  ou  au  Magi- 
ftrat,  de  ce  qu'ils  auront  trouvé  dans  lesdits  livres  et 
papiers ,  fera  tenu  pour  une,  bonne  preuve. 

Art.    XX. 

Les  douanes  auront  foin  d'examiner  les  domefti-  Snrcsi- 

Îiues  eu  les  commis  des  marchands  Ruffes,   lorsqu'ils  ;^™*^"^ 
ont  enrégiffrer  les  marchés ,   s'ils  ont   pour  cela  des  ch*nàV 
ordres  ou  pleinpouvoirs  de  leurs  maîtres;  et  s'ils  n'en     ^*^ 
ont  pas,  ils  ne  feront  point  crûs.     On  prpcédera  de  la 
même  manière  avec  les  domeAiques  des  marchands 
Britanniques*    et  lorsque  lesdits  domeftiques»    ayant 
des  ordres  ou  pleinpouvoirs  de  leurs  maitres,  auront 
fait  enregiftrer  les  marchandifes  pour  le  compte  de 
leurs. maitres ,    ceux-ci   en  feront  refponfables ,   tout 
comme  s'ils  les  a  voient  fait  enregiftrer  eux-mêmes. 
Tous  les  domffiiquçs  AyiTçi  ^osploj^s  d^m  les  faouû- 
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1766  ^^^^  feront  enregiftrés  pareillement ,  et  leurs  maiti^es 
'        repondront  ;pour  eux  dans  les  affaires  de  négoce,  et 
49u^s  les  marchés  qu'ils  auront  faits  en  leurs  noms. 

Art.    XXT. 

Dcttef.  "  ^^  ^^*  V^^  ^®®  marchands  RulTes ,  qui  doivent 
aux  marchands  Britanniques,  fe  retirent  des  lieux  de 
lepr  demeure  en  d'autres  endroits  ou  diftrîcts,  le  Col- 
lège de  Commerce»  après  que  les, plaintes  lui  en  au- 
ront été  faites  9  et  les  preuves  de  ces  dettes  données, 
les  citera  trois  fois«  en  leur  accordant  un  terme  fuffi- 
Eant  pour  comparoitre  en  perfonne,  et  s  ils  le  lailTent 
paîOer  fans  comparoitre,  ledit  Collège  les  condamnera, 
et  enverra,  aux  fraix  du  demandeur,  un  exprès  aux 
Gouverneurs  et  aux  Woiwodes,  avec  ordre  de  mettre 
la,  fentence  en  exécution ,  et  obligera  ainQ  les  débi- 
teurs à  payer  les  fommes  déclarées. 

Art.    XXII. 
Cont»         ^^  Brack  fera  établi  avec  juftice,   et  fur  un  bon 
tien,  fondement,  et  les  Brackeurs  feront  refponfables  pour 
la   qualité  des  marchahdifes ,    et  les  emballages  frau- 
duleux, et  tenus,  après  des  preuves  fuffifantes  contre 
eux,   de  payer  les  pertes  qu'ils  ont  caufées. 

Art.    XXIII. 

Embai«  On  fera  un  règlement  pour  prévenir  les  abus,  qui 

lai^e  des  peuvent  fe  faire   dans  les   emballages  des  cuirs ,    du 

*^"'     chanvre  et  du  lin,  et  s'il  arrive  quelque  dispute  entre 

l'acheteur  et  le  vendeur,    fur  le  poids  ou  la  tare  de 

quelques  marèhandifes ,  la  douane  la  décidera  félon 

réquité. 

Art.     XXIV. 

Douane         Pour  Une  plus  grande  facilité  et  encouragement 

ponr    au  Commerce  de  la  Grande-Bretagne,  il  eft  accordé» 

deiaiîie^I^'^  l'avenir  les  étoffes  de  laine  d'Angleterre  ci -après 

Angi.   fpécifiées,  ne  payeront  pas  plus  de  droit  d'entrée  que 

ce   qui  efl:  fpécihé  dans  cet  Article,  Cavoir:    le   drap 

d'Angleterre  pour  Soldats  ne  payera  que  deux  copeckes, 

en  Rixdalers,  l'archine,  de  droit  d'entrée  ;  le  .gros  dvap 

du  Comté  d'York,   connu   dans^le  Tarif  Rufiten  par 

le  nom  de  Coftrogy^  ne  payera   qUe  deux  copeckes, 

en  Hixdalers,  l'archine,  de  droit  d'entrée;  la  flaneUe. 

large  ne  payera  qu'un  copecke,    en  Rixdalers,   l'ar- 

chine,  de  droit;  d'entrée;  lia  flanelle  étiaite  se  payera 

que 
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Sue  trois  quarts  de  copecke,  en  Rixdalers,  Tarefaîne»  1756 
e  droit  d'entrée.    Et  en  tout  ce  qui  regarde  les  im*^ 
Sâta  et  les  droits  payables  pour  l'entrée  et  la    fortiQ 
es  marchandires  en  général,  les  fujets  de  la  Grande- 
Bréta^e  feront  toujours  conlidérés  et  traités  comm9 
la  Nation  la  plus  favorifée. 

Art.    XXV. 
La  paix,  axnitié  et  bonne  intelligence  durera  pour  Tentée 
toujours   entre   les   Hautes   Parties   contractantes;    et  ^'^^'^^ 
commeôl  eft  de  coutume  de  iixer  un  certain  tems  aux 
Traités  de  Commerce»  les  fusdites  Hautes  Parties  con* 
tractantes  font  convenues,  que  celui-ci  durera  vingt' 
aéa»  il  compter  du  jour  de  la  ûgnature;   après  Técou-  , 
lement  de  ce  terme,  Elles  pourront  s*accorder  pour  lo 
renouVdler  et  le  prolonger. 

Art.    XXVr. 

Ifi  préfent  Traité  de  navigation  et  de  commeree'A^^^* 
fera  approuvé   et  ratifié   par  Sa  Majefté  Impériale  et  ®*"®*'^ 
Sa  Majefté  Britannique,  et  les  Ratifications,  en  bonne 
et  due  forme,  feront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans 
Tefpace  de  trois  mois,  ou  plutôt,  û  faire  fe  peut»  à 
compter  du  jour  de  la  fignatu^e.- 

En  foi  de  quoi,  nous  fouflignés,  en  rerta  dea 
pleinpouvoîrs,  qui  nous  ont  été  donnes'  par  Sa  Majefté 
rimpératrice  de  toutes  les  Rulfies  et  par  Sa  Majefté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  avons  figné  le  préfent 
Traité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes* 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  2ô.Juin  1766. 

N.  Pan  IN.    (L.  S.) 

Ekvest  Comte  de  Munnich. 

(L.  S.) 

Prince  A..  Galitzik*    (L.  9.) 

Grj^G.    TfiFLOFF.       (L.  S.) 

On  a  reçu  par  le  fusmentionni  Envoyé  Extraor^ 
dinaire  cC Angleterre  ^  Mr.  de  Marcartney  i  la  Ratifi- 
cation de  ce  Traité ,  fignée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de 
là  Orande- Bretagne;  en  échange  on  lui  a  donné  la 
pareille  9  Jignée  de  la  propre  main  de  Sa  Majejlé  bn^ 
périaUf  le  t\*  Août  1766. 

'  (L.  S.) 

Ce  «V^^ 


George  Magartnex. 
(L.  S.) 
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1766  Convention  entre  Sa  Majefîé  le  Roi  de  France 
u.jmn.gf  Sa  Majefté  l'Impératrice  '  Reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème  fur  tabrogation  récipro- 
que du  droit  d'aubaine;   à  Vienne  le 

24.  Juin  1766* 

{2Herc.  h.  et  poL  1766.  T.  161.  p.  554.     Ord.  à^ Aljact 
T.  II;  p.  754.    Nouvelles  extraord,  1766.  n,  89.  fuppL 

fVMNCK  T^nL  p.  587*) 

.  l^a  MajelU  Très -Chrétienne  le  Roi  de  France  et  de^ 
Nararre  t  et  Sa  Majeflé  Àpoftolique  Tlmpératrice  -  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  •étant  animées  du  défir  mu- 
tuel non  feulement.de  reflerrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  railiance,  de  l'union  et  de  Tamitié  ûncère  qui 
fubfifteut  entre  Elles»  mais  encore  d'en  faire  relTentit 
les  effets  heureux  à  leurs  Sujets  »  en  facilitant  le  Com- 
merce refpectif  et  la  correfpondance  mutuelle  entre 
eux, 'Elles  ont  réfolu  d*écarter  Tobllacle  principal  qui 
s'y  èft  oppofé  jusqu'à  préfent  en  aboliffant  le  droit 
d'aubaine  établi  en  France  contre  les  Sujeu  de  Tlmpé- 
ratrice- Reine  Apoftolique»  et  exercé  dans  fes  Etats 
héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème*  d'Autriche»  et 
d'Italie  9  par  droit  de  retorlîon  contre  les  Sujets  de  Sa 
Maj.  Très* Chrétienne,  et  en  établilTant  entre  les  peu« 

J>les  dépendans  des  Monafchiès  refpectives  »   une  éga- 
ité  abfolue  et  une  entière  réciprocité  pour  tout  ce  qui 
.   concerne  l'abolition  diidit  drqit  d'aubaine  et  de  celui 
de  retorfioh.    Dans  cette  Vue  les  Miniftriss  fouICgnés 
font  convenus  des  Articles  fpivans. 

A  R  T.     L 

proie  Sa  Maj.  Très -Chrétienne  déclare  par  cea  préfen* 

îf  ibôîi  ^^  qn'EUe  dérogera  à  toutes  loix  »  coutumes ,  arrêts 
ou  règlemens  concernant  le  droit  d'aubaine  »  en  tant 
qu'il  a  été  et  qu'il  pourroit.être  dans  la  fuite  exercé 
contre  les  Sujeta  héréditaires  fusdits  de  S.  M.  l'Im- 
pératrice  Apoftolique ,   laquelle  de  fon  coté  révoquera 

et 
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#t  anntilleira  les  refcrns ,  décrets,  ordonnancent  ftatuta  l756 
ou  contumea»  en  ver^u  desquels  le  droit  de  retorfîon 
a'eft  exercé  jusiqu'ici  dans.  Tes  £tats  hëréditairéjs  contro 
les  Tajets  François*;  et  les  deux  Hautes  Parties  contra- 
ctantes ,  Te  promettent  réciproquement  de  procéder  Ir 
cette  abrogation  et  révocation  rerpertives  par  les 
moyens  les  plus  efficaceè  »  et  par  les  vojes  ufitées  et 
conformes  à  la  conftîtution  de  leurs  Etats  refpectifSf 
et  ce  dans  le  même  terme  qui  fera  fixe  ci* après  pour 
Texécution  de  la  préfente  convention.    -, 

Art.    II. 

En  vertu  de  la  préFente  convention»    les' Sujets  Snc^r* 
de  S.  M.  Très -Chrétienne  auront  dorénavant  dans  les       ** 
Etats    héréditaires    de  Hongrie,    de  Bohème,   d*Au«    • 
triche*  et  d'Italie,    foumis'  a  la  domination  de  S.  M. 
l'Impératrice- Reine  A poftolique  la  libre  faculté  de  dis- 
pofer  de  leurs  biens  quelconques  par  teftambnt^  par 
donation  entre  vifs.,  ou  pour  caufe  de  mort  ou  autre- 
ment,  en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera  ;  et  leurf 
héritiers ,    Sujets  de  la  Couronne  de  France ,  demeu- 
rant tant  en  France  quailie,urs\  pourront  lecueillir  leur 
fucceftion,  foit   ab   intejlat^    loit  en  vertu  de  teSa- 
ment  ou  autre  dispoûtioo  légitime,  et  poITéder  lesdits 
biens,'  foit  meubles,  foit  immeubles,  droits,  raifonst 
noms,  et  actions,  et   ce  fans  avoir  befoin  d'aucunea 
lettres  de  naturalité  ou  autre   conceflion  fpéciale,    et  ^ 

feront  lesdits  fujets  traités,  à  cet  fgard,  dans  lesdits 
Etats  héréditaires  de  S.  M.  Plmpératrice- Reine  Apo- 
ftolique,  auHi  favorablement  que  les  propres  et  natu- 
rels fujets  de  S.  M.,  et  vice  verfa. 

Jouiront  en  outre  a  l'avenir  les  fujets  de  S/ M.  \ 

T.  C.  dans  tous  les  Etats  ci  -  dellus  fpécifiés ,  foumia 
à  la  domination  de  S.  M.  l'Imptératrice- Reine  Apofto- 
lique,  de  la  faculté  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  les 
biens  dont  1^  fujets  desdîts  pays  héréditaires  auront 
droit  de  dispofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Concitoyens^ 
foit  en  faveur  des  Etrangers,  et  vice  ver  fa. 

Art.    m. 

Comme  la  manière  d'acquérir  les  droits  de  '  bour- Dfoii» 
geoifie  et  d'iadig^nat  #ft  différente  dans  lea  Etats  re-^^^^^^ 

C  «  a  tpectif  s. 


.      N   . 


f  l 


404  Convention 

1766  fp^^^^f  ^^  ^^  eonr^oa  et  arrêté  qn'im  faîvra»  à  cet 
égard  9  les  loix  et  les  alages  éublia  dana  chaque  pa ja. 

Art.    I\^ 

aii)«ff  Lorsque  lea  coûtâmes  particnllères  de  quelques- 

jéch-  unes  des  ProvincM  àtê  Hautes  Parties  contracuntes 
^SH^MUê  établiflent  quelques  règles  ou  quelques  conditions  par- 
4"^<  ticoliêres,  rebtiires  à  la  polTefllon  d*nne  ceruine  na- 
^'^^,  ture  de  biens»  auxquelles  les  fujeu  mêmes  de  laPuif- 
fance  à  qui  ces  Provinces  appartiennent  font  alTujetiis» 
les  fu|et5  de  l'autre  Puillance,  qui  Toudront  y  re- 
cueillir un  héritage,  ou  y  polTéder  quelques-uns  de 
ces  biens,  feront  également  tenus  de  s'j  conformer» 
et  ils  uferont  des*  inhnts  droits  que  les  fujets  natu- 
rels de  celle  -  ci ,  foît  quant  au  bénéfice  et  ce  qui 
leur  fera  favorable,  foit  quant  aux  charges  et  condi- 
tions 9  qui  peuirent  leur  être  impofées;  et  les  uns  et 
les  autres  feront  trahés  de  manière  que  ce  qui  peut 
favorifer  les  Sujets  naturels  de  Tune  des  deux  Puif- 
lances,  ou  leur  nuire  dans  l'obtention  d'une  fuccef- 
fion  foit  ab  intejlat^  foit  teftamentaire»  Eavorifera  de 
niéme  les  Sujets  de  l'autre  Puillance  on  leur  nuira 
également. 

Art.   y. 

OoBtf'  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques   conteRations    fur  là 

1^4%^  validité  d*un  teftament  ou  d'une  autre  dispofition  quel- 
lUneni.  conque ,    elles  feront  décidées  par  le  juge  compétent, 
conformément  aux   loix,   aux  ftatuts   ou  aux   ufages 
reçus  et  autorifés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispoOtions 
auront  été  faites^   foit  que  ce  lieu  foit  fous  la.  domi- 
nation de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes ;   en  forte  que   û    lesdits  actes  fe  trouvent 
revêtus  des  formalités  et  des  conditions  qui   font  re- 
''         quifes    pour  leur   validité  dans  le  lieu   de  leur  con- 
fection,  ils   auront  également  leur  plein  êiffet  et  va- 
leur de  droit    dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contra- 
Glante,   encore  que  èans  ceux-ci  ces   actes  feroient 
affujettis  à  des    formalités  différentes,     et  à   de  plus 
grandes  folennités  qu'ils  ne  le   font  dans  les  pays  où 
ils  ont  été  rédigés. 


♦         r 
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Art.,  VI.  176g 

Comme  les  loix,  les  ftati^ts  et  les  tirages  difFé-Drolu 
rent  dans  les  Etats  refpectifs  des  Hautes  Parties  con^  ^'^^' 
tractantes,  et  même  d'une, Province  de  chaque  mo-  »tc° 
narchie  à  l'autre  relativement  aux  droits  et  retribu* 
lions  tju'on  y  exige  .pour  droit  d'émigration  9  d'ann^* 
tas,  de  péage,  ou  Tous  quelqu'/iutre  dénomination  que 
ce  fbit,  pour  raifon  de  Tadition  d*u1ie  hérédité,  delà 
prife  de  poITeflion,  ou  de  l'aliénation  des  biens.  Toit 
des  étrangers,  ou  de  ceux  qui  n*ont  pas  leur  domi- 
cile dans  les  Etats  de  la  domination,  *  foit  de  ceux: 
qiii  transfèrent  leur  domicile  d'une  domination  dans 
l'autre,  comme  aufll  pour  raifon  de  l'exportation  de 
l'hérédité  et  de  l'argent  comptant,  ou  des  effets  en 
provenant,  ou  qu]on  eft  dans  l'ufage  de  faire  payer 
pour  quelque  caufe  et  en  faveur  de  qui  que  ce  foit, 
on  s'en  tiendra  aux  loix,  ftatuts  et  coutumes  locales; 
mais  comme  Tégalité  et  la  réciprocité  entre^  les  fuj'ets 
refpectifs  font  la  bafe  de  la  préfente  convention,  les 
Hantes  Parties  contractantes  fqnt  convenues  q,ue  la 
fiipulation  précédente  doit  s'entendre  et  s'exécuter  de 
manière  que  lorsqu'une  fuccellion  fera  dévolue  à  un 
fujet  Autrichien  dans  les  Etats  de  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, il  ne  pourra  pas  prétendre  être  traité  .plus 
favorablement  ni  être  tenu  à  de  moindres  preftations 
de  quelque  nature  qu'elles  puilTent  être,  qu'un  Sujet 
François  ne  l'auroit  été,  s'il  lai  étoit  échu  une  Fuc- 
ceflîon  dans  la  Province  où  ledit  Sujet  Autrichien 
fera  domicilié»  et  vicê  verfa^ 

Art.     VII. 

Et  pour  obvier  à^  toute  fraude  et  à  tout  fuhterw  Exé^u* 
foge  que  pourroient  pratiquer- ceux  qui  voudrpLent  ^^^^^ 
éluder  ces  ftipulations  falutairea.,  les  Hautes  Parties 
contractantes  prendront,  chacune  de  leur  coté»  les  me»^ 
fures  les  plus  Convenables  et  les  plus  efficaces  pour 
'écarter  tous  les  obftacles  qui  pourroient  empêcher  ou 
gêner  l'exécution,  de  la  préfente  convention. 

Art.    VIII. 

•     Les  ratifications  de  la  préfente  convention  feront  Ratifi* 
échangées   dans   Tefpace  de  trois  mois ,  ou  plutôt   fi  cationt* 
faire  Ce  peut;  et  trois  mois  après  le  dit  échange  les' 

Ce  3  Itibu*^ 


I 

4<>^  Convention 

1766  ftîpul^tîons  âe  la  prérente  conrention  feront  publi/é«, 
et  elle0  auront  fgrc^  de  loi  du  moinent  de  la  publi* 
cation  »  bien  entendu^  qu'elles  n'auront  point  un  eftet 
rétroactif  par  rapport  aux  fucceOions  qui  feront  échues 
jusqu'au  jour  de  ladite  publication ,  par  rapport  aux- 

Îiuelles  on  a*en  tiendra  de  part  et  d'autre  aux  règlei 
uivies  ci  «devant. 

En  foi  de  quoi  les  MiniRrea  des  deux  Coilra  ont 
ligné  la  préfente  convention  et  y  ont  appofé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  a4.  luin  1766. 

•  ■ 

(L.  Su)  Chats.lÊt   Lomokt. 

I 

(L.   SO  KAUNIXas-RlTTBEKG,  . 

Aprh  Cê  Traité,  Jbnt  donni  hs  deux  Déclara- 
f,  tiens,  qui  fuivent: 

i  

'  ï)éclaration  du  Chargé  des  affaires  du  Rci^  re» 

mife  au  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  deSaMajefté 

V Impératrice  -  Reme  Apojlolique. 

Je  foufHgné  Chargé  des  affairea    de  S.  M.   Trèa* 
.Chrétienne  à  la  Cour   de  Vienne,   déclare,    an  nom 
du  Roi,  qu'après  avoir  procédé   à  rechange  dea  rati- 
fications refpectives    de   la   préfente    convention  fur 
Tabrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine,   le  8.  Se- 

Î»tembre  1766  je  promets  que  la  publication  en  fera 
aite  en  France  dans  l'efpace  de  ûx  femaines  i  corn- 
,pter  de  ce  jour,  efpace  dana  lequel  il  a  été  lUpnlé 
de  même  que  pareille  publication  s'en  fera  dana  les 
Etats  de  S.  M.  l'Impératrice- Reine  Apoftolique. 

En  foi  de  quoi  j'ai  (igné  la  préfente  déclaration 
et  7  ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à  Vienne  f  c6  8.  Sept.  1766. 

(L.  S.)  BxREKGElt. 

.      ■      .  Décla» 
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Déclaration  au  Chancelier  de  Cour  et.  d^ElaJt  de  1^66 
Sa  JiHajefié  V Impératrice  •  Reinç  Jpojtolique ,  rr« 
mife  au  Chargé  des  affaires  du  Roi. 

Weaceslat- Antoine 9  Prince  du  Su  Empife-Ro.» 
nain,  de  Kaunitz,  Comte  de  Rittberg,  Chancelier  4e 
Conr  et  d'Etat  de  Si  Maj.  rimpëratrice -Reine  Âpofto- 
lique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  dédare»  an  nom  de 
ma  Souveraine ,  qa*aprèt  avoir  proc^d^  k  l'échange  dca 
ratifications  refpectivea  de  la  prtffente  convention.!^, 
rabrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine ,  le  8.  Sept. 
X766  je  promets  oue  la  publication'en  fera  fidte  dans, 
les  Etats  de  la  domination  de  S.  M.  en  refpace  4ei 
fix  Ifemaines»  à  compter  de  ce  |ouri,  eFpace  dans  le- 
-quelil  a  été  ftipulë  de  même  que  pareille  publication 
i'eo  fera  dans  les  Etats  de  Sa  Maj,  Trè^-  Cbr tienne» 

En  foi  de  quoi  j>i  fignê  la  préfepte  déclaratiriii 
•t  y  ai  fait  appofer  le  cachet- de  mes  woiea^ 

Fait  à  Vienne»  le  8.  Sept  1766^ 
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^^  veau  ce 

p^M  a  y'iTtt^h^ib'rjrz  fe  5.  f?  i  S: hic 
j?ew  U  22.  iieptaiûyre  1766.  - 


tftlfundtn  f.  t  it.     l'jéMMM  y.  £~  StastsreszÂejr  T.  ;%. 
f.06,   HnnzhBto  recudl  T.  IL  p.  i«x.) 


V. 


on  Ooitei  OmAen  Wir  Masimilian  lofeph  in  Obo- 
«ni/l  Nie^^r  '  B«7<Tn ,  aqch  der  Ober-Pfals»  Henog 
Vh\%%ft{  bey  Hhein,  dei  HeU.  RômiMieii  Reidu  £n- 
Tftirhith  und  iAïuflât&f  Landgraf  za  Lenchten* 
fcerf  ctc«  <^f^  und 

Vort  Goitei  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfalzgnf 
t/^y  fUi^sifif  dea  Hcjl.  Kî^mifcben  Reichs 'ErzCchatziorî- 
Jt#;r  iifjd  Churfîirft  in  Bajem,  zn  Jûlich,  Cleve  nnd 
Ji^rg  H^r%o^«  Fijrll  zn  Mdra«.  Marquia  zu  Berg^en  Op 
Zoom,  Oraf  zii  Vcidenz,  Sponheim»  der  Mark  nnd 
Ilavcn^lMrrg,  llcrr  zu  navenftein  etc. 

Urkijnf1<;n  und  bckennen.  hiemit  gegen  einander 
fiif  Una,  Unferc  Krben  und  Nachkomnieo  fânimtlich 
Ilorzcigftn  in  Kayern  und  Pfalzgrafen  bey  Rbein,  dia 
Ah  verni()g  der  gemeinfcbaftlicben  Abkunft  von  einem 
SiariHnvai^r  nnter  glcicbem  Scbild,  Nabmen  und  Stam- 
nifiii  mit  bi*fliindiger  Bluta verwandfcbaft»  in  ein  ilana 
sufammen  gchbren. 

Waa  mafaen  Wir  wShrend  Unferer  Regierung  fo* 
wohl  Mus  eigcner  Erfabrung,  ala  im  Gegenbalt  der 
Yorgohonilen  Handiungen  Unferer  Vorf^brer  wahrge- 
iionnnen,  dafa  um  iinfere  beyde  erbverbrùderte  HâuTec 
«u  gebuhrrndem  Aufnobmen  zu  befôrdern,  und  bey 
Ihroni  aUvAterlIrhcn  Herkommen,  Wûrde  und  Anfeben 
ftu  e»bAlten«  aurb  zn  Beywirkung  der  allgemeinen 
Ilubo  und  Woblfarlb  Unferer  Untertbanen,  und  in 
deni  HotK  Rômifcbcn  Reicb,  aie  Unferm  wertbeAen 
Vaterland ,  Una  und  Unfem  Nacbkomnien  an  der  Bej- 
iMhaUung  und  genauen  Beobachtung  der  in  Unferm 

Haua 
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'sum  ëftern  wiederboh-r  viiià  erneatrten  H'ii^'*  1756 
Union  nnd  ETbcînungê-VertrSgen   faft   àï]es  gelegen     ' 
nnd  gl«î<îhfam  die  Seele  Unferer  bcyderfeitigen  Haus- 
Verfaffung  auemacben,  bingegen  aber  aùch  beobacbtet 
haben»   dafs  in  den  vorigen  Zeiten  bey  entftandenen 
Krieg  nnd  Spaltungen  in  viele  Wege  davon  àbgegan- 

fm  worden ,  die  da  gleicb  anfânglicb  in  derjenigen 
rbeinung8-.*jlmeuerang  nicbt  nur.einen  Unterbrnch 
nnd  Einhalt  veranlafat»  welche  durch  die  in  den  Jahren 
I %t$2  bie  1 563  zwircben  Pfalzgrafen  Friederich  II. ,  Otto 
Heinrich  und  Friedricb  UI. ,  dann  Hçrzog  Albrecbten 
dem  V.  in  Bayern»  mit  Zuziehung  fâmmUicher  Agha- 
ten  zum  Beften  des  gefammten  Haufes  »  und  der  ver- 
einigten  Landen  «nd  Leuten  gepflogene  Unterbarid- 
hingen  fchon  wirklicben  zum  Befcblufai  und  allCei- 
tiger  Einverft&ndnifa  weitern  Handlnngen  nocb  imnoier 
Gtwas  zurûck  gelallen  habe,  fo  Gcb  mit  der  ancebohr- 
neri  Bluta- Verwandfcbafty  und  dem  gémeinfcbaftlichen 
Interefle  beyder  erbverbniderter  Hâufer  nacb  den  Oe- 
fetzen  und  Vorfcbriften  Unferer  Voreltem  nicbt  wobi 
vereinbaren  làfat,  minder  bey  Uns  und  Unfem  Nach« 
kbmmen  in  der  AufricbtigKeit  Unferer  Gemûtba-Be- 
fcbaffenbeit  und  frenndfchaftlichen  GeGnnung  neben 
der.  yorzûgllcbem  Achtung  und  Zuneigung  gegen  Unfer 
gemeinfamea  Haua  fernerhin  Platz  finden  folle*  •     - 

Nacbdem  aber  unterdelTen  auch  dergleicben  Steine 
dcff  Anftofaes  auf  die  Seiten  gerâumet  iind  »  und  Wir 
dardurcb  auf  daa  neue  in  Stand  gefetzt  wordeui  nach 
dèm   Sinn»    Willen  und  Meinung- Unferer  Voreltem 
nnd  Stammvâtem  und  nacb  îhrem  Beyfpiel  in  die  to- 
rige  durchgehenda  unbedingte  Haus-  und  Erbçinung, 
mit  gleicber  Verbindlîcbkeit  allérfeits  einzutreten,  die- 
felbe  zu  wiederhohlen,  zu  emeuern  und  zu  erlâutern  ; 
ala  haben  Wir  Una  in  folcber  Abûcbt  und  fonderbaren 
Betracbtung»  dafa  bey  unerwarteten  Erbfolg  und  Ab- 
gang  ein  oder  des  andern  Hauptftammes  fowobl  die 
Woblfartb  Unfera  gefammtetf  Haufee  zu  Vermeidung 
.  ailes  Mifeverftandea  und  fremden  Eintrags,  ala  aîicb  daa 
Heil  Unferer  Landen   und  Leuten,    zu  Beybehaltun^ 
^kûnftiger  Rube,  Frieden  und  Sicberbeit,   davon  ab- 
hângt,    vorlâufig»   bîa  zu  fernerweitern  Berichtigung^ 
des  ganzen  Vorhabens  unter  anboffenden  Beytritt  der 
ûbrigen  im   Leben  fich  befindenden  Agnaten,  ùber 

Ce  5       '  TviiOcv- 


'4-^0  Pacte  df  FamiïU 

1766  i^chfolgende  Functa  mît  reifem  Vorbedacht  und  vieler 
Ueberlegung  entfcblpITeii,  vereiot  uad  vergUchen, 

|l«fliti-  I.  Gleicbwie  neben  der  Gemeinfcbaft  der  Abftam- 

S^^er-  n^ui^g  ^01^  Oltone  Wittelbacenfe  und  Ottone  Illudri» 

trafixu.  der  swifcben  fîayrer  Ludwig  IV.   und  feineniy   dann 

yaria*    feinea  Brodera  PfaUigrafen  Kudolpb  Sdbnen»    ala  den 

,     Stamm  -  V&tern  Unferer  beyder  Hâufer   zu  Pavia  ira 

X     Jabr  1329  '^)  am  St.  Ofawaldatag  cetroiFene  und  mit 

Beybriefen  von  den  Cburfûrften  m   den  Rômifcben 

Reicb  beftâtîgt»  und  ailgénommener  Tbeilung,    und 

.  ErbeinuDga'- Vertragt  bey  allen  ûbrigen  nacbgefqlgten 

Haus-  Unions*  und  Erbverdruderunga-ErneueruBgen 

sum  Gnind  gçnomtnen  worden,  und  das  eigentlicke. 

Pragmatifche  Hanagefetze  Unferer  Voréltern  ift»  w«I* 

diea  fcbon-von  der  Zeit  an,  da  Bayem  und  Pfalz  su* 

faimmen  komment  nach  den  gemelneQ  Lebenrechten 

.  alfo  bergebracbt  und  durch  beftâhdige  Obfenranz  fur 

und  fur  beobachtet  worden  ift ,  dévgeli^alten ,  dafa  die 

unter  den  Manus-Stammen  vertheilt  und  Altvâterliche 

Stammgiiter  und  Lande  mit  denjenigen»  fo  nacb  der 

IJdnd  am  Leben  oder  Eîgen,  weitara  erobert  worden, 

unter  der  beftândigen  £rbeinunga  -  Verbindlicbkeit  ver- 

:.einigt  vetblieben  und  mit  Auafcklufa  der  weibllcheu 

PeCcendenz  an  den  ûberlebenden  Mannsftammen  von 

cine^  Linie  auf  die  andere  zuriickgefaUen  feyn,  v<^ie  es 

ficb  bald  darauf  Ao.  1340.  mit.der  Ërbfcbaft  des  Landes 

in   Niederbayern    zngetragen  bat;    AU  wird  gedacbt 

Pragmatifcbee  Hausgefètze  aucb  Unferea  Orta   dakier 

'  ^^y  gegeny/Hrtig  vorbabender  £rbeinnng«  *  £rneueruug 

«um  Grand  genommen,  und  in  Folge  deffen  Inbalta» 

aile  bey  daaiala  unvertbeilten  Gemeinfamen  Haua  be* 

.   fiandene,  befondera  die  in  g^dacbtem  Tbeilungs-Ver- 

trng   mit   Nakmen    benannte    Lande«     Herrfcbaften« 

Ffleg-  und  Landgericbte ,  Stâtt,  Mârkt,  ScbfôlTer  und 

Gûter  mit  ibrem  jganzen  Umfang  und  Zugebôrungen» 

in  Bayem  und  am  Rkein»  in  der  obem  Pfalz,  in  Schwa- 

ben,  oder  wie  die  fonft  entlegea,  aucb  daa  Land  in 

Nieder^Bayern«  fo  weit  Wir  im  Innbabenund  folckea 

su  gewabren  im  Stand  find,  wiedernm  auf  daa  neoc 

verQcbert   und  mit  dem   beftindigea   Pacto  mutua« 

SucceflioQif  wiederbolter  belegf, 

a.Nach* 

*)  Dans  HaaTzBsaa  rûeucU  TtlL  p*x42^  on  lit  api^s  iS^Is 
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s.  Nichdeme  «ber  mîttlerweil  verCchi^dene  in  dem  \*j(J^ 
Faviîfcheu  Vertrag  bëiiahmte   betr&chtliche  Orte  van 
Bayera  und  Pfalz  durch  Krieg  oder  in  andere  Wege  ck^anm 
hinweg  gekommcfi,  ai^dere  hingegen  von  den  nach- 4- ^^ 
folgten  Pfalzgrafun  und  Her^ogen  in  Bayern  erobertamaft* 
worden»  und  Och  auf  folche  Art  gleicbfâîn  felbRen  su-  Xvntof 
getragen  bat»  dafs  die  Lei^tere  dén  Erfat£  der  ErQeren  ^^^'^ 
anamâcben,  welches  nocb  mehr  aua  dem  Grundô  fol- 
get,.  dafs  der  Paviirche  Vertrag  fich  auf  aile  Erbea  und 
Nacbkommen  «  mitUin  aucb  nach  diefem  Gefetze  und 
Beyfpiel  der  Siamma-Vâterlicben  Verordnungen  hio- 
wiederura  auf  îhre  Àcquifita  in  gleicher  Weifa  und  Ver- 
bindlicbfceît  erftreckt;  fo  feynd  Wir  entrcblolTen  und 
miteinauder  weiter  dabin  einverftanden»  diefe  UnCer^ 
Eirbverbrùderungs-Émeuerung  auf  f^mnitHche  Àcqni- 
fita,  fo  nacb  dem  Paviifcb^n  Vçrtrag  bi«  auf  die  ArtUI. 
feftgefetste  Jabre»  fowobl  zxx  dem  Herzogibum^Bayern»    ^ 
ala  Jiu  der  PfalzgrafCchaft  bey  Rhiein  erobert  worden» 
BU  erftrecken  »  und  damit  iedem  diefer  Fûrftentbûmfr 
ait  der  Haupt-Maffe  dea  gefammien  Haufea  obneUà** 
terfcbied  und  Au^nabm  einzuverleiben,  folglicben  auf 
allea  vnbewegliche  za  erweitern»  wm   hit  dabia-i(b 
imedato  verlaffen,  und  dadarcb  a  primo   acquirent^ 
gleicbram  felbft  ^ed^chten  Hanpt-Landeu  einvedeibt 
worden  ift, 

Wann  nun  aber  im  ûbrigen»  um  allen  Kiinftigen 
Widerljpracb  und  Anfti&ndeh  beftm5glicbft  vorzabiegen» 
▼orlâuJag  nocb  erfordériich  ift,  fâmrotlicbe  auf  beydon 
Seiten  vorbandene  befondere  Haua-Vertrâge,  Linei^* 
Pacta»  Verzicbten»  Teftamenta  und  dergleichen  Dispo- 
fitiooes  t  einander  gbmeinfcbaftlich  zu  macben  und 
obne  allen  Hinterbalt  vorzulegen  und  um  deren  Ver* 
ftand  und  récbtliche  Wirknng  fôwobl  aU  aûcb  die  ùbrige , 
entgegen  ftebende  UmfiUnde  mit  und  neben  einandçr 
in  reife  Ueberlegung  zu  zieben,  aucb  die  Mit  tel  und 
Wege  im  Fall  zur  gânzlicben  Bericbtîgung  Unferea 
Vorbabena  nocb  einige  notbwendig  feyn  foUten«  zu 
untenceden,  aie  welcbea  nocb  elne  lângere  Zieit  erfor- 
deri;  fo  haben  Wir  Uns,  um  in  diefem  wicbtigen  Wetk 
nicbts  obne  genugfame  Vorbereitung  zu  ùbereilen, 
v^egen  der  gânzlicben  Bertcbtigung  dabin  verfianden. 
daf«  dalTelbe  in  zwey  Tbeil  abgeU)ndert  ,und  dahiev 
neben  obigen  Erlâuterungen  »  in  Anfebung  der  Acqui« 
fiten  derjenige  ala  der  erfte  Tbeil  bericbtlget  werden 

foire, 


\ 


'4^8  P^àte  de  Famille 

1*7^^M\éf  welchem   kein^   fondetliche   Verordnnng  nnd 
Anftânde  ixn  Wege  ftéhen. 

Anf  3*  Da  nun  der  Paviifche  Vertrag  obverftaiidener 

J^f/fMafscn  fchcn  fur  fîch  •felbften  aile  Ërben,  fo  hieran 
J^P^Theil  nebment   zur  gleichmârsigen  £rbeinung8-Bey. 
*?"'<î&  pflichtung  nnd  Einfcbaltung  ihrer  Acquiûtçn  den  Weg 
ti/i^L  babnet,  und  in  beyden  Hâufern  nacb  ihrer  erften  Ab- 
tbeilting  unter  denen  ficb  noch  weitera  vermebrten  Li- 
nien  zwar  befoadere  Hauis  -  Vertrâge  oder'Pacta  Li« 
nealia,  als  nâmlicben  auf  Seiten  Pfalz  Ao.  1557.  nnd 
159c»  und  anf  Seiten  Bayem  Ao.  1349,  ^iS^  u'^d  1392 
gefcblolTen  worden,  welcbe  aber  nicbt  nur  gegen  den 
erften  Haupt-  nnd  Stamm^ertràg  zu  Fa  via  nichta  ent- 
'  halten»  noch  fonften  von  der  Erbeinung'eine  Ananahm 
machen,  fondern  jenea  altvâterliche  Hauragefetze  viei- 
Inehr  Telbften  zum  Grnnd  haben  und  mit  einerley  Ab- 
ficht  sanzlichen  erreichén,'da  vermôg  derfelben  ein- 
ftimmigen  Verordnnng.  und  befttedig  beybehaltener 
Obfervaiiz  von  den  Mânnlichen  Gefdblechts  -  Linien, 
eine  nach  der  andern,  die  unbewegliche  Gûter,  Land 
nnd  Leutè  der  vorabfterbenden,    mit  Attsfchinfs  der 
ÀMchngeHepten  Tôchter  und  ûbrigen  Allodial^fben  an 
(ich  gebracht,  vn'e  ^nn  hiemach  fâmmtliche  Agnaten 
dnrch  den  Ao.  1490  wiederholten  Unions  -  Tractât  niebt 
nndeutlich  zu  erkennen  gegeben  »   dab  fie  als  fammt- 
liche  erbverbniderte  Bluta  •Verwandten  an  jenen  vor- 
benannten   fonderbaren    Veitrâgen,     auch  ûberhanpt 
modo  reciproco  gemeînfcbaftlichen  Antheil    nehmen 
nnd  dnrch  den  zu  Coin  Ao.  1505  wegen  dem  Teftament 
nnd  Erbfcbaft  des  Herzogs  Georgens  in  Nieder  -  Bajem 
erfoigt  Kôniglichen  Spmch  die  altvâterlîche  StammgiL* 
ter  mit  den  nenem  Acquiûtis  alfo  untermifcht  und  mit 
einander  vereinîgt  worden,    dafs  diefer  Unterfchîed 
TOn  Telbften  binweg  gefallen,   und  dadnrch.abgethan 
wdrden  ift«    imgleichen,    da  mehrmalen  fâmmtliche 
Agnaten  bald  darauf  in  Nûmberg,  den  i^.MSrz  1924 
in  die  bekannte  Haufs- Union  und  £rbeinung  zufam* 
men  getreten ,  und  neben  dem  Paviifchen  Veitrag  ab-. 
fonderiich  denjenigen  Theil-  und  Erbeinungs-Brieft 
welchen  die  Hemoge  in  Bayem  Ao.  1392  am  Freyug 
vor  St.  Catharein  unter  fich.  gefcblolTen  und  in  diefer 
Art  der  deutllchfte  iib,  gemeinfchaftlich  zum  Grund 
und  alifeitiger  Verbindlichkeit  angenonunpit  auch  fich 
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Me  diefe  zurammen  getfagene  Erbeinùngs-Pacta  der  ]^^ 
Emenening  Willen,  durch  mehrfacUjB  Vidimua  verûcherh 
laflen,  alfo  nehmen  Wir  hierinnfalla  gar  keinen  An* 
ftand,  diefe  Unfere  gemeinrcbaftliche  £rbeinung«*Ver» 
bindliçhlieit  nicbt  nui  bit  auf  gedachte  Zeiten  und 
fâmmtlicbe  bîa  dahîn  mit  Uafern  ûbrigen  Stammvâter^ 
lidien  GûteiVi  vereinigte  Acquilita  zù .  erftrecken  »  foxb» 
dem  t  nachdeme  fowobl  die  Pfalzgrafen  in  den  Jahren 
1^4^ «155'  ^^d  ^SS7  naît  îbren  befondern Paotis  fuc-  * 

celibriia  auf  die  vorige  Art  fùrgefahren,  als  aucb  Her- 
zog  AlbrecbtV.  in  Bayern  wabrend  detien  obverfian- 
denerMafoen  mit  ihnen  Ao.  1952  nnd  i$6s  gepâogener 
Unte^handlungen  auf  eine  durcbgebenda  gem^infcbaft* 
lichc  £rbeinung8-£rneuerung\  ohne  aile  Widerrede 
ixt^d  AusAahm  verftanden  gewefen,  und  von  diefen- 
Jabren  an  noch  wèitera ,  und  zwar  ab  Seiten  Bayem 
bis  Ao.  1^78  da  nâmiicben  Herzog  AlbrecbtV.  kurs 
Tor.feinem  Ende  die  von  Kayfer  Ferdinand  I.  beftft- 
tigte  Primogenitur  und  Fidei-Commifa-Conftitution 
zmrûckgelaflen  und  auf  Seiten  Pfalz  bit  auf  daa  Jahr 
is68«  allwo  Pfalzgraf  Wolfgang  als  der  gemeinfama^ 
Stamm- Vater  aller  heut  zu  Tag  lebenden  Pfalzgrafea 
bey  Rbein  unter  feinen  Kindetn  mit  letzter  Wi liens- 
Verordhung»  disponirt  bat,  zu  erweitern/fo  dafs  die 
bis  dahin  in  bey  den  Hâufern  erworbene  Lande,  Herr« 
fcbaften  und  Befitzungen  mit  denen  Bonis  ^ctivis 
obne  Ausnabm  confplidiret,  und  unter  der  nMmJicfaen 
£rb^innngs- Verbindlicbkeit  in  Ileter  Beobacbtung  des  - 
Wegi -und  Lineal  -  Qrdnung  der  Primogenitur  unwi- 
dermfen  begrifFen  feyn  folien»  als  wann  lie  wirklicben 
in  dem  Paviifcben  Vertrag  mit  Nabmen  benabmet 
wâren:   Hieraus  folgt 

4.  Dafs  die  Weiblicbe  Defcendenz  bierauf  in  fo  Vonuf 
lang  keinen  Zufpruch  haben  kônne,  als  eïn  Mânnli-  jyjf^^^ 
cber  SproITen  durch  Gottes  Gnad  von  beyden  Hâufern  ftani&f»  « 
imLeben  ift,  und  dafs  deren  AIIodial-Ërben^Regrefs- 
Sprûche  fich  nur  aùf  die  Ton  ein  oder  anderet  oeite 
hinterlalTende  Mobilar-Verlaffenfchaft  erftrecke,   und 
diefes  bey  jedmalig«r  Erldfchung  des  Mannsftammea 
jener  Linie,  aus  wekher  felbe  entfproITen  feynd. 

5.  Wir  haben  uns  imgleichen  wegen   denen  Ton-  B«ici"* 
derbaren  Reichslehén ,  fo  Wir  neben  Unfern  ûbrîgen 
{^anden  befitz^n  nnd  vom  B&mifchen  Reich  fonderbat 
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v^ggznm  Leben  empFangen,  infoweit  unjtierredet  und  ver- 
«  glicben,  dafs  aiich  vdiefelbe  in  dierém  Pacto  nmtuaa 
Socceirionis  eingefcbloffen  und  obne  Unterfcbied  Har* 
unter  v^rftanden  fejn  foilen,  obfchoh  etwa  primua 
Acquirenè  die  anf&ngHche  Inveftitur  -  Brîèfe  nîcbi  nab* 
mentlicb  anf  beide  Hâufer,^  und  fâmmtlicbe  erbver- 
bniderte  Àgnaten»  Tondem'nur  ûberbaupt  fûr^feine 
Krben  nnd  Nacbkommen  erbalten  und  angefucbt  ha- 
ben  môgte  ,  wie  Wir  Uns  dann  deffen  fowohl  nach 
dem  eigentlicben  Verftand  gèdacbter  Lebén  -  Briefen, 
ala  auch  in  Kraft  der  goldenen  Bull  Kayrerl.  Wahl- 
,  Capitulation  und  ûbrîgen  Reicha  -  Conftitutionen, 
Inhalts  welcber  die  deiienfelben  eemâfa  gemachte 
Unionea  und  unter  CburfùrQen,.  Fûmen  und  Stânden 
aufgericbtete  Erbverbrûdefungen  gebandbabet  und  ge- 
Ccbùt^et  werden  follen,  verfolglicb  dann,  aucb  durch 
die  Pàriifcbe  Erbtbeilung,  als  einer  felbften  von  ei» 
nem  regierenden  Kayfer  erricbteten  und  jener  lAit 
Ton  râmmtlicben  Cburfùrften  begnebmigten  wabren 
firbverdniderung  und  nacb  der  Gewohnheit  der  bej 
ahdern  altfùrftlicben  Hâufern  hergebracbt  ùbhcben  Ob- 
.  fervanz  allerdings  »  doch  dem  Leben  -  Herrn  im  ùbri- 
gen  obne  allen  Scbaden  und  Abbrucb  berecbtiget  zu 
feyn  çracbten. 

Sollten  aher  gleichwobl  einige  Leben  -  Stùcke 
wîrklicben  darunter  begriffen  feyri,  weîcbe  ausdrùck* 
iicb  nur  einer  Linie  alleîn,  tpit  Ansfcblufs  der  andern 
durcb  die  Belebnung  ziigedacbt  worden,  oder  die 
Lêtztere  mit  glaubwûrdigcn  Anzeigen  dabin  auage- 
dirùckt  werden  kônnen ,  oder  wo  naturà  et  qualitàa 
feudi  diefem  UnCerm  Vorhaben  felbften  im  Weg  ftebet» 
da  macben  Wir  Uns  anbeifcbig  und  verfpreeben  eih« 
ander  auf  das  Krâftigfte  aile  Gelegenbeit  zu  Hùlf  zu 
nebmen  «  und  zu  àllen  Zeiten  nacb  mdglîcber  Tbun- 
licbkeit  dabin  zu  verwenden,  damit  aucb  folcbe  feuda 
linealia  vel  impropria,  darcb  befondere  Vcrtrâg-  und 
Inireftitur  Briefe  auf  das  gefammte  Haus  gebracbt  und 
die  reciprocirlicbe  Lebensfolge  gegencinander,  wie  in 
'    den  ùbrigen  feudis  avitia  verlicbert  werde. 

Dabingegen  im  ûbrigen  die  Belebnung  mit  ge- 
fammter  Hand  bey  Unfem  beyden  Hâufern  keineswega 
Herkommens  ift;  So  follen  dergieicben  Inveftiturae 
fimuitaneae^  wie  în  der  Kajfcrlidien  Wahl.  Capitula* 
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tlon  veroTclnet   ift,    auch  kùnftig   nieht  angefachet»  1^56 
fonderti  es  dieCsfallt  hej  dem  alten  Herkommen  ge* 
laflen  werden. 

6.  BetreflFend    die    gemeinrchaftliche   Hûlfe  und  Fretmâ»  ' 
B^ftand  in  Fâllen  tknd  Umfltânden ,   in  welchen  die*  ^^^ 
tàiff  eioander   zn  leîften ,    anch  die  Art  und  Weife»  fiand  q, 
ww'folches  gefchehen    folle,  fchon  vorhin  bedungcn  Sj^aT 
worden  ill:  Defâgleicfaen  dieBeobachtung  jeneo  frennd-  dcm, 
fchaftliciien  Vernelysiens  belangend  ,   welches  faft  in. 

allen  wichtigen  Hailt-  Rcichs-  nnd  Kriegs-  Angelegen- 
heiten  oder  bey  dergleichen  vorfallenden  Handlungen 
mit  aaawlirtigcn  Mâchtén  und  aiidern  Reicbs-MitAUn- 
den  zu  £rreicbung  des  gemeinfchaftlichen  Haus-In- 
terelTe»  erforderlich  ift,  und  kunfiigbm  defto  mehr 
beâbachtet  werden  folle,  aU  folcbes  die  wefentiich^ 
Veibindlichkeit  der  Unfern  beyden  Hâufem  angebobr* 
nènBlutverwandtfchaft  und  Erbeinung  felbften  mit  (ich 
briûgt:  Diefafalla  wollenWir  die  in  Annie  1724 1  1728» 
1734  «  Vf 4^  9  iind  letztbin  den  am  çten  Oct.  1761  ge- 
troffenen,  und  den  27ften  vorigen  Monatha  und  Jahra 
tatificirten  Unions -Tractât,  foweit  eîner  durch  den 
andem  erlâutert  wird ,  gegénwârtig  beftâtigt  und  wie« 
derholet  baben,  daher  foH  ein  Theii  des  andem  Nutzen 
zu  befbrdem  und  Schaden  zu  wenden,  forgfâltigft 
tracbten,  vorziigiich  aber  bey  feinen  Lândern,  Leu^en, 
Herkommen  ^  Freyheiten ,  Dîgnitgtcn ,  rechtlichen  An-r 
fprûchen  und  guten  Gewobnbeiten,  handbaben,  helfen 
nnd  rcbiitzen,  auch  feibften  in  allweg  dabey  bleibén, 
nnd  an  folch  freundvetterlicbenWillen  und  Beftreben 
fich  weder  durcb  widcrwàrtîgen  Einrrag  abwendig 
xnachen  lafleiî,  minder  dergleicben  fckâdlichen  £in-^.  ' 
firânungen  und  fremden  Ablîchten  oder  auswiiTtîgen. 
Andringnngen  ein  Gehor  geben,  fondern  im  Fall  ein 
crhebliches  und  billiges  Bedenken  obbanden  zu  feyh 
fcbeinet,  folcbes  einander  fogleicb  felbften,  obhe  allen 
Hinterhalt  in  Erwartung  freundfchaftlicher  Gegener* 
klârung  zu  erkennen  geben  und  auf  folche  Wei(e  in 
unvernickter  Aufrichtigkeit  und  beftândigen  Wohlwol- 
len  verbleiben, 

7.  Wie  nun  bereits  oben  erwâhnt  worden ,  fo  Vnvn* 
follie  gegenwâriiger  vorl|Lu  figer  Tractât  zwar  nur  d^n  fj"|J^^' 
•rllenTbeil  des  vorhândenenHaupt-fobeinunss-Ver-VeTbind. 
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1966  ^^S^  ausmachen  :  doch  hat  ea.dabey  denVerftand  und 
•  Meynung,  dafa  bcy  allea^  yorbemhrtcn  Paticten  jetzl 
als  dann  und  dann  als  jetzt  eine  uriwidenrafiiche  Vçt- 
bindlichkeit  feyn  und  gleichviel  gelten  folle  »  ab  wenn 
.  diefelbe  dem  Haupt  -  Vertrag  rchon  wirklicben  einver- 
leibt»  und  allea  andere  zu  Stande  gebracbt  worden 
wâre»  wie  dann  biemit  ^einander  feyerlicb  verfic^iert 
wird,  mit  Unterfuchung  deren  nacb  obgefetztem  Sel 
in  beyden  Haufern  érricbteten  particular  DispoûtÎQnen 
obne  Zeitverluft  weîtéra  farzufcareicen  und  mit  Gottea 
Bey&and  aueh  den  ûbrigen  Theilji^iolglicb  daa  ganzc 
Werk  eheftena  zu  Stand  zu  bringen,  dafa  allen  bey 
Trennung  be)nderfeitigen  Landen  zu  befûrchtenden 
Tchweren  UAruhen.  mëglicbft  vorgebogen  und  bey* 
derfeitigen  Untertbanen  bevorftebenden  Unheil ,  Scba- 
den  und  Verderben ,  foviel  von  Menfcblicber  Vorâeht 
.  abbanget/auf  ewige  Zeiten  gefteuert  werde:  Ala  za 
welTen  allem  Fellbalt-und  Beglaubigung  Wir  beyde 
Éinganga  benannte  Cburfurften  diefen-  £rbeinung8« 
Bri^  in  zweyfacber  Fenigung  nicbt  nur  mit  «igen- 
.  hândiger  Nabmena  -  Unteffcbrift  »  wiflent-  und  wobl- 
bedâcbtlich  unter  Cbnr  -  und  Fiirfilicben  Hohen  Wor- 
ten  und£bren,  an  Eydea  ftatt  bekrâfftiget»  Tôndern 
anch  beyderfeit^ge  Unfere  I^obe  Infiegel  daran  zu  bân- 
gen  verfiiget  baben.  So  gefcbeben  Nympbenburg  den 
StenS^ptembrifl,  undSchv^etziiigen  den  22ften  Septem- 
liria  de^  Jabra  1766. 


MAXIM.  JOSEPH,  CARL  THEODOR, 

Churfûrjl.  Churfûrjl. 

Aloysius  F«  v.Kreitoiayr,        Vt.  B.  D.  ZEDTtriz. 

!•••  J^vcH»  T.  Obsrbiayr.  J«h.  Georg  Anton 
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Convention  touchant  le  commerce  entre  le  ly 66 
Danemarc  et  le  Portugal,  fignée  à  Lis-  •«•^«pt- 
bonne  le  26.  Sept.  1766. 

(dzjiusBvr  recueil  p.  i  et  Te  trouve  dans  Cattbau 
tableau  des  Etats' Danois  T.  III.' p.  205.) 

\uBRBTiEN  feptt  par  la  grâce  de  Dieu  Moi  de 
Danemarc^  Norvège 9  des  P^andales  et  des  GotJis^ 
Duc  de  Slejwic  •  Holjlein ,   Stormarn  et  des  Dithmàr" 

Jiens  f  Comte  d' Oldenbourg  et  de  DelmenhoYs  etc.  etc. 

J^aijbns  f  avoir: 

Comme  notre  cher  et  bien  ami  le  Sieur  John^  un 
des  Oentilhonïmes  de  notre  chfirnbre^  aurait  en  vertu 
des  "pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donyiis ,  concluî 
arrêté  etjigné  à  Ilisbonne  le  26.  Septembre  de  Van^ 
nie  dernière  avec  le  Sieur  Comte  d^Oeyras^  Mini/Ire 
d^Etat  de  "notre  très ' cher  et  très -ami  Frère  le  Aùl 
de  Portugal  f  pareillement  muiii  de  pleinspouvoirs  la 
Convention  de  commerce  et  de  navigation^  dont  la  te* 
ntut  s* enfuit: 

Au  nom  de  la  tres^fainte  et  ivdivijible  Trinité^ 
Père,  Fils  et  Saint  Efprit.  Ainjifoitil! 

Sa  Majeftë  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majella 
Très -fidèle  voulant  relTerrer  de  plus  en  plus  les  noeuds 
de  leur  union  mutuelle ,  et  en  faire  fentir  les  effets  à 
leurs  fujets  trafiquans  et  commer^ans  dans  leurs  Etats, 
font  convenues  exprellement  par  la  préfente  conven- 
tion refpective: 

Art.    I. 

Que  fa  Majeftë  très -fidèle  d'unie  part»   promet  et  Droits 
s*engage  de  faire  non  feulemeftt  jouir  les  fujets  de  Sa  J^^^^^ 
Majeftë  le  Roi  de  Danemarc  dès  à  prëfent,  tant  pour  com- 
leurs  perfonnes ,  que  pour  leur  pêche ,    et  pour  tout  JanTea 
autre  genre  de  denrëes  et  de  marchandifes  qui  »   du  Porm- 
Nord ,  peuvent  être  apportées  »   et  qui  ne  font  pas  ex- .  S'^ 
preflement  défendues  et  regardées  comme  contrebande 
en  Portugal j  (telles  que  le  font  les  lainifices)  de  tous 

Dd  '        •  les 
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1766^'^^^'»  immunités,  privilégef»  et  avantages  dont  ils 
peuvent  être  fusceptibles ,  la  ne  contrevenir  aux  traités 
de  commerce  antérieurs,  faits  par  Sa  Majefté  très* 
,  .  fidèle  avec  d'autres  puiflancbs  ;  mais  elle  s'oblige  auÏE 
formellement,  qu'aucune  autre  nation  n'obtiendra  a 
l'avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préférepce 
dans  rétendue  de  fes  dits  états  fur  les  fujets  du  Roi 
dis  Daaemarc,  pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux 
uns  et  aux  autres. 

lu  T.     II. 

Aux  ^^  Vautre  part  Sa  Majefté  le  Roi  deûanemarc  dé- 

^•Tta*  tiare  refpectivement ,  qu'£Ue  promet   et  s'engaM  de 

^Oan?  ^sîi'®  P^  même  temps  non  feulement  Jouir  les  Tiljets 

niic.  ^e  Sa  Majefté  Très -fidèle,  trafiquans  et  commer^ns 

dans  toute  l'étendue  de  fes  états ,  tant  pour  leurs  per- 

tonnes,  que  pour  tous  les  genres  de  commerce  ^ui 

leur  font  propres»  et  qui  ne  font  pas  prohibés  ou  re- 

tardés  comme  contreband^e  en  Danemarc,  de  tous  les 
roits,  immunités,  privilèges  et  avantages,  qu'elle 
peut  leur  accorder ,  fans  faire  tort  aux  engagemens 
pi^s  précédemment  avec  d'autres  puilTances ,  mais  Elle 


S  lue  préféi 
ujets  du  Roi  de  Portugal,  pour  le  commerce  qui  sft 
propre  aux  uns  et  aux  autres. 

Art.    m. 

y.^i/.*         Et,  comme  Sa  Majefté  le  Roï  de  Danémare  a  eu 
▼i«Por- toujours  tant  en  vue  de  faciliter  rentrée  et  le  débit 
tof«ii»    des  vins  et  eaux -de -vie  de  Portugal  dan^  fes  royau- 
mes, qu'Elle  a  déjà  accordé  les  niem'es  faveurs  et  ra- 
bais de  la  moitié  des  droits  d'entrée  et  de  fortie»  qui 
eft  accordé  à  la  nation  la  plus  favorifée ,  et  de  même 
le  privilège  d'entrepôts  pour  l'étranger   dans    toutes 
les  grandes  villes,  de  fès  royaumes;   et   que  Sa  dite 
Majefté  a  encore  en  vue  de  favorifer  de  plus  en  plus 
le  débit  des  mêmes  vins  et  eaux- de- vie  dans  fes  dita 
ëuts:  Elle  s'engage  en  outre,    et  promet  pour  cet 
effet,  que  les- mêmes  vin^  et  eaux -de -vie  de  Portu- 
gal feront  toujours  à  l'avenir  égalités  à  ceux  et  celles 
de  la  nation  la  plus  favorifès  en  Oanamarc  »  et  de  ne 

pw 
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pa0  permettre  qu'aucune  autre  nation  to\i  plna  avan-  Î766 
tag^e  à  Ta  venir,  quant  aux  dits  articles,  que  la  nation 
Portugaife. 

/  Art,    IV. 

^    Leurs  Majeftés  déclarent  au  furplus  que  li  par  là  Amn* 
faite  du  temps  et  après  un  mûr  examen ,  Elles  juge»  «>«n«A* 
ront  à  propos  d'étendre  cette  convention,  et  de  faire  uUéL'* 
un    traité    de  commerce  formel ,    Elles  s'y  prêteront  ^^^tu 
dans  ce  cas  de  part  et  d'autre  Tans  difficulté ,  et  con* 
courront  de   bonne  foi  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 

E3urra  augmenter   la    bonne  harmonie   établie  entre 
Uea;  et  l'avantage  réciproque  des  fujets  refpectifs. 

En  foi  de  quoi  nous  fous  •  fignés ,  au'torifés  à  cet 
tfetpar  les  pleinëpouvoirs  des' Seréniflimes  Rois,  noa 
auguftes  Maîtres  et  Seigneurs,  av^ns  figné  cette  con*» 
ventionet  j  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes;  et 
cette  convention  fera  ratifiée  dans  le  terme  de  (ix  mois» 

Fait' à  Lisbonne  le  vingt -ûx  de  Septembre  mil 
fept  cent  foixante  -  fix. 

(L.  S.)        Comfa  d'Obtràs. 

(L.   S.)  G»    DE   J0HN« 

Nous^  ayant  agrii  la  fusditê  convention  en  tùuj^ 
et  eJ^acuns  des^  points  et  articles ,  qui  y  font  COnienu:^ 
et  déclarés ,  les  avons ,  tant  pour  Nous  que  pour  nos 
fueeeffeurs  et  héritiers  les  Rois  de  Ôaneitiarc  et  de 
Norvège  9  acceptés  ^  approuvés  ^  ratifiés  et  confirmés^ 
^t  par  ces  préfentes ^  Jignées  de  notre  main ,  acceptons^ 
approuvons ,  ratifions  et  confirmons  ^  et  le  tout  pro^ 
mettons  en  'foi  et  parole  de  iloî,  garder  et  ùbjerver 
inviolablement.  £n  témoin  de  quoi  Nous  avons  Fait 
mettre  notre  fcel  à  ces  dites .  préfentes  9  que  Nous  "^ 
avons  fignées  de  notre  main.  Donné  à  Copenhague 
le  7.  jour  du  mois  de  Mars  ^  Vdn  dé  grâce  mil  fej/t 
eent  foixante 'fept  ^  et  le  fécond  de  notre  règne. 


1 

Dd  z  46- 


4SO  Lettres  patentes  de  France 

iySS  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la 
^   •      ville  d*Aix  la  Chapelle,  concernant  le 

droit  d'Aubaine. 

{Fabek  N.  E.  Staatseanzeley.  T,XX.  p.  383.) 

JL/ouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dç  France  et  de  Na. 
\  ,  varre;  à  noa  anaéa  et  féaux  Confeillers  les  Gens  tenani 
nos  Cours  dé  Parlement,  Chambre  dés  Comptes  et 
Cours  des  Aides  à  Paris  Salut;  Ayant  jugé  à  propos  par 
nos  Letti'es  patentes  du  mois  de  Mai,  1764  de  maintenir 
et'cbnferver  les  Citoyens  et  habitans  de  la  ville  d'Alx* 

'  la -Chapelle  en  leurs  privilèges  et  exemtions  des  droits 
de  Tonlien»  Péages,  Carrades»  Impots  ou  fub-fidesi 
Navigades  et  autres  demandes  quelconques,  et  d'ufer 
ehvers  euk  de  la  même  grâce  et  faveur  dont  ils  ont 
joui  Tous  les  règnes  des  Rois  nos  prédécefleurs  dépuii 

'  Charles  V.  Confîdérànt  aufli  que  tous  nos  Sujets  jouis- 
fent  dans  leur  villes  et  territoire  de  Texemtion  dn 
droit  d* Aubaine,    et  qu'ils  y  recueillent  paiûblement 

^Ous  legs,  ruccellions  teftamentaires  ou  ab  inteftat,  fans 
aucun  trouble  ni  empêchement,  comme  s'ils  étoient 
vrais  citoyens  et  habitans  d'Aix- la  •  Chapelle;  Nous 
avons  pareillement  par  nos  diteo  lettres  déclaré  les  dicft 
habitans  d'Aix-la-Ôhapelle  affranchis  et  exempts  dfu 
droit  d'Aubaine  «   dont  nous   voulons  qu'ils  jouilTent   '' 

{pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement  dans  toute 
'étendue  de  notre  Royaume  ainfi  qu'il  elt  expliqué,  et 
41UX  conditions  portées  dans  nos  dites  lettres  patentes; 
mais  attendu  qu'il  a  été  omis  de  vous  adreffer  lesdites 
lettres,  et  l'année  de  leur  date  étant  expirée «' Nous 
vous  avons  fait  expédier  nos  lettres  de  relief  de  rurannâ* 
fions  néceflairee  pour  leur  enregiftrement.  A  ces  Can« 
fes,  voulant  faire  Jouir  les  dits  habitans  â'Afx-la-Cha« 
pelle  de  l'effet  dés  dites  lettres.  Nous  vous  mandons 
et  enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main» 
que  vous  ayés  à  procéder,  même  en  tems  de  vacationSi 
à  l'enregiftrement  des  dites  lettres  patentes  du  mois  de 
Mai  1764,  attachées  fous  le  CQntrçfcel  de  notre  Chan- 
cellerie» de  même  que  voua  auriés  pu  faire  dans  la 

dits 


f 

pçur  la- ville  d*Aix  la  Chapelle.        4dt 


is 


dite  année,  17(^4;  et  non  obftant  et  Tans  vons  ^^H^  VjfJk 
à  la  furannation  de  leur  date;  «qui  ne  pourra  nuire  nî  ^  <  . 
préjudicier  aux  .dits  citoyens  et  habitans  de  la  ville 
d'Âixr  la -Chapelle,  et  dont  àous  les  avons»  de  notre 
grâce  fpéciale  pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  re- 
levéa  et  rélevons  par  *  ces  dites  préfeptes  non  obftant 
tous  Ëdits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemenset  Ordon* 
nances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avonf  dérogé  et 
dérogeons  par^ces  mêmes  préfentes»  pour  ce  regard  ^ 

feulement  et  Tans  tirer  à  conféquence.     Car  tel  e& 
notre  plaifîr.    Donné  à  Compiegne  le  dixième  jour  dn   *  -.  ^, 
mois  de  Septembre,  Fan  de  grâce  1766,  et  dé  notre 
Règne  le  cinquante  deuxième.     Signé  jLozitj.    £t  plui 
bas  par  le  Roi  (igné  Fkelypeaux,    £t  fcellé  du  grand  -, 

fceau  de  cire  jaune.     Regiftrées  à  Paris  en  Parlement^        \ 
les  Grands  Chambres  et  Tournelle  airemblées«^  1^  vingt 
fix  Novembre  1^66. 

Signé  i  duFbakc 


_  .     47'   ' 
Convention  entre  S»  A,  R.  le  Grand- Duc  de  1^67 
Toscane  et  S.  A.  le  Duc  de  Modem  pourlà*'*'^ 
faifie  des  criminels  et  ^extradition 

des  déferteurs. 

(Codice  délia  Toscanalegislazione.  T.  XIV.  p.  2 1. y 

'  /  "■  ■ 

Convenzione  per  VArreJto  dei  Bandit^  eMalviventi^ 
e  per  la  reciproca  Confegna  dei  Ojfertorkjra  gli 
Stati  di  Sua  AUezza  Reale^  e  quelli  di  Mddena^ 

Del  di  s»  Aprile  1767*.  ~         . 

Jljjfendofi  flabilita ,   e  conclura  per  puhblieo  b,ene  //r 
rinnuovazione  deW  infrajcritta  Coirvenzione  tra  queflo 
Grûn- Ducato  di  Toscana^  ^  gli  Stati  diModeuaper 
VarreJtOi   e  confegna  dei  refpettivi  JD^Unquenti^  ha  . 
o'rdinato  Sua  AUeZ(i  Heale  nuovamentp  pubblicarJU  ed 
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4^t     Convemian  entre  le  G.  IX  de  Toscane 

"Vjf/J  ^ffiê^fi  P^  ^  hioghi  folitU  ^  eonjneti.  neào  Jia  nota^ 
^  '  e  venga  dagU  Jusdiecnti^  IMiniJlri^  ed  UjfiziaU.  e  da 
chiumpte  altro .  a  cui  s'appartiene^  htviolabilmente 
oJTervato  9  fotto  pena  eontrawenendo  deW  indigna- 
zione  di^Sua  jéliezza  ReaU  nofiro  Signore,  e  di  altré 
pêne  corporaU  ad  arbitrio. 

Art.     L 

terap  IBanditi»  e  Condannati  per  fentensa  in  pena  Ca- 

j~^.  pitale»  in  altra  afflittiva  grave,  di  pabblici  lavori,  e  di 

aiiMlA.  gal6ni ,  non  faranno  ne   tollerati  »   ne  aflicurati  in  tc* 

mno  déi  rifpettivi  Doœinii,  ma  dorrà  qnel  Giudice, 

neUa  Giurisdizione  del  qnale  i  medefimi  dimoraflero, 

"  nfar  ogni  diligenza  poffibile  per  fadi  pendere,  e  con- 

fognarli  poi  ai  Miniftri  dello  Stato,  o\e  faranno  Con- 

tnmaci»  mentre  pero  tali  delinquenti  ûano  foggetti  per 

canfa  di  Delitto ,  o  di  Domicilio»  o  di  origine  al  Do- 

minio»   dal  qnale  veniflero  chiefti,  e  fempre  che  ne 

fia  fatta  la  formale  domanda. 

Art.    il 

^«^  Trattandofi  di  Banditi,  per  l'arrefto,  o  uccilione, 

*•  dcî  qnali  fofle  ftato  promeflb  il  Premîo  4  o  fia  taglia» 
.  farà  lecito  ai  fudditi  del  Territorio,  dove  fofTero  rifa- 
giati»  infeguirli,  fenz'  altra  erprefla  licenza,  prenderli* 
e/in  tar  atto  ancora  ncciderli  in  cafo  dji  rel^ftenza,  ecl 
oltre  la  impunità,  çonfeguûre  il  premîo,  e  la  taglia  da 
chi  avéra  fatta  rOfferta,  ed  altrettanto  Tara  permelTo 
aile  perfone  non  fuddite  colle  dichiarazioni  pero  ePprelTe 
neU'  Articolo  X;VL 

Art.    III. 

reincta  Qualunqùe  pèrfona  dei  refpettîvî  ftati,  che  fciente- 

oeux     taenle  dalTe  alberoo,   ajuto,  foccorro,,  e  fayure  a   tali 

qui  letBsinditi,  o  Condffnnati  in  pena  Capitale,  înçorrerà  le 

fêtti' '  P*»c  împofte  contro  i  Ricettaiori,   o  Fantori  dei  Bau- 

diti,  ove  faranno  ftati  ricettati,    e  tali  Kicctiaiori,  ed 

Anfiliaipri  dovranno  punirfi  nel  Dominio,  dove  a\  ranno 

delinquito.' 

^      Art.    IV. 

^nqui.  Tnrtocîo,  che  fi  contîene  nel  primo  Articolo,  deve 

anche  averluogo  rifpetto  a  qualunqùe  inquifito,  o  fen^i- 
plicemente  accufato  di  un  delitto,  per  cul  poila  îu- 
Éorrere  nella  pana   délia  moite  naturale,   o  in   alira 

grave 
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grave.  ]^a  afflittira   di  corpo»  cioè  di  Galera,   di  |«9£|^ 

f»abblici  lavori,  o  di  frufta  col  bollo»  o  bolli,  il  qualè 
Otto  qual&roglîa  pteteAo  ii  tratteneffe  in  alctino  de' 
rirpettivi  ftati ,  purcbè  ne  fia  fatta  la  ricbiefta  dal  Mi* 
nifiro  da  nominarfi  in  appreflo. 

Art.    V.  ^  ^ 

Siano  peTo  t  e  a'intendano  eccettuàti  qtiei  Malfat-  TtM^ 
toii  »  i  Quali  nello  ftato  »  in  cui  dimoralTero ,  abbiano  Sa^^tiM 
commeuo  un  delitto,  cbe  pcr  ragione  di  pena  folTédudéuc* 
maggiorç,  o  nguale  a  quello»  per  cui  vengono  ricbieQi  ; 
mentre  rirpetto  a  quefti  non  deve  a  ver  luogo  la  con-    ^      x 
fegna,   fe  non  allor  auando  per  il  Capo  del  delitto* 
maggiore»  o  eguale  reUalTero  pienamei^te  aflbluU. 

Art.  VL 
Non  dcve  effer  lecito  ricbiedere  quelli  »  i  quaH  RxiiéK 
dopo  elTere  ftati  bollati  per  cagion  di  delitto»  faranno 
efiliati  dal  Gran  Ducato  di  Totcana  fe  non  nel  cafo^ 
cbe  dopo  di  aver  fofFerto  il  BoUo  avelTero  commefla 
neldetto  Gran -Ducato  dlToacana  upo  dei  fopra  efpreiB. 
delitti;  e  per  ridelTa  ragione  non  potranno  aoœ^ndard 
da  alcuno  dei  rerpettivi  ftati  i  Condannati  ail*  Efilia 
fuori  del  cafo ,  cbe  abbino  commeHo  alcuno  de*  fopra. 
accennatî  delitti. 

Art.     vil  . 

In  dxcbîarazione  dei  precedcnti  Articoli  fi  deter-  ^^^ 
mina^  cbe  dovik  baftare  la  fempjice  reciproca  ricbiefta 
>  del  priinarîo  Giudice  Criminâle  délie  Citià  Dominanti     ' 
de*  rerpettivi  ftati,  alBnchè  abbia  oftetto  nel  modo  fopra. 
efpreffo  Tarrefto,  e  fuccelHva  coufegna  de'  Deliquenti. 

Art.  VIU. 
Si  ftabilifce  ancora*  cbe  per  dcterminare  lapenà,  Peines*  , 
a  euî  poiTono  effare  foggetti  i  Delînquenti  per  glî  ef- 
fettî,  cbe  fopra,  debbano  attenderfi  le  Leggi.  e  gîî 
Statut!  particoiari  de'  Luoghi,  tyve  fara  ftato  commeffa 
il  delitto,  e  in  difetto  fi  debba  prendes  regol^  dalla* 
ragione  comune. 

A  R  T.       IX.  j 

Nel  Cafo  dî  delitto  commelTo  fuori  dei  refpettivî  Wiîe . 
ftati  délie  parti  contrattantî ,    per  il  quale  folfe  luogo  ^^^l 
air  inquifizioiie ,  ed  alla  Condanna  Ci  dovrà  da  cbi  go-  tiert. 
verna  lo  ftato,  in  ciii  dimoraffe  il  f>clînquemc  rilafciare 
air  altro  ftato  folamente,   aîlorchè'  taJ  DcHftquente  ne 
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4^4    Converuion  entre  le  G.  D.  de  Tosame 

1767  P^  origine  »  ne  per  domicilio  foICe  faddito  del  luogo, 
ove  dimora«  poichè  in  alcnno  di  qu^i  due  nltimi  caû 
deve  elTere  gaftigato  dal  Giudice  delP  origine,  o  del 
domicilio. 

Art.    X. 
•^^  Non  Vi  potrà  concédera  Salvocondotto ,  o  fare  al- 

cuna  grazia  ai  Delinquenti  fopraindicati  fe  non  nel  cafo^ 
e  per  l'effetto  di  fcnoprirç  i  complici  del  medeOmo  de- 
litto,  o  facilitare  il  corfo  alla  GiulHzia  a  (econda  délie 
inQnuazioni  dei  Miniftri  de*  rePpettivi  ftati. 

Art.    XI. 

çhofei         Le  robe  tanto  furtive,  che  non  furtive,  le  quali  fi 

fcopriflero  nella  fabbricazione  del  ProcelTo  #  e  dopo  jla 

feguita  confegna  del  Delinqaente  cITere  tali,  edappar- 

tenere  a  terze  perfone,  é  fi  ritrovalTero  in  alcuno  de' 

refpettivi  Dominj,  fi  dovranno  reftituire  fenza  alcuna 

Ipefa  a  proprj  Padroni^^fubito  cbe  avéîido  elli  fatto 

confiare  délie  loro  ragioni  per  mezzo  dl  légitime  prove 

avant!  il  Giudice  compétente  del  liiogo*  dove  abitano 

'  detti  Padroni,  averanno  riportato  in  loro  favore  fentenza 

difinitiva,  e  nello  HelTo  modo  fi  dovrà  procédera  in  rap- 

•potto.alle  robe  non  furtive,  cbe  Vi  trovalTero  apprelîb 

1  Malfattori,  e  fi  prbvalTero  appartenere  per  qualonque 

titolo  a  terze  perfone.  ,    * 

Art.  XI.I. 
Vaga-  "  Attefo  che  in  nelTuno  degli  Itatî  comprefi  nelle 
l)oud»  pïefenti  convenzioni  fono  tollerate  le  perfone  oziofe» 
e  vagabonde,  o  in  altro  modo  fofpette,  fiano  originarie 
dai  refpettivi  Dominj  »  fiano  efiere ,  potranno  i  Giufidi- 
centi  di  ciafcheduno  dei  detli  Stati ,  e  fpecialmenté  i 
commoranti  in  vicinanza  dei  confini ,  operare  di  con- 
certo, aflfinchè  fia  data  efecuzione  aile  Leggi  veglianti 
fu  quefta  materi^. 

Art.    XIU. 
c«mmu-     ,    In  ciafcheduno  dei  cafi  che  fopra ,  Ci  dovranno  in- 
det  pro-  ficîn©  col  Bandito ,  o  Delinquente-  arrellato  confegnare 
céda-      ancora  liberameme  tutte  le  robe,  danari,  armî,  ed  ogn' 
altra  cofa,  chejpotelTe  fervire  di  prova  del  Delitto,  e 
'  doyranno  parimente  ad  ogiiî  richiefta  dei  minifiri  dei 
refpettivi  fiati  communicaie  in  forma  autentica  i  Pro- 
ceiîi  fabricaû  cpntro  de*  Delinquenti  prima  délia  con- 
fegna, con  che  pero  la  parte,  che  riçeve  i  Dclipqnenii 

richiefti, 


,  • 
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Tichlefliy  rimetta  le  fpefe»  che  neceilariamente  branno  yjf%*J 
per  cfli  occorfe.  '     ' 

Art.    XIV. 

La  Conregna  di  tali  Delinquenti  dgvrà  farfi  in  qua-^^^"* 
Innque  dei  caii  fopra  efprefii  ai  Confini  dei  due  ftatit  o!r  et 
e  precedenti  gli  ordini  opportuni  a  quei  Miniftri,  cbe  ^  v^^ 
dovranno  rerpettivamente  avère  cura  di  riceverli»  e 
conregnarli. 

.    Art.    XV. 

In  virtù*  di  tal  Concordato  Taranno.  arreftati  e  relli-  i^éTerl 
toîtî  recîprocamente  tutti  i  Difertori  délie  Truppe  dei  ****'** 
rifpettivi  Dominj,  purcbè  pero  non  fienoTudditi  di  quel 
Principe»  nello  Stato  dei  quale  fi  rifugiaffero  »  è  faiva        ' 
la  vita  a  quelli*  cbe  fi  coKifegnalTerOt  quando  perô  non 
foffero  cbndannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto; 

Art.    XVI. 
.  Dovra  permetterfi  alla  Gente  ^eîl'  nno»  e  dell*  altro  Pour    . 
ftato  malTime  fe  Tono  £fecutori»  o  foldati  palTarç  f^*"^*  armée, 
bievolmente  per  quâttrot  o  cinque  miglia  dentro  i  Con- 
fini di  detti  Uati,  in  occafi^ne  di  perfeguitare  Banditi, 
ô  altfi  Delinquenti  deUa  qualità  di  fopra  efprelTa,  purcbè 
non  entrino  in  luogbi  murati,  e  purcbè  tali  Ëfecutori, 
ô  foldati  non  fiano  in  maggior  numéro  di  dodici,  e  fe  « 
faranno  Terra zzani,  dovranno  avère  un  recapito  auten- 
tico ,  cbe  dicbiari  il  motivo  dei  loro  ingrefTo  ;  £d  il 
Delinquente,  cbe  verra  arreftato,  fi  dovrà  rilafciare  nel 
Dominio»  dove  farà  ftato  arreftato»  per  doverfi  poi  con- 
fegnare,  previe  le  opportune  participazioni,  a  quel  taie, 
cbe  a  norina  délie  prefenti  Convenzioni  avrà  diritto  di 
domandarlo. 

Art.    XVII. 
Il  prefente  Concordato  dovra   durare  per  cinque  Duié»  *' 
annl  da  incominciare  dal  giorno  délia  pubblicazione,    ^^ 
cbe  ne  fark  fatta  in  ciascuno  de*  refpettivi  Domilij»  e 
dovta  avère  efccuzione  immediatamente  dope  cbe  Tara 
pubblicatOt   e  non  disdicendofi  da  alcuna  délie  parti 
dentro  il  detto  termine,  âMntendera  confermato  di  cin- 
que in  cmque  anni   fenza  altra   efpreiTa,    e  formale 
rinnuovazione. 

Dato  in  Firenze  li  due  Aprile  1767. 
Per  Ordine  erprelTo  Di  Sua  Altezza  Eeale. 

Conte  Roberto  Pandolfini. 
D  d  s  W^' 


UAite. 
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48. 

1767  Copia  des  zwifchen  Ihro  Konigl  Majejîàtvi 

ii-Ayr.  DAnnemark,  Norwegen  etc.  etc.  etc.,  imd  Ibro 

Kayferl  Majejlât  von  allen  Reufien  etc.  etc.  etc. 

gefihlojjenen  proviforifchen  Tractais  fub  Datq 

Copenbagen  den  H.  Jpril.  1767. 


'      \ 


(Urkunden  und  Materialien  zur  Kenntnifs  Nordifcher 

Rûiche.  T.  I.  p.  21Ç  et  de  là  dans   fVRucK  C.  /.  (?. 

T.  III.  p.  592;  et.Niederfackfen  1789.    8. 

T.  III.  p.  27. 


R 


Im  Nahmen  der   heiL  und   hochgelobten 

Dreyeinigkeit. 


.und  und  zu   wiffen    fey    hiemit  denjenîgen,    fo 
'  ,   daran  gelegèn  : 

Demnach  Ihro  Konigl.  Ma;,  der  Allerdurchlauch- 
tigfte,  Grofsmacbtigfte  FùrftundHert,  Herr  Chriftian 
der  Siebente*  liônig  zu  Dannemark,  Norwegen  etc. 
etc.  etc.  und  Ihro  Kayferliche  Majeftât  die  AUerdurch- 
iauchiigfte,  Groft*niâchtigfte  Fûrftin  xind  Grpfse  Frau, 
Frau  Catharina  dieZweyte,  Kayferin  und  Selbfthàlteria 
von  allen  Reufsen  etc.  etc.  etc.  die  wohlerwogene  fefle 
Entfchliefsung  gefafl'«t>  die  Glûckreligkeit  der  Ibnen 
von  Gott  anvertrauten  Reiche  und  Lânder  gemein- 
fchaftlich  zu  befordern ,  in  diefer  Âbficht  auch  ein  be- 
ftândiges  gutes  Einverfiânduib  zu  unterbalten ,  nicht 
weniger  ailes  dasjenige  zu  entfernen,  was  jetzt  und  in 
Zukunft  zu  einigen  Irrungen  oder  Mifshelligkeiten 
'  swiCchen  den  beyderfeitigen  Beherrfchem  des  Ruflî- 
fchen  Reîchs  und  des  Kônigreichs  Dânnemark,  <}ele- 
genheit  geben  kônnte,  anbey  zu  £rreichung  diefes  fo. 
grofisen  aie  heilfamen  Entzwecks  nicht  nur  bereits  fub 
dato  St.  Petersbnrg  dien  28.  Febr.  1765^')  einenFrennd- 
fchafts  -  Garantie-  und  Alliance  -  Tractât  gefchlollen, 
fondern  auch  in  denr  fothanen  Tractât  hinzugeîùgten 
Articalo  Secréto  II^^o  aufidrii^cklich  yerabredet  worden, 

in 
^Z)  Ce  trticé  n^a  jamais  été  ^uVAîa, 


'  \ 
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I 

în  Anfehung  dcr  zwifehen  der  Krone  l3ânnéinark  iind  \j(jlj 
dem- Herzo£lich  Ho](letn-Gi)ttorpirch('n   Haus  bbwal- 
tenden  verfcbiedenen  wichtigen  Diffcrenzien  uiid  ZwU 
ftigkeiten,  welche  fo  oft  das  gute  Vernehmen  z>virchen     i 
dem  Dânifcben  und  RufTifcben  Reicbe    unterbrocbeii 

^.  ê 

haben,  des  forderranaften»  utid  zwar  annocb  vor  der 
eflangten  Majorenkiitât  Sr.  Kayferl.  Hoheit,  dea  Kron<> 
PrîAzen ,  Tbron  -  Folgera  und  Grofs  -  Furften  aller 
Renfaen*  durch  eîniee  von  beyden  Hoben  Contraben* 
ten  zu  çmennende  Mihifters»  ein  folcbea  Arrangement* 
Provifionel  treflfen  und  erricbien  zu  lallen»  wodurch 
aile  biaberigc  Difterenzien ,  ea  niogen  felbige  daa  Her- 
sogtbum  Scbleawig  oder  Holl^ein  angehen,  anf  die 
aller  convenabellle  Art  und  Weife  dergeftalt  g^nzlicfa 
applaniret  werden  »  dafs  »  fobald'  Hochftbcfagie  Ihro 
Kayferl.  Hobeit  zur  Mundîgkcît  gelanget  feyn  wer- 
den, duTcb  die  ïiobe  Vermittelung  Ibro  Hayrcrl.  Maj. 
und  Anwendung  AlletbucbCldero  bbnorum  OŒcioniin«  ;. 
die  wirkiicbe  Vollziebung  fotbanen  Arrangement  - 
Provifionel  bewerkftclliget  werden  môge;  Als  find  dem 
zu  Folge  von  Ibro  Konîgl.  Maj.  zuDânnemark,  Nor* 
vregen  etc.  etc.  étc,  Dero  wîrklicher  Gebeimer-Rath 
dee  ConCeila,  Canatnerberr ,  £rller  Staata-Secretarius 
der  Teutfcben  und  Auelândifcben  Affaires ,  und  Dire- 
cteur der  Oerefundifcben  Zoll-Cammer»  Johann  Hart- 
wig;Ernft  Freyberr  von  Bern(torft\  Ritter»  femèr  Derô  . 
wirklîcber  Gebelmer-Rath  dea  Confeils»  ErfterStaats- 
Secretariua  der  Dânifcben  Canzeley ,  Praefea  im  Coir 
legio  de  Curfu  Ëvangelii  promovendo,  Erfter  General* 
Kircben-Infpector»  Vatronus.der  Copenbagener  Uni- 
verlit^t  und  Praefee  in  der  Societat  der  VVilTenfchaften, 
Otto  Thott,  Ritter,,und  Dero  wirkiîcher  Gehcimer- 
Ratb  dea  Confeils,  Ober-  Cammerberr  und  Erfier  De- 
putirter  zu  denen  Finanzen ,  und  in  der  Wedindifcbcn 
Guinâiftben  Renthe  t  aucb  General  -  Zoll  -  Cammer, 
Detlev  Rcventlou,  Rîttcr,  und  von  Ibro  Kullifch* 
Kayfetl.  Majeftât  refpectîve  fur  Sich,  Dero  General- 
Major  und  Envoyé  Extraordinaire  aoa  biefigen  liônisl. 
Hofe,  Mjcbael  von  FîIofoiFow,,  Ritter,  und  en/Qualné 
aïs  Vormiinderin  AllerbÔchft  Dero  Herrn  Sobnes,  dea 
Kron-Prinzen,  Tbronfolgera  und  Grofs -Furftèa  aller 
Reul^en,  Paul  Petrowiticb*  Kayferl.  Hobeit,  ala  re- 
gierenden  Herzog  zu  Scbleôwîg,  Holflein  ,  der  Grofs- 
Fûrftl.  wirklkhe  Gehcimer.Ratb  und  Minifter  dea  Vor- 


/ 
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|Ng^  mundTchaftlichen  Geheimen-Regierungs-Confeila   za 
Kiel  9   Cafpar  von   Saldern  «  Ritter ,   ernannt  uiid  be- 
Tollmâchtigt ,  um  an  vorgedachtem  za  treffenden  Ar- 
rangement -  proviGonel    Hand    zn    legen ,   darûber .  ia 
Conferenz  und  Handlun^  zu  treten ,  einen  fôrmlichen 
Tractât  defshalb  zu  emchten  tind  zu  Tchliefoen  «  und 
dergeftak  das  ganze  Gefchâfte  zu  Stande  zu  brîngen; 
Welrhe  MinîQers  denn»    nach  vorhergerchehener  Ans^ 
wecbfelung  Ihrer  am  £nde  diefea  Tractats  abfchriftUch 
beigefiigten  Volldiachten ,    zufammen  getreten,    und 
nach  gehaltenen   verfcbiedenen  Conferenzien»  wobej 
von  beyden  Seiten  ein  fôrmliches  zum  Grùnde  diefeg 
Tractats  liegendes  gemeirlfcbaftliches  Protocol!  gefilbrt 
wor<ien,    ûber  nacbftehende  Pcincte  Sicb  vereiniget» 
und  (lergeChiU  folgenden  proviforircben  Tractât  bis  zur 
BatiRcatî(>n  gefcbloITen  baben,  bey  welcbem  beyderfeita 
AUerhôcbUeContrabenten,  aU  welcbe  Sicb  nichti  eifri- 
gt-r  angelegen  feyn  lalTen  wollen»  aU  zu  aller  und  jeder 
Zeit  die  Rube  in  Norden  auf  einen  dauerbaften  Fufa 
2u  etabliren  und  zu  er  hait  en,  vor  allen  DSngen  Sicb 
hierdurcb  fur  Sicb  und  Ihre  Nacbfolg^r  an  dér  Régie- 
rang  zu  ewigen  Tagen  eine  unverbrûcblîcbc  Freund* 
fchaft»  fo  wie  eine  unaufbôrlicbe  Daner  der  zu  Ibrer 
unzertrennlicben  Vereinigung  f efigefetzten  Grundfâtze 
▼erfprecben»  und  Sicb  dazu  aufs  beilJgfte  anbeifcbig 
nuchen,   um  aus  allen  Ibnen  von  Gott  verliebenen 
Krâften  den  Rubeftand^  der    gefammten  Nordifcben 
Reicbe»  unter  gânzlicber  Entfernung  und  beftândieer 
'     Tilgung  aller  dagegen  verdeclit  anzufpinnenden  oder 
oiFenbar  wirkenden  fremden  Influences  zu  befeftigen  . 
und  zu  befôrdern* 

Art.     I. 

Bnffi.  Ihro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Rettfsen  bewîUigen» 

niLncTat"  fur  Sicb  und   in  Vormundfchaft  Dero   Herrn    Sobne» 
tioii  auf  Kayferl.  Hobeit ,  die  von  Kônîgl.  Danifcber  Seite  anbe- 
fie?ui°**  gehrte  vôllige  Renuncîation  auf  den  von   der  Kroii« 
Ichen     Dânnemark  occupirten  Hocbfûrftlicben  Antbeii  des  Her- 
Aniheii.  ajo^tbums  Schleswig«  und  verfprecben  demnacb»  nichl- 
nur  bey  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Kron  Frinzen,  Thron- 
^     Folger  und  Grofs  -  Fùrften  aller Reufeen ,  fobald  Hôcbft- 
diefelben  Dero  Mûndigkeit  erlanget,  aile  bona  Officia 
obnfeblbar  anznwenden ,  dafs  Hôcbftdiefelben  Selbft  in 
EigenerPerfon  auf  den  erwâbnten  Hocbfùrftlicben  An- 
tbeii des  Herzogibums  Schleswig  fur  Sicb,. Dero  Er* 

ben 
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bfh  niid Defccnclemen  aufe  bûndigfte  remmcuren,  und  t^^y 
âariiber  eîne  folcnneRenuiiciations  -  Acte  în  clerForm  *  ' 
wîè  dcr  Entwurf  davon  fub  Lit.  A.*)  dierem  Tractât 
beTgelegt  worden»  ansznftellen,  fondern  auch  aile  le* 
bende  Fùrften  der  Holftein-Gottorpifchen  MMnnlîchen 
Linie  »  dahin  zu  vermogen»  dafa  Sie  Qntweder  fogleich 
jetzo,  oder  dieMinorennea  fofortnach  crlangter  MajO-* 
renniUt»  ebanmâfaîg  dicRcnunciation  zx^f  beregten  An- 
theil  dea  Herzogthnma  Schleawîg  feierlicb  befcbafFen; 
Wiê  denn  obbemeldte  jiingerePrmzen,  falU  Sie  widér 
Vermuthen  nicht  dazù  zu  bewegen  teyh  inôchten,  nie 
der  durch  diefen  Tractât  Ihneu  fond  zu  gute  komméno 
den  Wohlthaten  theilhaftig  werden  follen. 

Art.    IL 

Oègen  folche  bcwîUîgte  und  verfprochenellenun*  ueber- 
ciatiûn,  nehmen  Ihro  KônigL  Maj.  zu  Dâiinemark  tind  J*^* 
Norwégen  etc.  zufôrderft  aile  diejenigen  Schulden,  wel-  schuN 
çbe  voû  denen  Vorfahrcn  des  regierenden  Hocbfurftl.  ^'*: 
Haurea  Schleawîg^  Holdein  -  Gottorp  bîa  zur  Reftiiurîon 
dea  Herzogthnma  Holfiein^  und  alfo  bia  ad   Ahnum 
X720  incl.   contrahiret  worden,    gMnzlich   ûber    Sich 
und  verpflichteo  Sich  zu  deren  Bezahlung  und  Vergû- 
tung*    Und  gleichwie  darunter  ûberhaupt  aile  dieje- 
nigen verftanden  werden,  welche  aldangeliehenePfen* 
ning-Schulden  zu  betrachten,  oder  aus  VorrcbûITeh  und 
■ndern  recbtmâfsisen  Caufia  debendi  usque  adÀnnum 
X720  incl*  entftanden  find;  Alfo  Toll  auch  zur  ûchern 
Auafùndigmachung  derfelben  in  Ihro  Konigl.  Maj.  zu 
Dânnemark  AllerhôchQenNahmen  eln  ôiFentlichea  Pro- 
clama, nach  Maafegabe  dea  hieneben  Tub.  Lit.B.  an- 
liegenden  von  beiden  Theilen  regulirten  Entwurfs  9  ia 
Schleawîg  abgelaffen,  und  alfobald  nach  der  von  beyden 
AUerbôchften  Contrahenten   gefcbehenen    Ratification 
diefea  pro  viforifchen  Tractata  gehôrig  pnbliciret  werden. 

Art.    IIL 

•  Um  aile  ad  Frotocollnm  Profefllonia  angegebene  "RtpxM- 
Forderungen  zu  untcrfuchcn,  zu  liqiiidiren  und  zu  regu-  |cJî5i?' 
liren,  ift  verabredet  und  beliebét,  dafa  Ihro  Konigl.  Maj,  dea. 
in  der  Stadt  Schleawîg  eîne  Commillion  niederCetzen* 
welcher  von  Ruflirch  -  KaiCerl.  Seiten  eine  gleiche  An* 

zahl 

*^  Cet  annexe  ainft  que  les  ffiiranta  ne  fe  trouvent  pat 
dana  i'oavirage  dont  la  pvéfentf  copie  a  M  tîr^. 
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\^(/J  za^l  Perfonen ,  wie  die  K5nîgl.  oder  wenigRena ,  ein 
oder  mehrere  Minifters,  wie  es  Ihrp  KayferL  Majelikt  zu 
verlaiigcn  Àllergnadiglt  gefallig  feyn  wird,  hinzugefûget 
wf*rden.  Diefe  geineinrchaftliche  Liquidatione-Commif- 
jion,  nimmt  glejich  iiach  dem  Ablauf  des  Termini  Profef- 
Conls  ihren  Ânfang,  und  bat  die  Natur,  £îgenrchaft  und 
Kichtigkeit  derer  Praetenûonen ,  nebft  allen  dawider 
yorzabringendeii  Ëxceptionen»  der  Verjâbrung,  un- 
ricbtigeii  Liquidadonen ,  fimulirter  Negotiorum,  oder 
wie  lie  foiift  genannt  werden  mdgen»  za  bepriifen  und 
zn  unterrucbeo  »  auch  die  recbtmâfaigen  Forderungen 
zu  liquidiren,  und  felbige  beft -  môglichft  abzuhan? 
*  deln,  die  unrichtig  befundenen  aber  zu  verwerfen  und 
abzuweifen,  welcne  ibre  Befcbâftigung  jedocb  h5ch* 
ftens  binnen  4  Jabren  à  dato  Proclamationis  ^eendiget 
feyn  mufs.  Um  folcheLiqui dations -Commiifion  deftô 
>  beffer  zur  Erfûllung  der  durcb  fie  zu  erreichenden  Ab* 
ficht  in  den  Stand  zu  fetzen,  follen  derfelben  fowohi 
aile  in  denen  GrofsfurftI.  Scbleswig-Holfteinifcben  Ar- 
chiven  •  aïs  aucb  aile  in  dem  vonnabligen  Gottorpi- 
fchen  oder  fonft  in  Kônigl.  Arcbiven.benndlichey  auf 
die  vorhin  gedacbte  Scbulden  ficb  bezlehende  Ddcu- 
menta,  Acten  und  Nacbricbten  auf  Trëu  und  Glauben 
ediret  und  mitgetbeilet  werden.  Imgleîçben  foU,.  da- 
mît  das  ganzê  Liquidationâ-Gerchâfte  nacbReclit  und 
Billiskeit  auf  eine  gleichfôrmige  Weife  vorgenomen 
werde»  denen  fowobl  von  Ruirilch-KaifeTl.  als  Konigl. 
Dânifcber  Seite  zu  ernennenden  Commiflarien ,  von 
Ibren  beiden  Ailerbdchden  Committenten  eine  in  allen 
Stûcken  cleicblauten.de  Inftruction  nacb  deqi  wôrtli- 
chen  Inbalt  des  fub  Lit.  C,  hiebey  gefûgten  AufTatzes 
zu  ibrer  Nacbacbtung  ertbeilet  werden. 

Art.    IV. 

Bèzaii.  Dîe  dergeftalt  a  Commiffione  zu  liquîdirende, 
dnrlei-  ^ctifîcirende  und  abzubandelnde  Scbulden ,  VerCpre* 
^«n»  cben  Ibro  Kônigl^  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegcn 
etc.  innerbalb  20  Jabren  a  Dato  der  von  des  Grofs-Fûr- 
ften  KayferL  Hobeit  in  Hinficbt  des  Herzogthuinf 
Scbleswig  auszuQellenden  verabredeten  Rennnciatione- 
Acte,  und  zwar  in  gewilTen  a  ComraiiTione  nach  dem 
VerbMÎtnifle  der  gedacbten  zojâbrigen  Frîft  und  der 
Schuld  -  Sunimen  zu  regulirenden  Terminen  zu  be- 
zablen  und  âbzutragen,  welcbemnâchQ  fucceflivef  lo 

wie 
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wîe  dieÂuszalilQiig  gefchiebet»  die  brieflichen  Urkun-  |^57 
deiiy  «Verrchrcibungen  der  Hocbfùrftlicheii  Vorfabren 
und  fonQIge  Original  -  Documenta .  nacb  vorber  be- 
fchaffter  CalTation  derfelben,  jedesmabl  denen  der  Li- 
quidations- Comminion  zugeordneten  Rullifcb-Kaj^ferl. 
Miniftem  extradiret  werdeu  follen. 

Art.    V. 

Ob  aucb  glelch    die  Abhandiung  der    Schnl^en  Vorbc- 
mehTberegtermaafsen   mit   zu  deuen  Befcbâfrigungen  jj^^^^ 
der  gemeinfcbaftlicben  Liquidations  -  CominilTion  gehô-  tung. 
xet»  fo  bleibet  docb  Ibro  Kônigl.  Maj.  referviret  ùnd 
TOrbebalten»  fotbane  Abbandlung  ^leicbfalls  extra  Com- 
miflionem  durcb  aile  gerecbte  Mutel  befc^rdern,  ùnd 
dfts  Quantum  der  Scbulden  auf  aile  billige  Weife  min- 
dern  zu  kônnen,  als  woTon  jedesmahl  der  Conimiffion 
tine  blofse  Anzeige,  nnd  obne  dafs  Ibr  das  Quomodo 
einer  folchen  getroffenen  Abbandlung  angezeiget  wer-     ^ 
den  dùrfe»   zu  ibrer  Nacbricbt  enbeilet  werden  foU, 
damit  diefelbe  conftire,   dafs  der  Creditor  befriediget 
worden  fej. 

Art.    VL 

Was  infonderheit  dâe  weîtlâuftigc  Fordcrung  ai>- Ver- 
langet,  welcbe  die  jiingere  Linie  des  Herzoglîcb  -  Hol-  ^«g^n 
ftein-Gottorpifcben  Haufes,   wegen   der  Ibr  auf  die  d^r  auf 
Intel  Febmarn  ebemah  angewietenen  nnd   unbezablt  ^^^,\ 

Îjebliebenen  Appanage  und    Fidei  -  Commifs  -  Gelder  haften- 
ormiret,  fo  ift  desfalis  beliebetund  verabredet*  dafs  ^".^r 
Ibro  Kônigl.  Ma),  diefe  Forderung  durcb  die  im  Paufcb  und  Fi- 
nnd  Bogen  bebandelte  Sumnae  von  290000  Rtblr.  Dâ   ^"' , 
nifcb  grob  Courant  abmacben*  anbey  folcbes  feftge   mifs- 
fetaçte  Quantum  In  5  nacb  einandèr  foigenden  Jahren,  schuid. 
a  dato  der  Ton  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs-Fûr* 
ften  gefcbebenen  Ratification  diefes  Tractats  anzurecb- 
nen,   zu  gleicben   Terminen    und    alfo   jabrlicb  mît' 
50000 Rtbl.  an  befagte  jûngere  Linie  des  Holftein  -  Got- 
torpifcben  Haufes  obnfeblbar  baarauszahlen  lallen;  als 
wodurcb  denn  die  gefammte  Derfelben  bisbieber  rûck- 
ft&ndige  Appanage  und  Fidei- Commifs- Gelder.  vôUig 
getilget  feyn  follen. 

Art.    vu. 

Auf  den  unvermutbeten  Fall  »  dafs  des  Herm  Bi-  u7en^ 
fchofs  von  Lùbeck  Hocbfùrftl,  DurcbL  als  welcbe  ee-  L^ui- 

^      dation 
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1767  g^^^^i'^îg*   vermôge  der  Ihro  von  Hôcbftdero  Henm 
*      ,  Brader  des  jetzigen  Konigs  von  Schweden    MajeAât» 
miitelft  der  fub  dato  Stockholm  den  8ten  October  1 7 $0, 
ratifidrten  Acte,  gefchehenen  Uebertra^ng  aller  Dero 
habenden  Jurium,  Forderangen  und  Familien-Gerecht* 
famé,  erfter  Rejirâfentant  der  jùngern  Lînie  ûnd,  fo- 
thane  im  Paufch  nnd  Bogen  getxoiFene  Âbbandlung^ 
fidr  fich  und  Nahmeqs  dèr  vorhandenen  minderjâhrigen 
Prinzen,  nicht  annehmen,  und  damit  zufrleden  fejn 
môchte,  foll  annocb  wo  moglich,  vor  Signirung  dîefei 
Tractats  ûber  die  pratendirte  riickfiândige  Appanage 
und  Fidei  •  Commifs  -  Gelder  zwifchen  dem  regîerenden 
Herzoglîcben  Haufe  und  der  jùngern  Linie  eine  Liqui- 
dation zugelegt  und  dadurcb  das  wahre  Quantum  qer« 
felben  ausfûndig    gemacbt  werden.      Und  gleichwie 
Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dânuemark  und  Norwegen  etc. 
niemabls    mehr    aïs    das    behaiîdelte    Quantum    der 
250000 Rtbl.  zu  bezahlen  verpflichtet  find,  wenn  gleicb 
durcb  die  Liquidation  eine  hohere  Summe  herausge- 
bracht  wurde;  AlTo  verfprechen  AUerhocbft-Dièrelben 
auf  der  andern  Seite,  bey  der  aceordirten  Summe  be- 
harren,  und  folche  dennoch  bericbtigen  laUen  zu  wol- 
len,  wann  auch  nacb  zugelegter  Liquidation  vielleicht 
ejln  gerîngerea  Quantum  heraua  kâme. 

Art.    VIII. 

r 

rûbek-  Ihro  Kdnigl.  Maj.  verpflichten  und  verbinden  fiçh 

coadju«  fo^^'^'^  hiedurch,   gleicb  nacb  der  von  Ihro  Kayferl. 

toiie.  *  Maj.  von  allen  Reufsen  etc.  gefchehenen  Ratification 

diefes  Tractate,  Nahmens  Dero  eihzigen  Herrn  Bradera 

des  Prinzen  Friderichs  Konigl.  Hobeit  auf  die  letzterm 

in  Dero  Minderjâbrigkeit  erworbene  Coadjoutôrie  dei 

Bistbums  Lûbeck  en  faveur  des  Bifchôflicben  Prinzen 

Peter  Friderich  Wilhelm  Durchl.  vçl  befter  Form  Rech- 

tens  nacb  Maafegabe  der  Beylage  fub  Lit.  D.  zu  re^ 

nunciiren,   auch  nurbefagte  Ihro  Kônigl.   Hofaeit  sa 

vermôgen,  gleicb  nacb  erlangter  Majorennitàt  folcbe 

Coadjoutôrie  zum  Beften  des  ebenbenannten  Bifchô&i- 

chen  Prinzen  in  Manus  Capîtuli  zu  refigniren.     Niciit 

wehiger  verTprecben  Ihro  Kônigl.  Maj.    es  aufrichtig, 

emdlich  und  nachdrûcklicb  dabin  zû  bringen^   dafs 

die  dergeftalt  erledigte  Coadjoutôrie  d^  Prinzem  Peter 

Friderich  Wilhelm  Durchl.  ohnfeblbar  eu  Theil  weirde. 

Uud 
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nd  wenn  gleich  wider  VerhôfFen  es  fîcb  sntrâge,  l'yAy 
ifs  des  jeizUegicrenden  Herrn  BiTchofs  Durchl.  zwar  ^  • 
ich  von  beyden  Hoheu  Paciscenten  gefcbehener  Rati* 
:ation  diefes  Tractats ,  aber  Tor  der  von  Sr.  Kaîferl. 
!ob.  dem  Grofs-Fùrften  gefchebenen  Agnofcirung 
elTelben,  «nd  auch  vor  bewerkftellîgter  fôrmlichen 
efigoai^ion  des  Princen  FTÎdericbs  K5iijg1.  Hoh.  1  mit 
'ode  abgeben  follte,  fo  machen  Ihro  Kônigl.  Maj. 
9  D&nnemark  und  Norwegen  etc.  Sicb  dennoch  auf 
ieCen,  Gott  gebe!  nicbt  eniftehenden  Fall,  anheù 
:hig,  nicbt  nur  Dero  Herm  finider  zn  bewegen» 
icb  alsdann  den  Befitz  des  dergeftalt  erledigten  Bis* 
inms  nicbt  zu  ergreifen,  fondem  folcbes  nicbts 
èjlowenigeir  auf  vorberegte'  Weife  iu  refigniren, 
icb  den  Ânsfall  der  neuen  Wabl  auf  ofterwâhnten 
rinzen  Peter  Fridericb  Wilbelm  gewifs  zn  bewiir- 
en  ;  Wie  dann  Allerboçbd  -  befagte  Ihro  Kônigl.  Ma- 
ftât  ùberhau^t  ailes»  was  den  Umfiânden  gemâfs» 
I  bedehe  worinnen  es  immer  wolle»  zur  Erlangung 
er  Coadjnutorie,  nnd  in  dem  letzten  Fall  des  Bis» 
mms  feibft,  zu  verwenden  nbtfarg  feyn  whrd,  alleift 
n  beforgen^  ûber  Sicb  nebmen;  jedocb  verftebet  et 
cb»  daU  des  Iferrn  Bifcbofs  Dorchl.  Sicb  zugleich 
ilbft  tim  den  Beytritt  und  die  Coopération  derer  init 
iôcbd-Ibro  in  Connexion  ftehenden  Capitniaren  zu 
smûben,  und  allenfalls  die  dazu  erforderlicben  und 
I  Hânden  babende  Mittel  Selbft  mit  zu  verwenden^ 
Brpflicbtet  feyn  foUen. 

Art.    IX. 

'  Uebcrdem  vcrfprecben  Ibro  Kônigl.  Maj.  fur  Sîcb  Xwiau 
nd  Alierbôcbft»  Dero  Nacbfolger  an  der  Krone  aufs 
eiligfte,  jetzt  und  dermableinfti  aile  môglicbe  ge- 
scbte  Mittel  anzuwenden»  um  den  Befitz  des  Bis* 
mms  Lùbeck  der  jiingern  Linie  des  GrdfsfurRI.^Het- 
9gl.  HaUfes  auf  die  Zukunft  beft&ndig  bu  verficheri)» 

Art.    X. 
Damit  non  die  gegenwârtig  Bwifcben  denen  Be*  TauToh 
errfcbernDânnemarksund  Rufslandsfo  glûcklich  ob**  ]^|ft^euî 
rftltende  Verbindung  und  Einigkeit  defto  ftandbafter  nefceu 
îjrn  ♦   und  aile  Gelegenbeît  zu  ferneren  Difterenzien  ^^%^ 
1  dem  allerdurcblaucbtigKen  Oldenburgifcben  Hanfei  menlu 
>  viel  nadi  menfcblicher  Vorficbt  môglicb,  auf  ewig 

fie  \tx\ivBi* 
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|*9^n  verbannet  feyn  môge,  ûnd  da.  zn  rolchem  EndEweck~ 

•     von  Ihro  Sônigl.  Maj,  »u  Dânnentiark  und  Norwegen 

der  AustauCch  des  Grors-FûrftI.  Antheils  an  dus  Her- 

zogtbmn  Holftein  gegen  die  Graffchaften  Oldenburg 

und  Delmenborft  oft  und  gegenwârtig  wiederum  au» 

neae  anselegentlichft  beeehret,    und  als  dae  einzige 

wabre  ^^ittel  zur  beft&ndigen  Érhaltung  obigen  £nd* 

zweclcs  vordellig  gemaeht  worden,  auch  folchemnach 

Ihro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  darin  zu  willigen 

Sicb  allerhôcbft  bewogen'  gefunden  haben;   aie  wîrd 

hiedurch  feftgefetzet,  und  haben  beyde  pacifcirende 

hôhe  Theile  Sicb  dahln  vereinbahret*  dafs  m  der  nacb- 

her  weiter  beftimmten  Maafse  der  Grofs*  Fùrftl.  Antheil 

an   das  Herzogthum   Holftein,    g^cn  befagte  beyde 

OrafTchaften  Oldenburg   und   Delmenhorft    wurklich 

auagetaufchet  werden  folie. 

Art.    XL 

'd^  Dem   M   Folgc    Toll   der   jetzîge  Grofa  -  Fûrftl. 

Ceffion.  ganze  einfeitige  und  gemeinfcbaftliche  Aniheii  tn  daa 
Herzogthnm  Holftein,  mit  allen  Eigenthams  und  Lan- 
desherrlichen  Rechten  und  Gerechtfamen,  woruntefr  in 
tpecïe  die  einem  regierenden  Herzoge  von  Holftein» 
.  GroTs  -  Fùrftlichen  Antheiia  zuftehende  Collationea  von 
Bedienungen»  Friibenden  und  Beneliciis  in  denen  Stif- 
tem  und  Stâdten  Lûbeck  und  Hamburg*  oder  wo  ea 
auch  feyn  mag,  namentlich  mit  verftanden  werden» 
fobald  Ihro  Kayrerl.  Hoh.  der  Kron-Prînz,  Thron^ 
Folger^  und  Grofa-Fùrft  aller  Reufien ,  durch  Ver* 
ivendnngder  bonorum  ôfliciorutu  Ihro  Rulïirch-Kay* 
fcrK  Maj.  und  durch  Hôchft-Dero  Selbft  eigenen  frey- 
-willigen  Gonfens  diefen  proviforitchen  Tractât  agnofci* 
ret  haben»  an  Ihro  Kônîgl.  Maj.  zum  immerwâhren» 
den  £igenthum  und  wùrklichen  Befitz  tradiret  und 
ûbertragen»  und  dagegen  die  jeteigen  KônigL  Graf* 
fdiaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  in.  eben  demfel- 
ben  Zeitpanct  gleichfalis  mit  allen  £igenthuma  -  und 
Landeaherrlichen  Rechttn  und  Gerechtfamen  an  Ihro 
Kayferl.  Hoh.  den  Grofs-Fûrften  aller  Reufaen»  zum 
immerwâhrenden  -  Eigenthum  und  wùrklichen  Befitz 
tradiret  und  ûbertragen  werden.  In  diefer  Abficht 
und  za  mehrerer  Sîcherheit  beyder  Theile,  ift  von  Sr. 
KayfcrL  Hoheit  dem  Grori-Fûrften  aller  Reufaen  ein^ 
loleiine  Ceibona-Acb*  io  AoCehung  Dero  Amheila  «m 
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itLB  Herzogthtim  Holftein«  nach  Maafagabe  der  Beyiage  Vjfyt 
fab  Liu  £.  auszuftelien  und  an  Ihro  Kdnijzl.  Maj.  su 
Dânnemark  auszuhiindisen,  iiicht  weiîiger  ift  von  Aller- 
hQCfailbefagter  Sr.  Kônigl.  Maj.  eine  ebtnmjifeige  fo- 
lenne  Celliona  -  Acte  in  Anfebung  der  beyden  GrtC- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft,  nach  Maafagab^ 
der  Beylage  fuh  Lit.  F.  aueznftelien,  xxï^à  %n  dea  Orofa- . 
FiirReU'^  KayTerL  Hoheit  auDzuhSindigen.  Imgleichea 
werden  von  beyden  pennutirenden  und  cedirenden 
hohen  Theilen  die  nëthigen  Geheifa-Briefe,  mittelft 
welcher  die  refpective  Unterthanen  der  permutirenden 
Lande  ihrer  Pflicbten  entiaiTen,  und  zur  Leiftung  der 
gewôhnlichen  Huldigung  an  ihre  neue  Landeaherren 
angewiefen  werden,  in  der,  laut  der  Beylage  fub  Lit.  6., 
€t  H.  beliebten  Form  ausgefertiget,  und  bey  Auawech- 
felung  der  Cefliona  -  jLCteo  ztigleich  mit  auagewechfelt» 

Art.     XIL 

*  Ibro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  tind  NorwegeUf  fiehni* 
machen  Sich  anheîfchig  und  verbindlicb,  aile  auf  daa  n^^mêitf 
Herzogthum  Holfteiu  haftende  liquide  zînebare  Capi*  Towohi 
talien  und  etwa  reftirende  Zinfen,  nach.  denen  in  der  ^*'*^*** 
fub  Lit.  I.  hierneben  anliegenden  Spécification  beHhd- 
llchen  Membrîs  I.  II.  III.  zur  Bezanlung  ûber  lieh  za 
nehmen ,  wie  auch  die  wegen  verfchiedener  Schulden 

Setroffenen  Abhandiuugen  zu  agnofciren  ;  Und  ea  ûnd 
emnach  Ibro  Kônigl.  Ma),  ala  ùbemehmender  Theil» 
alfobald  nach  wùrklicber  Tradition  des  Grofafûrftlichen' 
Anih^ila  von  Holftein ,  aile  diejenigen  Facta  zur  TiU 
gang  diefer  Schulden  zu  prSiftiren  verpflichtet .  woza 
Ihro  KayCerl.  Hoheit  als  regierender  Herzog  zu  HoL. 
fteîn  verbundeu  gewefen  ;  Wobey  befondera  verabredet 
ift,  dafa  die  ehedeil'en  von  denen  Hochfurftiichen  Vor-* 
fahren  ûber  fothane  Schulden  von  dem  lahre  tyao* 
an  auigeftellte  Verfchreibungen,  mit  Konigl.  Allerhoch* 
Aen  Verfchreibungen  umgetaurcht ,  und  lolche  Hoch- 
fùrftL  Verfchreibungen  fofort  poft  Traditionem  deai 
Herzogthums  Holftein,  diejenigen  aber,  bey  deneia 
folcha  Mutation  fogieich  zu  befchaffen  denen  Umftân* 
den  nach  unniôgUch,  ohufehibar  innerhalb  lôJahren 
a  die  Traditionia  originaliter  dem  oder  denenjenigen» 
fo  ztt  deren  Empfang  autorifiret  werden ,  eingeh&fli» 
digtt  feyn  mullen. 
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iy^*7'  Art.   XIII. 

AU  iiii-         Glelchcrmaaraen  nehmen    Ihro   KonigUche    Maf. 

^uidc.  mit  dem  GrofafùrftUchen  Ântheiï  âe#  Herzogthums  Hol- 
ftein»  aile  darauf  haftende  illiquide  Schulden«  daa 
find:  diejenîgen  Débita»  ^ovon  keine  Zinfen  bezah- 
lety  and  welcbe  aaFaer  denen  itt  Art  XII.  berùbVten» 
annoèb  von  ainlio  1710.  tisqne  ad  diem  Tradîùonia  vot* 
handen  Cejn  werden,  ûher  Sicb. 

ÀR^.  MV. 

Tfofei-  Zur  Erlangung    einer   richtij^én    Kenntnifa   Vôtt 

^«T'  ^^^^^  dîcfen  nenen,  tiach  17^0  eïwachFenen,  befonders 
,  ^ber  denen  illiquiden  Schulden  »  rerfprecben  Ihro 
KuICrcb-Kayrerl,  Maf.  ein  fôrmlicHes  dem  Objeéto 
gemâfsea  Ptoclaœa»  darcb  eitie  dazu  expreffe  ïiiedet- 
aufetzende  Çommiflion.  nnd  zwat  lângfleïis  6  Monaihe 
nach  deitt  vorerwâhnten  in  Schleawig  abgelalifenen 
Proclamate»  wenn  folcheê  niôht  noch  eber  zu'publi- 
ciren  nôthig  drachtet  wird,  in  Kiel  ergeUeh  und  Jitobli- 
ciren,  anbey  fowohl  die  ûch  angegebene  feit  Ao«  1710 
entftaiidene  Fordemngeil  ûbetbaupt,  aïs  in  Tpecie  die 
illiquiden  durch  ,  Oberwâhnte  iÇpecialîter  verordnete 
Commiilion  genati  examihiren^  b^prtifen  und  befcbrei- 
ben  2a  lallen;-  Wèlchenii^âchft  beydes  daa  davon  er- 
wachrene  ProtoeoUum  Profefllonia  »  ala  aucb  die  von 
4ierer  CommilRon  za  Verfertlgende  Befcbreibungen 
der  bisberigen  illiquiden  Pôfte,  denen  zur  SckliéfiuDg 
diefea  Tractata  bevollmâcbtigten  Kôniglicben  MiniArea» 
vertraulicb  commnnîcitet  wcrden  follen  »  und  man  re- 
Terviret  (ich  auf  RuiTirch-Kayrerlicher  Seite  ausdnick- 
licb»  defflhalben  mit  Niemand  andéra,  ala  nur  erwâbn- 
ten  jeteo  bevollmiichtigten  Kôniglicben  Herren  Mini- 
fiera  in  Conrefpondenz  zu  Ireten,  noch  ficb  an  fonften 
'  jemand  dieferwegen  wenden  a^u  dûrfen. 

A  HT.    XV. 

7'ûgani  *l)i6  vôvberegtermaafaen  ad  Proclamr  anzngebende 
^  nenere  illiquide  Scbulden»  find  durcb  eine  poil  Tra- 
ditionein  dea  Herzogthumd  Holftein  mit  denen  Pri^fi- 
tenten  von  KSnigL  Seite  per  fpetialem  Commiffionem 
sa  treffende  Abhandlung,  wozu  allemahl  einRuffifcb- 
KaiTerl.  Minifier  gezogen  werden  foll  /  abzumachen» 
nnd  Temiinaweife  iimerhalb  10  Jahren  a  dato  der  von 

Sr. 
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$r.  Kayferl.  Hoheit  ûber  Dero  Antheil  an  Amb  Herzog*  jy^j 
ihxim  Holftein  auszuftellenden  Ceirionê  -  Acte  9  abzu-  '  ' 
tragen.  u.nd  zu  tUgerif  ode^  wenigftens  binnen  folcher 
Zeit  diè  darubei^  von  den^n  Hocbfùrftl.  Vorfahren  ehc- 
âelTeo,  etwa  autgeftellte  Verrchreibungen  dem,  oder 
denen  von  KuATiLcb-Kayrerl.  Seite  dazu  zu  committi* 
renden  Qriginaliter  ^inzuliefern«. 

Art.    XVI. 

Da  nacK  der  Huldreicben  Abiicht  beyder  Hohen  HThai* 
contrabirendénTheile,  dnrch  den  vexabredeten  Taurch  SiTherT 
in  denen,  su  penvutirendenLân^dern»  Nieniand  wer  er  s enLaa- 
anch  [ey ,  an  Teinen  Recbten  und  Befugniflen  gekrân-  £^^^' 
ket  werden,  und  eben  fo  wenig  die  vorbandenen  mil-  in  An&» 
déh  Stiftungen  îm  geringllen  leiden  Cofleu;  fo  wird  in  ^^^ 
Anfebupg   des.  Herzogtbuma   Holftein»    biedorch  na- 
mentlicb,  von  Ibro  Kônigl.  MajeAât  zu  Dânneniark  be*  ' 

wllliget,  und  fur  Sicb»  D^ro.  Erben  und  Succefforea 
aufa  l)uiidigfte  «ugefaget  ;, 

I  )  Daa   befagte  ^erzoethnoi  Holfteiu.  uberbaupt»  s)  ^^^ 
und  aile  Einwobner  deflelpen ,  fo.  wie  vomeb,niHch  ^^   ' 
Praelatcn  undRîtterfcluift,  bey  ibrep  Freyheiten,  Vor-rchifu 
zùgen  und  Gerecbtfamen,  welche  fie  biahero  genoflen, 
ungekrân);it  zu  laffen  und  zu,  èrhalten^ 

.  ft)  •Dep.en  Landfchaften,  Kîrcbfpielen  »  StSdten,  s)PrUl« 
Flecken,  Koegen«  Dorffcbaften  und  ^nderen  Commu*  ^^i^^* 
tien,  nicbt  weniger  denen Zùnftçn,  Beltebungeny  Gil* 
den»  imgleicben  einzelnen  Privât -Perfonen,  ihre  ha« 
hende  Privilégia  y  Vorzùge,  Freyhei'ten»  Begnadigun- 
gen  oder  Çxemtionee»  in  der  Maafse  unyerriickt  sa 
lalTen»  und  zuzu&eben  «.  ala  fojchea  ailes  yan  der  jetzi* 
gan  AUerbôcbft  v^rordneten.  Landes  -  Redierung  auf 
fpecialen  BePebl  und  Nahmei\sIbro  Kayferl.  MajeftSt  In 
obhabenderYorxnundfcbaftdesThronfoIgers  und  Grofs- 
Fiirften  Kajferl.  Hoheit  refp.  ertheUet.  coQ^rmiret  und 
belUtiget  worden;  jeàoçh,  wie  es  fich  von  félb'R  ver* 
ftebet»  dafs  in  Ao(ehung  det  denen  Zûnften»  Belles 
bûngen  und  Gilden  ertheilten  Privileeien ,  dem  kûnf* 
tigen  Landesherrn'allemahl  die  Oewalt  verbleibet ,  in 
foichen  •  nach  Befchaffenheit  der  2!eit  und  UmftSnde» 
die  dem  Lande  9  deflenNutzen»  Wohlfahrt  undPolizej 
zutrâcblicheAehderungen  zu  machen»  alfo  follen  auch 
unter  obgedAchtea  bwtadig  aufrechc  zu  erhaltenden 

Ee  s  BtlvU- 
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2 '^g*.  Privilegiei^,  die  vor  Ibro  Kayrerl.  Majeftât  angetretenen 

'    '  Vormundrcbaft  bey  denen  vormahHgen  Vormundfchaf- 

ten  und  Regiernngen  etwa  fub  -  et  obreptirte  Frivile- 

«la  »  wodurcb  die  Hegalia  ,  und  befonders  daa  Foft* 
égale,'  befcbweret  worden,  nnd  welcbe  im  eigentli- 
chpn  Verftande  nie  zu  der  WilFenfchaft  Ibto  Kaiferl. 
Majeft&t  wâbrend  Âllerbôcbrt  Dero  VormnndCcbaft  gt- 
langen  kônnen»  oicbt  begrjffen  fcyn,  wie  denn  vor- 
nebmlicb  daa  fogenannte  Wedderkopfcbe  Privilegium 
ûber  die  Poft  Gerecbtigkeît  anadrucidicb  davon  ana* 
genommen  ïugleicb  aber  Ibro  KayfeTl.  Majeftât  vorbe- 
'  halten  wird ,  Tolcbea  annoch  wabrend  der  Vorronnd- 
fchaft  zu  unterfucben,  nnd  dem  Befinden  nacH  ein* 
safchTSnken  oder  anfzubeben.  In  Entftebung  deflen 
wird  daffelbe  der  kùnftigen  Ufiterfucbiing  und  Ent- 
fcheidung  ùberlalTen, 

Ibro  Kônigl.  Majeftât  i^etFprechen  ferner: 

9)Aça«  3)  Die  Académie  zu  Kiel    zu  conferviren,  auch 

*****  bey  ibren  babenden  Privilegija  zu  fcbûtzen,  und*îhr 

•     '     .  den  derfelben  aua  dem  Amie  Bordeabolm  b'eîgelegten 

Dotem  zu  laflen ,  nicbt  wenîger  aile  Tempore  Tradi* 

tionia  dea  Herzogtbuma  Holfteîn ,    auf  dem  Acadenii- 

fcben  Staat   befindlicbe  PrpfeJforea,    Exercitien  -  Mei- 

Aer  und  andere  Bediente  beyznbebalten ,  ihnen  tncb 

d#6jenige  ad'dtes  vitàe  su  lalTen,   wa^  alsdann  einer 

oder  der  andere  ùber  fein  ex  dote  Academicà  babendes 

Solarium  an  Zulage  aua  der  Cammer-Cafle  genielaen 

'   môchte. 

4)  wit-  4)  Die  wâhrend  der  jefzigen  Vormundrcbaftliclien 

wiVfen'-Rcgîerung  Allermîldeft  errîclitete  Witwen-  und  Way- 
câô*.  fen-CalTe,  zuâq  befonderlicben  vorziiglicben  Andenken 
Ibro  Kayferl.  Majeftât  als  der  Huidreicbften  Stifterin 
•derfelben  zu  ewigenZeiten  zu  confervîren,  anbey  das 
dasu  aua  denen  Landea-Revenuen  beftimmte  jâhrliche 
Quantum  von  4000  Rtbln  nebft  denen  aua  dem  Lom* 
bard  und  fonften  dabin  gebenden  esttraordinâiren  £ia« 
flûITen,  auf  beftândig  dazu  zu  widmen«  und  beregter 
Cafle  unverkûrzt  zukommen  zu   laffen^ 

ch«i*«  ^^  Denen  Predigern,  aucb  ùbrigen  Kirehen  -  und 

sc^n&  Scbnl  '  Bedienten ,  imgleicben  denen  Armen-Haufera 

und  'Klôftern  »  allea  daBjenige  femerbin  reicben  zu  laf- 

feni  waa  fie  biaher»  thcila  an  Hola  oder  Torf»  theila 
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«n  Kom  oder  baarem  Gelda,  von  Seiten  -Aet  Hëeliften  175^ 
Landes -Herrrchaft  9    quo  Tilulo  ea  auch  fey,  erhaU 
éen  haben. 

6  )  Die  VerGcherungs  -  Acten  »  welche  an  diejeni-  63  Am- 
gen  Beamten ,  die  ifare  Wohnungen  ex   propriis  neu     ^^* 
erbaùet,   und  das  da%u  hergefchoflene  Quantum   von 
jhren  SuccelToribas  in  Ofliciis  wieder  zn  gewârtigen 
haben»   su  ibrer  uiîd  ibrer  Erben  hùnftigen  Sicber-- 
hêit»  von  der  VormundfchaftKcben  Landes  -  Regiernng 
ausgeftellet  worden ,  in  allen  atifrecht  halten  »  und  zut 
ËrfuUung  bringen  zu  laffen;  £benermaafsen 

7  )  Die  Cammer  -  Verrcbreibungen,  To  denen  Rech»  i)  Caai^ 
nnngsfûbrenden  Beamten»  anf  ibre  in  Hinlicbt  ibrer  y^ 
Bedienungen  geleifteten  Vorfcbùfle  ertbeilet  worden»  fcluti- 
zu   agnofciren  »  und  dahin  ernAlich  feben  zu  laiTen»  ^'"'C*^ 
dafs  bej  dem  Abgang  folcher  Beamten  Ihnen  oder  den 
Ibrigen  folcbe  Vorfcbûire  von  dem  Sncceffore  in  OBBcio» 

ebe  er  antreten  darf  »  wieder  baar  vergùtet  werden» 

8}  GleicbergeftaU  aile  in  dem  Herzogthnm  Hot8)raeli^ 
fteîn  Grorsfùrftlicben  Antbeils  breits  gerdilolTene»  oder  ^^^ 
ante  Traditionem  annocb  zu  fcbliefsende  £rb-  Pachta* 
oder  Facht- Contracte»  auch  fonften  zur  Verbeflemng' 
des  Oeconomie-  und  Finanz-Wçfens  gemachte  oder 
vorznnebmende  Einricbtungen ,  fo  wie  ùberhaupt  alla 
ûbrige  Contracta  »  Vergleicbe  und  andere  Landesherr- 
liche   Verbindlicbkeiten   obne   Ansoabme»    auf*a  ge- 
nàuefte  zu  baltcn»   zu  erfûllen,  und  die  ErbpSchter» 
Pacbter»  oder  wie  &e  fonft  beifsen  mogen»    bey  ib- 
ren  ans   fotbanen  Contracten»    Vergleicben  etc.  etc. 
erlangten  Gerecbtfamen  jederzeit  zu  fcbùtzen  und  za 
handbabenu 

Art.     XVn. 

Aile  diejenîgen  wirklichen  Bediente,»  nicht  min-  Bedft* 
der  diePcnaoniften.  im  Civil-  und  Militâr-Eut,  wel- ;;]»»|;;^ 
cbe  zur  Zeit   der  Uebertragung   des  Grorsfurfllichen  aônen. 
Antbeils  von  Holftein  »  refp.  in  GrorsfïirAlicben  wirk* 
licben  Dienften  fteben»   oder  mit  einem  Gnaden-Ge- 
halt   ibrer  ehemaligen  Dienfte  wegen   verfehen  find» 
bebaken  dieFreybeit»  in  gleîcber  Qualitât  in  Kônigl. 
Dânifcbe  Allerbôcbfte  Dienfte  zu  treten  ;  und  es  ver-. 
fprecben   Ibro  Kônigl.  Majeftât  felbige»   wenn  fie  ea 
begdiren  »  in  Dero  Dienfte ,  obne  daU  fie  in  der  Gage 

£e  4  oder 


440     Trmié  jmwficmd  entre  if  Bài  et 

jyfy  ^àet  iotBjufc  reMAten^  AltefgrtiKg^ 
'    '  Dafcrae   fitlbige  miMkra  IbklMi    a^e 

iMch  «  0ici:t  »:tr2giidi  cradiie»  môfEtni,  fa  r< 
Bwo  K^^gL  yU'fdiàt  Sîdk«  éenenldhen  dca 
ibre  LebeMzeit  die  ibnen  xii«th*-ilic  G>S^  •  cder 
fb/M^n  rem  Ihro  BjjferL  Mzfmt  bis  dahia  befl" 
Giuden  '  Gehsit  ia  dcr  Folge,  fo  Irage  ût:  in 
Cddcifrif^'HolfieiDiCcben  Landra  bleîbcn,  çCeicUUI« 
MM  der  HZmf^  CftlTe ,  ab  eine  Peafioo  «nlUefacB  maà 
fticgxiil  u£àg  aoisaUen  zo  lafleo. 

A&T.    XVUL 

jMfMi  Ibro  Kdfiigl.  M^itùàl  verfprecben ,  dab  diefCBigoi 

I»  H^Perfonimi,  wéïche  too  Ihro  Knflifch-Kajferl.  îbjefiât 
^^^*  btibiebér  piic  £xpectaozco  aof  gcwille  Bedimiuipa» 
^^^  ûder  aaf  einige  sur  Conferirung  des  regierenden  Ucr- 
soglicheo  Haofea  fâliig  werdende  Bénéficia  begnadigct 
find»  exiftente  Cafo»  rein,  mit  folchen  Bediemiagen 
Yerfehen  werden ,  oder  die  Bénéficia  .allerdings  erbal- 
ten  (ollen.  Damit  aber  die  Reciproeitât  nîcht  leiden 
itnd  etwa  in  deni  Herzogtbum  Holftein  Tempoie  Tra- 
diilonij  lich  mehr  dergleichen  Ezpectanzen,  aU  vice 
irerfa  in  den  Graffchaften  Oldenbnrg  nnd  Delmenhorft 
finden  mdgten*  fo  ift  beliebet,  daft  keine  Expeetanzen 
nebr  in  dem  Herzogthnm  Holftein  admittiret  werden 
follcn*  aÎB  Tempore  Traditionis  in  den  GrafTcbaften 
Oldenburg  nnd  Delmenhorft  prodaciret  werden  kôn* 
nen,  ala.we1che#  denn  anch  vice  Terfa  in  Anfehang 
der  in  denen  beiden  Graffcbaften  vorhandenen  Expe- 
Ctanzen,  dafa  nemlich  dafelbft  nlcht  mehr  admittiret 
werden,  ait  in  àem  Herzogtham  Holftein ^befindllçh 
fii^d»  zur  &ichtfchnar  dienet. 

Ar  t.     XIX, 

>l»yt«  Znm  deutlicben  Beweife.Dero  wahren  nnd  auf* 

5f**^  richtîgrn  Freundfchaft  nnd  Vetterlichen  Neigung,  be« 

|{rre  L,i<  ftîmmen  Ihro  K5nigl.  Maj.   zn  Dânneroark  denen  ge- 

^^*       famiuten  Prinzen  der  jûngern  Linie  des  Herzogl.  Hau- 

fei  zn  Ibrer  refp.  belTern  SuRentation  und  Erzi^himgv 

ein  jSlhrIicbeê  Apjpanagium  von  12000  Rthlr.,  worùber 

die    freie  Diapoution    und  Vertheilung   Ihro  Kayrerl. 

Maj.  von  allen  Reufsen  allcinig  ùberlaiTen  wird,  und 

es  verfprechen  Ihro  Kônigl.  Maj.  diefea  Appanagium 

an  Hochgedacbte  Ftinzen  a  dato  der  von  IhroKayferL 

Maj, 
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Mfll«  unteraeicbneten  Ratifi^tioB  dierea  pravifôrifchen  1^57 
Tnctats  bis  sn  demTage  dérTmdition  der  pennatir* 
ten.Lande  aile  lahr  richtig  und  unfebibar  aaszablen  zvk 
laffen^  jedoch  wie  biebey  voraaagefetzt  wird»  dafff  dea 
Herrà  Bifcbofa  Durcbl.  fur  Such  und  Dera  Herrn  Sohn 
fofort  den  gegenw^nlgen  Tractât  agridrciren,  imd  ala 
«rentnaler  Lebna  -  Folger  in  die  Vermuiation  dea  Her« 
■jogthums  Hoifteîn  Grofafurftlicben  Antbètl»  gegen  dia 
Graffcbaften  Oldenburg  und  Delmenborft  pure  confen* 
tlren»  auch  anf  die  Herzogthûiner  Schlea^ig  und  HoU 
ftein  feierlicb  rennncUren  „  und  folcbea  allea  nach 
Maafagabe  dea  von^  beydenSeiten  regulirten  fub  Lit.K. 
anlîegenden  Entwurfa  einer  fôrmUchen  Acte  befcbaf-  / 

feix  werden;  To  ift  im  gegenfeitigen  Fall  AIpuiiret  und 
bedungen»  dafai^  woferne  Ibro  HocbftùrKl.  DnrchU 
folcbe  Agnltion,  Confens  und  Renunciatjon,  bîa  za 
der  Agnition  und  IVenunciation  Sr.  Kayferl^  Hobeit  deà 
Grofatûrften  anszufetzen  fjir.zutr^glicb  hlelten,  Hôcbft* 
Ibro  zwar  folcbea  unbenoniuien  bleibe,  indeffen  aber 
aladann  daa  a  die  Katificationia'  aufzuzaUen  verfpro* 
cbene  jâbrlicbe  Appanagium  der  laoooRfihlr.  fûrbèrô  ' 

vnd  Dera  Herrn  Sohnea  Anibeil  gHnalicb  ceffiren  folles 
Waa  die  beyden  mînderjHbrigen  Sohne  dea  weyland 
Prinzen  Georg  Ludewig  anlànget,  to  aebmen  Ibro 
Kayferl.  Maj^  ûber  Sicb,  die  nôtfaige  Agnltion ,  Con* 
fena  und  Renunciation  derTelben,  Tobald  Sie  IbreMùn-> 
digKeit  erreicbet^  zu  verfcbaffen  und  zn  bewirken. 
£a  verftebet  Gcb  anbey  von  felbft ,  dafa,  wenn  diefer 
proviforifcbe  Tractât  widcr  '  Verboffen  dermableinft 
nicbt  agnofciret»  ratibabiret  oder  durch  andere  menfcb- 
licbe  Vorfôlle  nicbt  znr  Execution  ge^bracbt  werden 
konnte,  oberwdbntee  Appanagium  (einer  Natns  nacht 
fofort  cediren  mùile, 

Art«    XX. 

Mebrerer  kûnftigen  Gewifabeit  und  Sicberheit  we«  ^^M- 
gen«  wird   biedurcb  feftgefetzett    dala  die  zum  Vot«  mi^ 
tbeil  der  jùngern  Linie  dea  Hçrzoglicb  •  HolQein  Got«  oùter» 
torpircbenHaufea  mit  einem  Fidei<rGonimiflb  belegte  dorf  etc. 
iir(|>rnnglicbe  AUodîal-Gûter,  nabmentlich  :  Sténdorf, 
Lebnb^bn    und   Mùncben  .  Nerreadorf  (iVri;erji;?oj|/) 
cuni  Fertinentiia  »  wovon  die  Utefte  Branche  der  jùn- 
gern Linie  fcbon  feit  undeuklicfaen  labren  im  Betics 
ifty  ohne  einige  «réitère  Sezabiung  der  jibrltchen  Con* 

£e  s  ti^XsQB^   ^  , 


44>     Trmti  provifionel  entre  lé  Roi  de  Dan. 

jyfj^y  tribution,  allemahl  hey  denen  mSnnUithen  Dereitoi3eii* 
ten  deê  Herrn  Bi^cbofa  Dorchlaucht,  uhd  nach  dereii 
etwanigen  Abganjg,  bey  ^enen  mânnlîchen  Defcen* 
deAtett  dèo  Hochfeeligen  Prinzen  Georg  Lùdewig  ver- 
bleiben«  nach,  deren  bayderfeitigen  Âbgang  abér 
allererft  an  die  Weibliche  Nâchkommen  der  jûngern 
Linie  ala  ein  Fideicommifa,  iibergehen  fôllen»  în  àm 
Maaree»  dafa  aUdann  allemabl  die  âltefte  Perfon  der 
exiftirenden  ëlteften  weiblichen  Brancha  fecandum 
ordinem  lin'falem  darm  fnccedire;  ala  welches  deirge* 
fiaU  beftimioate  Fidei-Conimira,  Ihro  Kônigl.  Ma},  ia 
perpelimm  anerkennen  uhd  aufrecht  erhalten  wollen. 

Art.    XXÎ. 

Bes4H  Gleichvvle  Ibro  KajrerL  Maj.  von  allen  Renfaen, 

^'J^jJ^^feît  dem  Anfang  AUcr^iôcbftdero  Vormundfchafth'chen 
den  au*. Kegierong  dkie  Verfûgung  gemacbet,   dafs  die  in  dem 
de^^Hë-  Membre  IV.  der  vorhin  im  Art.  XII.  bereita  fub  Lit.L 
TtnUrn.  erwâhnten  fipecification  berùhrte  Schulden ,  mit  dem 
iua  denLandea-Revenûen  dazuausdriickHch  beftimm- 
ten  Quanto  abgetras^en  werden,  nnd  in  der  Allerhôchft 
.vorgefchriebenen  Frift  abgetragen  feyn  mùlTen;    alfe 
l)ehâlt    es  dabey   allerdinga  fein  Bewenden,    fo    wie 
Jhro  Kayferf.  Maj.  ûberhaupt  in  Anfehung  des  ein  fïir 
allemahl   auf  einen  ordentlichén   Fufg  eingerichteten 
nnd   regalirten   Hoifteinifchen   Finanz  -  Wefena    bey 
Dero  deshalben  hegenden  und  genugfam  zu  Tage  ge- 
legten  Gefinnungen  beharren,    anch  ala   eine  daraua 
fiiefsende  Foige  Dero  Au^enmerk  Aeta  darauf  richten 
vrerden ,  daf^  dem  Hoifteinifchen  Staat  keine  ihm  de- 
rangirende  Laft  zuwachfe,  vielmehr  derfelbe  bey  fei- 
ner  jetzigen  Verfafliing  beûândlg  erhalten  werde. 

Art.    XXII. 

oïdett-  Die  gegen   den  Grofafùrftlichea  Antheil   an    daa 

n"î*'^«  Herzogthuro  Holftein  zu  cedirende  und  zu  tradirende 

hork    *  beyde  GrafTchaften  Oldenbnrg  und  Delmenhorft  ^   wer- 

<*^"^     den  von  Sr.  Kônigl.  Maj.  ohne  die  mindefte  darauf  haf- 

d«a.       tende  Schuldenlw,  und  voii  allen  anderweitigen  Pri* 

tenfionen    quitt   und  frey,    Sr.  Kayferl.  Hohek   dàn 

GrofS'Fûrften  aller  Keufsen  ùbertragen ,  in  welcher 

Ablicbt  denn  Ihro  Kônigl.  Maj.  Sich  verpflichten,  ein 

gewôhnlichea   Proclama   iiber    benannte   beyde  Graf- 

fchaftea  au  aller  Zeit»   wann  Colchea  von  Rulfirch- 

KayCer- 
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fen ,  anbey  nicht  nur  aile  darauf  angegebene  Forde*  '  ^ 
xangen  iind  Fraetenfiones  vor  TratHrung  der  Graf. 
fcbaften  za  berîchtigcn,  und  die  Tiigung  der  gefohe* 
henèn  Angaben  «u  verfcbaffen ,  fondern  aucb  die  poft 
Proclama  wider  Vermntben  entilehende  oder  ûch  ber«- 
Torthuende  Schulden  ebenmâfaîg  %u  beric;htigen  un4 
abmnhaken. 

Art.  xxrn. 

Allea  daejenige,  waa  ïm  Art.  XVI.  simi'Beften  desErhai* 
Herzogibums  Hoiilein,  delTen  Ade]««  Conimunen  und  ^1^^^^^ 
gerainmten  Ëinwobner ,  auch  der  vorbandenen  mildeu  vettafr 
und  andern  Stiftungen,  Privilégient  yergleicbe.  Côn*- ^^**i*. 
tracten»  Ërb-  nnd  ùbrigen  Pacbinngen  et€.   aurh  an* 
derti  Landesberrlicben  Verbindlicb'keîten ,   verabredet    ' 
'worden*  foil  gleicbergeftalt  inAnfebung  der  Graf fcbaf*.  • 
Cen  Oldenburg  nnd  Delmenhorft,  rowèit  es  nur  feine 
Anwendung  darauf  findet,  obne  einige  Auanabme  (lait 
haben»  und  es   wird  demnacb  der  kùnftige  Beiirzer 
erwabnter    beiden    Graf  fcbaften    biedurcb    vinculirèti, 
derenAdel*  Befreieten*  Frivilegirten  und  ùbrigen  £ui« 
wohnem  ibre  b^bende  Gerecbtfame ,  Freybeiteh,  Vor* 
2Ûge,  Begnadigungen ,  £xemtioné8  und  Privilégia»  in 
fo  feni  durcb  letztere  nicbt'etwa  Regalia  gefcbmalert  \ 
wovden^  odeif  felbige  blofs^die  Zilufte*  Beiiebungen 
nnd  Gilden  angehen*  ah  weleberbalben  der  kùnftigen 
Landes-  Herrfcbaft  nacb  Zeit  und  Ûmftanden  zum  fie* 
Ren  des  Landea    nnd  zur  Erbaltung  der  Policey  die 
Abândernng  jedeamabl  frej   bleibet»  beÛândig  unver* 
riickt  zu  lallen,  aucb  befondem  denen  £rben  der  ebe- 
maligenGrafen  von  Oldenburg,  als  Belitzern  der Herr« 
fcbaft  Varel  und  Kniepbaufen,   die  Ibnen  durcb  Ver« 
trâge  ertbeilte  Conceilionea   zn  bedâtigen,    und  nacli. 
vrie  vôr  zuzaftehen»  nicbt  vtreniger  allen  und  jeden 
daajenige,  waa  fie  vennôge  œilder  oder  anderer  Stif- 
tungen   von  dein  }edeamalîgen  Befitzer  der  Grafrcbaf- 
ten  zn  geniefaen  baben,  obne  Scbmâleruiig  und  Ab* 
kûrzung  reicben  zu  lafTen ,  anbey  ùbrigena  aile  fonft 
exiftirende  Contracte,    Vergleicbe,    £rb-   und  andertf 
Pacbtungen,  und  ùberhaupt  aile  Landesberrlicbe  Ver* 
liindlichfceiten,  zn  haltcn  und  xo  erfùlleo* 


kin:% 


444  '  Traité  prcvifiqhel  entre  Ifi  Roi  de.  D/m^ 

1767  Art.     XXIV^ 

Bedie-  Aile  Kënîgl.  Civil -Bediente,  welche  Ccli  ztnr  ZeU 

Î^X^dcr  Uebcrtragung  in  denen  béydeu  Graffchaftcn  di^, 
nen.Ex.  felbft  in  wirKUclien  Dienften  befinden,  fûllen  dieFrei^ 
^«mT'  ^^^^  ^^^m ,  entweder  in  îhren  bîai  daWn  bekleidetea 
wîrklichen   Chargen   und   Bedienangen    za  bleiben, 
oder«  wenn  felbige  diefea  il\rer  CoQvenienz  nicht  ge- 
mâffl   erachten  werden»    die   îhn.en  beygelegte  Gage 
gl^'ichfalU»  daferne  fie  namlicli  in  denen  GràfTchaftên 
bleîben»  yjn  der  Fojge  auf  ihre  Lebena^eit  a.ua  den. 
Caiïen  der  GrafTchaften ,  alf,  eine.  un^riderm^ichePen- 
fion  t  au6|e;el[ebre(  erhaiteti.     Deoien  mit  Expçcttnsen 
tuf  gewilTe  Bedienungen  begqadigten  Perronen,.niiiIlen 
'   fotbane  Bedienungen,  exiftente  C.afu*  von  dem  Befitter 
der  Graffcliaften  allerdinga  conferiret   werden;    dodi 
dîenet  dabey  dasjenîge  zur  Richtfcbnur,  was  deffhatfat 
vorbin  im  Art.  XVII1«.  bereita  feftgeCetzt  yçordeiu.   *  - 

• 

Art.    XXV.  . 
WU^Ir.         Anlangend   die  Soldateêoue  nnd   ûberhanfit  dea 
Militâr  .  Eut  in    denen  Graffchi^ten  Oldenburg  nnd 
Delmèuhorft    fo  foU  die  fogenannte  Land  -  Milice ,  vrie 
es  fich  obnel^n  von  felbft  verftehett   im  (ftnde   sv- 
Tuckbleiben;    Von  der  geworbenen  Milice  %het  wer- 
/den  fo  vîele  mît  Ober-  und  Unter-  Gewe^r ,  mvMk  Mn- 
nition  und  Leibea-Munctirung,  iix  denen  GrafTchaften 
Burii^kgelalTen,  ala  wie  in  dem  Grorsfûrftlichen  Antheil 
des  Herzogtbuma  Holftein  Sr.  Hdnigl.  Maj.  ùbergebea 
wcrden.     AUe  ûbrige  zum  Militâr-Etat  gehôrige  Fer- 
fonen  werden   von   Allerhochfibefagter  Ihro  Maj.  ani 
den  Graffcbaften.  ganzlich  hinweggenommea^ 

Art,    XXVï. 

A«lui«  Da    die  Graffcb^ften  Qldenburg  und  I>elmenIiorft 

p^nd^^  mit  allen  Hechten  dea  £igenthumai,  anch/  der  Land^ 

fchaftea  herrlichen  Hoheity  ala  ein  tentfchea  Reidia-Lehn  ge> 

gen  daa  Herzogthnm  Holftein  Grofafurft lichen  Anthe^ 

ansgetaufcht  werden;  fo  foUanch  demkûnftigeoFiiift-' 

lichen  Befitzer  diefer  GrafTchaften  firey  und  unbenom- 

men  bleiben.  aile  davon  verfetzte  oder  fnb  Pacto  Re« 

luitionia  verkaufte  Gùter,  oder  andereljegendeGrundai 

"  v^ieder  einaulôfen  oder  an  fich  za  bcineeti,  iounafaefi 

denn    auch*    wann  fich   in  dem  GrofafurftliGhjen  An- 

theil  dea  Herzogthuma  Holftein  dergleichc n  Fâlle  fia- 

den 
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itm  follten^  8r.  K5niglichen  Majeftat  aU  kûhftigem  i'^^ 
Befitser  delTelbent  allerdinga  fîrejr  ftaht,  zu  jeder  Zeil  '  ^ 
lolche  «inzalôfen  tind  isu  reluiren» 

An  T.    XXVII. 

Ihro  KônigL  Majeft&t  zu  Dânnemark  und  Norwe-  çonrént 

Kl.  etc.  verbinden  Sich»  den  auadnicklichen  Confena  ^'^f»^ 
ro  Herrn  Brudera  dea  Prinzen  Friedrich  Kôiiigl.  Ho-    ^'^ 
heic  ala  eventualen  Lehna  •  Folgera  in  dem  verabrede- 
ten  Auataufch  der  beyden  Graffêhaften  Oldenburg  und 
Delmeiiborft»  g^g^i^  àen  GrorafùrQHcben  Antheil  dea  1 

tIcr(BOgtbuma  Holftein»  Tobald  Ihro  Kônigl.  Hoheit 
aur  MajôrenniUt  gelanget»  ungezweifelt  zu  verfcbaf- 
fen.  lœgleichen  macben  Allerbôcbftgedachie  Ihro 
KônigU  Maj.  Sich»  fur  Sich,  Allerbôrhftdero  Erbeu 
und  SncceiTorea  an  der  Regierung  aubeifcbig,  nicbt 
nur  zu  jeder  Zeit  und  Stunde  f&rmlicb  darin  zu  con- 
fentir^n  »  wenn  dea  GrorafùrQen  aller  Reufaen  Kayferl. 
Hoheit  die  Graffcbaften  Oldenburg  und  Delmenborft» 
entweder  Togleich  ipFo  Momento  Traditionis,  odet 
auch  nach  Hbcbftdero  Gutbefinden,  in  der  Folge  an 
einen  Ihrer  Agnaten»  wçlcher  ea  auch  fejr»  hinwie- 
derum  zu  cediren  und  zu  ûbertragen  gefonnen  Teyn 
môchteu;,  fondern  auch  eine  rolcheCéfUon  durcb  aile 
gerechte  Mittel,  zugleich  mit  pnd  nebft  Ihro  Ka^rèrK 
Maj.  aller  Reulaen  und  dea  Grofa  -  FùrAen  Kajferl. 
-  Hoheit  aua  allen  moglicben  KrSften  zu  unterftùtzen» 
aiti  fonteniren  und  aunecht  zu  erhalten. 

A  II  T.    XXVIIL 

Gleichwie   tua    diefem    Tractât    deutlick    genug  svceer- 
\irahrzunehmen  ift,    dafa  die  Graffcbaften  Oldenburg  ^*^^*' 
und  Delmenhorft  durcb  die  feftgeftellte  Permutation  nmia. 
gi&nzlick    in    die    Stèlle  dea  Grofsfurftlicben  Antheila 
an  daa  Herzogthum   HolQein  treten  rollen*    aïrp  ift 
auch  die  AbGcht»  und  wird  zu  Veri^eidung  allea  Zwei- 
fêla,  hiedurch  beftimmt  und  declarirett  dafa  nach  vollzo- 
genemTanfch  in  mehrbenannten  bey  den  Graffcbaften, 
eben  diejenifie  Succeifiona  -  Ordnnng  der  Lehna^-Erben 
Âatt  finden  folle,  welche  biaher  in  Anfehung  dea  Her- 
«ogthuma  Holftain  in  dem  Herzoglich  •  Hoiftein  -  Got* 
torpifchen  Haùfe,  deneii  Lehna-Rechten  und  Pactia 
Familiae  gemifa,  beobachtet  worden;  Wie  denn  eben- 
fallf  Ihro  KqrrerL   Hoheit  der  Grofafurft  und  Dero 

Poftw\Sx, 
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PofteritSt»  to   wie  jeizoalFo  atieh  derÂialeinft,^alIel 
''  mahl  ait  Chef  des  Herzoglich  -  HoIQein  -  Gôttorpifchen 

Faii  des  Haufes  betrachtet  und  agnofcirer  werden  follèn.  '  Und. 

gerven    da  Boan  bey  fo  bewandten  Umftapden  uth  fo  weniger 

Conlea*  zweifeln  kann,  dafa  des    Herrn  Bifchofs  Hochfùml. 

***•  Durchl.  die  ubrigen  Prinzen  dcr  jiingerh  Liiiie ,  ab 
Agnaten  und  éventuelle  Lehné-Folger  in  die  Penmi* 
tarionund  réciproque  Cedion  deaGrofsfiirftl.  Âncheib 
an  daa  Herzogthum  Holftein,  nnd  der  GrafTchaften 
Oldenbnrg  und  Delmenhorft  gewifa  f&rmHch  confenti- 
reii^  und  die  dafain  gerichiete  von  Ihro -Kayferlichén 
Maj,  vèrfprocbene  Verwendungen  nicht  vergeblich  und 
ohne  Wirkung  feyn  lafTen  werden;  fo  ift  jedennoch 
Huf  dem  unverboften  Fall»  dafs  Sie  insgefammt,  oder 
einer  von  Ihnen  diefen  Cbnfena  in  gebôri^er  Foitn  su 
ertbeilen,  Sich  weigern  môchte,  von  beyden  Hohen, 
paciiBCirenden  Theilen  feftgefetzt  und  verabredet«  dafa 
dem  9  waa  fo  vielFâUig  zum  Beften  der  jûngem  Linie 
des  regierenden  HetzogUcben  Haufes  ftipuliret  wor* 
dent  zu  ftatten  kommen,  vielmebr  Sie  vop  allen  Ibnen 
l;ugedachten  Vôtthéilen  anf  ewig  auagefcbloflen  •  nnd 
Sich  liiemala  einiger  *  Protection  und  (Jnterfttitznng 
weder  von  Ihro  Kënigl.  Maj.  zu  Dânnemark.  und  Nor- 
ivegen,«noch  von  Ihro  Kayrerlîchen  Maj.  von  allen 
Renfaen  »  zu  «rfirenen  haben  ToUen. 

Art,  XXIX. 

Obff.  Wann  -zuvot  voir  des  Prinzen  Ffîderich  Kônigl. 

hcvTii    Hoheit,    nicht  weniger  von  denen  Prinzen,   d^r  jûn- 

^^"c      gern  Linie ,  der  Confena  jn  die  oftbemeldete  Permu- 

^***"«^  tation  ettheilet,  und  demnâchft  volt  Sr.  Kayrerlîchcn 

Hoheit  dem  Grofs  -  Ftirtten  djefer  ganze  proviforîrche 

Tractât,    mithin  atich  zugleich  Tothane  Kenunciatton 

agnofciret  und  eipe  gehërige  Agnitiona*Acte  nach  dem 

Entwurf  fub  Lit.  L.  dariiber  auegeftellt  worden,  fo  ift 

die  Intention    der    hohcn    Contrahentén ,    und  gehet 

d«ren  auadriickiiche  Abrede  dahin,   daf*  von  beyden 

permutirenden  und  cedirenden  hohen  Theilen  der  Ober* 

Lehnaherrliche  Confena,    fowohl   bey  Ihro   Rômifch* 

Kayferlichen  Maj.  in  Hinficht  der  Retchs  *  Lehne ,  ait 

auch    bey    dem   Chur  -    und   Hochfûrftlichen    Hanfa 

Braunfchweig  Lûneburg,  Wegen  des  Statt-  und  Bntja- 

dinger  -  Landea ,    Welchea  bekanntlich  einen  Theil  der 

Gralfchaften  atismadietf  gemcinXchaftlicb  gebuhrend 

gefucbet. 
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gefadbietf  und  ûber  die  Art  und  Weifci  folcheo.su  \^(%^ 
befchaffen,  die  heilfamften  Maafsregeln  genommen  ^  ^ 
werden  foUen. 

Art.   .XXX. 

Ibro  K5nigl.  Maj.  verrprechen  Ferner  annoch  aneErh«« 
DUT  erdenklicbe  Bemûhungen  anauwenden,   daFa  <li<^  Q^^f^, 
Graflchaften  Oldenbnrg  und  Delrnenborft,    wenn  Ibro  bur^t* 
Kfyferl.  Hoheit  dcr  Grdfa.- Fiirft  rolcbês  b^3gebrcn  wer-  gJJ^^ 
den,  in  ein  HerKOgtbum  erhoben,  und  aladaxin  dem-ihun^û* 
felben  ein  Teparacea  Fûrftlithea  Votum,  allenfalla  aber  votûm 
daa  biaberise  Holftein-ôottorpiTcbe  yotum  auf  dem  KeTchf 
■"  "  ■        e  Deygelcget  werde.  «!•• 


A  R  T«  XXXL 

.  Auf  daa  Vorwori  Ibro  RuffifÊh-Kayferl.  Mai.  er- verfik-' 
kiairen  tind  vcïbinden  Sicb  ll^ro  Këtoigl.  MPaj.  îubfin-  ggj^ 
netnark  und  Norwegçn  biedurch»  zur  ' Ver|^tung  und- fclukS^â 
Erfet^uYig  des   anfabnllchen   Schadena,  >fV'el€bén  di« 
jùngere'Holftein-Gottorpifcbe  Linie,  unâ  ntttnenttich 
der  Hocbfeel.  Birchof  Chrillian  Auguft,  bey  den  voiAf- 
gen  Kriega- Trou  bien  verfcbiedentlicb  gelitten,  eine' 
fur  ailes ,    und  iiberbâupt  die  im  Paufcb  tuid  Bogen 
accordtrte  Stimme  Voti  50^00  Rtblr.  Danirdh  gtob  Cou- 
rant an  gedacbte    jûngére  Linîe  zu  bé2fahten,    und 
folebe  Summe  in   ^  nach  einander   foljgefnAen  Jabren 
a  dato  der  von  Sr.Kayferl.  Hobeit  dem  Gîrôf S  -  Fùrften 
gefcbebenen  Agnition   diefea   Tractats ,    jShf lich  mit 
10000  Rtbln  baar  bericbtigen  zu  lalTenl 

Ar^.    XXXII. 

Wann  aucb  ein  von  dçm  Weiland   Herzog  und.Bifoii5£- 
Bifchof  Hans  fur   die  Eutinifchen  Prediger»    Scl^il-*^^^. 
Bediente  und   Armen    èrricbtetes   Legàluiin  »    wovon  fches 
ebenials  dîé  Holfteinfche  Cammer  zu  oottorp  das  Ca-  !•««•«•» 
pital  von  6oooRthlr.  genolTen,  und  welchea  auchvon 
derfelben  jâhrli<;^  à  6  pro  Cent  Zinfen  mit  sôoRthl. 
der  Stiftung  gemâfs,  bezablet  ift,    feit  Ao.  1720  nicbt 
weiter  von  der  Krone  Dânnemark,  ala  Befitzerin  des 
Herzogthums  Scblesvi^igy  abgetragen  wordefti.;    So  ift» 
damit  aucb  diefe  nûtzlicbe  Sacbe  Uire  gehôrige  Rich^ 
tigkeit   wîeder  erlange,    die   Vereitibaruoig  getroffeh» 
dafs  zur  gânzlicben  Abmacbung  der  dabev  rûckftândig 
gebliet)Çfie]o  ZiafpOf  da»  beregtea  Sutintfçbm  Fredi- 
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1767  B^"^*  SchuUBedienten  und  Armen  legirte  Capital  taî 

*     '   10000  Rthlr.   erhôhet  und  geretzt  Feyn  follet'  welcbea 

Capital   der    1000c  Rhlr,  alfo    Ihro    Kôiiigl.  Maj.   aïs 

eine  AllerhÔchftrlhro»    Dero   £rben  und   Succeâ'oreSf 

ala  Herzogen  zu  Scbleswigt   obliegende   wabre   und 

'  liquide  Scbuld  anerkennen,  und  biedurcb  auls  bùn- 

digfte  verUchehi  Und  geloben,  dalTelbe  a  dato  der  Ra< 

tificatîon  diefea  Tractats  allj^hrlich  mit  4  pro  Cent  zu 

Terzinfen,  mïd  Tolcbe  Zînfen   aile  Jabr  auf  Johannit 

.  mit  4co^tbkv  an  die  HocbfurfUicb - Bircbofliche Rente- 

Cammer  in  Eutin,   um  die  Vertbeiluuc  fotbaner  Le- 

gaten  '  Zinren ,    der  Abûcbt   des   Hbcb^el.   Teftatgril 

gem&ff ,  su  beforgen»  ricbtig  auazahlen  zu  lalTen. 

ART.'XXXIlt 

BttiA.  GegenwSrtiger  proviforircber  Tractât  roll  von  bejr- 

f^<^  den  hoben  paciicirenden  Tfaeilen  in  Zeit  von.  6  Mo« 

naten^  odevr  wenn  ea  tbnnlipb»  nocb  eber  ratificiret 
'  nnd  die  Raitificationen  zu  Copenbagcn  auagewechrcU 

werden» 

Art.    XXXIV; 

Zu  Urkùnd  deflen  find,  von  diefem  provifori- 
fcbem  Traaat  zwey  gleichlantende  Exemplaria  ver- 
fextiget»  und  ^in  jedea  dçrfelben  von  beyderleita  bo* 
ben  paciadrenden  dazn  bevoUmâcbtigten  Miniftern  be« 
fondera  untcsrfçhrieben  »  befiegelt  nnd  gegen  einander 
auagewecbfelt  >yurden'* 

So  geffdieben  zu  Copenbagen  den  jf  •  April  1767. 


I.  H.  £•  Fm.  V.  Bbrnstorff.  O.  Thott» 

<L.  S.)  (L.  5.) 

D.   ReV£NTLO0« 

(U  s.) 

M.  FII.080FFÛW*  C.  V.  SALClERlf, 

(L.  S.)         ^  (L.  s.) 
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49- 
Traité  de  paix  et  de  Commerce  entre  la  FVaKce  1767 
et  P  Empereur  de  Maroc  ^  figné  à  Maroc     *•"**• 

le  28-  Mai  1767. 

(Koca  table  etc.  eu  recueil  T.  II.  p.  2^4.) 

Çue  le  Nom  de  Dieu  unique' f oit  louéf 

JL  raité  de  paix  et  d*amitié  conclu  le  dernier  jour 
de  la  lune  de  Leza  alharam,  dernier  nabis  de  Tan  1 180 
(qui  eft  le  28*  du  mois  de  Mai  de  Tan  1767  de  Tère- 
chrétienne)  entre  le  pieux  Sidy-Muley -Mahamit, 
fila  de  Sidy  -  Muley  Abdalla,  fiU  de  Sidy  -  Muley- 
lamael»  de  glotieufe  mempire,  Empereur  de  MaroCf 
Fez,  Miquènes,  Sus*  Tafilet  et  autres  lieux,  avec  le 
très-puiuant  Empereur  Louis  quinze  de  Ton  noni 
par  Tentrenfife  de  fon  Excellence  Mr.  le  Comte  de 
Brenghon  ,  Ton  AmbalTadeur,  muni  deç  pleinspou- 
voira  de  fon  Empereur  aux  conditions  ci- après. 

Art'.     I. 

Le  préfent  traité  a  pour  bafe  et  fondement  celui  Traité 
qui   fut  fait    et  conclu   entre   les  très  •  hauts    et  très- ^*^  *^^ 
puilTans  Empereurs  Sidy-Ismaeh  que  Dieu  ait   béni, 
et  Louis  quatorze.  Empereur  de  France,  de  glorieufe 
mémoire.  ^   x 

Art.    II. 

Les  fujets  refpectifs  des  deux  empires  pourront  Liberté 
trafiquer,   naviguer    et    voyager    en    toute    allurance,  m^éicc?' 
partout  où  bon  leur  femblera,   par  terr^  et  par  mer, 
dans  la  domination  des  deux   empires ,   fans  craindre 
d'être  moleftés  ni  empêchés,    fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Art.    lil. 

« 

Quand  les   armemens   de    TEmpeteur   de  Maroc  vUiu* 
rencontreront  en  mer  des  navires  marchands,  portant  ^^^^^^l 
pavillon  de  l'Empereur  de  France,  et  ayant  paffeports  feporu. 
de  Tamiral   dans  la  forme  transcrite   au  bas   du  pré« 
ferit  traité  9  ils;  ne  pourront  les  arrêter  ni  les  vifiter, 

Ff  \vw 
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w'j^y  in  prétendre  abfolmnent  autre  chofe  qne  de  préfenter 
'  '  leurs  paflTeports;  et,  ayant  befoin  l'un  de  l'autre^  ils 
Te  rendront  réciproquement  des  bons  offices  :  et  quand 
les  vaiffcaux  de  l'Emperenr  de  France  rencontreront 
ceux  de  TEmpereuT  de  Maroc,  ils  en  n feront  de  même, 
et  ils  n'exigeront  autre  chofe  que  le  certificat  du  con- 
fui  françois  établi  dans  les  états  dndit  Empereur,  dans 
la  forme  transcrite  au  bas  du  prefent  traité.  Il  ne 
fera  exigé  aucuns  palTeports  des  vailTeaux  de  guerre 
françois,  grands  ou  petits,  attendu  qu'ils  ne  font  pas 
en  ufage  a*en  porter  »  et  il  fera  pris  des  mefurea  dans 
Tefpace  de  fix  mois,  pour  donner  aux  petite  biti- 
mens  qui  font  au  fervice  du  Roi ,  des'  fignes  de  re- 
connoilTance  dont  il  fera  remis  des  copies  pv  les 
conCuls  aux  corfaires  de  TEmpereur  de  Maroc*  *  Il  a 
été  convenu  de  plus  que  Ton  le  conformera  à  ce  qui 
fe  pratique  avec  les  corfaires  de  la  régence  d'Alger,  à 
l'égard  de  la  chaloupe  que  les  gens  de  mer  font  eft 
ufage  d'envojer  pour  fe  reconnoitre. 

Abt.    IV. 

Traite-  Si  les  vaiffeaux  de  TEmperear  de  Maroc  entrent 

™«»<  dans  quelque  port  de  la  domination  de  TEmpereur  d^ 
pom.  'France,  ou  fi  refpectivement  les  vaiffeaux  fran^i 
entrent  dapa  quelqu'un  des  ports  de  l'Empereur  de 
Maroc,  ils  ne  feront  empêchés,  ni  les  uns  ni  l$s  an- 
tres, de  nrendre  à  leur  bord  toutes  les  provifiona  de 
bouche  dont  ils  peuvent  avoir  befoin,  et  il  en  fera 
de  même  pour  tous  les  agrès  et  autres  chofes  néceffai- 
res  à  ravitaillement  de  leurs  vaiffeaux,  en  le /payant 
au  prix  courant  fans  antre  prétention;  ils  recevront 
d'ailleurs  tous  les  bons  traitemens  i^u'exige  l'amitis 
et  la  bonne  correfpondance. 

Art.    V.* 

Liberté  Les  deux  nations  refpectivea  pourront  librement 

**tei*"'  *"^^  **  fortir  en  tout  tems  des  ports  de  la  domina- 
tion  des  deux  empires,  et  y  traBquer  avec  toute  dh^ 
rance;  et  (i  par  hafard  il  arrivoit  que  leurs  marchands 
'  ne  vendiffent  qu'une  partie  de  leurs  raarchandifes ,  et 
qu'ils  vouluffent  remporter  le  reliant,  ils  ne  feront 
fournis  à  aucun  droit  pour  Ik  fortie  des  effets  înven- 
dus.  Les  marchands  françois  pourront*'  vendre  et 
acheter   dans  toute  Tétendott  de  l'empire  de.  Maroc» 

.  .  tomme 
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comme-  ceux   des    antres  nations*    fans  pajjer  aucuQ  17^7 
droit  de  plua;  et  fi  jamais  il  artrivpit  que  TEmpereur     '     '  ' 
de  Maroc  vint  à  favorifer  quelques  autres  nations  fur 
les  droits  d'entrée  et  de  fortie,  dès  lors  les  François- 
jouiroient  di^  même  privilège. 

Art.    VI. 

Si  la  paix  qui  eft  entre  TEmpereur  de  France  et  Ar^rit  a. 
Ies?régences  d'Alger.    Tunis    et  Tripoli,    et   autres,  }f4?*i?' 
venoit    à   fe  rompre,    et  qu'il  arrivât   qu'un    navire  tion  det^ 
franfjois ,  pourfuivi  par  fon  ennemi,  vînt  ^  fe  réfugier  ^ÎJi.^*'* 
dans   les  ports  de  l'Empereur  de  Maroc,   les  gouver- 
netiTf  des -dits  ports  feront  tenus  de  le  garantir  et  de 
faire  éloigner  l'ennemi ,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le 
port  un  tems  fuffifant  pour  que  le   vaiffeau  pourfuivi 
pnifle  lui-même  s'éloigner,  ainQ  que  cela  ell  généra- 
lement u(ité  ;  de  plus  Irs  vaiHeaux  de  l'Empereur  de   ,  , 
Maroc  ne   pourront  croifer   fur   les  côtes  de  Frapcè 
qu^à  trente  milles  loin  des  cotes. 

Art.    vu. 

Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à  en-  Frifon- 
trer  dans  quelque  port  de   la  domination  du  Rôi  de  Si"ên 
Maroc,, et  qu'il  fe  trouve  des  prifunni«»rs  francois  qui.iiijert«| 
forent  mis  a  terre,    ils   feront   dès  l'inftaut   libres  et  J*J^*' 
ôtés  du  pouvoir  de  l'ennemi:  il  en  fera  ufé  de  même, 
fi  quelque  vaiffeau  ennemi  de   l'Empereur   de  Maroc 
entrexdans  quelque  port , de  France,   et  qu'il  mette  à 
terre  des  fujets  dudit  Empereur.     Si  les  ennemis  de  la  . 
France,    quels  quMls    foient,    entrent  avec   des  prifes 
franijoifes  dans  les  ports  de  l'Empereur  de  Maroc,  ou 
Qu'alternativement  les  ennemis  de  Tempire  de  Maroc 
encrent  avec*  des  prifes  dans  quelque  port  de  Fraucct 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  vendre  leurs   prifes 
dans  les  deux ,  empires ,    et  les  paifagers,    fuITent    ils 
même    ennemis,    qui    fe   trouveront , réciproquement 
embarqués  fous  les  pavillons  des  deux  empires ,  feront 
de  part  et  d'autre  refpectés,    et  on  ne  pourra,  foua 
aucun  prétexte ,   toucher  à  leurs  ^perfonnes  et  à  leurs 
biens;  et  fi  par.hafard  il  fe  trou  voit  des  François  paf. 
fagers  fur  des  prifes  faites  par  les  vaiilçaux  de  l'Em- 
pereur, de  Maroc,    les  François,   eux   et  ieura  biens, 
feront  aulfitôt  mis  en  liberté,   et  î!  en  fera  de  même      , 
des  fujets  de  TEmpereur  de  Maroc,  quand  ils  fe  ti^ou- 

Ffa  »         vcroht  ^ 
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T^f\*j  veroht  paffagera  fur  dee  vaiffea^x  pris  par  les  Fran- 
^ols:  mais  û  les  uns  et  les  autres  étoient  matelots,  ils 
ne  jquiroient  plus  de  ce  privilège. 

Art.    VlII. 

'  '  * 

Kuifrtt       '  Le*  valQeaux  marchands  François  ne  feront  point 
forcé,     contraints  de  charger  dans  leur  bord,  contre  leur  gré» 
ce  qu41d  ne  voudront    pas,   ni  d'entreprendre  aucun 
voyage  forcement  et  contre  leur  volonté. 

Art.     IX. 

yui  fe-       ,  ^^  ^^^  ^®  rupture  entre  TErapereur  de  France  et 
court     les  régences  d'Alger,  Tunîà  et  Tripoli,  TEmpereur  de 
!i-«if""  Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  afiiftance  auxdites 
régences  en  aucune  façon,  et  il  ne  permettra  a  aucun 
de  Tes  fujets  de  fortîr  ni  d'armer  fous  aucuù  pavillon 
'  desdlteé  régences   pour  courir   fur  les  François;  et  £i 
• ''       quelqu'un  desdits  fujets  venoit  \  y  manquer,  -il  fera 
puni  et  rffponfable  dudit  dommage.     L'i^mpereur  de 
France,  de  fon  coté,  en  ufera  de  même  avec  les  enne- 
mis de  l'Empereur  de  Maroc,    et  il  ne  les  aidera  ni 
ne  permettra  à  aucun  de  tes  fujets  de  les  aider. 

Art.    X. 

ExeA'  Les  François  ne    feront  tenus  ni  obligés  de  four- 

tion  d«  uÎj.  aucune  munition  de  guerre,  poudre,  canons,  ou 
ûoiis.     autres    chofes    généralement    quelconques    fervant   k 
l'ufage  de  la  guerre. 


Coajtilf 


Art.    XI. 

L'Empereur  de  France  peut  établir  dans  l'empire 
de  Maroc  la  qv^antité  de  confuls  qu'il  voudra,  pour  J 
repréfenter    fa  perfonne  dans  les  ports  dudit   empire, 
y  alFiIler  les  négocians,  les  capitaines  et  matelots  ,  en 
tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  befqiû,   entendre    leurs 
'  dilFerens    et   décider,  des    cas  qui   pourront    furyenir 
entre  eux,   fans  qu'aucun  gouverneur   des   places  où 
ils  fe  trouveront  puKIe  les  en  empêcher:  lesdits  con- 
fuls pourront   avoir   danr  leurs  màifons   leurs  églifes 
pour  y  faire  l'office  divin ,,  et  fi  quelqu'une  des  autres 
rations  chrétiennes  vouloit  y  aiïifter,  on  ne  pourra  y 
AiM.ure  obrtacle  ni  empêchement;  et  il  en  fera  uPé  de 
,       x'i^iuii  à   l'égard  des  fujets  de  TEmpercur    de  Maroc, 
]vaad  ils  feront  eu  France;    ils  pourront  librement 

faire 
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faire  leur»  prières  dans  leurs  mairons.   ,  Ceux  qui  fe-  J^^? 
ro«t   au  fcrvîce    des  confuls,    fecrétaires  -  interprètes,  * 

courtiers  ou  autres ,  tant  au  fer  vice  des  confuls  que 
des  marchands»  ne  feront  empêchés  dans  leurs  fou- 
étions»  et  ceux  du  pays  feront  libres  de  toute  impoii- 
tion  et  charge  perlonnelle.  Il  ne  fera  per<^u  aucun 
droit  fur  les  provifions  et  autres  eiFçts  a  leur  ufa'ge 
quMls  recevront  d'£urope»  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient;  de  'plus,  les  confuls  fran^ois  auront  le  pas  et 
préféance  fur  les  confuls  des  antres  nations  *) ,  et  leur 
maifon  fera  refpectée,  et  jouira  des  mêmes  immuni? 
tes  qui  font  accordées  aux  aotxes. 

Art.,   XIÏ. 
S*il  arrive  quelque  différend  entre  un  Maure- et  Diff^ 


•  rends 


ua. 


un  Français,  l'Empereur  .en  décidera»  pu  bien  celui  ^^^ 
jqui^  le  repréfente  dans  la  ville  où  Taccident  fera  ar-  iviaaxe. 
rivé  9  fans  que  le  cadi  ou  le  juge  ordinaire  puiUe  er^ 
prendre  connoilfance  ;  et  il  en  fera  ufé  de  même  eii 
France,  s'il  arrive  un  différend  entre  uji  François  et 
un  MaurCc 

Art:    XIII. 

• 

Si  un  François  frappe  un  Maure,  il  ne  fera  jugé   p^m 
qu'en  préfence  ou  conful,    qui  défendra  fa  caufe,  ^^Ztt,^^ 
elle  fera  jugée  fans  impartialité,  (partialité)  et  zut  cas  i 

que  le  François  vînt  à  s'échapper,  le  conful  n'en  fera 
point  refponfable;  et  Ci  par  contre  un  Maure  frappe  un 
François ,  il  fera  châtié  fuivaiit.  la  juftîce  et.  l'exigence 

du  cas  '^*). 

Art.    XIV. 

Si  un  François  doit  à  un  fujet  de  TEmpereur  de  Dettes  1 
miaroc,    le  conful  ne    fera    refponfable  du  payement  ^^  ^ 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  fon  cautionnement 
|>ar  écrit»  alom  il  fera  contraint  de  payer;,  et,  par  la 

Ff  5  même 

**^  A  U  fuite  de  ces^mots,    le  texte  arabe    du  traité   s'ex* 

S  rime  ainli:  **Lct  confuls  pourront  aller  oii  ils  vou- 
ront  dan»  les  terres  de  l'empire  de  notre  maître»  pac 
terre  et  par  mer»  fans  aucun  obflacle,  et  fur  les  vaif" 
féaux  do  leur  nation  ;  et  leurs  roaifons  feront  refpectocf, 
«t  il  ne  fera  permis  k  perfonne  d^enfrMiidre  leurs  pri- 
viiégesy.qui  feront  les  mêmes  qu*^on  accorde  aux  autres." 

••)  Cet  endroit  eft  exprimé  ainfî  en  arabe:  "Si  un  Maure 
frappe  un  Fraix^ois,  ^t  qu'il  prenne  la  fuite,  on  n  exi' 
gara  pas  qu'il  foit  repréieuté*" 


454-  Traité  de  paix 

1767  ^^^^  raifôn  »  quand  an  Manre  devra  à  lin  François, 
celui  -  ci  ne  pourra  point  attaquer  un  autre  Maure,  à 
moins  qu'il  ne  fût  caution   on  débiteur. 

Si  un  François  venpit  à  mourir  dana  quelque  place 
de  TEmpereur  de  Maroc ,  fea  biens  et  effets  feront  à 
la  dispofition  du  confnl ,  qui  pourra  y  faire  mettre 
les  fccUca,  faire  l'inventaire,  et  procéder  enfin  a  fon 
,  gré«  fans  que  la  jufiicc  du  pays  ni  du  gouvernement 
puille  7  mettre  le  moindre  obftacle.'  ' 

Art.     XV. 

Bchoue-  Si  le  mauvais,  terne  ou  la  pourfuite  d'un  ennemi 

"■**"•     forcent  un  vailTeau  françois   a   échouer  fur  les  côtes 

de  TEmpereur  de  Maroc  9  tous  les  habitans  des  cotes 
*    où  le  tas  peut  arriver  feront  tenus  de  dornier  alRIlance 

pour  remettre  ledit  navire  en  mer,  (i  cela  eft  pofTible; 

et  ù  cela  ne  fe  peut,    ils  Paideront  à  retirer  les  mar- 

chandifes  et  elFets   du  chargement,  dont  le  eonful  le 

}>lus  voiûn  du  lieu  ou  fon  procureur  dîspofera  fuivant 
cur  ufage,'  et  l'on  ne  pourra  exiger  que  le  falaire  des 
journaliers  qui  auront  travaillé  au  fanvelage;  de  plu«t 
il,  nCi  fera  perçu  aucun  droit  de  douane  ou  autre  fur 
les  marchandifes  qui  auront  été  dépofées  à  terre,  ex- 
cepté celles  que  l'on  aura  vendues. 

Art.    XVL  . 

Saint  de  Les  vaîiTeaux  de  guerre  françoîs' entrant  flans  les 

**'*  ports  et  rades  de  l'Empereur  de  Maroc  y  feront  reçus 
et  falués  avec  les  honneurs  dus  à  leur  pa\nllpn,  tu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,  et  il  ne 
fera  perçu  aucun  droit  fur  les  provîfîons  et  autres,  cho* 
fes  que  les  commandans  ou  officiers  pounroint  acheter 
pour  leur  ufage  ou  pour  le  fervîce  du  vaVcau,  et  il 
en  fera  ufé  de  même  envers  les  y aifîcl^y^e  l'Empe- 
reur de  Maroc^,  quand  ils  feront  dansles  ports  de 
France. 

Art.    XVII. 

Efcift*         A  l'qrrîvée  d'un  vaiffeau  de  l'Empereur  de  France  en 

^*h    .  fl"^*ï"^  P*^^^  ^^  ''^*'^  de  l'empire  de  Maroc,  le  eonful 

p^,^      du  lieu  "«n  avifera  le  gouverneur  de  la   place,   pour 

prendre  Ye»  précautions    et  garder   les   esclaves   pour 

qu'ils  ne  6'é>'adent  pas  dans  ledit  vailTeau;  et  an  cas 

.    .        que  quelques  esclaves  vînlTem  à  y  prendre  afile ,  il  ne 

pourra 
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pourra  êtr«  fait  aucune  recherche  à  caufe  deTiminu*  |^57 
ni  té  et  des  égards  dus  au  pavillon;  de  plus»  le  conful  ^ 

ni  perfonne  ne  pourra  être  recherché  à  cet  effet,  et  il 
eq  fera  ufé  de  même  dans  les  ports  de  France ,  fi  quel- 
que esclave  venoit  à  s'échapper  et  pafTer  dans  qnel^uit  ' 
^^aifleau  de  gfi&ctm  de  TEmpereur  de  Maroc. 

Art.     XVIII. 

Tous  les  articles  qui  pourroient  avoir  été  pmis».i»t.«*^ 
fei^ont  entendus  et  expliques  de  la  manière  la  plus  fa-'^-I^J'^'^ 
vorable  pour  le  bien  et  l'avantage  réciproque  des  tu-    ' 
jets  des  deux  empires»  et  pour  le  maintien  et  lacoa* 
fervation  de  la  pai^^t  la  meilleure  intelligencea. 

Art.'  XIX. 

S*il  venoit  a    arriver  quelque  contravention  aux  Cas  d^ 
articles  et  conditions  fur  lesquels  la  paix  a  été  faite,  ^î^^f?! 
cela^  ne  caufera  aucune  altération  a  ladite  paix;  mais 
le  cas  fera  mûrement  examiné  »  et  la  jullice  fera  faite 
de  part  et  d'autre.     Les  fumets  des  deux  empires  qui 
n'y  auront  aucune  part,   n'en,  feront  poikit  inquiétés, 
et  il   ne  fera  fait  aucun   acte  d'hoftilité  que  dans  le^ 
cas.' d'un  déni  formel  de  j.u(lice. 

Art.    XX. 

Si  le  préfent  traité  de  paix  Venoit  à  être-  roiii'pUy  cas  de^. 
tous  les  François  qui  fe  trouveront  dans  l'étetlduè  de  *'*P^'*'* 
l'empire   de  Maroc,  auront  la  permiflîon  de  fe  retirer 
dan£i  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles ,  et 
ils  auront  pour  cela  le  teni^  et  terme  de  (ix  mois» 

Le  foulTigné  ambaffadeur  de  l'Empereur  de  France^ 
inijnî  de  fes  pleinspouvoirs ,  datés  de  Verfailles  du 
25.  Mars  dernier ,- déclare  avoir  terminé  et  conclu  le 
préfent  traité  de  paix ,  d'amitié  et  de  commerce  entre  • 
r£mpereur  de  Maroc  et  PEmpereur  de  Fiance,  et  à  icelui 
fait  appofer  le  fceau  de  fes  armes.* 

Fait  à  Maroc,  le  28*  Mai  mit  fept  cent  foixanter 
fept* 

Signé  : 

Le  Comte  de  Bre;^cnoNp. 

Ff4  For- 


\ 


•  1 
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Xjh^  Formule  de  pajjepùrt ,  dont  les  bâtiniens  français 

feront  porteurs^ 

,  Louis  Jean  MAnis  DB'BouRSOif,  Due  de  Pen- 

ihîevre ,  admirai  de  France  /  à  toit^  ceux  qui  ces  pré* 
fentes  verront  ^  falut.  Saûoir  faifons  que  nous  avons 
donné  congé  et  pajfeport  à  •  .  .  .  n^aître  de  ...  .  nom- 
mé ....  du  port  de'.  .  .  .  de  s"* en  aller  à  . .  ».  chargé 

de  .  »  .  .  et   armé    de après'  que  vifuation  de 

•  •  .  •  aura  été  bien  et  dûment  faite'.  £n  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feing  et  le  fcel  de 
nos  armes  à  ces  préfentes  ^  et  icelles  fait  contrefi^net 
par  lé  fécrétaire. géf lirai  de  la  marincm 


,1 


»  1, 


A  Paris  9   le 


Signe:. 

L.  J.  M.  x)B  BovaBonTé 

m 

Mt  plus  bas 

Par   S.  A.  S. 
,  Signé:       db  Granj^éouhg,  et  f celle, 

9 

i 

Formule  de  certificat  du  fieur  conful  de  la 

nation  françoife. 

Nous  .  .  •  .  eonful  de  la  nation  françoife  a  ...  g 
certifions   à   tous   qu'il   appartiendra   que   le   .  .  .  •  . 

nommé commandé    par    •  •   ...    ^u    port 

de appartient  aux  fujets    de  l'Empereur  de 

Maroc  9   et   efl  armé Eïïi   témoin   de  quoi 

nous  avons  jigné    ce  certificat ,   et  cippofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  •  •  •  •  •  Ztf  .  •  .  jour  de 


So. 


; 
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Convention  entre  PEfpagne  et  le  Danemarc  1767 
pour  fe  rendre  réciproquement  les ,  déferteurs  "«•'*"♦ 
et  les  efclaves  dans  leurs  îles  de  l'Amérique^ 
fignée  le  21.  Juillet  1J67. 

(Clauses  recueil  p.  38.     Catteau  T.Ili.  p.  321.) 

X^e  Roi  de  Danemarc  et  le  Hoi  d'£rpagne»  perfiiadéf 
et  convaincus  des  préjudices,  que  portent  au  feryice 
des  deux  .monarques  et  avi  bien-être  de  leurs  fujets  . 
refpcctîfs^  les  désordres  caufés  par  la  defertîon  de  leurs 
troupes,  paUant  des  Iles  de  Sainte -Croix,  Saint -Tho- 
mas et  Saint -Jean 'que  polTède  Sa  IVlajefïé  Danoife,  à 
l'ile  de  Puerto -Ricco  qui  eft  fous  la  domination  dé 
Sa  Majefté  Catholique,  et  réciproquement  de  File  de 
Puerto -Ricco  à  celles  de  Sainte -Croi^,  Saint -Thomas 
et  Saint  -  Jean ,  ainlie  que  par  la  fuite  des  efclaves  ap- 
partenans  à  Tun  ou  à  Tautre  Souverain  ,et  à  leurs  fa- 
jets  refpectifs.  Danois  et  Efpagnols;  aprè«  avoir  mûre- 
ment réfléchi  fur  les  moyens  les  plus  propres  de  re- 
médier à  ces  maux  mutuels.  Leurs  Majeftés  Dakioife 
et  Catholique,  ont  réfolu  de  faire  une  convention  pour 
refiitucr  et  fe  rendre  réciproquement  tant  les  déferteurs 
de  leurs  troupes ,  que  les  efclaves  qui  s'évaderont  ou 
déferteront  des  fus- dites  îles;  à  l'effet  de  quoi  Leurs 
Majeftés  Danoife  et  Catholique  ont  nommé  et  muni  de 
leurs  pleinspouvoirs  nécelTaires ,  favoir: 

.  Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  /ûntoine^  de  JLarrey 
Son  Chambellan  et  fon  Envoyé  extraordinaire  près  d# 
Sa  Majefté  Catholique;  et 

Sa  Majefté  Catholique  Don  Jérôme  Grimai di,.Mar- 

3nîs  de  Grimaldi,  Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifon 
'or  et  du  Saint-Esprit,  Gentilhomme  ordinaire  de  Sa 
Majefté  Catholique  avec  exercice,  Confeiller  d'Etat, 
Miniftre  et  premier  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  aftaires  étrangères  et  Sur- Inten»iant  des  pottcs 
dan*!  tous  les  domaines  de  Sa  îVIajefté  Catholique;  les» 
quels  après  U's  conférences  iiécellaires ,  font  convenus 
des  articles  fuivans: 

Ff  5  kvt- 


pes 
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R«ftito-         Tous  les  eTcUves  Nègres  et  Mulâtres  appartenans 
tion  ^é-  à  des  Efpàgnols,  qui  fe  fauveront  ou  paffcront  de  quél- 
qtfè*drt  q"*  manière  que  ce  foit  de  l'île  dé  Puerto  -Ricco  à  Tuna 
eiciaves  de  celles  de  Sainte  -  Croix,  Saint  •  Thomas  et  Saint  -  Jean» 
îés*^*    qui  font  fous  la  domination  du  Roi  de  Daiiemarc;  et 
tous  les  eclaves  pègres  et  Mulâtres  appartenans.à  des 
'   Danois,  qui  fe  fauveront  ou  palTeront  de  quelque  mi- 
nière que  ce  foit  de  leurs  il<!^s  a  celle  de  Puerto  -  Ricco, 
feront  réciproquement  rendus  et  reftituës  de  bonne  Coi. 

Art.     II. 

Pour  que  la  fusdite  reftitution  des  efclaires  ait  lieu, 
Bécia-  ]0  xnaitre  ou  les  maîtr<ss  devront  les  réclamer  devant  le 
"'*'^*°*  Gouverneur  de  Pile  où  ils  fe  feront  réfugiés,  danS  Tefpace 
d*un  an,  qui  commencera  à  être  copapté  du  jour  de  leur 
evaGon;  lequel  terme  expiré,  les  maîtres  perdront  leur 
droit  de  réclamer  ou  de  recouvrer  leur  efclave  ou  leurs 
efclaves,  qui  dès -lors  appartiendront  au  Souverain  de 

rile  où  ils  fe  feront  réfugiés. 

«       '  *  . 

Art.     III. 

Frais  à         Auffitôt  que  Tefclave  ou  les  efdaves  ^bfens  et  fugî- 

3**y^      tifs  auront  été  réclamés,  le  Gouverneur,  devant  lequel 

«Miue.  la  réclamation  fera  faite,  donnera  de  bonne  foi  les  ordres 

les  plus  précis  pour  les  arrêter,  et  dès  qu'ils  le  feront, 

'il  les  fera  remettre  înccffament  aux  çrdres  dé  leur  véri- 

table  maître,    à  condition  que  celui-ci  paye  un  réal 

xnonnoie  d'argent  par  jour  pour  cbaqu^e  efclave,  pour  le 

temps  qu'on  lui  aura  donné  à  manger,  à  compter  du 

jour  qu'il  aura  été  pris   et  mis  en  fureté.     Le  maître 

donnera  également  vingt  *  cinq  pefos  fuertes  pour  cha« 

que  efclave,  pour  les  frais  de  fon  emprifonneniéiit,  et 

pour  récompenfer  ceux  qui  y  auront  contribué. 

'  Art.    IV. 

Peiné  Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  Majefté  Catholique  fe  pro- 

îlp^^'IJ^^ mettent  réciproquement  qu'aucun  efcla.ve  rellltué  en 

ves         vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  ni  mu- 

Péf*^    tîlé,  ni  mis  dans  un  cachot  pour  le  refte  de  fes  jours, 

ni  condamné  à  quelque   autre  peine  presque  mortelle 

pour  le  crime  de 'défertion ,   ni  pour  quelque  autre,  à 

moins  qu'il  ne  fut  des  plus  graves ,  dans  lequel  cas  le 

maître^  en  le  réclamant,  devra  le  fpécifier.   . 

Art. 
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.   Si  quelqu'un  des  efclavee  évades  €ommeitoît  quel-  cViMea 
que  crime  dans  Tîle  où  il  s'était  réfugié ,  qui  méritât  commU 
d'être  puni,  il  ne  fera  pas  rendu  avant.qu'on  s'eii  foit  §"i^*" 
fait  juftice»  la  connoiHance  de  caufe  de  quelque  crime 
que  ce  foit,  devant  toujours  avoir  lieu  dans  l'endroit 
même  et  dans  la  jurisdiction  où  le  délit  a  été  commis. 
Lors  qu'il  aura  fnbî  la  peine  qu'il  méritait,  et  quîf  fera    .     **       |! 
queftion  de  le  reftituer,  on  obfervera  que,  (i  refclave 
avait  contracté   des  dettes  on  fait  quelque  vol,  on  ne       ' 
falTe  payer  la' valeur  au  maître  qui  le  réclame,  avant 
de  le*lui  reAituer;    bien  entendu  cependant  qu41  fera 
pourvu  par  une  ordonnance  donnée  de  part  et  d'autre» 
et  obferVée  réciproquement,  à  ce  que  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes  pendant  leur  fuite  et  leur  détention 
foit  otée  aux  dits  efclayes  fugitifs. 

Aax.     Vf.  ^ 

Les  efclaves  qui  palferont  des  poITeflions  Danoifes  sscia- 
aux  Efpagnols,  et  qm  auront  changé  de  religion  avant  ^^^  ^"* 
leur  reftjtutiûn,  pourront  profeffer  en  toute  fureté  celle  ch»ngé       l- 
qu'ils  auront  ainli  embraflée,,  et  les  prêtres  catholiques  *f  «"^ 
romains  demeurans  dans  les  îles  de  Sa  Majefté  Danoife  **^'** 
pourront  leur  adminiIVrer  tous  les  fecours  fpirituels  né»  ' 
celTaires,    fans  qu'il    foit   permis  à  qui  que 'ce jpuiffe 
être,  de  leur  caufer  k  cet  égard  la  moindre  dimcult^     . 
ou  ie  moindre  embarras. 

Art.    VII, 

ê 

Cette  convention  aura  lieu  et  durera  auffi  long  itm. 
tcms  que  Sa  Majellé  Danoife  continuera  de  permettre 
dans  les  trois  îles  fusmenuonnées  de  Sainte- Croix* 
Saint- Thomas,  et  Saint -Jean  le  libre  exercice  de  la 
religion  Catholique  Romaine ,  et  que  ces  îles  fe  trou- 
veront pourvues  d'églifes  catholiques  romaines,  deffer* 
vies  par  des  eccléfiaftiques  de  la  même  religion  et 
duemenli  authorifés  fuivant  le  rite  et  la  forme  de  ^  ' 
l'égiife  catholique  apoftolique  romaine. 

Akt.    VlII. 

Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  Majetlé  Catholique  qui;Déf«T- 
cpnvenues  de  la  reftitution  réciproque  des  efcla»  t«ir». 


font  convenues  de  la  reftitution  réciproque 
ves    fugitifs   et   véf 
croient  à  plus  forte 


ves    fugitifs   et  réfugiés    dans    leurs    iles    refpectivès 

'  irte  raifon  devoir  .ftipuler  ceÙe  des  dé- 


.  .  ^ 
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VJSJ  fertcurs  des  troupes  réglées  et  de  milices;  avec  cette 
difFerence  que  ceux-ci  doiirent  être  rendus  avçc  leurs 
uniformes»  leurs  armes  et  tout  ce  qu'ils  porteront  fur 
CUX|  et  que  la  partie  qui  recouvrera  un  déferteur  ne 
fera  point  obligée  de  donner  la  gratification  des  vingt* 
cinq  piaftres  Rxée  pour  les  efclaves,  ni  de  payer  d'au- 
tres frais  que  c^ux  de  l'emprifonnement  ou  qui  auraient 
indifpenfablement  précédé  la  reftitution* 

Art.    IX. 

Kéferre  '  Cette  convention  étant  faite  uniquement  pour  jouir 
cJiantles  ^®  l'avantage  réciproque  de  la  reftitution  des  défer- 
aiies  de.tenrs  et  des  efclaves  dei  Danois  et  des  £rpagnals  dans 
U^^J^  les  fusdites  îles,  il  a  été  convenu  qu'il  ne  pourra  ja- 
mat  et  mais  en  réfulter  aucun  préjudice  aux  deux. hautes  par- 
SkJeau.  ^çg  contractantes  pour  les  droits  qu'elles  prétendent 
avoir  fur  les  iles  de  Sainte  -  Croix ,  Saint -Thomas  et 
'Saint -Jean  dont  on  traite  dans  cette  convention. 


cation^ 


A  R  T.      X. 

Les  ratifications  de  la  préfente  Convention  feront 
^expédiées  en  bonne  et  xlûe  forme*  et  échangées  dans 
*  l'efpace  de  deux  mois,  k  compter  du  jour  de  la-fîgna- 
tnre  deë  préfens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  foufTîgnés  Minières  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majefié  Danoife  et  de  Sa  Majefté  Ca- 
tholique avons  figné  la  préfente  convention  et  y  avons 
fait-  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  a  Madrit  le  vipgt-un  Juillet  miKfept  cent 
foixante  f^pt. 


(L.  S.)        Antoine  de  LÂrrey. 
(L.  S.)        Le  Blarquis  de  Grimaldi. 


Ah 
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Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  VEm- 1767  . 
pereur  de  Maroc  et  le  Roi  de  Danemqrc^'*'''^ 
conclu  /e  25.  Juillet  1767. 

(CLAveBtr  Mecueil  p.  43>) 

Que  le  nom  de  Dieu  unique  Toit  loué! 

X  raîté  de  paix  et  de  commerce  renouvelé  entre  très-'  , 

haut  et  très  -  puilTant  Sidy  Mohamet,  Ben  Sidy  Muley 
Abdela,  Ben  Sidy  Muley  Ismael,  Ben,  Sidy  Muley  Sche- 
rif ,  Ben  Sîdy  Muley  Aly,  Roi  et  Empereur  des  royau- 
mes' de  Fez ,  Maroc  et  Tafilet ,  Sons  et  tout  TAIgarbe 
et  Tes  territoires  ;  et  le  très  -  haut  -  puiflant  et  très- 
noble  Prince  Chrétien  fept,  Roi  de  Danemarc  et  dç 
Norvège,  des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvic^ 
Holftein,  Stormarn  et  des  Dithmarfiens,  Comte  d'Ol-  .. 
denbourg  et  de  Delmenhorft ,  etc.  etc.  par  Tentremife 
de  fon  Conful  -  général  dans  Tempire  de  Maroc ,  muni 
de  Ton  pleinpouvoir,  Monfieur  Sem  Kou(lrup,  fur  les 
conditions  ci  •  après  mentionnées  »  et  Nous  nous  obli- 
geons de  tenir  et  accomplir  en  tous  fes  points  le  con- 
tenu. Fait  à  Maroc  le  2S  de  la  lune  de  Saphar,  Tan 
de  r£gire  ii^i  (ce  qui  revient  au  25.  Juillet,  mil  fept'  • 
cent  foixante  fept  de  notre  ftyle.)  ,        ' 

Art.    I. 

Que  les  ports  de  Safty  etj  Salé  ne  refteroiit  plus  Pom  de. 
pour  compte  de  la  compagnie  Danoife,  comme  ils  ont  lî^laie' 
été  p^r  le  palIé,  vu  que  la  compagnie,  qui  étoit  char-  xeftituet 
gée  d*en  faire  le  payement,  ne  fublilte  plus,  mais  l'Em- 
pereuT  de  Maroc  difpofera  de  fes   dits  ports  comme 
bon  lui  femblera,  dè^  le  24  jour  de  la  lune  de  Saffar, 
Tan  de  TËgire  itSi,  qui   correfpond  au  lo  du  mois 
de  Juillet  vieux  flyle  Pau  1767,  après  que  le  dît  Con-  . 
fui  s'eft  obligé  de  payer  à  l'Empereur  de  Maroc  douze 
mille  cinq  cent  piaftres  fortes  .d'£f pagne  pour  le  témsi 
que  les  dits  ports  ont  refté  pour  compte   de  la  dite 
compagnie,  qui  eiï  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai, 
▼ieuxUyie,  jusqu'au  dix  Juillet  de  l'année  ci-delTus, 
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1767  promettant  qne  les  Danois  ne  feront  jamais  tenus  dans 
aucun  temps  de  reprendre  la  ferme  des  dits  ports. 

Art.     II. 

DUpoE'  Il  elt  permis  au  dit  Conful  ou  gui  pour  lui  fera, 

b^ns^dê  ^^  dispofer  des  biens  et  effets  de  la  compagnie  partout 

ift  com-  où  ils  fe  trouveront  dans  Tempire  de  Maroc,   comme 

.pagaie,  jj^j^  j^j   femblera ,    les  vendre  ou  les  livrer  à  qui  il 

voudra»   fans,  nul  empêchement'  et  fans  être  tenu  de 

payer  nulle  dixme  que  ce  qui  a  d^ja  éijs  paye,  ni  droit 

de  fortie  que  ce  qui  e(l  nfité  et  de  coutume ,  vu  qu'il 

eft  autorifé  de  la  compagnie  Dan'oife  de  dirpofer  de  leurs 

biens»  effets  et  dettes  comme  bon  lui  fembiera,  et  s'il 

juge  à  propos .  d*envoycr  de  l'argent  en  efpèces,  il  n'en 

payera  aucun  droit  de  fortie  comme  il  eft  de  coutume. 

ARt.    III. 

Beeou-  L*£mpereur  de  Maroc  donnera  fes  ordres  k  tous 

JJJ°^Î  les  officiers  et  gouverneuirs  dans  fes  villes  et  provin- 

tfi*        ces ,'  d'afllfter  le  dit  Conful ,  et  le  protéger  à  recevoir 

ce  qui  eft  dû  aux  facteurs  de  la  compagnie  dans  fon 

-empire,  félon  ce  qui  cftde  juftice;  le  dit  Conful  peut 

^       nommer  qui  bon  lui  fembiera  pour  vaquer  à  fa  place 

à  recevoir  les  dites  dettes  fans  nul  empêchement. 

•  Art.    IV. 

I7^g0f  '  Il  eft  permif  aux  négocians  Danois,  qui  font  Schal' 
^5^""' **  tenbrand ,  Ebbefcn,  .aujourd'hui  négocians  à  Salé,  et 
pagaie.*  à  Schulz  et  Holft,  négocians  à  Saffy,  et  à  Hoeft,  réfî- 
dent  à  Môgador,  qui  étoit  au  férvice  de  la  compagnie 
Danoife,  de  fe  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vaiU'eau 
de  guerre  aujourd'hui  à  la  rade  de  Salé,  avec  leurs 
biens,  effets  et  meubles,  leurs  livres  de  compte  et  tout 
ce  qui  leur  appartient:  il  en  eft  permis  de  même  aux 
«domeftiques  du  défunt  ConCul  Bariiien,  vu  que  la 
compagnie  ni  aucun  de  la  nation  Danoife  ne  font 
{>oint  tenus  de  continuer  à  fournir  des  négocians,  ni 
de  faire  commerce  dans  aucun  des  ports  de  Tempire 
de  Maroc,  d'aucune  manière  que  ce  foit  :  excepté  ceux 
qui  voudront  y  venir  négocier  volontairement  n'en 
feront  point  empêchés. 


A  ITT.     V. 
Aibirté 
du  corn-  ----,^ 

«erc*.    venir 

ter 


A  ITT*        ¥•  • 

,  Les  négocia,ns  Danois  peuvent  en  tottte  affurance 
nir  dans  l'empire  de  Maroc»  voyager»  vendre  et  ache- 


i 
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ter  dans  toutes  les  provinces,  villes  et  villages ,  ports  ï^yAy 
et  ra^ea,  fans  être  obliges  de  paye»  aucun  droit  d'en-  ^ 

trée  et  fortic  pins  fur  ce  que  payent  les  autres  négo-. 
cians  des   nations  chrétiennes;  ils  s'établiront  où  iU 
voudront  Fans  être  tenus  de  bâtir  msifons  ou  s'établir    ' 
contre  leur  gré  dans  aucune  des  villes  ou  ports,  oa 
autre  cbofe,  pareille ,  fi  non  par  leur  proj^re  volonté. 

Art.    VI.  .     ^- 

,  La  paix  et  botine  harmonie  régnera  toujours  entre ^'^f<^aA» 
les   deux   couronnes  refpectives  comme  il  a   été  parj^^fj-*^ 
ci -devant,  et  le  pavillon  Danois  fera  refpecté  par  terre  ^ 

et  par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  corlaires  de 
Tempereur  de  Maroc.  La  nation  Danoife  aura  le  pas 
et  la  préféance  fur  les  autres  nations  chrétiennes  au- 
près de  r£mpereur  de  Maroc ,  étant  les  premiers  des 
chrétiens  qiii  ont  fait  la  paix  avec  le  dit  Empereur» 
et  aucun  fujet  Danois  ne  fera  molefié  ni  maltraijté 
dans  Tempire  de  Maroc. 

Art.    VII. 

Les  négocians  Danois  ne  feront  forcés  par  aucun  l^ibert* 
cle  vendre  leurs  marchandifes  aii  delTous  le  prix  qu'ils  *J7^*"' 
voudront;  il  en  fera  ufé  de  même  envers  leurs  com-  dt  n«- 
miâaires  qu'ils  auront  établis  dans  les  autres  villes;  les  ^^^^^* 
vailTeaux  Danois  ne  feront  jamais  forcés  à  faire  aucun 
voyage  d'un  port  à  l'autre  contre  le  gré  et  la  volontS  ^ 
de  leurs   propriétaires  ;    il  ne  fera  tiré  aucun  Danois 
de.  leurs  vailTeaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foit» 

Art.    VIIL 

Les  fujets  du  Roi  de  Danemarc  ne  payeront  aucun  i^roita 
droit  ni  taxe  dans  les   marchés  plus,  que  les  autres  et^d«^^* 
nations ,    et  fi  jamais  il  arrivoit  que   l'Empereur  de  forti«. 
Maroc  vint  à  favorifer  quelque  loutre  nation  chrétienne.  ; 

fur  les  droitii  d'entrée  et  de  fortie,  les  Danois  jouiront  ' 

du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucun  droit  de 
fortie  fur  les  provifions  qui  feront  néceflaires  pour 
leurs  vailTeaux  qui  viendront  dans  les  ports  de  l'em- 
pire de  Maroc,  pendant  leur  féjour  en  rade,  et  pour  ce 
3 ni  peut  leur  être  néceflaire  pOux  faire  le  voyagea  l'en* 
roit  de  leur  4e(Uuatipo» 
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1767  Art,    IX. 

jTfnueT         Sî  quelqu'un  des  fujets  de  TEmpéreur  de  Mjiroc 
dan»  un  fritte  uu   navire  Danou  pour  lui  transporter  des  mar- 
chandifes  d'un  port  à  l'autre,  et  qu'il  foît  forcé  par  le 
vent  ou  autre,  accident  à' mouiller  dans  quelque  port 
ou  rade  de  rÉœpereur  dé  Maroc,   il  ne  payera   au- 
'cuii  droit; 


porc. 


^ 


Art.     X. 


^'«f  Si  un  marchand  Danois  apporte  des  marchandifes 

Ont'dé.  ^•^  qu'^1  veuille  les  emporter  à  un  autre  lieu,  après  en 
•hftrgtr.  avoir  payé  la  dixme,'n'y  trouvant  pas  à  vendre,  il  ne 
fera  point  tenu  à  en  payer  la  dixme  une  féconde,  fois» 
mais  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  à  lui  four» 
nir  un  certificat  pour  qu'il  ne  paye  point  d'autre  dixme 
en  les  débarquant  dans  quelqu'un  des  ports  de  l'em- 
pire de  Maroc,  et  toutes  les  munitions  de  guerre  et 
cgnllructions  des  vaifleaux ,  et  poudre  etc.  que  les  Da* 
nois  apporteront,  ils  ne  feront  point  tenus  à  en  payer 
.  la  dixme,  et  (i  un  vaifleau  Danois  retourne,  chargé 
de  marchandifes  d'entrée  à  un  autre  lieu  x)utre-  l'em- 
pire de  Maroc ,  et  qu'il  mouille  à  quelque  port  ou  rade 
du  dit  empire  pour  neceiTité  ou  autre  raifon,  il  ne 
fera  point  forcé  à  décharger  aucune  marchandife  con- 
tre fon  gré. 

Art.    XL 

Si  un  bâtiment  Danois  venait  à  fe  rompre  far  les 
côtes  de  l'empire  de  Maroc,  le  dit  bâtiment  et  tout 
fon  chargement  et  perfonnes  font  en  toute  fureté,  tt 
ils  peuvent  6'en  aller  où  ils  voudront;  et  s'il  venoit 
à  échouer  et  qu'il  ait  befoin  d'afiiftance,  l'Empereur 
de  Maroc  donnera  fes  ordres  en  conféquence  à  fes 
,  offlciers,  où  pareil  cas  fer^  arrivé,  de  donner  toute 
aide  au  dit  pour  le  faire  fortir^  s'il  eft  pofllble,  et  la 
marchandife  qui  6*y  trouveroit  ne  payera  aucun  dixme 
que  de  ce  qui  fe  vendroit  fur  le  lieu,  et  fi  le. proprié- 
taire remporte» fes  effets  ou  marchandifes,  ils  ne  paye- 
ront aucun,  droit  de  fortie.  L'Empereur  de  Maroc 
fixera  aux  Danois  un  endroit  dans  toutes  les  villes  de 
fon  royaume,  deftiné  pour  enterrer  leurs  itiorts. 

Art.     XIL 
«•T^-  Si  un  corfaire  de  l'Empereur  de  Maroc  rencontre 

un  navire  marchand  Danois;  ils  uferoAt  pour  ce  qui 

regarde 
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regard^  la  descente  cle  la  chaloupe  et  feroilt  ^montrer  le  1757 
palTeport,  felou  qu'il  avait  été  convenu  avec  le  comman- 
deur de  Lutzow  dans  la  luneSchàban  Tanhée  1166  '^). 

Art.    XIII. 

L'Empereur  de  Maroc  donnera  fes  ordrea  aux  Ca-  t^^h' 

Ïiitaines  de  Tes  Corfaîres^  de  ne  pas  fortir.à  croifer 
ans  porter  le  paileport  et  patentes, du  dit  Confulf  va 
qti'il  fe  ponrroit,  qu'eh  fe  rencontrant  avec  le»  vaif- 
feaux  de' guerre  Danois»  on  ponrtoit  le  prendre  pour 
ennemi,  et  avoir  dea  fuites  fàchenfes,  s'il  ne  produi*  ^ 
fait  point  de  patentes  et  de  palTeport  du  dit  Cohful» 
et  quand  l^s  Gorfaires  des  deux  couronnes,  refpectivea 
fe  rencontreront ,  ils  uferont  entre  eux  des  marques  et 
fignaux  qu'ils  étaient  uTités  par  ci- devant»  fans  en, 
lailler  aucune  réciproquement. 

Art.    XIV. 

S'il  arrive  un  différend  entre  un  MQre  et  un  Da-  ^z**^' 
nois,  TEmpereur  en  décidera,  ou  bien  le  Gouverneur  emr«4cf  . 
de  la  place  où  cela  arrivera,  en  préfence  du  cônful  qui  fu)«ts« , 
défendra  (a  caufe  de  Ton  poITibié.  /  '     ^  ^ 

Art.    XV. 

Le  dit  Conful  aura    fa  réfidence  à  Salé,  tout  là^^^^ 
temps  qu'il  voudra ,  à  la  maifon  où  le  Conful  Barifien  f^ 
faifait  fon  domicile,    fans  que  perfonne'  le  forcé  d'en 
fortir.potir  faire  fa  demeure  à  une  autre  place,  le  dit 
Conful  aura  pouvoir  d'envoyer  des  Vice  -  Confuls ,  dana^ 
les  ports  de  l'empire  de  Maroc  où  il  jugera  à  propos^ 
qui  auront  force  et  pouvoir;    ils    feront   refpectés  et 

J)rotégé6  tout  comme  lui;  le  dit  Conful  a  pouvoir  d^ 
es  chalfer  après  et  nommer  d'autres  à  leur  place  fana 
uç  perfonne  puille  l'en  empêcher.  La  maifon  du 
it  Conful,  comme  les  maifons  des  négocians  Danois» 
feront  refpectées  et  protégées,  fans  que  perfonne  puiffe 
les  moleuer^^  vu  qu'ils  font  fous  la  protection  et  la 
t)onne  foi  de  l'Empereur ,  leurs  fervantes  et  domeftl- 
ques  font  libres  de  toutes  les  taxes  du  Gouvernement» 
et  s'il  arrive  un  différend  entre  quelques  Danois»  foit 
qui  que  ce  foit»  le  dit  Conful  en  deddera»  et  aucun  . 

autre        ^ 

*])  i8*  Juin  1753  ;  On  trouvs  un  extrait  de  ce  traité  dans 
Hôsr  Naçhriçht  von  Maroçco  p-384» 
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1767  ^^^^^  •  ^^^^  9^®  perfonne  «>  mêle,  fi  quelque  Danois 

*         venou  à  mourir,  qui  que  et  foit  n*aura  rien  à  voir  Jil*) 

fe  mêler  de  Tes  affaires.  Il  non  que  le  Gonful.ou  qui 

pour  lui  fera ,  en  dispofera  »  comme  il  jugera  à  propos. 

Le  dit  Conful  peut  avoir  dans  fa  maifon  un  endroit 

Ïour  faire  Toffice  divin  «  et  li  quelqu'un  des  apties 
Ibréiiens  vouioît  y  afTifter,  on  ne  pourra  jneitre  ob- 
ftacles^  ni  empêchement;  et  tout  ce  qui  lui  viendra 
d'Europe,  foit  provifions  de  bouche»  bardes,  meubles 
pour  Tnfage  de  fa  maifon,  nç  payeront  aucun  droit 
d'entréi.  • 

Art.    XVI. 

EfcU»  Si  un  efclave  Danois  s'échappoit  à  un  corfaire  de 

PEmperéUr  de  IMaroc ,  ou  ou'un  efclave  Maroc  s'échap- 
poit  à  un  vaifleau  de  guerre  Danois,  Tun  et  Pautre 
feront  libres,  vu  le  refpect  du  pavillon.    . 

Art.    XVIL 

Cis  de  Si  le  préfent  Tr,aité  de  paix  venait  à  être  rompu, 

YUptnre.  ^^  qui  à  Dieu  ne.plaife,  tous  les  Danois  qui  fe  trou- 
veront dans  rétendue  de  Tempire  de  Maroc,  auront 
Tefpace  de  fix  mois  pour  fe  retirer  en  toute  fureté 
^ans  leurs  pays  avec  leurs  biens  et  effets. 

Art.    XVIII. 

pontrf  .  S'il  venait  'à  arriver  quelque  contravention  contre 
les  articles  et  conditions  ci-dellus,  cela  ne  caufera 
aucune  altération  à  la  dite  paix ,  maès  Iç  cas  fera  mûre- 
ment examiné  et  la  juAice  fera  faite  de  part  et  d'autre, 
et  il  ne  fera  fait  aucun  acte  d'hofiilité  que  dans  le  cas 
d'un  déni  formel  de  juflice. 

Art.    XIX. 
yréXem       '  Le  traité  de  paix  et  de  commerce  cî-delïus  a  été 


▼en- 


après 
obligé  de  remettre  la  dite  quantité  chaque  année»  favoir: 

la  je  dis  douze  canons  de  fer,  du  calibre  ,de  vingt 
quatre  livres  la  balle, 

15  je  dis  treize  dits  de  fer,  du  calibre  de  dix  «huit 
livres  la  balle. 

*)  Di^ns  U  se^nstl  d%  M%  Cx>ii^tR«  on  lit  :  avoir  àè. 


\  * 


et, Maroc.  467^        ^ 

£5  je  dis  vingt -cinq  canons  de  fer.  1^67 

10  je  dis  dix  cables  de  feize  pouces  d'épaifleur. 

la  je  dis  dix  cables  de  treize. 

10  je  dis  dix  cables   de  dix. 

30  je  dis  trente  cables.  .  < 

Deux  mille  planches  de  chêne  dont  la  largeur  eft 
de  douze  pouces  et  mille  auront  quatre  pouces  d'épaif-        ^ 
feuty    et  l'autre  mille  trois    pouces  d'épaiffeur  et  la  / 

largeur  de   toute  la  partie  fera  de  différentes  efpè/ces 
propre  pour  la  conlbuction    des  frégattes    de   vingt>> 

.  quatre  pièces  de  canons  jusqu'à  trente -JQx. 

-        ^ 

Plus  iix  mille  cinq  -  cent  piaftres  fortes  en  efpèces.    * 

Le  Roi  de  Dannemarc  aura  le  choix  ou  d'envoyer 
les  dits  articles  et  piaftres  ci^-  delTus ,  ou  d'envoyer 
pour  le  tout  vingt -cinq  mille  piaftres  fortes  en  efpè- 
ces ,  et  le  dit  accord  commence  depuis  le  premier  du 
înois  de  Mai  palTé,  vieux  ftyle,  de  la  prëfente,' et  finie' 
le  dernier  jour  du  mois  d'Avril  prochain,  l'an  1768,  ^ 
qui  eft  Ije  temps  du  payement  de  la  première  année^* 
et  cela  continuera  ainû  pour  tous  les  ans»  pendant 
qae  la  paix  dure.  ^  ^ 

.     -àaT,     XX. 

Si 9  c^qu*aDien  ne  plaife,  que  par  malheur,  éii  Com* 
apporunt  les  dits  articles  ou  piaftres  ci- delTus»  il  luif^^J!5i\^ 
arriverpit  quelque  accident,  il   fera  pour  compte  da 
Roi  de  Dannemarc,  car  l'Empereur  de  Maroc  n'entend 
autre,  finon  tout  remis  à  terre   di^ns  un  de  fes  porta      : 
qu^ii  fouhaitera ,  bien  entendu  que  s*il  arrivoit  un  ac« 
cident  imprévu,   l'Empereur  de  Maroc    remettra   Id 

Sliyement  av^îc  celui  de  ranhée"d'après ,  et.  fur  ce  qud   • 
eHus  la  paix  a  été  traitée  et  conclue,  ainli  nous  re- 
nonçons a  toutes   les  prétentions  entre  les  deux  cou*  ' 
rOnnes  refpectives,    Gnon  à   ceux  qui  font  écrits  et  ^ 
figné  par  le  Ck)nrul  Koufbroup. 

Celle-  ci  j'ai  (igné  et  mis  mon  cachet  en  vertu  à% 
xnon  pleinpouvoir  jusqu'à  la  ratification  du  Roi  moa 
aotaitre.    Maroc»  le  vingt  «cinq  de  juillet  1767» 


I 

■   I 


4^3     '       Conventïûn  entre 'la  France 

lySy  Convention  préliminaire    entre   la    France j 
^  ^^  Nvêque  -  prince  et  les  états  de  Liège  ^  concer- 
nant les  limites  et  les  communications  entre 
les  deux  états  y  fignée  à  Fontainebleau 
le  9.  Octobre  lyôy. 

(KocR  table  etc.'  et  recueil  T.  IL  p.  265.) 

jLJe  Roi  et  révftqne  -  prince  et  les  états  de  Liège  fe 
trouvant  également  animés  du  déûr  de  lever  les  obfta* 
•des  qui  oiit  empêché  jusqu'à  préfent  lé  commerce 
des  fujets  refpectifs  de  prendra  tout  TaccroilTement 
doiit  il  eft  Tufceptible*  de  terminer  à  Pamiable  les^dif- 
'  férens  qui  peuvent  fubfifter  pour  les  limites  entre  le 
royaume  de  France  et  Tétat  de  Liège,  et  de  fe  prô« 
curer  réciproquement  les  avantagés  et  les  facilités  que 
leur  intérêt  mutuel  pourra  leur  permettre  d'accorder, 
ont  jugé  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  un  but 
auIE  falutair'e,  étoit  de  convenir  préliminairement  de 
'  quelques  points  principaux  qui  pulfent  fervir  de  bafe 
aux  arrangemens  qu'il  convient  de  faire  fur  ces  diffé- 
rens  objets;  et  dans  cette  vue  S.  M.  a  nommé'Z#  Z>zic 
jD£  Choiseul  d'Amboise,  pair  de  France  etc.  xniniftre 
et  fecrétaire  d'état  etc.  ;  et  l'évèque  -  prince  et  les  états 
de  Li^gCt  le  S^.  d'Heussy,  chevalier  du  S^  empire  etc.  ; 
lesquels  •  après  s'être  dûment;  communiqué  leurs  pou- 
voirs en  bonne  forme,  et  avoir  conféré  entrt  euXf 
font  'feonvenus  des  articles  fulvans. 

Art.    I. 

û^^iA  Le  Roi  garantit  la  neutralité  et  la  liberté  da  cH* 
àïAège!'^^  qui  conduit  de  Givet  à  Liège,  en  traverfant  If 
territoire  neutre  de  Blemont  et  celui  de  FalmignouL 
ainfi  que  la^  France  l'a  maintenue  toutes  les  fois  qu'il 
.  s'eft  élevé  quelque  conteftation  à  cet  égard;  de  ma* 
nière  que  les  fujets  refpectifs  puiiTent  continuer  à 
jouir  et  ufer  dndit  chemin»  comme  ils  en  ufent  et 
loaiHcpit  aciuellemaût. 

Aux. 
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Art.  IL  jy^y 

Le  prinee  ei  les  états  de  Liège  tVngigent  à  con  «^ii£k 
tinuer  la  chauffée  qui  conduit  de. Liè^e  à  Givet  jusqu'à  , 
l'extrémité  de  leur  territoire,   et  jusqu'à  la  rencontra 
de  lacfaauff'ée  de  France»  et  ils  finiront  ladite  chaiiITée    - 
dans   fa   totalité   dans   un  erpace  de  teins  dont  on,, 
conviendra. 

A  R  T.     lîl. 

Le  Roi  étant  réfolu  de  Ton  c&té»  aînfi  qne  ^*^^'^^Sé^ 
que -prince  et  les  états  de  Liège  le  font,  do  leur»  de''^*'^ 
faciliter   et   de  faire  fleurir  le  commerce   des   fujets 
refpectifs»  et  de  s'affurer  mutuellement  les  avantagée 
qui  feront  compatibles  avec  leurs  intérêts  réciproqueSt 

!>romettent  et  s'engagent  d'en  chercher  de  bonne  foi 
es  moyens»  et  particulièrement  de  régler  les  droits  da 
tranlit  et  autres  »  et  de  conftater  le  tout  par  une  con*   . 
vention  formelle. 

Art.    IV. 

Parmi  lesdits  avantages»  le  Roi  déclare  compren-  ceeMm» 
dre  en  faveur  du  prince -évèque  et  des  états  de  Liège  ^^^ 
celui  de  leur  procurer  une  communication  libre»    ai-  «▼«« 
recte  et  continue»  avec  rentre-  Sambre-  Meufe  liégeoife»  g^br» 
et  on  •  cherchera  de  concert  des  moyens  qui  puilTent  Meufe 
remplir  cet  objet  à  la  fatisfactipn  réciproque.  iiHO"< 

Art.    V. 

Entre  ces  moyens  on  donnera»  fî  le  Roi  le  défire,  xtMi«^ 
la  préférence  à  ceux   qui  pourront  aiTurer  une  com«, 
munication  directe  et  continue  entre  la  place  de  Gi'vet 
et  l'ancienne  France»  par  la  rive  droite  de  la  MeufCt 
au  moyen  des  échanges  dont  on  conviendra. 

Art.    VI. 

f 

Le  prince  -évèque  et  les  états  de  Liège  s'engagent  Engage^, 
à  ne  conclure  aucun  arrangement  avec  Te   gouverne-  JJ^ 
ment  de  Bruxelles ,  fans  Aipuler  la  liberté  dudit  che-  d*«utni^ 
min  de  Givet  à  Liège,  et  à  ne  prendre  aucun  engage-  '**"*• 
ment  avep  quelque  puilTance  ou  quelque  état  que  ce 
foit  »,  qui  pùiHe  préjudicier  aux  intérêts  de  la  France» 
relativement   aux    objets   de   la   préfente  convention^ 
fans  le  confentement  formel  et*pi'éalable  du  Roi.    En 

Gg  3  coud- 


470    Conv.  entre  la  Fr^e  etVévêque  de  Liège. 

1767  conficlération  de  cet  engagement ,  S.  M.  accordera  au 
prince  et  aux  étata  de  Liège  Ton  appni  et  tes  bons 
ofGces  dans  leur  négociation  avec  la  cour  de  Vienne, 
relativement  à  tout  ce  qui  intérelTe  les  communica- 
tions dn  pays  de  Liège  avec  la  France^  autant  que  les 
circonftances  le  comporieront* 

Art.    VII. 

^^^^:  \         Le  prince  et  les  états  de  Liège  promettent  de  n'ac* 
(II^^.  corder  aux  fq jets. et  au  commerce  des  autres  puiflan- 
▼anu-  ^çg  aucun  avantage  qu*il  ne  foit  commun  aux  fnjets 
'^*      et  au  commerce  de  France;  bien  entendu  néanmoins 
que,  pour  eu  jouir,  la  France  accorderoit  aux  Liégeois 
.  les  mêmes  avantages  réciproques  et  les  mêmes  condi- 
'tions  que  lesdites  autres  puiffances  leur  auroient  ac- 
cordés,   et  que   cette  daufe  ne  généra  point  lesdits 
prince  et  états  relativement  aux  compenfations  et  aux 
avantages  réciproques    qu'ils  pourront   Hipnler    dano 
leurs  négociations  actuelles  ou  futures  avec  le  gou- 
vernement de  Bruxelles.     Les  Liégeois  feront  récipro- 
quement traités  daùs  le  royaume  comme  la  nation  la 
plus  favOrifée. 

V  Art.    VIIL 

défildtif         Les  ftipûlations  de  la  préfente  convention  feront 

fidèlement  gardées  et  exécutées  jusqu'à  la  concluGon 

du  traité  définitif,  auquel  elles  ferviront  de  bafe,  et 

'  qui  fera  conclu  et  Pgné  le  plutôt  que  faire  fe  pouna. 

Art.    IX. 

5^iJ[;^  La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et  les  rati- 

fications échangées  dans  le  terme  de  fix  femainea,  ou 
plutôt  h.  faire  fe  peut.    ' 

£n  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le.9.  Octobre  1767. 

(L.  S.)        Xiff  Hue  DE  Choisévl. 
(L.  S.)        J»  d'Hevssjt» 
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.     54.' 
Prononcé  de  Garantie  fur  lejens  des  Articles  176^ 
contejlês  du  Règlement  de  la  Médiation     *  °^ 
de  Genève  de  1738» 

(  $ur  l'imprimé  in ,  8^«*   fVBUCK  C.  I.  G.   lU.    tf i8. 

XJouv.  extraorà.  f]6i.  fuppl.  auxn.  99-joi.    Le  jn* 

gement  même  fe  troure  aufli.d.  Mtre.h.  et  pal.  T.  16%^ 

p.  614.  4fo«ji  Ferfueh  d.  JS.  /^.  T.  VI.  p.8j.) 

T  ' 

jLJe  concours  de  tous  les  Ordres  de  l'Eut,  et  le  voeti 
presqu*  unanime  de  tous  les  Citojens  et  Bourgeois  de' 
Génère,  alTemblés  en  eonfeil  général,  à  fanctionner, 
!..  r_^:i  1     iehi  République,  le."'  ' 

'  I7S8  *)  faîfoît  efpërc 
Règlemenl,   qu^Elles 
roient  jamais  lieu , .  d'exercer  la  Garantie  qui  j  eft  tti* 
pulée,  et  qui  fut  jugée  convenable  pour  prévenir  le 
retour  des  troubles,  et  allurer  à  la  Ville  de  Genève 
une  tranquillité  parfaite. 

•  Cependant  à  l'oCC%Gon  de  diverfes  repréfentation» 
commencées  en  1763  et  fuccefllvement  accumulées  et 
fonten^es  par  un  grand  nombre  de  Citoyens  «t  Bour- 
geois, jusques  au  Mois  de  Janvier  1766  malgré  les  ré-i 
ponfes  motivées  du  Confeil,  le  Confeil  Général  ayant* 
rejette  fept  fois  a)nrécutivement  les  Sujets  préfentés. 
par  les  Petit  et  Grand  Confeil  ^  pour  remplir  les  pla* 
ces  de  Lieutenant  et  de  Procureur  Général,  en  No- 
.vçmbre  et  Décembre  176  c  et  ledit  Confeil  Général 
ajanc  perfifté  dans  de  femblabies  refus  au  commence- 
lisent  de  4766  pour  l'élection  des  Syndics,  le  Petit 
Confeil,  prévoyant  les  fuites  funeftes  de  ces  diffen- 
tions.,  et  ne  trouvant  de  reffources  pour  les  faire  cef- 
fer,  que  dans  l'invocation  de  la  Garantie,  en  implora 
le  bénéfice  le  6.  Janvier  1766  fur  quoi  les  PuiiTancea 
Gardantes  ayant  eftimé,  que  la  demande  du  Confeil 
étoit  légale  et  bien  fondée ,  envoyèrent  Leurs  Mini- 
ftres  Plénipotentiaires  à  Genève ,  favoir  :  Sa  Mafeftè 
Très -Chrétienne  le  très  •  illuflre  et  très  -  excellent  Seig- 
/  Gg  4  neu/ 

•;)  dftns  W«^cK  C.  I.  0.  T.L  p.  £66; 
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necnr  le  Chevalier  4e  Beanteville ,  Lieutenant  Gcséral 
àeê  Années  an  Roi,  Grand  -  Croix  de  FOrdre  R4*jal  et 
Militaire  de  St.  Loiiis,  Gouverner  de  Su  Orner,  fon 
AmbalTadenr  prêt  le  Corp»  Helvétiqae,  Lignes  Grifes 
et  Répabliqne  de  Valais;  La  Répabliqne  de  Zarich,  les 
illnftres  et  magnifiques  Seignenrs  He-nri  Efcher  de  Kef- 
Itken ,  Suittbalter ,  et  Jean  Conrad  Heidegger ,  Trêfo- 
rier,  tons  deax  dn  Petit  Confeil;  La  R^pnbliqne  de 
Berne  les  illnftres  et  magniliqnes  Seigneurs  Frédéric 
Sinner  »  ancien  Banderet  et  Tréforier  dn  Pays  Alle- 
mand, et  Béat  Sigismond  Ongspourguer,  ancien  Ban- 
deret et  ancien  Tréforier  du  Pays  de  Vaud ,  tous  deux 
du  Petit  Confeil;  lesquels  d'un  commun  accord,  et 
antorifés  a  cet  effet  par  nos  Souverains  refpectifs ,  fa- 
Voir  faifons  : 

Qu'étant  arrivés  dans  la  Ville  de  Genève  \  an  Mois 
de  Mars  1766^  après  avoir  déclaré  dans  notre  Publi- 
'  cation  du  2.  Avril  1 766  qu'étant  chargés  par  les  Puif- 
fances  Gafrantes  de  leurs  Pleinpouvoirs  aux  fins  d'exa- 
miner impartialement  les  queftîons ,  qui  ont  agité  la 
I  République ,  en  divifant  Tes  Citoyens ,  et  dé  chercher 
les  moyens  d'y  rétablir  une  tranquillité  durable,  nous 
commentâmes  par  faire  aurorifer  tous  les  Citoyens  et 
3ourgeois  ayant  droit  de  fuffrage.  à  fe  préfenter^  devant 
nonsy  on  feuls  on  plufieurs  enfemble,  pour  lious  don- 
ner toutes  les  informations*  et  nous  faire  telles  re- 
préfentations  relatives  aux  objet  dé  notre  Miniftère, 
qu'ils  jugeroient  convenables,  étant  dispofés  et  nous 
étant  fait  une  loi  de  péfer  attentivement  tout  ce  qui 
nous  feroit  préfenté  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  de 
l'examiner  avec  l'impartialité  la  plus  exacte,  enten- 
dant en  juger ,  non  par  le  nombre  des  perfonnes ,  qui 
nous  les  préfenteroient ,  ■  mais  uniquement  fur  les 
règles  du  nroit  et  de  réqnitc. 

Que  non  contens  de  cette  invitation  folenmelle, 
défirant  d'écarter  les  prétextes  mêmes  de  plaintes,  et 
de  faciliter  aux  Citoyens  et  Bourgeois  Repréfentans 
les  moyens  de  nous  inOruire  de  leurs  griefs  et  de  leurs 
'prétentions,  nous  tolléràmes  la  nomination  des  Com- 
milFaires  autorifés  à  nous  remettre ,  au  nom  de  tous, 
les  Mémoires  et  éclaircillemens  »  qu'ils  jugeroient  né- 
celTaires. 

Qu'ayant  été  requis  par  le  Confeil  de  vouloir  bien 
examiner  les  repréfentations  des  Citoyens  et  Bourgeois, 

et 
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fur  là  eonfiitution  de  Genève»      '475 

et  tes  réponfes»  récheTcher,  quelle  a  été  toute  Ta  côn-  t^y^y 
duite»  voir  s'il  mérite  les   imputations  qui  lui  ont  été    /    * 
faites;  cette  réqnitition  noue  ayant  paru  fondée  fur  la 

*  jufticê'la  plus  exacte,  nous  déclarâmes  le  2Ç.JuiU<A 
1766  dans  un  écrit  «,  remis  au  CônTeil  iponr  être  im-  1 
primé  et  diftribué ,  qu^après  avoir  examiné  attentive^ 
ment  les  reprëfentations  des  Citoyens  et  Bourgeois  6t 
les  réppnfes  duConfeil,  ainû  qne  les  divers  Mémoires 
à  nous  remis  à  ce  fujet,  et  pris  les  informations  néceU* 
faires  fur  la  conduite  du  Magnifique  Gonfeil  depuis  là 
IVIédiation  de  1738  nous  avions  clairement  reconnu: 

-  Que  le  Magnifique  Confeil  ayant  entenfdu  et  exécuti 
les  loix»  conformément  à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  avai^t 
1758  n'a  fait  que  fuivre  la  règle,  qui  lui  a  été  pre-  ^ 
fcrite  par  l'Article  XL.  de  la  Médiation;  que  loin 
d'avoir  doniié^ des  fujets  de  plaintes- légitimes ,  par  des 
innovations,  il  nous  paroiflbit  au  contraire  ne  s'être 
point  écarté  des  devoirs  facrés  d'un  Magiitlrat  fidèle; 
que  fon  adminilliration  a  été  légale,  intégre,  modé- 
rée et  paternelle,  qu'il  s'eft  montré  conAamment  animé 
du  défir  le  plus  fincère  de  procurer  le  bien  public  et 
particulier,  ce  qui  eft  évidemment  prouvé  p^r  l'état 
AorilTant  de  la  République  etc.  etc. 

Que  dès  -  lors  les  Puiflances  Garantes ,  qui  pou- 
▼oient  fans  doute  fe  borner  à  alTûrer  l'exécution  du 
Règlement  de  1738  préférèrent,  par  l'intérêt  affe- 
ctueux ♦  qu'elles'  n'ont  celle  dé  prendre  à  la  Républi- 
que, la. fonction  préalable  de  Médiateurs ,  à  Téxercice 

.  de  la  Garantie. 

'  Que  nous  ne  crûmes  pas  devoir  nous  permettra 

'  de  nouveaux  Syftêmes  fouvent  démentis  par  Texpé- 
rience,  et  d'ailleurs  étrangers  aux  engagemens  de  nos 
maîtres;  mais^  qu'ayant  pris  pour  bafe  du  Règlement 
que  nous  propofames,  celui  de  1738  également  réfUaipé 
par  tons  les  Ordres  de  l'Etat ,  comme  une  loi  falutaire 
et  fondamentale,  ce  ne  fut  qu'après  avoir  examiné ^ 
avec  l'attention  la  plus  impartiale  les  différens  Mémoi- 
res, qui  nous  avoient  été  remis,  après  avoir  péfé  équî- 
tablement  les  prétentions  refpectives,  étudié  l'esprit 
^e  la  Conftitution  et  les  caufes  des  méfintelligencea 
qni  avoient  agité  la  République»  que  nous  formâmes  ^ 
ce  Plan. 

Que  cet  ouvtage  important   ayant  été  Tobjct  de  ; 

notre  application  infatigable,  pendant  plufieurs  mois» 
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1^67  '^^'^^  pirrininetf  enfin  à  drefler  un  Projet  de  concilîi- 
tlon,  oins  leqnely^en  cherchant  à  fatisfaire  les  Cîtoyént 
fur  les  objets  de  leurs  demandes  compatibles  avec  un 
bon  Gouvernement,    nous   fongeàmes    encore  à  leur 
procurer  des   avantages ,    qu'ils  n'aroient  pas  deman- 
dés.    C'eft  dans  cette  vue ,  qne  nous  kur  prôporàmes 
'un   nouvel  ordre  dans  Télection   du  Deux  Cent,    qui 
leur  7   âlTâroit    tin   nombre    conlidérable    de    places. 
Ce  Projet  lenr  oftVoit  de  nouvelles  fùretés  fur  les  em- 
prifonnemens ,  et  fur  les  affaires  traitées  au  Criminel; 
en  même  tems   qu*il-  leu^  ménageait  l'entrée  dansée 
Deux  Cent  y  il  en  augmen^oit  les  prérogatives,  et  met- 
tant ce  Confeil   dans   une    abfolue  indépendance    du 
tetît  Confeil  >  îl  devenoît  leCenfeur  de  cette  Puiffance 
executive,    dont  les   Citoyens  paroilToient  être   (i  fort 
«  ,     allarmés.     Ce  Projet  modîlioit  particulièrement  le  droit 
attribué' auiConfeil  des  XXV.  par  leRéglement  de  1738 
de  décider  des  reprefentations  des  Citoyens.     Il  infti- 
tuoit  des  Tribunau?c  nombreux  et  momentanés  com- 
pofés  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ^  il  en  excluoit  les 
trois  quarts   du  Petit  Confeil  dans  toutes  les  affaires» 
eu   il  pouvoit  ^tre   foupçonné   d'avoir    un  intérêt  de 
Corps  ;  il  les  remplaçoît  par  autant  de  fimples  Citoyens» 
'  qui   dcvenoient    ainii  non    feulement   les  témoins  des 
égards  dfts  a  leurs  reprefentations,  mais  qui,  par  un 
çrdre  inconnu  dans  la  République ,  étoient  encore  ad-» 
znis  à    fiéger  dans  les  Confeils,  et  à  ]uger  ces  repre- 
fentations avec  eux. 

C'efl  aînii  que  nous  délirions  prévenir  par  nos 
hons  ûfHcea  l'exercice  de  la  Garantie  ftipulée  par  le 
Kéglement  de  1738.  Spécialement  chargés  par  nos 
iAaiiteé  de  iriaintenîr  dans  fon  intégrité  l'^iîdépen- 
dance  de  la  République,' nous  avions  cherché  dains 
notre  Projet  de  conciliation,  tous  les  moyens  de  1^ 
mettre  pour  l'avenir  à  portée  de  fe  pacifier  elle-même, 
et  de  fe  palTer  dû  fecours  des  Garants  de  fa  Gonfîitu- 
tion.  Ce  Projet,  approuvé>  par  nos  Souverains  'r«- 
fpectifs ,  ay»nt  été  porté  fucceffivement  aux  diAerens 
Confeils,  la  fageJIe  de  ces  vues  n'échappa  point  au 
Alagnifique  Confeih  et  Malgré  les  reftrictions  qu'ap* 
portoit  ce  Projet  à  un  grand  nombre  de  fes  prérogati- 
ves', il  n'héfita  pas  a.  donner  Une  nouvelle  preuve 
de  fes  fentjmens  p a tt-io tiques,  en  l'adceptant  unani- 
mement;  il  fut   reçu;   avec  le  même  empreHement, 
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leGonfeil  des  Deux  Cent;  mais  les  Repréfentaiu -Payant  ^^57 
rejette  dans  le  Confeîl  Général  affemblé  le  rç.  Décem-  .  - 

tre  1766  nos  Maîtres,  InAruits  de  la  rejection  dul^lan- 
dé  conciliation  qu'ils  avoient  approuvé  et  prbpofé» 
nous  ordonnèrent  de  uou&  retirer  de  la  Ville  de  Genève» 
pour  .procéder  de  concert  k  la  détermination  du  véri- 
table fëns  de&  Articles  conteftés  dans  l^:B.églement  de 
1738  et  à  un  jugement  définitif  de  la  part  dea  PuilTah- 
^ces  Garantes  »  exigeant  que  toutes  chpfei»  reltaflent  ia 
Jlçitu  quo ,  jusques  à  ce  moment.    ^  '  '  '  . 

G'eft  cri  conféquence  de  cette  Déclaration»  et  en 
vertu  de   TActè   de  Garantie  contenu  dans  le  Règle- 
ment de  1738  et  fanctionné  par  les  difterens  Ordres 
de  l'Etat ,  après  le  plus  mûr  examc^n  et  avec  la  plus    ^ 
grande  impartialité,  .que  nous  prononçons  définitive-  " 
ment ,  comme  fuit. 

A  R  T.     I. 

X)iclarati07i  fur  le  fens  de  VArt.  IL  et  du  ^.  a.   de 
VArt.  III.  du  Reniement  de  ij$S. 

Que  le  droit  attribué  au  ConCeil  Général»  dans  le 
JJ.  2.  de  l'Article  III.  du  Règlement  de  1758,  dé  rejet- 
ter,-en  tout  ou  en  partie»  les  tujets  qui  lui  font  pté- 
f entés»  lie  peut  s'étendre  au-delà  des  bornes  prçfcrites 
par  TArticle  II.  du  même  Règlement ,   où  il  eft  dit  ex-  ^     - 

preffément,  que  les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  Confeîl  des  XXV.  que  par  conféquent»  le  Con^ 
fèil  Général  ne  pourra,  fous  qaelque  prétexte  que  ce 
foit,  fe  dispenfer  d'élire  annuellement  les  Syndics  danâ  ^ 

le  nombre  des  membres  actuels  et  élitibles  du  Petit  • 
Confeil;  d'où  il  réfulte,  que  fi  dans  ladite  élection» 
qui  doit  fe  faire  chaque  année  dans  le  tems  fixé  pat 
redit,  il  arrvoit  que  le  Cônfeil  Général  eut  rejette 
tpus  les  membres  actuels  et  éligibles  du  Petit  Confeil» 
Cii  que,  fans  les  avoir  tous  rejettes,  il  n'en  reliât  plus 
allez  à  préfenter,  pour  qu'on  pût  en  noi;nmer  detix 
pour  chaque  place  qu'il  y  anroit  à  pourvoir»  tons  les 
membres  actuels  et  éligibles  du  Petit  Confeil  feront 
préfentés  enfemble  an  Confeil  Général,  pour  qu*il 
choififfe  entr'eux  le  nombre  nécelTaire  pour  UUe  ou  • 
compïetter  rélection. 


1767 


47  6  Prononcé  des  P.  guarantes 

Art»    il 
Diclaration  Jur  le  fens  dé  l* Article  VI.    . 

L'ii^ticle  VI.  du  Règlement  de  ^738*  ayant  ftatué, 
que  rien  ne  pourra  être  porté  au  Gonfeil  des  deux 
cent,  qu'auparavant  ir  n'ait  été  traité  et  approuvé 
dans  le  Cohfeil  des  XXV.  et  qu'il  ne  fera  rien  porté 
an  Confeil  Général,  qui  n'ait  été  auparavant  traité  et 
approuvé  dans  le  Gonfeil  des  deux  Cents  ;  ce  feroit 
boule verfer. la  Conftitution,  jetter  la  République  danf 
le  trouble  e'c  dans  le  ^désordre,  donner  au  Conferl  Gé« 
lierai  la  faculté  de  dispofer  de  tous  les  droits  et  pou* 
voirs  atttibpés  par  la  loi  aux  autres  Confeils,  et  de  fe 
les  adjuger  à  lui-même,  le  rendre  Maître  de  toutet 
les  alla  ires,  et  indépendant  de  tous  les  autres  C on feils, 
que  de  forcer  le  Petit.  Gonfeil  à  porter  aux  ConfeiU 
Supérieurs  les  repréfentations,  qu'il  désaprouve.      ^ 

Et  pour  déterminer  à  jamais  le  fens  d'une  loi  déjà 
&  claire,  nous  prononçons:  Que  le  Petit  Gonfeil  a 
le  droit  de  rejetter  les  repréfentations,  ou  de  les  porter 
aux  Gonfeils  Supérieurs,  félon  qu^il  le  juge  convenable. 

^RT.      III. 

Déclaration  fur  le  fens  de  V  Article  VII. 

L'intentioii  de  la  Médiation  de  1738  en  confirmant 

Î>ar  l'Article  Vil.  aux  Gitojens  et  Bourgeois  le  droit  de 
aire  des  repréfentations,  n'a  pas  été,  que  lesdits  Gi- 
toyens  et  Bourgeois  puiiTent  étendre  ce  droit  au-delà 
de  ce  qui  eft  porté  par  TEdit  du  26*  May  1707. 

En  conféquence  de  quoi,  nous  prononçona:  Que 
les  repréfentations  que  les  Gitôyehs  et  Bourgeois,  con* 
formément  à  l'Edit  de  1707.  remettront  aux  Syndics 
ou  au  Procurent  jGénéral ,  pour  les  faire  parvenir  au 
Petit  Gonfeil',  ne  pourront  être  portées  que  par  un 
ou  plufieurs  Gitoyens ,  laiifant  d'ailleurs  à  la  Républi- 
que le  foin  d'en  déterminer  le  nombre  d'une  manière 
,plus  précife.  ^ 

^    Art.    IV. 

JOiclaration  fur    le  fens    de    V Article  XLII. 

L'Article  XLII.  ayant  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
Code  Général  imprimé,  qui  renfermeroit  ton9  lea  Edita 
et  Réglemens,  afin  que  chacun  connût  les  loix  de  PEtat, 
et  a'y  fournit  avec  plus  de  docilité ,  nous  tftimons  que 

le 
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la  Confeil  auroit  d&  faire  ce  Gode,  incontinent  après  i^<<7 
la  Médiation  de  1738   en  conféquence   de  quoi  nous     '     ' 
prononçons: 

Qu'il  fera  procédé  incelTamment  à  Téxécution  da 
fusdit  Article  XLII.  et  que»  pour  cet  effet,  les  Petit 
et  Grand  Confeils  feront  un  Code  Génétal  imprimé 
de  tous  les  Edits  fanctionnés  par  le  Confei!  Général 
depuis  is68;  bien  entendu  que  l'explication  donnée  > 
aujourd'hui  du  Règlement  de  1738  en  fera  eUentielle- 
ment  partie* 

Et  pour  les  Régleméns,  nous  prononçons:    Que 
les  Petit  et  Grand  Confeils,    chacun  pour  ceux  qui 
émanent  de  leur  autorité ,    les   feront  imprimer  à  la         , 
fuite  "du  dit  Code,  afin  qu'ils  foient.  connus,  obférvés  ^ 

et  exécutés;    «^'entendant  déroger  aux  droits ' desdits 
Confeils*  chacun  (elon  fa  compétence  et  l'ufage,  de 
faire  par  la  fuite  auxdits  Règlement  les  changemens,  > 
que  le  tems  et  les  circonftances   pourvoient  rendre 
convenables  et  nécellaires* 

Art.    V. 

Dielaratîon  relative   aux  Articles  XXV  et  XXVI. 

Aulfitôt  après  la  publication  de  ce  Prononcé,  les 
CommilTaires  chargés  par  les  Citoyens   et  Bourgeois  ' 

Repréfentaus  de  remettre  a  rilluflre  Médiation  leurs 
divers  Mémoires»  feront  et  demeureront  fupprimés, 
fans  qu'à  l'avenir  on  puille  en  établir  d'antres,  fous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  foit,  rédui- 
fant  au  lurplus  de  nouveau  toute  Airemblée  ou  Cercle 
au  dispofitii  de  T Article  XXV.  du  Règlement  de  1738. 

tin  exemplaire  authentique  du  préfent  Prononcé 
fera  addreifé  aux  Syndics  et  Confeil  de  la  Ville  de 
Genève,  avec  charge  d'en  faire  la  publication  fuivant 
l'ufage,  de  4'enrégiftrer  et  de  l'annexer  au  Règlement 
de  1738,  pour  fon  contenu  être  exécuté  de  point  eil 
point,  et  fervir  de  règle  tant  relativement  aux  con- 
téftations  préfentes,  qu'a  celles  qui  pourroient  encore 
furvenir  :.  enjoignant  à  tous  et  un  chacun ,  au  nom  de 
nos  Souverains  refpectifs,  de  s'y  conformer,  fous 
peine  contre  ceux  qui  s'y  oppoferoient,  d'être  regar* 
dés  comme  perturbateurs  du  repos  public  »  et  pour- 
fnivis  comme  tels. 
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1768  Après  la  publication  du  préfent  Prononcé,  il  n'y 

aura  plue  4'obftacle  à  ce  qu*il  foit  procédé  aux  diver- 
fes  élections  fuspendues  à  notre  réquilition  du  2.  May 
*  1766,  exhortant  au  fu/rplus  les  divers  Confeils  à  pour- 
Toir .  incelTament  aux  charges  dont  Ja  Conftitution 
leur  a  confié  et  commis  Télection,  fuivant  le/voeu  de 
la  loi»  l'u8  et  coutume. 

Et  comme  S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  les  Républî* 
ques  de  Zuricli  et  Berne ,  en  accordant  la  Garanue  du 
Règlement  de  1738  n'ont  eu  d'autre  but,  que  de  pro- 
îCnrer  à  la  République  de  Genève  une  paix  durable, 
fans  toucher  m  préjndicier  à  fon  Indépendance  et  à 
fa  Souveraineté;.  Â  ces  caufes^  nous  fouflignés  Mini- 
ftres  Flénipoteatiaires  de  S.  M.  Très-  Chrétienne  et  des 
Républiques  de  Zurich  et  de  Berne»  agilTans  en  vertu 

^  de  nos  Pleinpouvoirs »  promettons»  au  nom  de  nos^ 
Souverains  refpectifs»  de  maintenir  et  garantir  Texécu- 
.tion  des  Déclarations  ci-deiTus  énoncées»  et  ce.  en  la 
forme  et  de  la  manière  ténorifées  dans  TActe  de  Ga- 
rantie du  Règlement  de  1738  confirmant  au  furplus  a 
chacun  des  Ordres,  qui^ompofent  le  Gouvernement  de 
Genève»  fes  droits  et  attributions  particulières,  pjove- 
nant  de  1^  loi  fondamentale  de  TEtat,  et  nommément 
du  Règlement  de  1758»  que  nous  confirmons  et  garan- 

^  tilTons  de  nouveau  en  tout  fon  contenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  quatre  Exém- 
plairea  du  préfent  Prononcé,  et  y  avons  appofé  lé 
Sceau  de  nos  Armes;  nous  réfervant  Tapprobaiion  de 
nos  Souverains  refpectifs ,  pour  en  fournir  et  rappèr- 
ter,  en  bonne  et  due  formb»  leurs  ratifications»  pour 
lesdites  ratifications  être  refpectivément  échangées  dans 
l'intervalle  d*nn  mois,  à  compter  du  jour  de  la  Signa- 
ture deé  préfehtes»  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.- 

Fait  à  Soleure  le  ij.  Octobre  1767. 

(L.  S.)        Le  Chev.nEBKAvrzvihL^. 
(L.  S.)     '  EscfiER  D£  Keffiken. 
(L*  S.)        J.  C.  Heidegger. 

(L.   S.)  Ç.    SiNNE». 

(Ito  s.)       B.  Sic.  Oucspourgosk.. 
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•  Convention  entre  les  Cours  de  France  et  d*  1768 
EfpagnCj  pour  l'intelligence  de  P article  XXIV.  "'^*"''" 
du  Pacte  de  Famille  et  autres  points,  relatifs  à 
la  Navigation  des  'deux  Nations.     Conclue  à 
Madrit  k  2.  Janvier  l'^é^' 

{^DuTONT  le  pacte  de  famille  et  les  conventions  fubi» 

Jéquentes.    p.  ^4.) 

Au  nom  de  la  Très  'fainte  Trinité ,  P^re ,  Fils  et 
Saint  -  Efprit.     Ainji^foit  -  il  ! 

Article  XXIV.    du  Pacjte   de  Famille,     conclu  le 
îç.  Août  1761  entre  Sa  Majefié  Ti-ès  -  Chrétienne  et  Sa 
IHajeilé  Catholique,  n'ay«nt  pas  allez  clairement  énoncé 
les  avantages^  réciproques^    dont  les  François   et   1^9  . 
Efpagnols  doivent  jouir  dans  les  Royaumes  rcfpectifs; 
et  Leurs  Majeftés  Trèç- Chrétienne  et  Catholique  ne^ 
voulant  laiiTer  fubliflet  à  cet  égard  aucune  incertitude» 
mids  bien    au  contraire   fixer  invariablement  le  Cens 
dans  lequel  cet  Article  doit  être  entendu  et  exécuté 
pat  rapport  a  la  navigation  et  au  Co9ime.rce  des  "deux 
Nations  f    leursdites  Majeftés  Très -Chrétienne  et  Ca- 
tholiqtiiB  9nt  donné  leurs  pleinspouvoirs;  tavoir:    Sa 
.Majetté  Très -Chrétienne  au  Marquis  d'OlTun,  Cheya^ 
lier  de  fes  Ordres,   jGrand * d'£Cpagne  de  la  première 
ClalTe,  M^i'échal  des  Gamps  et  Armées  de  Sa  Majefté» 
ConfeiUer-d^épée  dans  Ton  Confeil  d*£tat;  et  fon  Am- 
bafladeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  du 
Jloi  Catholique;  et  Sa  Majefté  Catholique,  au  Marquis 
de  Grimaldi  :  Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifon  -  d*X)r 
etdu  Çaint-Efprit»  Gentilhomme  de  fa  Chambre  avec  _ 
.  exercice»  Ton  Confeiler  d'£tat,  Ton  premier  Secrétaire 
"d'Etat  et  des  affaires  étrangères,   et  Surintendant  gé« 
néral  des  Poftes:    lesquels»  informés  des  dispofitiont  ' 
de  leurs  Souverains  rerpectifs  »  et  après  s'être  commu- 
niqués leurs  pleinspouvoirs,  ont  aitièté  la.  conventiont 
dont  la  teneur  fuit. 

Cou- 


48^  Convention  en^e  la  France 

J^58  P^^'  tontes  les  grâces,  dîAinctions  et  prérogatives  qui 

feroiient  accordées  dans  la  fuite  an  commerce  des  autres 

nations,  dans  la,  Tuppcfition  qu^ou  he'refûfera  pa^  en 

*       France  aux  Ëfpagnols,  les  mêmes  prérogatives  et  celles 

"^  que  cette  Couronne  pourroit  accorder,   pour  quelqu* 

'    autre  motif ,  à  d'autres  FuiiTances. 

Art.    il 
BgftUté  II  a  été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  Tune 

propreV  ^^*  deux  •  Couronntes   accorderoit    dans  fes   domaines 
fujeta.    d'£urope,  Isles  adjacentes  ec  Canaries ,  en  faveur  de 
la  navigation  et  du  commerce  de  fes  propres  fujets, 
feront  auditôt  communs  aux  deux  nations,  de  manière 
qu'elles  jouiront,  fans  aucune  différence,,  des  dinainn« 
tions  de  droits  qu'il  y  a  ou  qu'il  y  aura   à  l'avenir, 
tant  en  France  qu'en  Efpagne,   fur  l'entrée  et  fortie 
des  bàtimens  nationaux,  fur  les^  droits  d'ancrage ,  ton- 
nelage,  et  leftage,  aînQ  que  fur  les  marcha ndifes ,  les 
denrées  et  les  comeflibles  qui  s'embarqueront  on  qui 
viendront  au,  nom  et  à  la  confignatibn  des  naturels  du 
pays ,   fans  qu'il  y  ait  entre  les  deux  nations  aucune 
préférence  pour  les  frets,  ni  l'obligation  pour  l'expor- 
tation et  le  commerce  de  certaines  marchandifès  et 
'  denrées,  de  devoir  fe  fervîr  précî  Cément  des  féuls  bà- 
timens nationaux,   ainfi  que   Sa  Majefté    Très -Chré- 
tienne l'a  fait  obferveren  faveur  des  bàtimens  £fpagnols, 
à  l'occafion   de  Texportation  et    du  libre   commerce 
des  grains. 

Art.  IIL 
ïêchf.  ^gg  pêches  fur  les  côtes  de  France  et  d*£fpagne, 
feront  également  communes  aux  deux  nations,  a  con* 
dition  que  les  François  et  les  Ffpagnols  s'alfujettiront 
refpectivement  daiis  les  endroits  où  ils  fe  détemune- 
ront  de  pêcher,  aux  Loix,  Statuts  et  Pragmatiques  qui 
fe  trouveront  établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  décidé  et  prefcrit  par  Sa 
.  MajeQé  Catholique,  dans  fes  Ordonnances  du  12. Mai 
1742»  pour  la  pêche  des  Tartanes  françoifes  fur  la 
côte  et  baye  de  Cadix;  et  du  27*  Janvier  1766,  pour  la 
pêche  des  côtes  de  Catalogne  et  de  Provence. 

A  R  t.    IV. 

tîii' d  «  Comme  il  cft  furvcnu,   depuis   l'année  1760  pln- 

Mti.  *  fieurs  doutes  fur  rintelligençç  des  dits  privilèges,  les 
lurtïp.  Fran* 
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François  ayant  prétendu  que,  conformément  an  Traite  1^58 
de  l'année  1649,  et  far -tout  particulièrement  atlx  ar- 
ticleaX,  XIV  et  XV.  de  celui  des  Pyrénées,  leurs  bâti- 
mens  fulTent  maintenus  dans  la  poilsQion  où  ils  étoieht 
de  n*ètre  pas  vifités  par  les  Officiers  des  rentes  et  des 
Douanes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  et  d'ua 
autre  côté,  la  Cour  d'£fpagne  ayant  prétendu  que  fé- 
lon l'article  X.  du  Traité  d*Utrecht,  elle  étoit  en  droit 
de  faire  viliter  les  bàtjmens  Fran<jois  dana  la  forme 
préfcrite  par  ledit  article,  qui  a'obferve  k  Tégard  dee 
Anglois,  on  eft  convenu  que,  quant  à  la  viiite  des 
bàtimens,  on  fe  conformera  déformais  à  ce  qui  eft  porta 
par  ledit  article X.  du  Tiraité  d'U^recht;  et  que,  pour 
ce  qui  concerne  le  débarquement  et  la  viûte  des  mar- 
chandifes,  on  fe  conformera  aux  règles  préfcrites  par 
'l'article  XI.  dudit  Traire.  A  -cet  effet,  on  a  inféré  ici> 
mot  à  mot,  lesdits  deux  articles,  afin  ,qu'on  n'en  puiHa 
pas  prétendre  cauCe  d'ignorance,  et  pour  qu'ils'ferirent 
de  règle  aux  Âdminiftratcurs  des  rentes  et  des  Douanes» 

/ 

/ 

Article  X.  du  Traité  de  Commerce  entre  VEfpagnê  ' 
wt  V Angleterre^  fait  en  1667,    et  inféré  dans  celui 

d'Utrecht  de  V Année  I7i3, 

••  Que  les  vailleaux  ou  autres  bàtimens  appartenant 
),an  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  k  fes  fujets  ott 
,,autres  qui  navigueront  dans  les  domaines  du  Roi 
d'Ëfpagne  ou  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  fea 
Ports,  ne  feront  pas  viûtés  par  les  Miniftres  ou  Jugea 
,,de  la  contrebande,  ou  par  toute  autre  perfonne  agi^-^ 
fyfante  dé  fa  propre  autorité»  li  ne  fera  point  mis  de 
,,Soldats,  hommes  armés,  pu  autres  Officiers,  à  bord 
„d'aucun  desdits  vaiHeaux  ou  bàtimens,  fous  prétexta 
„âe  les  garder;  et  les  Officiers  de  Douane  de  Tune  et  , 
„de  Tautre  part  »  ne  pourront  faire  aucune  rechercha 
,,dans  lesdits  vailleaux  qui  entreront  dans  les  domainea 
>,ou  ports  refpectifs,  jusqu'à  ce  que  lesdits  vailleaux 
„ou  bàtimens  foient  déchargés  «  ou  qu'ils  i|ient  mis  à 
„terre  la  partie  des  marchandifes  qu'ils  ont  réfolu  de 
débarquer  dans  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maitre,  ni 
aucune  autre  perfonne  desdits  vaiueaux  ou  bàtimens 
„ne  pourront  être  emprifonnéa,  ni  leurs  vaifleaux  ar-> 
i.rètés;  mais,  dans  l'intervalle»  les  Officiers  royaux  et 
«,de  la  Douane  pourront  refter  à  bord  desdits  bàtimens» 

Hh  a  >s%a 
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f^en  n'excédant  pat  le  nombre  de  trois,  ponr  TeOIer  à 
f^ce  qn'il  ne  foit  pas  aebarqné  desdits  navires  aucons 
,,effets  et  marchandifes ,  fans  avoir  payé  les  droits  qui 
»,reront  réglés  par  ces  articles^  lesquels  Officiers  ne  fe- 
y^ont  point  à  la  charge  du  navire  ou  navires,  battment 
»,ou  batimens»  lenrs  Officierè»  Matelots,  Compagnies. 
^«Marcbands,  Facteurs  *ou  propriétaires;  et  lorsque  le 
y^Maître  ou  Patron  aura  déclaré  quil  veu  débarquer 
fytoute  la  cargaifon  de  fon  navire  dans  quelque  port» 
,;la  déclaration  et  la  remife  desdits  marchandifes  fe 
,,feront  en  la  Douane,  en  la  forme  uûtée;  fi  après 
9,qu'elles  auront  été  faites,  il  fe  trouve  dans  lesdita  na* 
t,vires  quelques  elFets  au -de  là  de  ceux  contenus  dans 
filadite  déclaration ,  on  accordera  huit  jours  de  terme, 
^,qui  .feront  comptés,  en  excluant  les  fêtes,  depuis 
f,celui  où  la  décharge  aura  commencé,  afin  de  déclarer 
»,et  d'introduire  lesdits  effets  non  manifeftés«  et  de  les 
fauver  de  la  confiscation  ;  et  û  Pintroduction  n'en  eft 
pas  faite  dans  ledit  terme,  alors  les  effets  particuliers 
qui  fe  trouveront  à  bord  encore  que  la  décharge  n*àît 
j,pas  été  terminée,  feronsqués  feulement,  et  non  les 
9,autres,  fans  que  les  marchandifes  et  propriétaires 
i,desdits  navirea  foient  moleflés  ni  chitiés  en  aucune 
;,chofe,  'et  û  lesdits  navires  ou  bàtimens  font  chargés, 
^ils  pourront  fortîr  librement  ' 
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Article  XL  du  Tr ait i  fait  avec  V Angleterre  en    , 

Vannée   17 ij.  / 

**  Les  Capitaines  des  bàtimens  marchands  qui  entre- 
ffTont  dans  quelque  port  d'£fpagne,  feront  obligés  de 

.  9,remettre,  ^^ns  l'efpace  de  vingt -quatre  heures  après 
9,leur  arrivée,  deux  déclarations  ou  inventaires  des 
t,marchandifes  qu'ils  auront  apportées,  ou  de  la  partie 

.f, qu'ils  voudront  décharger  4ans  le  port;  fa  voir:  une 
f, déclaration  au  Receveur  ou  Commiffaîre  de  Douane, 
,, l'autre  au  Juge  de  la  contrebande  ;  ils  ne  pourront 
9,pas  ouvrir  les  écoutUles  avant,  ou  qu^ils  aient  été 
,,vifités,  ou  que  le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait 
„accordé  la  permiflion  ;  ils  ne  pourront  décharger  au* 
f,cune  marchandife  fous  d'autre  prétexte  que  celui  de 
„les  faire  transporter  directement  a  la  Douane,  fuivant  la 
ffpermiflion  qu'à  cette  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit; 

^^il  ne  fera  paa  permis  à  i^ucun  dçs  Juges  de  la  contre» 

„bande, 
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^ybandê,  où   autres  Officiers  de  la  Douane,    â*onvrir,  I^^ft 
f yfous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  balots,  caiffes. 
^fbarriquéSj  ou  autres  paquets,  de  quelques  marchan* 
^difes  que  ce   Toit,    appartenantes   aux  Fujets  die  la 
9,Grande- Bretagne*  pendant  qu'on  les  transport^  à  la    . 
9,Potiàne  et  avant  d'y  être  arrivées  »  puisque  cette  bpé«  ' 

^ration  doit  fe  faire  dans  la  même  Douane»  devant  le 
tipropriétaire  des  marchandifes  ou .  Commis  ^qui  fera 
yychargé  d'en  payer  lès  droits,  et  de  les  retirer:  mais 
yjedit  Juge  de  }a  contrebande^  ou  fes  prépofésy  pour-> 
f ,Tont  aflifter  à  l'opération  de  la  décharge  des  marchan- 
difes, aufli-bien  que  dans  la  Douane*   lorsqu'on  en 
prend  les  regiftres  et  qu'on  les  dépèche;  s'il  y  avoit 
^cependant  foup<;on  de  fraude»   on  qu'on  remarquât 
»>qu'oii  veut  faire  palier   une  m^rchandife  pour  une 
f^autre*  les  Juges  pourront  taire  ouvrir  tous  lés  ballots»    . 
ftCkïSes  ou  «barriques*  pourvu  que  cela  (e  fatfe  dans 
t»la  Douane  même  et  non  ailleurs,  mais  toujours  en 
^,préfence  du  Marchand  eu  de  fon  Commis*  et  non 
f»autrement;    lorsque  les  marchandifes  auront  été  dé- 
»,pêchées  dans  la  forme  fusdite,  et  que  les  cailles,  bar» 
y^riques  ou  autres  ballots  d^ns  lesquels  elles  fe  trouve* 
feront  renfermées  »  auront  été  marqués  du  fceau  et  du 
.*plomb  de  la  Douane*  aucun  Juge  de  la  contrebande'' 
^bu  autres  Officiers,  ne  pourront  plus  les^  faifç  ouvrît 
f»ou  empêcher  que  le  Marchand  les  faffe  transporter  ^ 
„chez  lui;  ils  ne  pourront  pas  non  plus,  fous  quelque 
9,prétexte  que  foît,    empêcher  que    le~s  marchandîfet 
j,dépecbé8  de  la  façon  fusdite,  puilTent  être  échangées 
jaid'uné  malfon  ou  d'un  magafin  à  un   autre  ^  dans  les 
f,mùrailles  ou  enceintes  de  la  même  ville  du  village* 
f,pourvu  que  ce  transport  le  falTe  depuis  huit  heures 
„du  matin   jusqu'à  cinq  heures  du  foit;  ils  devront 
9,cependant    prévenir  les    Fermiers  des   Alcavalas-y 
ffCioitost  du  motif  dé  ces  changemens*  c'ert-a-dirè, 
9,Q  c^eft  pour  les  vendre,  afin  que  les  droits  de  Mca- 
^valas-y  Cicntos^  qui  n'auroiept  paséié  payés,  foient  "^ 

9,perçus  fur  les  lieux,  oii  dans  l'endroit  où  les  mar- 
^,chandifes  ferolent  vendues ,  ou  afin  qu*on  délivre  au  ^ 
^,Marchand  ou  à  fon  Commis  le  pafle- avant  ou  ac- 
9,quità  caution  fuîvant  Tufage:  dans  tout  le  relie,  la 
^liberté  et  le  droit  qui  ont  été  accordés  dq  pouvoir 
^,pairer  les  marchandifes  d'un  port  à  Tautre,  ou  d'un 
«yviiiage  à  l'autre  i  feront  confèrvés  dans  toute  leur 
"    '     -  Hh  5  »^to\c^ 
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pfforee  et  Tigneor,  ponrm  qne  ce  tranfport  fe  £iBe 
f^n$  leê  domaioes  da  hoi  d'Erpagne,  tant  par  terre 
y^qne  par  mer,  et  fous  les  cooditions  fpecifièes  dana 
„l  article  V.   de  ce  Traité." 

Pour  ôter  tonte  erpêce  de  difficnlté  far  la  manière 
d'entendre  et  d'exécnter  les  articles  X.  et*XI.  dn  Traité 
d*Utrccht,  on  éft  convenu  que  tons  navires,  foit  Fran- 

Sois,  Toit  Efpafinol  arrivant  dans  nn  port  de  l'one  on 
e  ra^itre  FuilTance,  feront  tenus,  ainQ  qn'il  eft  prefcrit 
par  ledit  article  X  9  de  donner  lenr  déclaration  dans  les 
▼ingt- quatre  heures  de  leur  arrivée,  après  cette  décla- 
rationV  que  le  vaiiTean  foit  de  tranût ,  ou  chargé  pour 
Je  même  port,  les  Employés  de  la  Douane  feront  mis 
.  i  bord,  n'excédant  pas  le  nombre  de  trois;  on  donnera 
la  permiQlon  de  décharger;  et  à  commencer  du  jour 
du  débarquement,  le  Capitaine  aura  huit  jours,  en 
>  excluant  ceux  des  fêtes,  pour  réformer  fa  déclaration. 
On  redrelTer  les  omi  (lions  et  erreurs  qui  auroient  pu 
la  rendre  défectneufe;  après  lesquels  huit  jours  expi- 
rés^ les  Âdminidrateurs  des  Douanes  ou  Employés  de» 
Fermes  auront  la  faculté  de'  faire  la  vlGte  une  feule 
fois,  et  pas  d'avantage,  laquelle  vi(ite  fe  dirige  à  vé- 
rifier à  bord  du  bâtiment  la  déclaration  de  la  cargaifon 
•  faite  à  la  Douane;  dans  le  cas  où  il  y  auroit  à  bord 
desdits  navires,  quelques  marchand! Tes  de  contrebande, 
elles  devront  être  déclarées  dans  les  vingt  -  quatre  heu- 
res de  Tarrivée  du  bàtîment,  fans  que  par  rapport 
anydites  marchandifes  de  contrebande,  la  déclaration 
en  puifle  être  réformée  ;  de  forte  que  celles  qui  n*au« 
Tont  pas  été  déclarées,  feront  confisquées,  tans  que 
les  Capitaines  desdita  navires' puilTent  profiter  pour 
lesdites  marchandifes   de  commerce  illicite,   des  huit 

i'ours  de  grâce  accordés  pour  le  re{le  du  chargement: 
e  furplus  dfîsdits  articles  X  et. XI.  du  Traité  d'Utrecht 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  et'  teneur, 

A  R  T.       V.      > 

î^nra  Ayant  établi  dans  l'article  précèdent  la  manière 

âe(roii8  dont   on  devra  procéder  généralement  à  la  viQte   de 
d«  100    fondeo^  et  à  la  sarde  des  bâtimens,   les  deux  Cours 

ton-        .',#'*  ^     :x  '.  ^jj'i  , 

fie«uau    ^"^  .Jtig<=^  a  propos  de  convenir  et  da  déclarer  que  les 

règles  prefcrîtcs  par  l'article  X.    du  Traité  d'Utrecht, 

'  aurpnt  feulement  lieu  pour  les  bâtimens  qui  excèdent 

la  ponée  de  ccot  tonneaux;  maia  ciae  qu^nt  à  ceux 

dont 
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•  I 

dont  U  portée  eft  moindre  de  ceht  tohneaiix*  JIspour-r  J^^S 
TOnt  être  vifités»  après  avoir  donné  le  manifefte  de  leur  •      ' 
cargaifon»  fans  qu'on    foit  obligé  d'attendre  les  huit; 
jours  accordés  pour  lea  autres  batimens ,   foit  que  Ja 
décharge  ait  commencé  ou  non ,  ou  qu^elle  foit  entiè* 
rement  achevée;  cependant»  pour  éviter  qu'on  abufà      ,    - 

f  de.  cette  vilite  arbitraire,  il  conviendra  qu'elle  ne  foit 
pas  répétée  Fans  qu'il  y  ait  quelque  foupçon  biep  fondé* 
qu'on  a  pu  introduire  quelques  effets  de  contrebande 
dans  ces  bàtimens  au-deifous  de  cçnt  tonneaux  j  et  fi 
par  le  manifede  il  confie  que  la  cargaifon  de  ces  bàti<« 
mens  inférieurs' confifte»  en  tout  où  partie»  en  mar« 
chandifes  prohibées»  ou  de  contrebande,  l'AdminMlra* 
têur  de  la  Douane  pourra  exiger  que  le  Capitaine  les 
faUe  defcendre  à  terre,  afin  d'éviter  qu'elles  ne  foient 
vendues  dans  le  temps  qine  le  iJatiment  reftera  de  re« 
lâche  dans  le  port;  bien  entendu  qu'elles  lui  feront 
rendues  au  momeot  de  fon  départ,  fiins  exiger  aucun 
droit  de- dépôt,  ni  lui  occafionner  le  moindre  faux* 
fraix;.  en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  Téquipaga 
«t  le  bâtiment,  ain(i  que  les  autres  effets  de  libre  com- 
merce, feront  traitée,  quant  à  la  peine,  fuivant  CQ 
qui  a  été  déjà  établi  dans  l'article  X.  du  Traité  d'Utrecbt^  . 
fans  qu'il  foit  fait  fur  ce  point  aucune  différence  en* 
ire  oes  vailTeaux  et  ceux  au-deffus  de  cent  tonneaux,,  '^ 

parce  que  tous  également  doivent  être  compris  indi- 
Aînctement  dans  les  dispofitions  portées  par  ledit  ar-  -  t: 
itiçle.  Les  adminî^lrateurs  de  la  Douane  feront  tou- 
jours ténus  de  procéder  à  tous  ces  actes,  viBtes  et 
précautions,  d'accord  avec  le  Conful,  conforihément  à 
ce  qui  fera  réglé  dans  l'article  VI.  de  la  ptéfente  Con- 
vention, lenr  préfence  et  leur  intervention  étant  abfo- 
lument  nécelTaires  pour  éviter  toute  efpàce  de  violence 
et  de  mal  entendu,  fous  peine  de  donner  pour  nulles 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  que  le 
Conful  à  manqué  d'y  afTifter  par  ta  faute,  après  aVoir 
été  dûment  averti.     Ces  règles  fixant  de  part  et  d'autre. 

'   ïa  vifite  arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  France 
pour  les  bàtimens  Efpagnols  de  même  nature  et  portera 

A  R  T;    vu 

Les   Confufe,  Vice-Confuls,  Députés  etc;    étant  i>roi» 
les  interprètes  de  la  nation  qu'ils  rçpréfentcnt ,  il  a  ét,é  â^fg^^**" 
cidevam  décrété;  ^u^Us  d^vrpient  accompagner  les  Ca- 

Hb  4  -çVmw^^^    , 
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C^^^'^'^^f  ^Jtr^/ii«  o«  «rre  c-ae  ce  C:- 

^pM;  //Hat  le  (inik  m^tm  d>«tter  tiMOe  el^«±ce  ^  ^bk. 
Iprifo  <tt  ^<r  é^pt^tpteiat^  et  d'obcooir  ne  ^    '   *" 
#^j4#tfi«iiAr^  C«fi^  f^ppH!4itkMi;  car  il  efi  prf!crk 

(iul««  et  4€  k^  r<:fpect^  coicine  leurs  fDpencim  ini- 
W^MMUf  le  t(>tit  confonnémefit  a  faiticle  VI.  dn  Traité 
éë  îll%  bi^il  mttxiin  <|n'on  derra  mdiqner  ene  keme 
ff*!4'M€  en  (Urnfnl  «  et  qne  ril  tardqjt  â  inierrcnir  Ini» 
fnkm^f  on  a  envoyer  one  perfonne  qoi  1^  reprefeate» 
VohWfMion  pcrn«e  par  cet  article  fera  cenfee  remplie, 
pffluMitie  4:e  fera  faute  de  n^aroir  pas  ai&Aé  aoaditea 
proeedisre«« 

Art.     vil 

lAhffié  (Uptnme  on  a  obligé  qtielqnefois  les  Capitaines  à 

àLiffi^  prmfire    ptâtlnuef   et  à  débarquer  lears  roarchandîfe 
mM»     malgré  nix«  ou  contre  la  volonté  de  leurs  configoatai- 
reSf  on  eft  convenu  qu'il  fejri}  toujours  libre  an  Capi- 
taine de   fsire  fon   débarquement»  à  moins  que  Ion 
ebargenient  ne  confifte  en  blé,  auquel  cas  la  nécellité 

fiubllque  du  port  où  il  relâchera  pourra  donner  droit 
î%r  fon   chargement»   en  lui  payant  félon  les  circon- 
Aince«  et  le$  prix  conrans. 

Art.    VIII. 

^l^iv|f  Les  OflOcieri  des  Douanes  retardent  fouvent»  fans 

•nciinn  catifo  légitime,  la  dépi^che  des  cj^argemens» 
on  IVHauirn  doi  nuirchandifes  qui  doivent  être  char- 
gi^fp  OQ  introduites;  aiin  d'éviter  les  préjudices  qui 
•^anfuivenl  an  cotnniorco,  il  s  été  convenu  qu'on  ob- 
fttrv4«ra  ce  qui  a  d^té  prefcrit  fur  cette  matière  par  les 
TraUt^s»  et  qnVn  outre  on  recommandera  et  qn'on 
tiendra  la  nuin  à  ce  que  les  dépèches  foient  expédiées 
dtne  le  teimtt  le  plu»  couxt  qu*ii  fera  poflible»  et  qu'on 

pré- 
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préviendra   let  Âdminiftrateurs   dé  ne  donner  aucnn  1*^58 
motif  de  plainte  fur  un  objet  aùIE  important  pour,  le    ' 
commerce. 

A  R  T.     IX,  " 

Ayant  remarqué  que  quelques  Adminiftrateurt  dea  i?«fiin»«^ 
Douanes,  malgré  ce  qui   eft  ftipplé  dans  TArticle XI.  jJlJi'îî  4» 
du  Traité   d'Utrecht   rapporté   ci-deiTus,    pblîgeoiem  autTtt. 
les  Capitaines   à    payer  les   droita    des   marchandifee  ^^'^'* 
qu'ils  déclarent  devoir   conBgner  ou  vendre  dans  un 
autre  port  de  la  côte,  il  à  été  convenu  qu^on  ordon- 
nera exprelïement'  auxdits  Adminiftrateurs  de  s'abllenir      ^ 
de  cette   vexation,   et  de  percevoir  uniquement   les 
droits  fur  les  marchandifes.  qui  fe  débarquent  dans  le 
port,  laiHant  que  les   droits  de  celles  qui  ne  le  font 
pa9  réellement,    foient   acquittéf  dans  les  pnrta  pour 
'*  lesquels  elles  font  dedinécs  9    toutes   les  fois  qu'il   J 
•aur»  dans  lesdits  ports  des  Bureaux  de  Douane  éta* 
blis  pour  les  percevoir;  défendant  également  auxdita  ^■ 
Admiuiftrateurs  de  rompre,   ni   dé  vifiter  les   charge* 
imens  et  les  ballota  qui  auront  été  déclarés  être  dd^i*' 
nés  pour  un  autre  port  ou  pour  un  autre  fâyêi 

Art.    X.  '  , 

Il  eft  convenu  par  lea  Traités,  qu'on  doit  ajouter  Foi  det 
foi  aux  certificats ,  patentes ,  polices  et  lettres  de  rtier,  J[^"^^  i 
tant  pour  ce  qui  regarde  la  faute  du  vailTeau  et  de  ton  '  * 
^^quîpage,     que;    la    qualité    des    chargemens    et    des 
^lieux  d'où  ils  proviennent;  les  Adcbiniftrateurs  et  Of-       ^   \ 
ficiers  de  la  Douane ,  fans  s'écarter  de  ces  règles,  fe- 
ront d^s  la  Douane  même,  l'examen  qu'ils  jugeront 
convenable;   mais  une  fois  que  les  'marchandiiea  au- 
ront été  dépêchées,  on  ne  pourra  pins  empêcher  lea 
con  ligna  ta  ires  et  acheteurs  d'en  dirpofer  par  vente  on 
autrement,  ou  de  les  envoyer  d'un  endroit  à  l'autre» 
pourvu    qu'elles   foient   accompagnées    des  ^dépêches» 
ou  acquits  à  caution  légitimes;  et  dans  le  cas  où  on 
ê'apercevroit  de   quelque  faute,    on  procédera   contre 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  donné  Heu ,  défendant  con- 
tre le  comnderce  toute  perquilition,  qui  peut  en  altérer 
Tordre  et  la  bonne  foi  avea  laquelle  il  fe  fait.  '\ 

A  HT.    XL 

Lea  Capitaines  font  tenus  de  déclarer  de  bonne  li  coup 
foi  les  marchandiCes  qu'ils  apportent  de  contreband'e,  ^^^^' 

Hh  s  w)L  * 
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Mfyf4ft  <ni  C(sD^  ^nî  Imot  probibeoF .  ^biv  1?  port  où  ik  oi- 
*^^tj«rt;  ^  îî  ienr  icrai  peamif .  d«  qr'ik  amcmi  àotmé 
le  floaiûfe&e  ^  l^rr  charç'^ziïem .  àe  caràer  £  bord  let 
jOQdisrcSbtfk^îcit  pîtixûbecf.  ItiiiB  \t  conditinii  cepfsidaiit 
^  fgvrair,  )m^^*ï»  iront  prenâFe  ieics  intenies  ponr 
Vens  Repart ,  v&e  T>îesne  IrniibEmtiâzm  n:x  £:znployés  des 
IHMttuaf  fixr  Texî&faact  £  ienr  borâ  ôcs  efiTets  pnâii- 
feéi;  ^  d«D»  le  cas  ^ne  «  pour  pins  srzsàe  fôreté,  kl 
C^jmaûxM»  on  EaDpîoTés  q9  Douanes  ^romlnlEient  jci 
iwe  mettre  <i  terre  «  i*f  penrront  rcxecnter,  en  ki 
j^ettapt^  par  reîe  de  dépôt,  à  la  Donsne,  et  les  y  re* 
tenir  îoftjn'ao  n>t>ix>ent  dn  départ  du  hâtTment,  £mi 
^aùçac  des  àxoiu  m  catiler  ancon  dosisiare. 

Âmr.    SL 

IK^eoA^  Afin  de  combiner,  autant  çnH  efi  poflTble,  la  li- 

mté^  berté  d«i  commerce,  avec  les  prêcantions  néfrellairei 
W/tMèêm  potJr  éviter  çn^a  la  fareor  des  piiriléges  et  exemptions 
•  rapporta  cî'delTtr*,  on  n*en  prenne  occa&on  de  faire 
nn  commerce  illégitime  et  de  £rander  les  droits  dût 
Mux  tinMuœs  des  deax  Couronnes,  il  a  été  établi  par 
TarticJeXL  du  Traité  dt^trecht,  qne  tontes  les-  mar- 
cbandifes  faiûes  en  contrebande  actuelle  feront  confif- 
auétêf  ùfM  qne  ponr  cela  le  navire,  le  Capitaine,  et 
ion  équipage  folent  détenus,  ni  qne  les  antres  mâr- 
ehMndiftê  de  fon  chargement  foient  mêlées  ni  corn- 
prifes  dana  la  confifcation.  En  confeqnence  de  qnoi 
il  a  été  convenu  entre  TEfpagne  et  la  France ,  qaè  lea 
fenU  effets  qui  feront  failis  dans  le  moment  de  leur 
ihtraduction  on  exportation  en  contrebande»  feront 
confisqués;  et  que  de  plus,  Ci  celui  qui  les  introduit 
eft  pris  à  terre,  il  fera  procédé  contre  lui,  quoi  qa*ll 
foie  de  réqnipage  du  vaidean,  fans  que  pour  cela  on 
puIflTe  retenir  le  bâtiment ,  jii  procéder  contre  le  refte 
de  réquipage. 

Art.    XIIL 

li#U'  Il  arrive  fonvent   que  les  vailleaux,   ponr  fe  ga- 

iof*    tâniir  des  accidens  qu*on  éprouve  à  la  mer,  ou  de  la 

cécft  pourfujte  de  Tennenii,    fe  voient  coutraints  d'entrer 

dans  un  port ,   fans   que  leur  chargement  y  foit  de- 

fliné  ;  il  a  été  convenu  que  les  motifs  de  ces  relâches 

n'étant  point  fupuofés,  mais  réels,  il  é(l  conforme  à 

^        U  bonne  -  foi  et  a  rbumanité  de  permettre  qu'on  dé* 
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pofe  a  terre  les  marcbandîfes ,  et  qn'on  les  transborde  X76S 
fur  un  autre  bâtiment  pour  éviter   qu'elles  ne  dépé- 
rilTentt  en  y  procédant  néanmoins  avec  la  permiffion 
et  rintervention  des  Employés  des  Douanes ,  fans  que 
pour  le  dépôt  y  ou    le  tranebordage,   il  foit  payé   au« 
cuns  droits*  ni  occafionné  d'autres  frai}(  que  ceux  des, 
loyers  des  magafins  qui  feront  nécelTaires  pour  réparer    ^ 
les  avaries,   et   mettre  le  bâtiment  en  état  de  coi^ti-.  , 
nuer  fa  navigation;  mais  ces  cas«  qui  font  <^ictés  par  . 
la  nécefTité,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  lee 
transbordages   de  mi^rchandifes  qui  fe  font    avec   la 
permillion  des  Employés  des  Douanes,  à  titre  de  vente» 
et  pour  la  convenance  du  commerce,   en  gayant  les 
droits,  établis. 

Art.    XIV. 

Il  a  été  déclaré  par  une  Ordonnance  de  Sa  Majefté  ^^^*  / 
Catbolîque ,  du   17.  Juillet  1751    adreHée  à  l'intendant  ****■ 
de  la  Marine  de  C^dix,  que. toutes  les  fois  que'  quel- 
que bâtiment  .Franc^ois  échoueroit  dans  les  plages  et 
ports   de  la  côte   de  fon  Royaume,  par  tempête  ou  ^ 
autre  accident,  ayant  à.  fou  bord  le  tout  ou  partie  de 
fon  équipage ,  et  dans  lesquels  endroits  il  y  auroit  le 
Conful  ou  Vice-Conful  de  la  même  Nation,   on  leur  ' 

laiflat  le  foin  de  pratiquer  tout  ce  qu'ils  jugeroient 
convenable  pour  fauyer  le  vaiiïeau,  fon  çbargement  et 
appartenances,  pour  le  magafinage  des  marcbandifeé» 
fraix  et  antres  cbofes  quf  aient  rapport  à  cet  incident» 
fans  que  lesMiniftres»  Officiers  de  Marine  et  de  terre» 
et  les  Juftices  ordinaires ,  s'en  mêlent ,  autrement  que 
pour  faciliter  aux  Confuls,  Vice^Confuls,  et  Capitai- 
nes des  vaiffeaux  écboués,  touts  les  fecours  et  faveurs 
qui  leur  feront  demondés  pour  la  célérité  et  la  fureté  ' 
du  fauvetage  de  tout  ce  qui  fera  poffible;  et  afin' d'évi- 
té les  défordres  et  les  vols  qui  accompagnent  ordi- 
nairement ces  accidens  fâcheux  ;  on  efl  en  conféquence 
convenu  qu*on  obfiervera  à  l'avenir,  avec  les  bàtimena 
Français,  la  pratique  établie  Dar  ladite  Ordonnancô^ 
du  j  7,  Juillet  1751;  et  afin  d'éviter  toute  efpèce  de 
queftion  de  compétence  dans  tes  discùfllons  dès  nau- 
frages t  on  eft  convenu  que  toutes  les  fois  qu'on  aura 
beU>in  de  Tintervention  du  Jugé  pour  )a  légalité  de 
rinventaîre,  authenticité  des  effets  naufrages,  leur 
dépôt  et  autre»  incidéns  qui  pourroient  faire  fou  pçon* 

-  ner 
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T^^Q  fier  la  condnite  de^ Capitaines,  Pilote^,  et  aatreBCon- 
ducteora  des  vaiHeaux  échoués ,  cette  larif  diction  fera 
piitratî^-ement  exercée  en  Efpagne  par  les  MiniArés  de 
la  Marine,  et  en  France  par  les  Joges  de  l'Amiranté, 
comme  il  elt  prefcrit  dans  les  Ordonnances  de  la  Ma- 
rine des  deux  Couronnes.  Les  marchandifet  faavéea 
du  naufrage  devront  être  dépofées  à  la  Douane  avec 
inventaire,  afin  que  devant  être  réexportées  pour  leur 
defiination  »  elles  foient  embarquées  fans  pajer  aucune 
efpèce  de  droits  d'entrée  et  de  fortie. 

Art.     XV. 

yifiudê  Etant  .également  nécelTaire.  de  régler  avec  uni* 
formité  dans  tous  les  ports  d'Efpagne ,  les  fraix  à  Toc- 
cafion  de  la  vifite  de  fanté,  qui  ont  été  jusqu'à  préfent 
împ/)fée  et  p-^rçtts  arbitrairement ,  avec  une  grande 
différence  d'un  port  à  un  autre,  il  a  été  convenu  qu'on 
demanderoit  aux  Capitaines  généraux  et  aux  Gonver- 
neurs  des  ports,  une  note  exacte  de  ces  droits ^  pour 
en  drelTer  avec  connoiiTance  le  tarif»  qui  fera  rendu 
public  9  afin  de  prévenir  toute  vexation. 

Art.    XVL 

▼lfid«d*  Les  bàtiroens  François  font  alTujetiis    dans  qtiel* 

^^  *  ques  ports  d'Efpagne  à  une  vifite  appelée  d'inquifition^ 

laquelle  ne  laîfTe  pas  que  d'ocoafionner  des  droits  oné- 

.reux  à  la  navigation:    pour   éviter  la.  furcbarge..  qui 

en  pourroit  réfulter  pour  le  commerce,  on  eft  cqnvenu 

[u'on  ordonneroit  à  ITnquiûteur  général  d*expofer  et 

le   faire    connoître    antbentiquement  les  -droits   que, 

fous  le  nom  de  Tinquifition ,  on  per<^oit  fur  lea  bâti- 

mens  qui  entrent  dans  les  ports  d*£(pagne ,   et  d'ea 

-fpéclfier   le  Pavillon,   a/in   de   pouvoir  avec  eonnoif- 

fance  de  caufe,  arrêter  ces  abus»  et  dlspofer  qu'il  ne 

fo^   pas    per<;u    fur  les  François   d'autres  droits    que 

ceux  que  peuvent  contribuer  »  à  ce  titre ,  les  AngloiSf 

lea  Hollandois  et  les'  autres  nations  ^u  Nord. 

Art.    XVII. 

^Uuda.  On  fait  que  dans  les  mers  de  Catalogne  «  et  dans 

les  terres  lîmitro{)he6  à  la  France ,  on  exige  fur  bâti- 
mens  et  Sujets  François»  des  droits  appelés  Lleiida^ 
fana  que  les  naturels  du  pays  y  foient  alTujettis.  On 
efl:  convenu  de  faire  vérifier  dans  quels  ports  de  la 

princi- 
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Îrincipauté  de  Catalogae*  et  dans  quels  palTages  des  I75S 
jnrénees  on  perçoit  lesdits  droits  de  Lieuda ,  '  afin  de 
pouvoir  foulager  de  cet  impôt  les  Sujets  et  les  bâtU  ' 
mens  François»  dans  le  cas  que  les  naturels  du  pays 
eh   (oiept    exempts;    bien    entendu   que    les    Sujet»  i 
Etpagnols  ne  paieront*  dans  les  frontières  de  France 
limitrophes  à  r£rpagne  »  d'autres  droits  que  ceux  que 
payent  les  nat«rels  François.  • 

Art.    XVIir. 

Sa  Majefte  Catholique  ayant  égard  à  Pexemption  Décia* 
de  droits  accordée  a  fa  Marine  dans  les  ports  de  France,  aVi^^  . 
pour  les  vivres  et  effets  qu'elle  fefoit  dans  le  cas  d'y  xati&ét. 
prendre  pour  fon  fervice,  a,   par  réciprocité,   rendu         ^ 
Y»ne  Ordonnance  du  21.  Juillet  1765  «   par  laqueUe  ce 
Monarque  fupprime  la  perception  des  droits  fur  les 
vivres  e^  effets  dont  les  vailleaux  de  Sa  MajeAé  Très-     -^ 
Chrétienne  fe  trouveroient  avoir  befoin  dans  les  ports 
d'Efpagne;  et  en  conféquence  il  a  été  convenu  de  ra* 
tifier  par  cet  article  lesdites  Déclarations  afin  qu'elles 
aient  leur  entier  effet  et  vigueur  pour  tout  le  temps  '  t 

qu'on  jugera  à  propos  de  les  obferver  de  part  et  d'autre. 

Art.    XIX..  -^  \ 

Hien  n'eft  plus  préjudiciable  au  fervice  et  au  Com^  Mate- 
xnerce  maritime ,  que  la  défertion  des  Matelots  pen-  [eneuvî 
dant  que  les  vaiiïeaux  font  dans  les  ports  ;  on  eft  con- 
venu a  cet  effet,  qu'il  ne  foit  point  donné  di'afyle  aux 
Matelots    qui  déferteront  des   bàtimens ,   et  qu^on  ne  v 

confentira  pas  que  les  Matelots  qui  fe  retirent  avec 
palTeport  et  conduite  des  Confuls  à  Içurs  départemens» 
prennent  parti  dans  les  troupes  de  terre  ;  mais  an  con« 
traire»  les  Gouverneurs ^  JuIHces ;  Chefs  militaires  dé 
terre  et  de  mer  »  feront  tenus  de  donner  manifefte  et 
fecouts  pour  les  arrêter  et  remettre  au  Conful»  ou  an)c 
bàtimens  qui  les  réclameront. 

Abt.    XX. 

La  célérité  avec  laquelle  on  a  défiré  de  terminer -Aw*»- 
cette  Convention ,  pour  mettre  fin  aux  difputes  qui  fe  ffî!^*  < 
font  élevées  dans  les  ports  refpectifs  entre  les  Naviga-,  ïituri» 
teurs  et  les  Employés  d^s  Rentes  9  n'ayant  pas  permis 
d'y  inférer  dîfférens  articles  elFentiels  qui  regardent  le' 

commerce  dea  denxNationsi  ist  qui  exigent  un  examen 
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1^68  P'°^  ^^^S  ®^  P^^*  réfléchi  ;  on  -eft  convenu  de  difciuer 
■     ^  et  de  régler   Téparément  ces   points ,   pour  établir  ce 
qu'on   devra   obferver  a  leur  égard  pour  le  plus  grand 
•    avantage  dea  Sujets  des  deux  Couronnes;  et  on  a  dé- 
'  daré  que  dans  chaque  Article  de  la  preTente  Conven- 
tion 9  doit  être  fous  -  entendu  le  droit  de  la  récipro- 
'         cité ,  comme  s'il  y  étoit  expreHément  flipulé  ;  aGn  que 
les  François  enEfpagne,  et  les  £fpa'gnols  en  France, 
foient   traités    et   puilTent  j  commercer    fuivant  lu 
règles  qui  j  font  établies. 

Art.   XXL 

Saacfet  Cette  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant 
stai&G^  pai;tie  du  Pacte  de  Famille,  attendu  que  ce  qui  Ta 
motivée,  a  été  l'interprétation  de  l'Article  XXIV.  du 
dit  Pacte;  mais  oh  eft  convenu  que  les  vingt  articles 
qui  ont  été  dreffés  à  ce  fujet,  relieront  fecrets  entre 
les  deux  Cours;  promettant,  chacune  de  Ton  côté,  de 
donner  deè  ordres  et  prendre  des  mefures ,  fuivant  que 
les  cas  particuliers  l'exigeront  et  y  donneront  naturel» 
lement  lieu ,  pour  que  le^  Gouverneurs  des  Places  ma- 
ritimes, des  Douanes,  et  autreg  OfHcîers  chargés  de 
leur  exécution ,  s'y  conforment  et  fe  règlent  fuivant 
ce  qui  a  été  convenu  et  expliqué  dans  lesdlts  articles 
et  Convention;  auquel  effet.  Leurs  Majeftés  Très- 
CJhrétienne  et  Catholique  ont  offert  de  la  ratifier  dans 
la  forme  la  plus  authentique  pour  fa  plus  grande  force 
et  validité.  £n  foi  de  quoi,  nous,  Miniftres  Pléni- 
potentiaires oe  Sa  Majefte  Très  -  Chrétienne  et  de  Sa 
Majefté  Catholique ,  rouITignés ,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  qui  font  tranfcritç  littéralement  et  fidèlement 
au  bas  de  la  préfente  Convention,  nous  Pavons  fîgnée^ 
et  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à  Ma* 
^df  ce  deux  Janvier  mil -fept  cent  foixante- huit» 


(L.  S.)        OssuN^ 

■ 

(L.  S.)        Marquis  ss  GatMAtSK 
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Actes  relatifs  aux  différends  furvmus  e«  1768,1764 
entre' le  Pape  et  le  Duc  de  Parme  ainfi  (pte"'^'^ 
les  Princes  de  la  maifon  de  Bourbom 

•  «.*) 

Sanction  Pragmatique  du  Due  de  Parme  pour  re* 

Jtreindre  Vacquijition  des  iiens  de  la  part  de  la 

main  morte.     Donnée  le  25,  Octobre  1764: 


(Raccolta  compléta  di  leggi  netU  Stati  di  Partria ,  Fia* 
cenza  e  Giiajialla  fopra  i  luogki  Pii^*^») 


\ 


Fiiîi 


[ippo  per  la  Grazîe  di,  Dio  Infante  di  Spagna»  Daca 
di  Farma»  di  Piacenza,  di  Guaftallà  etc.  etc.  etc. 

Ëfigendo  il  bene  pubblico  di  porre  riparo  alla  illi« 
xnitata  aiflnenza  de  belii».  che  fi  acquiftano  dalle  Mani<- 
,  morte» 

.*^  Je  dois  me  borner  à  donner  ici  eea  pièoet  qui  ont 
fervi  le  plus  imniédiatenienc  de  prétexte  aa  fameuse 
bref  monicoire  du  Pape  Clément.  XII F*  du  30t  Janvier 
1768  par  le  quel  il  s^attira  le  relTentiment,  particulier 
xement  de  toutes  les  Cours  de  Bourbon»  unies  par  lo 
pacte  de  famille,  manifeft^  fur  tout  de  la  part  de  la 
France  par  Toccupation  d* Avignon .  et  de  la  part  du 
Roi  d«  Pfaples  par  celle  de  Benevent*  RelTentimenc 
qu«  ïbn  fuccelTeur  n'a  pu  appaifer  qu'en  décernant  U 
fuppre/Eon  de  Tordre  des  Jéfuités  et  en  confentant  en* 
eore  à  d'autres  facrificcs.  Pour  compietter  Thiftoira 
diplomatique  de  ces  diEérends  il  faudrait  aulE  intérêt 
les  actes  relatifs  à  Texpulfion  des  Jéfuités  dans  di£Fé* 
xens  états  de  TEurope,  ainfi  que  les  différentes  ordon- 
nances occationées  par  le  Bref  du  30.  Janvier.  Mais 
TU  rimpollibilité  de  donner  toutes  ces  pièces»  qui  feu» 
les  formeraient  un  volume  entier»  je  crois  faire  plaifir 
adx  lecteurs  en  leur  donnant  ici  une  lifte  chronologi- 
que de  la  plupart  de  dés  pièces  avec  xehvoi  «luc  ou* 
Traces  où  on  les  trouve  épars.  > 

'  On  Tait  que  le  Roi  de  Portugal  avait  été  le  premier 

'\  décréter  rexpulûon  àtt  Jéftiites  de  fes  états  par  Tédit 

du  3.  Sept.  X759.  C^toria  dell'  anno  1759'T.IÏ.  p*79i)* 

En  France»   où   la   perfecution  des  Jéfuités  a'voit  conB" 

aaencé  par  i  a^rrét  du  ParUmeiu  de  Pafit  du  6,  Août 
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T«vgj  morte,  le  qoali  particolarmente  da  un  Tecolo  a  quelU 
'        parte  à  £000  fatte  padrone  d'una  prodîgiofa  quaiUità 

dei 

1761   ^Mereare   h.  et  pol*    1761.. T.  II.  p'^7^    Nora 
'    .  ,  .  acta  h$lot.   eccL  T.  III.  p.  433^  '*    profcriptîon  toute, 

après  les  arrêts  dn  6.  Aoat  i7b2  (Platcx.  mémoires  fur 
Taffaire    d/Bs   Jcfuitcs  T.  VII.  P;.4«7)   dn  22.  Férr.  1764 
\  '  ^extrait   Merc.    h.   et    poi.   1764    T.  I.   p.  287)    «    du 

9.  Mars  1764,  fut  conTommee  par  Tédit  du  Roi  du 
mois  de  Novembre  i764«  (.Hiftoire  générale  de  la 
Compagnie  de  Jefus  T.  VI  p.  i84*  Plaibl  mem.  fur 
TalFaire  des  Jéfuites  T.  VIL  p.  448!)  malgré  Ja  Bulle 
du  mois  de  Janvier  i7^4-  C^ova  àeta  hift.  eccl.  T.  39. 
p.  92b.  WalCU  ,n€ue  RelÎEionsgefchichte  T.  II.  p  466) 
par  ia  quelle  .  le  Pape  coourmait  r«>rdre  des  Jéfuites. 
mais  «qui  fut' fupprimée  tant  en  France,  que  le  6.  Mai 
,1765  en  Portugal  (Walch  b.  C.  T.  II.  p.  496).  £a 
Efpagnê  Vezpulûon  de  cet  ordre  eut  lieu  en  Vertu 
de  la  pragmatique  Sanction  du  2.  Avril  1767  (^Storla 
deir  anno  1767  p.  112.^  Dans  le  royaume  des  deux 
Siciîes  elle  eut  lieu  par  l'Ordonnance  du  Roi  du  3.  Nov. 
1^67.  CMere.  h.  et  pol.  1768-  T.  I.  d.  51  Vita  di  Clé- 
mente XIII.  P*69.^  A  Parme  par  le  déoret  da  3.  Fé- 
"  Trier  S768*  C^toria  delP  anno  i768.  p.  7a  ') 

Apris  que  le   monitoire  du   Pape  du   50.  Jan.  1763 
fut   parvenu   à  la    connaiflance   de  ces  cours»    celles  ci 
ne  le    contentèrent    pas    de    le    fupprimer   dans    leurs 
^  états»  oomme  le  fit  le  Roi  de  France  le  26.  Févr.  1763. 

I^Mere.  h.  et  pol.  1768.  T.I.  p.  295)'  le  Duc  de  Parme 
le  3,  Mars  1768-  C^toria  deir  anno  1768  p.  84-  Merc. 
h.  et  iM>l.  1763.  T.  I.  p.  543  >  54^)  le  C^oi  d^£ipagne  le 
1 6,  Mars  ^Racoolu  di  tutte  le\ieggi  etc.  app.  p.  3  et  17, 
&VAHUBIAS  maximas  fobre  recuitos  de  ruerza  p.  300. 
Merc.  h.  et  pot.  1763.  T.I.  p. 437)  h  Kôt  dea  deux 
Siciles  le  4.  Juin  1763  C^^^^^^^  <"  ^ttà'/1e  l«ggt  etc. 
^pp.  p.  IX.IJ  Elles  exigèrent  du  Pape  la  tèirooation  du 
siionitoire  du  30.  Jan v.    LesGoarf  deBouT^on  allèrent 

5 lus  loin.  Le  Ro^  de  France  j>ar  un  arrêt  du  Coofcil 
u  1.  Juin  1763  réfolut  de  faire  occuper  Avignon  ce 
qui»  s*eHectua  le  11,  Juin  1768.  Le  Roi  de  Naples  fit 
-occuper  Beuevent  U  13.  Juin  malgré  U  proteftation 
du  Gouverneur  (Storia  deir  anno  1763.  b.  170).  Las 
trois  Cours  peu  fatisfaite's  des  lettres  que  le  Pape  avait 
écrites  an  mois  de  Juin  aux  tT<ùs  Coura  ,  et  peu  con» 
tentes  du  mémoire  qu^en  reponfe  aux  lettres  du  Roi 
des  deux  Siciles  ja  ^«  Sept.  1763.  (^Merc.  b,  et  poK 
1763.  T.  II.  p.  5^5  ^'  4*^  autres  Cours  le  Papa  fit  re- 
mettre aux  Cours' de  Bourbon  (Merc.  h.  ef  pol.  1769. 
T.  L  f.  163}  infiûèrent  poQiivement  fur  raboUtiôn  to« 
taie  de  rordré  des  Jéfuites  par  le  Pape  ainfi  qu^on  le 
Toit  par  it  nemoiri  pcéftuté  au^  Pape  par  le  mtniltre 
4  '  .  dWpagnf 
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si  migliori,  e  piu  fertili  terreni  di  queRf  Stati«  ûitta  ff^A 
iielli»  che  in  quantité  fûrprendente  farebbero  per  '^^ 
:qui(Ure  anche  in  avenire  per  le  dispoûzioni  già  fatte» 
pendenti  a  loro  Favore,  dopo  un  ben  ponderato  efainQ 
ipra  di  un  oggetto .  che  cotanto  întereiTa  la  pubblica 
tilita,  ci  lîam  déterminât!  »  anche  col  parère  del 
3ftro  Con(igIio«  di  diCponere  il  necelTario  provvedi- 
.ento  colla  pubblicaaione  délia  prefente  Prammatica. 

A  R  T.     I.  . 

Qnindi  di  moto  proprio,  di  certa  fcienza  9  e  colla 
enezza  délia  Sovrana  Noftra  AutoTÎtâ,  proibiamo,  e 
chîariamo  efpreflramente  proibito  a  qualunqi^e  Perfonà 
i  ^ualfivoglia  ftato,  grade,  e  condi^iphe,  ancorchà 
ivilegiata  di  qualiiafi  amplifllmo  privilegio,  ed  a  Noi 
unediatamente  o  mediatamente  fudditai  o  per  ragion 

délia 

d*Erp«|sne  le  i6.  JaiiT.  176g  (Mere«  hiâ.  et  poL  1769 
T.  !•  p.  2B7^  P*'  celui  du  Roi  des  deux  Siciles  dn  20f 
Janv.  1769  (Mère.  h.  et  pol  1769  T^I.  p  299])  et  pm 
«eliii  du  min,  du  Roi  de  France  du  uS,  Janv«  i7%« 
(Mero.  h.  et  pol.  1769.  T.  I.  p.  291^.  Cependant  eHffii 
ne  purent  vaincre  par  là  le  refus  que  leur  oppo fa  dé- 
ment XIII  jusqu'à  fa  mort  furvenue'le  2.  Févr.  1769. 
Son  fuccefleur  Clément  XIV.  fuspendit  d'abord  l^fféC 
du  Bref  <|u«nt  au  Duc  de  Parme  et  lui  donna  fa  bene* 
diction  apoftoliqiie»  ainfi  qn^on  le  voit  par  la  lettre 
.  ,.  au  Roi  do  Frayée  du  mois  de  Juill.  1769.  QMere.  h.  et 
pol.   1769.   T,  II.   p.  532*    GuEBfiA   epicome    oonAitut. 

Jontif.  T.  II.  p.  123).  Mais  ce  n'eft  qu'après  que  pat 
I  bulle  du  2i.  Juillet  1775  ^itiférèe  plus  bas  dans 
le  prêtent  recueil^  il  eut  fîgné  la  fuprelHon  de  Tor* 
dre  dsf  Jéfnites  (^fuivie  de  pr^  de  fa  mort^  que  lee 
bons  offices  interpofés  par  le  Due  de  Parme  auprès  des 
Rois  Bourbons,  et  dont  41  rendit,  compte  au  Pape  dant 
fa  lettre  du  6.  Nov.  i773.  C^i<<^  ^i  Clémente  XIV. 
p.  122.^  ainfi  que  dans  f^  reponfe  du  6.Janv.  1774  (^tb. 
p.  132.])  aux  deux  Brefs  du  Pape  du  2,  et  30,  Décemb. 
(ib.  p.  125,  129^  que  le  Pape  put  annoncer  dans  nu 
Conûftoire^fecret  alTemblé  le  17.  Janr.  i774*  f*  rècon*^ 
ciliaciori  avec  les  Cours  de  Bourbon  ^ibid.  p.  134  et 
145^  précédée  déjà  dès  Tan  1770  de  fon  raocoroode- 
ment  avec  le  Portugal  ^ibid.  p  54^;'  P^u  après  il  fut 
remis  le  23.  IVIars  1774  ^'i  poflelTion  deBeneveutg  et  le 
a2t  Avril  d'Avignon  ;  le  dernier  .en  vertn  des  lettrée 
Patentes  du  Roi  de  France  du  10.  Avril  1774  et  qu^om 
.  trouve  plus  bas  comme  la  dernière  pièce  terminant 
cette  éclatante  oonteftation ,  peu  avant  la  mort  de  Qan» 
getoelU  •  qui  expira  le  aa.  Sept*  i774« 
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r^.^i:a  aî'ira  p^ont  n-n  fottc'pc&i  al!»  E:*ra    zîaxi*- 
àeïïAtif  azioni,  e  ragtcnî  dî  qaalnnqiie  Ijan:^  o 


A  R  T.  U. 
Si  dichîaratio  pero  eccettnati  i  comratti  dî  doa>- 
si6n«  tra  vivi  «  e  le  difpofizioni  di  oltima  Tolcnta .  li- 
miute  alU  foia  vigefiiDa  parte  del  paerimonio  dd  do- 
fianie,  o  difponente;  la  qiiale  peru  întendiaixio,  « 
ifOzM^mfjf  che  non  abbîa  a  pour  farû  che  per  nna  fol 
voTtZf  e  non  debba  ForpaHare  il  valore  di  fciidi  tre- 
cento  di  Parma:  n#;  per  tal  fomma  potra  mai  adempirà 
•lia  donaxione«  o  alla  difpofîzione  fana  a  faTore  di 
Mani  morte,  o  di  altra  perfona  corne  fopra  con  alTepao 
di  béni  ftabili,  né  con  cenG,  laogbi  di  monte»  o  altro 
•fiettOf  ma  foltauto^  ed  unicameote  in  denaro  contante. 

Art.  IIT. 
Per  i  crediti»  che  prefenteHiente  appartengono ,  0 
firanno  per  appartenere  in  futuro  aile  mani  morte,  o 
ûà  altri  non  loggettt  alla  noftra  giarisdizione  per  qna- 
'Inhqiie  titolo,  catjfa,  o  ragione,  ed  anche  per  cenû, 
o  per  ipoteche  generali,  e  Tpeciali  degli  effetti  del  de- 
bitore,  IJano  tali  cre<Uli  o  contratti,  o  da  contraerG, 
a  non  potranno  mai  eglino  acqniftare,  o  confeguire 
béni  Itabili»  nemmeno  in  forza  di  giudiciali  Decreti, 
ina  potranno  follanto  obbligare  i  loro  Debitori  alla 
veiidita  degli  ellotti  ipotecaii  pejr  foddîsfarfi  dei  legitli- 
mi  ibro  crediti  col  prezzo,   che  né  Tara  ritratto« 

An  T.  IV, 
Qualora  perù.  le  mani  mor^e,  o  altri  non  foggetti 
eomo  (opra*  G  trovaHero  ncl  cafo  d'impiegare  il  loro 
donaro«  giacchè  rcdaprolbito  di  trafportarlo  fuor  di 
Doniinio  fnnza  il  Sovrano  NoQro  alTcnfo,  potranno 
farno  rinvoIlimenrQ  nella  compra  di  tanti  luoghi  di 
monte  délie  Communiti  noftre  luddiu.  . 

Art. 


€t  le  Duc  de  Parme  et»  les  Bourbons.     499 

Anf.    V.  1764 

Si  vietano  (îmilmente  tutte  le  Locazîoni'perpetue 
e  ad  longum  tempiis,  e  tutte  altrefî  le  locazioni  tein« 
poranee,  e  brevi,,  e  qnalû  vogliano  altri  contratti,  e, 
difpofizioni  «  che  o  per  loro  natura ,  o  per  patto  con-* 
venuto  foflero ,  o  poteffero  effere  capaci  di  rendere  in- 
direttamente  nelle  Mani  morte,   o  in  altri  corne  fopra 

f»erpetuo,  oppure  ad  longiim  tempus  il  podelTo,  o  la 
empUce  detentazione    de'  béni   immobili»    o  di  altri 
effetti  comprefi  in  taie  categoria. 

Art.    VI.         / 

•  I 

Sottoponiamo  egnalmente  alla  prefente  Nodra  Proi- 
bizlone  tutti  quanti  gli  acquifii,  le  traslazioni,  e  pas- 
faggi  de  Béni  livellarj ,  enuteotici ,  ed  altred  apodiati, 
anche  in  forza  di  qualunque  patto  »  e  convenzîone  di  - 
preferenza ,  e  confoliclazione  del  dominip  utile  col  dir 
retto  :  volendo  Noi,  ed  erpreilamente  comajidando,  che 
in  tutti  quanti  i  cafi  di  preferenza ,  reyexfîone,  refu; 
taziohe,  confolidazione  ed  altero  quàlQvogHa»  non 
^alTano  mai  per  qualunque.titolo,  e  cauEa,  li  Béni  im- 
inobili  efifteiiti  prelTo  dei  Laici  pajTare  in  pieno  poITelTo» 
o  in  pieno  doraînio  delle  Mani  morte,  o  di  altri  corne 
fopra  ad  effetto  di  ritenerli  neppure  in  vigoire,   o  di-  ' 

pendenza  di  qualunque  patto,  o  convenzîone  di  pre- 
fenza,  tuttochè  anche  ab  antiquo  nelle  Inveftiture,  o 
Conceflloni  llevellarie  vî  foITe  appofto,  o  appofta;  ma 
debbano,  corne  dovranno  fenza  alcun  aundento  de  Fitti 
perpetui^  livelli  od  altro,  rinvellirli  a  Perfone  partico-' 
lari,  e  lalche  noftre  fuddite  nel  termine  dl  un  anno 
AdL  contarfi  dal  giorno  délia  devoluzione  oppure  entro 
îi  termine  di  un  altro  fuccelTivo  anno  prefentare,  e 
avère  preTentata^Perfona  acquirente  e  laiqa  corne  fopra 
per  fargline  a  giufio  prezzo  la  vend! ta  del  fondo  de- 
voluto;  quale  prezzo  potra  in  fimili  ca(i  iAipiegarQ  ne* 
luog^bi  di  monte  delle  dette  nodre  Comanita:  reftando 
in  tutto  il  poileiTo  del  fondo  devoluto  prello  PËrede 
deir  ultîmo  inveftito,  col  fûlp  obbllgo  di  corrirpoll* 
dere  l'aiitico  Canone. 

Art,   TII.     .^ 

La  prefente   Legge  non  folamcnte  rîguârderir  gli 
atti  frâ  vivi  di  qualunque  (orta ,   c  (e  difpoli:$ioni  di 

Il  2  \3l\\\\ïv%, 
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JJ^Aulximsi  volomà  da  farfi  da  oggl  in  avvenire;  ma 
vogliam»  che  abbracci»  e  comprenda  altreû  gli  atti  tutti 
frâvivir  difpofizîoni  tutte  d'nltima  volontà«  e  mifte 
già  fatti,  e  fatte,  e  fieno  ad  oggi  non  verificate. 

I 

Art.    VIII. 

Sotto  nome  di  Mani  morti,  di  cni  G  parla  jn  quefta 
noAra  Legge  »  non  vogliamo  »  ne  intendiamo ,  che  fi 
poflano  comprendere,  ne  fiano  compreG;  ma  benfi  che 
fiano  anzi  erdufi ,  ed  eccettuati  gli  Ofpitali  tntti  degi* 
Infermi,  ed  £rpo(li  délie  noftre  Citta  di  Farma,  di 
Fiacenza»  e  di  Guaftalla, 

Art.    IX. 

'  Vogliamo  »  e  dlchiariamo  «  che  da  oggi  In  avant! 
qualunqae  Perfona,  la  quale  vorrà  profelTare  in  qnalche 
Religione,  Convento,  Monallero»  ConCervatorio  »  Ri- 
tiro»  o  Congregazione,  debba  fare  la  fua  rinunziâ  fol- 
tanto  abdicativa,  ed  eftintiira»  ed  in  cafo»  che  non 
I*abbia  fatta ,  o  non  la  facelTe ,  vogliamo ,  e  dicharamOi 
'  che  fempre  ii  debba  avère  per  fatta  in  virtù  délia  pre- 
fente  Noftra  Legge;  e  fatta  in  qualunque  altro  modo* 
non  poUa,  ne  débita  intenderfi»  interpretarfi,  o  giodi- 
carfi,  che  in  fenfo  abdic^tivô,  eftintivo,  e  non  altri* 
menti;  coHchè  la  fucceflioney  rimoffo  en  tal maniera 
l'ollacolo  délia  Perfôna  rinunciante»  polTa,  e  paflar 
debba  in  chi  fi  deve  di  ragione,  corne  fe  quella  taie 
Ferfona,  che  ha  rinunziaio,  non  folle  mai  ftata  fra 
i  viventi. 

A  R  T.     X, 

Ben  intendendofi  pero  che  pel  Livello,  o  VitaliaîOf 
che  la  detta  Petfona  li  fara  rifervato  nella  rinnnziat 
le  fiano  prefervate  tuttè  le  fne  ragioni  per  porterto 

Eontamen*te  conreguire  »  faa  vita  naturale  durante  fo* 
nente  ;  poichè  dopo  la  fua  morte  vogliamo ,  che  C 
"■  abbia  per  eftinta  ogni  azione  di  confeguire  Libelle»  o 
Vitalizj,  che  fi  pretendefiero  non  efatti  in  vita  délia 
Perfona  rinunciante;  e  niun  Giudice,  o  Tribanaltf 
polTa  in  alcun  modo  cpilofcere  di  tali  Vitalizj,  e  LîvelH 
liquali  non  rifcoill  in  vita  del  Rinunciante,  vogliamo 
,e  dichiaramo,  che  fi  abbiano  per  condonati,  in  virta 
délia  pirerente  Noftra  Legge. 

"^  Art. 
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'  Art.    XI. 

£  per  ]a  piena  efecuziohe  di  tutto  quanto  da  Noi 
vienrdifpofto  in  quefta  Noftra  Prammatica ,  dichiaratno 
ora,  e  per  fempre  nuUy  irriti,  e  dl  niun  valore  tutti 
qnanti  gli  Atti  frâ  vivi,  d'ultima  volontà,  e  mifti,  col 
mezzq  de'  quali  poteflfe  feguire/o  di  fatti  reguîfle  al- 
ctrfia  traalazione  di  poiTeffo,  domlniOt  o  detèntazione 
ad  longum  tempus  9  reale,    o  palliata  a  favore  délie 
Mani  Morte,  o  di  altre  perfone  non  foggette»  corne 
fopra  per  qualunque  titolo ,  caufa  »   colore ,  e  pretefto» 
in  modo  che  di  eilî  non  (i  poITa,  ne  ii  debba  mai  aver; 
alcun  contOy  o  riguardo  corne  fe  non  foflero  mai  fiati 
fatti;   irritandoH  Noi»    e   caiTandoli   in  ogni  meglior 
modo 9  e  forma;  e  vietando  altreH,  corne  vietiamo,  à 
tntti  i  noftri  Tribunali ,  e  Gîudici  di  qnalunquç  fortA» 
e  tango  compreflii  Feudali,  di  attenderli,  o  di  averne 
alcune  confiderazione  ;  e  proibendo  ai  Notaj  di  rogarli 
o  farlî  rogare  fotio  pêne  a  Noi  arbitrarîe^  mentre  talî 
atti  noif  potranno  mai  valere  ail  eifetto  dçlla  traslazione 
predetta,  ed  acqnifîzlone  di  domipio,  poÔreiTo,  e  detèn- 
tazione.    Picbiarando  anzi»  corne  efprelTa mente  dicbia- 
riamo,    cbe   i  Béni  efiftenti  prelTo  dei  (iaici  »  reAino 
afFetti  al  vizio  d'inalienabilitd  quanto  fia  paflare  a  Maai 
Morte,  e  ad  altri  noii  oggetti  come  fopra,  ma  v^dano 
e  devblvano,  come  in  virtù  délia  prefente  ordiniamo» 
che  fpettino,  e  fpettar  debbano  ^  che  di  raeione  ha^ 
O  a^ra  il  diriito  di  ÇQiire^uirli. 

Art.    XII, 

Ma  peîfché  col  tratto  del  tempo  potrebbero  fuccee 
der  cafi,  i  quali  per  le  psirticolari  loro  circoftanze  me- 
ritalTero  la  R.  Noura  approrazioi^e,  e  Iicenza  di  poterft 
acquiftare  Béni  dalle  Mani  i^orte,  q  da  altère  perfone 
come  fopra ,  dicha,rianio  per  tantp.»  che  colla  prefente 
noftra  Legge  non  refterà  perelufo  l'^dito  dei  ricorfi  9 
Noi  medelimi»  per  confeguire  il  fqpremo  noAroÇener 
placite,  o  fia  Decreto  di  ammortizzazione,  il  qu^le» 
'  rifpetto  ai  çontratti  di  qualunque  forta,  do vra  infçrîrfi  - 
In  cadauno  di  t^U  attl»  ne  fenza  di  queQo  potrà  alcun 
Notajo  rogarfene  fotto  pena  a  Noi  arbitraria  :  e  qualor^i  ^ 
fôflero  rogati  fueri  del  noftrQ  Ùoniinio ,  poqi  potran 
eflere  ne  regiftrati  nei  publici  Archivj ,  ne  efegu^te  da 
alcun  Tribunale»  o  Oiudice,.  anche  Feudale»  (enza  ii 
precifo  Noftro  comando, 

Ii  $  ILrt* 
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Art.    XIII. 

Negli  atti  poi  di  uUînia  volonta*  com€  fono  ï 
TeRamenti  e  Codicili ,  ba(lerk,  cbe  il  difponente  iiell 
atto  ftelTo  délia  Tua  dirpoûzione  B  dichiari  di  dîfporjre 
a  termini  délia  prefente  Leggeî  incarirando  pero  egli 
amrainiftratori  délie  Mani  morte,  o  le  perfone  non 
foggette,  corne  fopra,  inftituite,  o  contem plate,  ad 
impetrare  il  Noftro  alTenfo,  o  fia  Decreto  di  ammortiz- 
zazioue,  per  cui  dovrà  elTerci  prefentata.  la  fcpplica 
entro  il  termine  di  due  meli,  dal  giorno  délia  morte 
del  Teftatore»  o  delP  aperizione..  e  pubblicazione  del 
Teftamento,  o  CodiciUo. 

Art.     XIV. 

Dalla  difpoQzîone ,  ed  oITervanza  délia  prefente 
Frammatica  în  cio  riguarda  le  Perfone  non  foggette 
alla  nodra  Guiriadizione  H  dicbiarino  eceettuate  le  Città, 
e.  Ttati  limitrofi  al  notlro  Dominio;  cbe  banno  conven- 
sioni  di  reciproca  Cittadinanza  con  alcuna  délie  Ciltà 
noftre:  le  qnali'convenzioni  intendiamo,  che  reftiuo  nel 
loro  elTere,  non  oftante  quefta  odierna  iioftra  lanzione. 

Art.    XV. 

£  Gccome  la  prefenie  NoQra  Legge  in  tutte  le  fue 
parti  non  ba  altro  oggetto«  cbe  quellô  del  Ben  pubblicot 
e  délia  Félicita  de  noftri  Popoli ,  cofi  vogliamo  9  e  co- 
mandiamo,  cbe  la  medefima  debb^  elTere  lempre  intefa» 
fpiegata  favorevolmente ,  ed  interpretata  con  tutta  ta 
maggiore  eftenzioné  per  la  nullità  deglli  Atti,  Contratti» 
e  dlrpolizioni ,  cbe  sin  qualunque  maniera ,  anche  in- 
diretta»  lontan^,  fî  opponeflero  alla  ftefla  ptefente  Nofira 
Legge:  derogando  percio,  corne  colla  pienezza  délia 
Sovrana  Noftra  Pôteftày  ed  Autorità  derogbiamo»  ad 
ogni.altra  Legge ,  Stato»  Decretp,  Ordine  Confuetu- 
dine»  Privilegio  ancbe  onerofo,  Coftituzione,  ed  a 
iutt6  cio  e  quanto  potelTe  in. qualunque  modo«  e  forma 
oftare  in  contrario»  ancorcbè ,  ricbiedeffe  fpecifica  ed 
individua  menzione.  f 

Dat.  dal  R.  noftre  Palazzo  in  Parma  quefto  di 
25.  Ottobre  1764. 

•  FILIPPO. 

GuiGLIELMO    DU    TxLLOT, 

.        -  '      '      .  b. 


et  le  Duc  lie  Parme  et  le$  Boudbons.    503. 

hé 
Edit  du  Duc  de  Parme  qui  ajfujettii  au  payement  I76Ç 
des  impôts  les  biens  eccUfiaftiques  qui  làrs  de  ia.»3'J*«^* 
formation  du  dernier  Cadafire  (1561  *«f*  1688)  *) 
ont  été  entre  les  mains  de  perfonnes  Idiques  et  coiL 
trïbuahles;  donné  le  13* /a/at?.  i765«^ 

(Raccoha  di  leggi  neWJlati  di  J^ùrma^etc.  p.  ii.) 

r  ilippô  pçr  la  grazla  di  Dio  Infante  di  Spagna,  Duca,- 

.  di  Parma ,  di  Piacenza ,  di  Guaftallà  etc.  etc.  etc. 

• 

Iif  vida  dcUe  gravi   doglianse  iEivansaieci»   fm  da 
quando  «entrammo  al  paciHco  poITeffo  di  quefti  hoRri 
Ducati,  e  che  in  progrelTo  ii  fono  di  eontinno  inolti« 
JpHcaie  dai  NoAri  Popoli  contro  Tabufo  da  gran  tempo 
introdotio  •    ed    accrefcinto    oramai    (ine  a>r  eccelTo» 
ove  di  levore,    cd  ove  Mi  rofpendere  dal  pagamento 
dei  pubblici   Caricbi,    ô  di  nna  maffima  palrte  di  me» 
deHmi,  qne'  Eeni,    che,   febbene  allibrati  in  Eftimo^ 
e  defcritti  nei  Catalli  délie  rirpettive  noftre  Cittk»  e 
Statiy  e.  confegn^ntemente  di  loro  natura  trîbûtarj,  e  ^ 
collettabili  fecondo  li  réfpettivi  particolari  fiftemi  de- 
medeBmi   noQri   Stati   fono  in  forprendente  quantitàg^ 
paCTati  in  manô  di  Perfone,  eCorpi^  cbe  hanno  pre-- 
tèfOf  e  pretendono,    che  il  Privilegio  délia  loro  im-^ 
mtmitàt   o  efenzioné  li  eftenda  anche  a  tali  Beét  di* 
nnoTO  acquiâo:  e  che  colla  niutazione  délia  PerFona 
del  PoUeffore  ti  muti  di  conformità  la  natura  de*  Béni, 
e  ceiR,  ove  in  tutto,   eve  in  parte»  corne  fopra»  la 
loro  qnalità  tributaria  »  onde  Fra  gli  aîtri  inconvénient^ 
ne  e  fuccedato  qnello  »  che  la  Rata  de'  pubblici  Cari^ 
chi  fpettante  a  tali  Béni,  che  per  fe  AeiTa  non  puo  di- 
sninuirfi,  ne  fofpenderfi^ ,  o  celfare  in  pregiudizio  del 
K.  Nûftro  £rario,  è  andata  tntta  a  ricadere  Fopra  i  re- 
Aanti  Béni  acçataAati  con  doppip  intollerabile  aggravio 
de^  PoUeffori ,  e  contro   ogni  principio  di  giuftizia,  e 

li  4  di 

*  •  - 

*^  Par  la  prooUnsation  du  2o.  Férrier  17^5  Çllaoeoha  di 
legei  p.  i7)  on  voit  que  telle  eft  l'époque  du  dernier 
Oadaftre ,  oe  qu'on  doit  lavoir  poav  l'iat^Uigenca  du 
Bref  du  Pape  oa  30.  JanVé  176Q. 
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I76SI  di  natnrtle  equita,  fécondo  cni  non  è  doverofo,  che 
*     ?  nella  civile  focietà  uno  portar  debba  i  peli  déU'  aliro. 

EfTendoci  Noi  fatti  carîco  di  prenderè  hella  piu 
feria  confiderazione  un  affare  di  tanta  împortanza,  cba 
iu  d'ogni  altro  interelTa  il  Bene  univerfale  ^e'  nofirt 
lopoli  9  perche  mira  principalmente  alla  pereqnazîonie 
dei  peli  pubblici  tanto  necelTaria  per  la  rufTiftenza  dello 
Statut  abbiamo  riconofciuto  di  eflere  un  taie  abufo, 
fino  dalla  fua*  origine,  diaroetralmente  oppofto  non 
ineno  ai  riferiti'principj  délia  naturale  equita ,  e  délia 
giuftizia  in  générale,  quanto  anche  fpecialmente  ad 
una  délie  più  .anticipe  leggi  fondamentali  dei  Ducati  di 
Farma,  di  Piacenzà»  e  di  ahri  Noftri  Stati*  fecondo 
la  qyale  trot^aQ  erpreffamente  prefcritto*  che  i  Béni 
una  volta  accataftati  pailar  debbano  col  loro  carico»  e 
colla  q)ialità  di  tribatarj  in  qualunque  perfofia,  0 
Corpo ,  ancorcbè  immune,  ed  efente  pcr  qualfi  voglia 
caufa*  e  titolo:  legge,  che  ivîgente  fino  nei  fecoli  piu 
rimoti  «  è  ftata  Tempre  in  feguito  ritenuta ,  e  rinovata 
in  occafionè  délie  formaziôni,  e  compilazioni^  dei  Ca* 
tafti:  Icgge  conferniata  dai  Dominanti  Noftri  Ântecef* 
fori»  tra  i  quali  ancora,  e  rpecialmente  dai  Sommi 
Fontefici  Adriano  VI. ,  Clémente  VIL  9  e  Paolo  III.  con 
ireplicati  Brevi  e  ProwiGoni»  colle  quali,  inerendo 
percifa mente  ail'  antica  confuetudine ,  ed  ai  Decreti 
de  Sovrani  PredecelTori,  etprelTamente  dichiaronOf 
che  i  Béni  palTar  doveflero  da  uno  nell*  altro  *  febben 
privilegiata ,  éd  immune  «  in  qualita  diBeni  tribularf» 
û  con  l'obbligo  di  dover  foccombere  al  pefo  degli  an- 
nui  Caricbi  impoAi»  e  da  imponerfi  in  avvenire: 
Icgg^  în  fine»  che  di  conformità  ritroviamo  eflerfi 
ritenuta»  e  rinovata  anche  in  occafionè  délia  forma» 
zione»  e  compilazione  degli  ultimi  Compartiti  gène» 
rali.  Abbiamo  quindi  cbiaramente  comprefa  la  precifa 
neceilltà»  in  cni  ci  ritroviamo»  di  dover  ormai  pre* 
▼alerci  dei  diritti  délia  Sovrana  Noftra  Autorità  »  e 
Giuriadizione»  per  togliere  un  abufo  cotanto  pregiudi- 
ciale»  e  per  dare  a'  Noftri  Sudditi  quel  follievo  da 
efibloro  inceflantemente  implorato;  ed  a*  mçdefimi 
giufiamente  dovuto, 

Percio  colla  prefente  I^ofira  Sanzione»  di  moto 
proprio»  di  certa  fcienza,  e  colla  pienezza  délia  fu- 
pretna  Nofiia  Dacal  Fodeftà^  e  col  parera   anche  dei 

Noftro 
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iJoflro  Gonfigllo ,  rogllamOy  e  comandiamot  che  tntti  r^AÇ 

Îuanii  i  ficni,  i  qnali  nelle  compilazioni»*  e  riforme  '  ^ 
egli  nltimi  Companiti  Generali  fonnati  nel  Parmi- 
SianOy  e  Piacenfino,  previe  le  opportune  vaitnie,  e 
ime»  e  negli  nltimi  Cataftî  degll  altri  Noftri  Stati  fu- 
rono  defcritci,  ^d  allibrati  in  tella  de*  Laici,  e  diPer-' 
fonÇf  o  Corpi  foitopofti  alla  Giuriedizione  Làica,  e 
che  corne  taii  furono  vincolati ,  non  meno  i;:i  forza  di 
confuetndine ,  quanto  in  vigore  délie  Leggi»  e  Décret! 
fa  di  ciô  faite;  e  fiabiliti,  ail'  obblige  di  tutti  quanti 
i  Carichi  ordinarj  «  e  ftraordinarj,  debbano  das  oggi 
in  avanti,  giufta  la  rata  loro  fpettame,  col^ettarfit  ed 
indiftintam.  ite  caricarfi  ,per  tutte  quanté  le  gravezze  - 
ordinarie,  ed  eftraordinarie ,  impoRe»  e  da  impônerfit 
tnttochè  fiano  palTati,  e  fi  ritrovinô»  o  in  avvenire 
palTaflero»  o  &  ritrovalTero  per  qualunque  canfa,  e  ti- 
tolo  in  mano,  e  prelTo  di  Perfone »  o  Corpi»  che  aile* 
galTero  »  o  pretendellero ,  o  pretendano  di  eflere  privi- 
legiati,  efenti,  o  immuni  pejyHualunque  cauta:  a 
debbano  conûderarfi,  corne  (flCttora  folTero»  o  ri- 
maneûero  prello  i  rifpettivi  loro  Autori ,  In  teQa  de* 
quali  furono  come  fopra  defcritti,  ed  allibrati. 

A  quefto  effetto*  con  la  pienezza  délia  Sovrana 
Noftra  Âutorità»  caiïîamo,  rivochiamo  ed  annulliamo 
tutti,  e  [ingoli  gli  Atti  dt  fofpcnQone  o  altro,  faiti,  ed 
emanati  da  qualGvoglîa  UfTiziale»  Giudice,  o  Tribu- 
nale  in  qualunque  tempo,  e  per  qualunque  caufa»  o 
xnotiro»  ed  a  favore  di  chiccbedia,  giacchè  tutti  li 
detti  Atti,  o  come  abnfivi,  o  rirpettivamente  como 
di  mera  fofpenQone ,  non  hanno  potuto  dare.a  chiun- 
que  un  diritto  permanente  di  efepzione,  ne  coRituirlo 
in  alcun  polTelTo,  o  qua(i,  manutcnibile;  coGccbè  da 
oggi  in  avanti  non  vogliamo,  che  di  tali  Atti,  e 
fofpenfioni  Ci  debba ,  e  (i  polTa  mai  avère  alcun  ri* 
guardo;  ma  debbano  con(iderar(i  tanto  in  Giudizio, 
quanto  fuori  di  elTo,  cbme  fe  non  foITero  m^ï  feguiti. 

Dichiaramo  pero ,  ed  è  noftra  mente  efprefra ,  che 
reftino  immuni,  ed  efenti  dalla  dispofizione  di  quefta 
Noftra  legge  li  béni  tutti,  che  al  tempo  dei  furriferili 
Tiltlmi  Catafti,  e  generali  Compartiti,  furono  lafciati 
immuni,  ed  efenti  in  favore  délie  Chiefe,  e  di  allre 
Opère  pie  Ëcclefiaftiche ,  e  da  eSe  preCentemente  pos- 
fedùti  anche  in  via  di  legittima ,  è  proporzionaia  fur- 

li  5  to^%^ 
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J^5Ç  ^^S^  *  '^  ^H&»  corne  lali  •  Xqiio  -fenspre  ftati  confiderati 
ne'  xnodi,  e  formé ,  e  coiDe  per  tali  Béni  û  è  prati- 
cato  ûno.al  prefente;  accordaudo  Noi ,  e  confermando 
per  t^ll  Béni  quel  Beneticîo  -dUmmunità,  che  di^ 
piiflimif  e  glorioûillmi  nortri  FredecelTori  è  ftato  loro 
accordato. 

Anzi  non  Tolamente  vogliamo,  che  re&ino  iin- 
xntini,  ed  efenti  i  Béni  délie  Chiefé,  ed  allre  Opère, 
come  fopra^  ma  altrcli  tutti  que' Béni,  che  le  mede- 
fime'Chîefe,  ed  Opère  predette  poITedevano  reahuente, 
e  natnralroente,  prima  de'  furriferiti  ultimi  Cadafti, 
eCompartiti  generali,  tuttochè  non  appariHe  dai  Ca- 
taftiy  o  altri  Libri  pubblici  di  taie  loro  dominio,  e 
poITeiTo;  qualora  dentro  il  termine  di  due  anni  pros- 
fimi  vengano  per  parte  loro  prefentate  avant!  que'  Giu- 
.  dici,  che  ci  piacera  di  dellinare,  lé  opportune  rinio- 
llranze  in  ifcritto»  appogîate  a  valevoli  autentici  do* 
cnmentî ,  per  comprovare  un  taie  lord  poffelTo  .  o  do* 
minio,  anteriore  ail^eropi  predeiti;  onde  pcflano* 
fenza  Tpcfa,  o  dirtuiSj^,  confegiiire  quella  immunità, 
éd  efenzione  di  cui  Noi  vogliamo ,  ch*  elTe  gioifcano. 

Dichiaramo  inoltre  immuni,  ed  efenti  tutti  i  Pa* 
trimonj  femplici  non  folo  gik  coftituiti,  ma  anche  da 
<îoftituirfi  in  avvenire  a  favofe  degli  Ëccleûaftici  Se* 
colari  promolTi,  e  da  promoverû  agli  Ordini  Sacri, 
folamente  pero  entro  i  limiti  délia  TaiTa  Sinodale  da 
verificarli  ninti  quel  Tribunale,  che  da  Noi  verra 
deftinato.      7 

E  dichiàriamo  pure,  che  înforgendo  dubbj,  'e 
difficoltà  fopra  qiiefta  Noflra  Legge  in  rapporto  à  Béni 
Jnfervienti  air  immedîaio'culto  di  Dio,  e  délia  fna 
Ghiefa,  dovranno  elTere  à  Noi  efpolle,  mentre  avendo 
per  oggetto  principaHiFimo  la  Keligione,  da  cui  di* 
pende  la  félicita  del  Sovrano,  e  dei  Suddîti*  décide- 
jemo  fecondo  quelle  mafllme  di  pietà,  che  il  Sommo 
Iddio  û  è  degnato  d'im|)rimerci  profondamente  nel 
cuore. 

Incarichiamo  perlanto  î  noRri  Tribunaljl ,  e  Gin* 
dici ,  a'  quali  fpetta,  e  ii  appartiene  per  loro  iftituto  la 
gîuda  diitrib.uzione  dei  pefi  pubblici  fopra  i  Béni  deile 
rirpettive  Noilre  Città,  e  Stati.  di  efeguire,  e  far 
^fegiiire  qnanto  veniamo  di  prefcrivere  in  quefto  No- 
ftro  llcalc  ILdittOi  (econdo  leLeggi,  e  le  Regole  in 

addle* 
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addietro    (labilitc  »    e  vîgenti  pèr   una  perfetta  P^^'^^'T'tXc 
quazione  di  timi  quaiui  i  cariclii  pubblici»  onde  nef*     «^' 
funo   abbia  jn  avvcnire  alciin  ragionevole  xnotivo  di     ' 
pôrgcre  a  Noi  ultcriori  qucrele,  c  doglianze. 

Dat.  dal  II.   nofire  Palazzo   in  Parma  quefto  di 
13.  Gennajo  1765.  >     ' 

FILIPPO. 

GUGMELMO    DU   TiLLOT* 


jEdi^  du  Duc  de  Panne  fur  Vaccfuifitiorif  de  biens  I767 
par  les  eccléfiaftiques  féculicrs^  en  confirmant  âii*^^^}^*: 
refie  la  pragmatique  du  05.  Oct.  1764.  Donné     , 

le  13,  Janv,  1767.  ^ 

{Raccolta  di  leggl  nelli  fiati  di  Farma.  p.  a8.)  , 


F 


erdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Spagna»  , 
Duca  di  Farma  etc.  etc. 

Avendo  Nol  prefi  în  confiderazîofie  î  diverfi  ricorH» 
cpn  cul  gli  Ecclelianici  Secolari  noftri  fudditi  banno 
împlorato  di  efTere  abilitati  aile  fucGeOtoni^  ed  acqtiifti» 
ci  namo  déterminât!  àl  venire  în  loro  favore  aile  fe« 
gtiente  Dichiarasione;  in  circoftauza.  malliine',  che  a  ' 
tenore  délie  ftifTfguite  provvidenze  fono  ora,  rîfpetta 
a  taie  rango  di  Ècclefiaftîcî  ^  in  parte  ceiTati  i  mdtivi*. 
pcjf  cui  furono  coniprefi  nella  Regia  Prammalica  délie 
Maiii  morte»  e,  în  riguardo  ancora  aile  cautele»  cbe  ia 
oggi  daNoi  ii  prefcrivono  fu  di  quefto  affunio. 

Voglîamo  per  tanto  »  cbe  da  oggi  in  avvenire  (îa^ 
e  a'^intenda  permeffo  a  qualiivoglia  Lcclêûallico  Seco- 
lare  noftro  fuddito  di  fuccedere  nelP  Eredita  de'  fuoî 
Afcendenti»  e  CoHaterati  fine  al  quarto  grado  incluli- 
vamente»  tanto  per  via  di  Teftamento,  e  di  Succef- 
fione  intedata  ,  corne  per  mezzo  di  qualunque  altero^  • 
Atto  di  ultima  voftinta,  ed  anche  atitolo  di  Legato; 
Dichiarando  cbe  i  detti  £ccleûaftici  poilano.  godere 
délia  prefente  abilîtaziene  <  anche  per  le  menzionate 
SacceUîoni»  che  foITero  date  a  cadauo  di  loro  devolute 

.  da 
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\^f^n  dàl  gi6mo  délia  promnlgau  Prammatîca  delIc  Manï* 
'  '^  morte,  falvlperô  i  frutti  în  qoefto  frattempo  percetti 
,  daî  PoiTeffori  de'  Béni»  e  Talvî  ancora  i  Legati  di 
qnantità,  che  fi  foffero  efatti*  e  confunti;  çd  eccettaad . 
altrefi  i  cafi  • .  in  cui  û  foffe  acquiftato  diritto  a  qualan* 
que  terzo  di  pendente  da  qualcbe  Donazione  rivocatay 
e  che  la  Donazione  rivocatorla  avefle  gia  conreguito  il 
ftto  ejflfetto. 

Eftendîamo,  e  dovrà  intenderû  eftefa  qnefta  abili- 
tazione  degli  Ecclefiaftici  fecolari  al  poter  eglino  far 
acquifti  di  Béni  ftabili  a  titolo  di  Compra ,  o  di  Per- 
muta: e  co(i  pure  di  CenG,  Fitti  perpetni,  e  di  altri 
annai  redditi:  per  modo  che  qualfiv^oglia  Notaja  d^ 
NoftriStad  poiTa  elTere  rogato  de  ruddetti  Atti  d*ultima 
volontà,  e  dei  rîfpetUvi  Iftromenti  di  Acquifto^  di 
Adizione,  o  DiviHone  de'  Béni  ereditati:  con  che  pero 
il  Notajo  lia  egnalmente  rogato  dell*  obbligazion&  da 

j  affumerfi  dair  £ccleûaftico  acqnirente  di  foocombere» 
per  i  Béni  di  nuovo  acquifto»  ai  Carichi  impofii,  e 
da  imporfi;  di  non  famé  alienazione  per  qualunque 
titolo  in  ManomOTtat  e  di  non  declinare  per  i  detti 
Béni  il  Foro  Lalcale»  con  doverfi  taie  Obbligazione 
inferlre  nell*  Iftromento. 

Ne*  ca(i  pero,  ne'  quali  non  feguilTe  alcun  Iftro- 
mento ne  d'Adizione ,  o  poiTeiro  d'£redità ,  ne  di  Di- 
viGàni  délie  medelime,  6  d'Accettazione  de'  Leg|ti, 
in  cui  dovrebbe  inferiû  la  detta  obligazione»  vogliamo, 
ed  ordiniamo,  che  in  detti  rirpettivi  cali  non  poflano 


Atti  dei  rifpettivi  Ginsdicenti  Kegj,  o  Feudali  délie 
Città,  e  Luoghi  dél  Noftro  Dominio  non  avrano  in 
forma  légale  alTumta  la  fuccennata  Obbligazione ,  altri- 
menti  dichiariamo,  che  non  H  avrà,  ne  dovra  mai 
averG,  ne  confiderarO  per  trasferito  in  detti  Ecclefiao 
Aie!  fecolari  alcun  Domino,  o  poITeflb ,  anche  di,  fem- 

f)Iîce  detentazione ,  che  farà  anzi  nullo ,  e  di  niun  va» 
ore,  ed  eftetto,  coma  poflenb  yiziofo,  e  d*intrufionev 
iion  ôftante,  a  cautela  qualunque  Legge,  Pecreto,  Sta* 
tnto  continuativo  dei  poUelTo  dei  Pefunto  nelP  Erede, 
a  cui  di  certa  Noftra  fcienz^ ,  e  col  potere  délia  Noftra 
fuprcma  Autorità,  a  queflo  eftetto,  efprenivamente 
deroghiamo;   e  in  chiascbeduno    dei   detti  caGf  .ne' 

quali 
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qnali  dentro  il  termine  dl  Tel  mefi,  da  decorrere  dal  T^^iT 
giorno  9  in  cui  fi  aprirk  la  facceiïlone  teftata,  o  (i  fi^rà  - 

luogo  al  confeguimento  dé  Legati,  o  altra  dlspofizione» 
-  non  fara  fiata  alTunta  fopraordinata  Obblîgazione^  àvrà» 
e  dovrà  a  ver  luogo  ne'  menzionati  cafi  il  diapofto  nella 
detta  noltra  prammatica  a  favore  di  chi  avrà  ragionè 
di  fuccedervi. 

In  quanto  poi  aile  Sncceflioni  derolute  a  detti 
Ecdeûaftici  per  dispoûzione  di  qualcbe  Ferfona  o  eftra- 
nea  •  o  ad  effi  congiunta  olire  al  quarto  grado  ;  e  ri* 
fpetto  laltrefi  agli  Âtti ,  znerameme  Incrativi,  ed  aile 
Ceflioniy  e  Donazioni  ancorchè  rimuneratorie^te  cor- 
rirpettiv^e,  intendiamo»  e  voglianio«  che  tali  Aui  non 
poITano  mai  avère  alcuna  validità,  ne  fortire  il  menomo  , 
effetto  •  fenza  il  R.  noftro  Beneplacito ,  a'  termini  dei 
CorpiXII.  e  XIII.  délia  Kegia  Pranimatica  de'  2Ç.Orto* 
bre  1764  la  quale  tanto  in  qnefta»  come  in  ogni  altra 
fua  parte,  e  compatibilmeute  aJle  odierne  nofire  Pi- 
chiarazzioni,  non  potrà  per  alcnn  modo  declinare  dalla 
prefcritta,  ed  inviolabile  faa  oflervanza. 

Dat.  del  R.  TQoItro  Falazzo  in  Parma  qaefto  di 
13,  Gennajô  1767, 

FERDINANDO. 

GUGLISLMO    DU    TjLLOt* 

d. 
'Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  d'appeller  et  de  I768 
recourir  à  Rome  ou  autres  tribunaux  étfrangers^*^»^^^, 
fans  la   -pçrmiffion  du  Duc  ^    et  de  publier  des 
Bulles  etc.    du  Pape  avant   qu*elles   ayent    été 
munies  de  Vexequatur;  donné  en  date  du. 

16.  Janv.  1768* 


F 


{Raccolta  di  tutte  le  leggi  etc.  p.  43.) 


erdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Efpagna» 
Duca  di  Parma ,  di  Piacenza  etc.  etc.  etc.  ' 

Dai  fnpplicbevoli  replicati  lamenti  de*  noRri  Popoli 
amatifilmi  ofFeritaû  alla  noftra  confiderazioiie  la  molti* 
plicata  ferie  dei  diaordini  cagionati  dall'  abafata  libertà 
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tli  traerfl  a  vicenda  molti  de*^  noftri  Sudditi  tanto  Se- 
cblari*  tome  Ecclcnaftici  in  impegno  di  giudiziali 
litigi  fnori  del  noftro  Dominio,  e  fpecialmente  nelle 
Curie  di  Roma,  con  graviflimo  difpendio  délie  pri- 
vate  FamigUCt  e  con  manîfefta  l^one  dei  Dirittl ,  e 
poireflTi  derivanti  al  pubblico  Bene  de'  noftri  Stati  dalla 
dispofizione  délie  Leggî,  e  àc*  Sagn  Canonî,  ed  anche 
da  partîcolari  privîlegi,  ed  induiti;  abbiam  nel  tempo 
ftelfo  TÎvolta  iaferietà  délie  noftre  attenzioni  ail'  altro 
non  men  grave  abufo,  de  vederli  diepolto  de*  Bene- 
fizj,  e  di  Penfioni  Eccleliafliche  a  favore  di  perfone 
Straniere  con  efcluftone  de*  Snddîti ,  e  fegnatamente 
a  cominuato  danno  moitinime  Cliiefe  Parrocbiali  del 
noftro  DominiOf  per  la  di  cui  pôvertà  eftrema  ancor* 
ebe  fovvenuta  con  i  piètod  foccorû  del  noftro  Errario» 
altre  fono  pjrovvednie  di  Parrocbi  meno  utili  ail*  im- 
portanza  del  fagro  Minidero.  altre  rimangono  da  piu 
anni  vedove  dei  loro  Paftori  con  lagrimevole  detri- 
xnento  del  bene  più  elTenziale  dello  Itato:  ne  eUendo 
a  Noi  încognira  la  praticata  facilita  de*  maneggi  ten- 
dent! al  conCçguimento  deglî  accenati  Benefizj,  e  Pen- 
fioni, per  via  talvolta  indirette,  preoccopate  più  dal 
favore,  cbe  dal  vero  mcrito,  e  dal  maggiore  bifogno, 
condannate  da'  Sagri  Canoni,  contrarie  alla  pnrilà 
délia  Religione,  inconctliabili  col  biion  fervigio  délia 
CbieFa,  oppofte  alla  innocenza,  e  fantità  délia  vita 
Ecclefiaftica,  e  afl'atto  ripugnanti  âlle  rettifTime  inten- 
sioni  deila  Santa  Scde,  ci  iiam  finalmente  déterminati^ 
di  porre.uu  valev^ole  riparo  alla  innezione  di  tanti 
pernicioli  inconvenienti,  col  render  pubblica  colla  pie* 
nez^a  délia  noftra  Sovrana  Podeftà  ed  anche  col  parère 
del  no(lro  Coniiglio  di  Stato  la  prefente  Sanzione,  che 
dovrk  in  awenire  rignardarli,  ed  efeguirQ  corne  Legge 
pofitiva ,  e  fondamentale  del  noilro  Dominio. 

Dal  giorno  dclLa  prefente  promulgazione  in  avanti 
àicbiariamogpneralmen;e  vîetato  a  quallivo^lia  Suddito 
xnediato,  od  inimcdiato«  Secolare,  od  EjCclefialUco,  e 
cofi  quaînnque  Corpo,  Collegîo  ed  Unlverfîià  coniprefi 
i  Covenii,  e  Famîglie  Keligiofe  dell'  nno  e  dell*  altro 
Scffo,  Fenza  la  moiionia  ccceirnazîone  di  trarne»  e  di 
effer  tratto  a  coiiieftare,  e  foltenere,  in  quaînnque  grado 
d*lftanza,  Lite  gjiMlîciali  în  alcun  Tribtinale  ellero, 
comprefe  anche  quelli  di  Koma,  per  qualliali  Caofa, 
anche  Eccleiiallica  »  e  relativa  a  béni»  ragioni,  dlritti» 

epre- 
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e  prefuinenze  âiqnalnntjucfôrta  efiftentl  în  qtiefti  Begj  j*fgg 
^noftri  Stati,    fenza  averiie  prima   îiDpetrato  il  nôftto 
Sovrano  bénéplacito.  v 

Sotto  la  medeHina  proibizîone  nen  Tara  lecito  ad 
alcuno»  e  conie  fopra  di  rico,rrei*e  a  Princîpî,  Governî, 
e  Tribunal!   elteri,   ne    per  ragione  di  béni,   azionif 

Îireminenze ,  e  diritti  di  qnalunque  forta,  ne  per  con- 
egqire  nei  noftri  Hati  Benefi^j,  Penlioni  Ècclefiaftiche* 
Commentle,  IDignità»  o  Cariche  con  annelTa  guîriadi** 
rsione  di  qnalunque  rango,  o  pnerogaiiva,  quando  non 
fiali  prima  ottenuto  il  Beneplacito  délia  Suprema  Npftra 
autorità. 

Lî  Benefizj  Ecclefiaflici ,  curatî,  e  Hon  curati^ 
compreH  anche  i  Conciltoriali,  le  Penlioni,  Alazie, 
Commande,  e  Dignità,  e  Cariche  dî  annelTa  giurîedî- 
zîone,  qualunque  fiano,  ancôrchè  crîggefT^o  una  fpè- 
ziale,  ed  indiyidua  menzione,  vogliamo,  e  cbmandia» 
mo,  che  non  poiîano  confegniirfi,  fe  non  da  Sudditi 
nazionali:   con  ehe  per6  anche  pér  quefti,  précéda  il 

riferito  Sovrano  Beneplaciio.  <" 

.  '  •        • 

Dichiaramo  nei  Noftri  Staii  inefeguibile  da  qua- 

Innque  Giudice,  o  Tribnnale  tanto  Laico  corne  Eccle- 

liafticOt    ogni  forta   di   Scrîtti,    Ôrdinî ,   Lettere    Sert- 

.Jtenze,  Decreti,  Bolle,  Brevi,  e  ProvvïConi  da  Roma, 

«  da   qfualfivogUa  Podefta ,  o  Curîa  e  fiera  :  per  modo 

•che  non  fi  poffa  far  ufo  di  tali  recapîti,  ne  darfi  alcun 

poITelIo,  riè  palTarfi  ad  altro  atto  gludiziale,  o  ftragîu- 

diziale,    o    relative    tanto   a    béni,    come  a  perfoiie» 

•fcnz*  àv^rnè  prima  împlorato ,    cd   ottenuto  il  Regip 

E  tutto  cîo  fotto  pena  d'întrîrifeca  nullîtà  di  quai-  - 
livogtia  atto,  contrario  a  queft^- noiera  Sanzîone  ,  e  àï 
quelle  ancora  ,  aile  quali  fi  procédera  dî  fatto  verfo  dé* 
contrawentai ,  che  faranno  confiderali  eome  refrattarf 
délie  principale  maflime  dî  buon  Governo,  e  délie  piu 
interelTanti  Leggi  di  Stato:  e  come  tali  farànno,  an- 
che în  via  economica,  feveramente  punitî;  imponendo 
a  tal  fine,  come  éfpreframente  îipponiamo  alla  fedeltà,, 
e  Vîgilanza  di  tutti  i  noftri  Tribunali,  Mîniftri ,  o 
Giudlci  tantô  Regj,  come  feudali  di  praticare  ogni 
piu  accurata  attenzione  diretta  alla  pontuale,  ed  im- 
z&ancabil«  olïeryans»  délia  prefentie  aÎToluta  noAra  Vo- 
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][^gO  lontà*  foodau  full*  unico  neeelTario  ogg^tto  del  comun 
benc  de*  noftri  fudditi.  , 

Dat.  daï  Noftro  Real  Palazzo  m  Parma  quefto  di 
i<{»  Gennajo  deir  anno  1768. 

.  FERDINANDO. 

GUGLIELKO   J)U    TXLLOT. 

I 

t. 

té^i^y^  Lettrés  en  forme  de  Bref  de  N.  S.  Père  CU^ 
ment  XIIL  en  vertu  des  quelles  des  Ordonances 
rendues  dans  les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaifance 
font  déclarées  ahujives ,  nulles  et  de  nuUe  valeur^ 
en  tant  qu^eUes  font  préjudiciables  aux  Droits^ 

m 

Tjntnunités  el  Privilèges  de  la  Jurisdiction  ecclé- 
fiajlique;  en  date  du  30*  Janv.  176Q. 

(yita  di  Clémente  XIIL  p.  74.  no  t.  1*)  et  fe  trouvent 
de  mhne  en  Italien  dans  Storia  delV  anno  1768  p.  78; 
en  Français  dans  Merc.  hijl,  et  poL  1768  P.I.  p.  277. 
en  Allemand  dans  Nova  acta  ecclef  T.  VIII.  et  dans 
N.  Gen.  Hijl.  JSiachrichten.  T.  9a.  p.  581. 

CLEMENTE  XIII. 

Jo  ha  intero  con  un  dolore  inerprlmibile  t  che  d« 
qualche  tempo  nel  noftro  Ducato  di  Parma,  e  diPia- 
cenza  9  fono  emanati  da  un  Tribunale  Laico ,  e  ,per 
confeguenza  iilegittimo»  alcuni  Décret!  contre  i  Dj« 
ritti,  ed  Immunîtà  della  Chiéfa,  tra'  quali  devefi  pii- 
mieramente  coliocare  quello  ch'ufci  in  Parma  il  di 
25.  Ottobre  1764,  per  cui  inibivaii  non  rolamente* 
fotto  le  pêne  le  più  gravi ,  di  fare  alcun  Legato  lit  fa- 
vore  di  perfone  di  mano  morta  ch'  eccedelTe  la  fumnoa 
della  venteûma  parte  de*  beni  delTeftatore,  ne  for- 
palTalTe  trecento  Scudi  di  Parma  •  e  paga^ile  in  effet- 
tivo  contante  ;   ma  ancora  ingiugnevaû  a  tutti  quèlli» 

che 

^')  Quoique  l'original  latin  aïe  M  imptimé  féparémanc  à 
Kone»   fai  eortiii  taché  de  me  le  procurer. 
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c|^e^ fiiceCTero  la  Prûfenione  feUgiofa,    di  formare  iin  \^(A 
Atto  •  col  quale  rinunziaflero  a  tutti  i  lor  diritti  ;  come   , 
fe  mai  non  n'avelTero  avuto;   coftando  cià  dalle  altré 
Dicharazioni ,  e  Prdinazioni,  che  vennero  in  feguitb  ; 
Forcia  Taltro  del  di  12.  Gennajo  176s  '^);  col  quale  û 
dichiarava,  che, tutti  i  Béni,  ^S^^^^  crano  foggetti  a 
taglia  nelle  mani  laiche»  lo  fouero  ancora  tra  quelle 
degli  £ccle(iaftici ,  nellè  quali  erano  palfati ,  o  aveffero 
a  palTare  in  ayvenire;  Indi  Teditto  del  di  H.  Febbrajo 
deir  anno  Qeffo,  con  cul  ftabilivafi  un  Tribunale  corné 
copapetente»  per  gindicare  le  controverfie  »    che  Infor» 
gelTero    in  occalione  de'    due   précèdent!  Decreti:    % 
nnalmente  la  fpiegazîone  del  fecondo  Decreto  in  data 
del    di  15.  Gennajo   116^  che  fa  retrocedere  iino  ail' 
anno  iç6i  P£pooa  di  tali Diritti,  che  le  perfone  £ccle«         .   ' 
fiaftiche   doverehbono  cominciar  a  pagare,  e  prefcri- 
vere  a  medelimi  di  fare  una  dichiarazione  de'  Bei>i 
ftelTL,  dopo  quel  tempo  a  Giudici  Laici,  fotto  le  pêne 
dovute  contro  a'  Trasgreffori. 

Informato  per  tanto  délia  promulgazione  di  tutti . 
quefti  Decreti»  éd  àltri  abn'Ii  tanto  pregiudiziali  aile 
loimunità  Ecclefiaftiche»  credetti  elTer  in  debito  d'im- 
piegare  i  mezzi  di  paciiicazione»  prima  d'uf^r  de'  ri* 
medj  efficaci,  che  il  mio  carico  mi  poteva  dettare» 
per  ottenere  la  recifione  di  tutti  quefti  Atti.  M'ero 
lafingato  d'effervi  riufcitOy  ftante  che  mi  venivano 
moftrali  de'  nuovi  Decreti  »  che  caiTavano  i  primi;  ma 
n^  fui  ingannato.  Imperchiocchè  »  ficcome  ne  fui 
pofcia  informato,  la  fteffa  Potenza  fecolare  con  un 
nuovo£ditto,  in  data  del  T2.  Gennajo  dell'  anno  fcorfo, 
li  rinhovoy  e  li  confermô  con  alcune  modiHcazioni, 
fempTe  ingiuriofe  aile  Libertà  Eccleliaftiche.  Di  piu 
fa  nominato  il  di  26.  Marzo  dell'  anno  ftelFo  un  fo* 
printendente  per  l'adminiQrazione  degli  alfari  Eccle-* 

fiaftîci 

f)  Lft  copie  quo  fai  faiTie  ioi«  la  Storia  dell'  anno,  lo. 
Mère.  h.  et  pol.  allèguent  tout  le  ifl.  Janr.  oomnie  la 
date  de  l'ordonanoe  qui  fe  trouve  inférée  plut  htui; 
fouf  la  date  du  13.  Jany»  Je  croit  jpotirtaDt  que  U 
dernière  eft  la  rerltable;  et  cette  diverfîté  de  date  tt'eft 
pat  la  feule  qn'on  trouve  uniformenent  dant  let  oo« 
piot  du  prèfenc  bref  ea  lot  oomparant  à  coUti  dot  piè- 
•ot  qni  préoodeat» 


•* 
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1768  B^^^^  ^)'  Gomparve  ancora  un  IRruzione  per  h  per- 
fona  che  aveva  ad  efercitare  queda  Soperintendeit^a 
incompétente,  e  per  quelli,  ch*  avevano  ad  eUere  d« 
lei  dipendenti;  d*onde  ne  venne,  c]\*  eccedendb  i  U- 
miti  del  loro  potere,  hanno  ofato  di  dar  giadîzio  fo- 
pra  le  cofe  facrofante.  Dopo  tanta  indulgenza  dal 
canto  noilro,  afpettavamo  il  foccorfo  dall'  altilHoio; 
lu  dîmandavamo  con  lagi/ime  continue;  ma  /inlla' ci 
voleva  di  piu  redarre  al  coimo  il  nofiro  dolore.  fan- 
perciocché  fotto  li  16.  di  queftô  mefe  di  Gennajo**) 
è  ufcita  dalla  Ducale  Stamperia  una  Frammatica  San- 
jzione  inginriofa  aftatto,  e  calunniofa,  e  quel  ch*  e 
più»  pregîudice vole 9  e.  tendente  ad  un  Scisma,  per 
cui  fi  farebbero  ftaccate  le  pécore  dal  lor  Paliore. 

Dopo  aver  mirato  con  un  occhiQ  troppo  tranquillo 
i  colpi  terribili  intentati  alP  autorità  délia  Santa  Sede» 
e  délia  Chiefa ,  fenza  fperanza  di  ftomarli  altriménti; 
ho  creduJto  che  folTe  giunto  alla  fine  quel  tempo,  ch' 
atto  riufcilTe  a  vendicare  le  lîbertà  £ccle(iaftiche  cofi 
violentemente  attaccate ,  affine  di  non  incorrere  h 
faccia  d'aver  tradito  il  mio  dovere.  £  percio  di  mio 
'  znoto  proprio ,  di'  mia  certa  fcienza ,  e  dopo  il  parère 
prefo  da  alcuni  de'  nûei  venerabili  Fratelli  Cardinal! 
di  Santa  Chiefa  Romana»  dichiariamo  nulli,  di  niun 
valore»  temerarj  abufivi  etc.  li  fopraddetti  Atti,  De- 
creti,  Editti»  corne  ufciti  da  mano  di  perfonet  cbe 
non  hanno  vcruna  autorità  diformarli;  non  meno  ànt 
tutti  quelli»  ch'  in  feguito  ufcir  potelTero  (locchè  Id- 
âio  tenga  lontano) ,  e  proibiamo  a  noftri  Venerabili 
"Fratelli  Vefoovi  d'efTi  Ducati,  ed  altri,  di  conformar- 
vili.  Di  piu  9  riccome  appartienli  ad  una  notorieta  di 
diritto ,  che  tutti  quelli,  i  quali  fi  fono  intereflati  nella 
formazione,  pubblicazione ,  0  efecuzione  délie  Ordi- 
nazioni  medefime,  fono  incorfi  in  tutte  le  Cenfure 
Ecclefîaftiche  9  e  Ion  decadati  da  tutte  le  grazie  noftre, 

unita- 

*^  PiîiDO  di  erazione,  ta  ifirusione  per  la  Régit  Sotum 
intendenza  a  Luogbi  Pii  ad  a  tutti  gU  altîri  Corpi  at» 
denti  fotto  il  nome  di  mani-niOTte  negli  Stati  di  Pa^ 
jMi  etc.  ordinato  da  S.  A.  R.  fotto  il  giorno  a6.  Marte 
i7^.  Ceue  pièce  fo  trouve  dans  Raccolu  di  tutte  le 
leggi  etc.  p.  54  '  42  Toût  il  ne  m'a  pat  paru  elTentiel 
de  l'inférer. 

**^  Dana  i^ouvrage  que  j'ai  fuivi  et  dans  Storia  deli*  anaa 
il  y  a  rebbn^o»  mau  cctta  arraor  cft  maiiifeftd. 
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uniumente  con  quelli,  che  loro  ft^ccederanno  ;'  cofi  1758 
jdichiariainô  che  non  poUano  elTere.  riœefli  da  quefte 
,,  Cenfure»  ne  riceverne  l'alToluzioue  in-alcun  tempo, 
fe  non  da  noij  o  dal  Pontefice  efilïente  (eccettuato  il 
cafo  di  pericolo  di  morte)  falvo  ancora  per  efli  dopo 
paflato  il  pericolo  di  ritrarre  tutto  cio  ch*  avranno  fatto 
d'attentatorio  aile  Immunità  Ecclefiaftiche  ;  altrimentè 
rimarranno  aie  medelime  pêne  foggetti,  yolendo  che 
quefio  Brève  abbia  fempre  la  ftefla  autorità ,  e  vi^ore. 
IMa  Qccome.egli  è  ancora  notorio,  che  le  Prefenti  in- 
<:ontreranno  pur  troppo  d^Ue  difHcbltà  per  elTere  pubbli- 
catè,  ed  afmTe  con  (icurezza  negli  Stati  di  Parma, 
Fiacenza»  e  Guaftalla,  ordiniamo,  che  fe  ne  afiiggano 
gli  Efemplari  aile  Porte  di  S.  Giovanni  in  Laterano, 
a  quelle  délia  BafiliCa  di  S.  Pietro  ,  e  délia  Concelleria  1 

Apoftolican  nel  campo  di  Flora»  ed  altri  luoghi,  Tecon- 
do  il  coftume,  «  che  cofi  pubblicate  ed  affilie  (i  ripii- 
tîno  innodare  quelli,  a  quali  appartengono  ;  corne  fe 
follero  ftate  loro  nomlnatamente  intimate. 

Data  in  Roraa ,  in  Santa  Maria  Maggiore'»  fotto 
Tanello  del  Pefcatore,  il  di  30.  Gennajo  1768,  e  '1 
decimo  anno  del  noftro  Pontificato.  AfHiTa  e  pubbli- 
cata  oggidi  (i.  Fevr.)  come  lia  di  fôpra  prefcritto. 

'  ^ikdit  du  Duc  de  Parme   portant  fuppreJJioH  de  3.  Férr. 
Tordre  des  Jéfuites  dans  /es  Etats  j  en  date 

du  5.  Févr.  1768. 

* 
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i  JT  erdinando  per  la  Grazia  di  Dio  Infante  de  Spagna, 
:;  .Duca  di  Parma ,  di  Piacenza  e  di  Guafialla  etè.  etc.  etc. 

I.  Quelle  medeGme  urgenti  neceUità  e  ragionS  da 

^   Noi    confîderatamente'  efaminate    e    fatte    riconofcere 

g    dal  noftro  Configlio  di  Stato,  col  parère  de'  noUri  Teo* 

'  logi*  le  quali  hanno  indotto  il  Reale  animo  noftro  ad 

'    «ftinguere   in    tutti    i   noftri    Dominii   la    Compagniâ 

detta    di  Gefù  richiedono  confeguentanaente*    che  di| 

quefti  fiaiio  espulû  tutti  e  ûngoli  gl*  individui  che  la 

compongouo.    Valen^o^  dunque  dell'  affoimo  potere 


> 
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j>7^QièdeUa  pient  aiYtorità/  elientialmente  conginnta  ail' 
ïndipenaente  Sovranità  noftra,  Qabilianào,  e  coman* 
diamoy  che  ficno  profcritti  corae  intendiamo  ettiéttiva- 
mente  profcrivere' in  perpétue,  turte  le  perfone  che 
profelTono  liftituto  de  Gefuiti,  (iano  Sacér^otî,  clerici* 
Novîzj,  coadiutori  temporali,  o  Fratelli  Laici^  tanto 
Profeiti,  che  non  Profefli. 

IL  Per  la  pronta»  e  fpedita  efecnzione  à\  qnefta 
noftra  volontà,  a  quelli,  che  attualtnente  ritrovâufi 
negll  Stati  nodri^  abbiamo  ordinato»  che  fiano  Ipro 
fonsmininrati  tutti  i  comodi»  aflînchè  poflano  elTere 
trasferiti  fenz'  indugîo  al  loto  didino.  A'  Gefuiti  naii 
noftri  Sudditi,  anche  abitanti  attualmente  in  Ipaefi 
efieri*  dei  continente  pero  d'Italia,  e  vîncolati  alla 
Religione  colla  folenne  Profeflîone»  abbiamo  in  oltre 
filTata  Taonua  vitalîzia  penfione  di  Scudi  Homani 
feUanta,  Te!  fono  Sacerdoti,  e  di  quaranta,  fe  Fratelli 
Laici»  che  verra  loro  corrifpofta  a'  debiti  tenapi,  me- 
diante  Telilizione  de'  ricepiti  gîuftîficanti  la  lorô 
fopra wivenza »  e  per  la  quale  faranno  date  in.féguito 
le  opportune  foddisfazioni. 

III.  Que*  Religiofi»  che  a  cagione  dellà  loro  etâ» 
o  di  malattia»  non  folTero  in  illato  d'întraprendere 
di  prefente  il  viaggio,  abbiamo  deliberato»  che  ven- 
gano  trasportati  cyon  Qgni  nguardo  in  altre  café  Rego* 
lari»  ed  ivi  fiano  con  ogni  umaiiità  e  convenienti 
trattati'»  fino  a  che  poflbno  emigrare  con  gli  altri.  ^ 

IV.  Â  niunb  de  nominati  Religiofi  di  qualGvoglia 
nazione»  e  coftitiûto  in  qualunque  gradp»  Tara  mai  più 

ÏermelTo  il  far  ritorno»  anche  de  paiTaggîo,  negli 
tati  noftri,  ancorchë  in  progreiTo  di  tempo  irenilre 
aflbluto  délia  Santa  fede  da*  voti«  e  vëftilTe  femplice 
abito  Cléricale,  oppnre  Laicale,  ovvero  facelFe  tranfito 
ad  altro  Ordine  Regolaro;  ed  in  cafo  di  contrawen- 
sione  il  trasgrelTore  farà  confiderato  xome  violaiore 
délie  Leggi  dello  Stato. 

'     V.  Siceome  i  béni  pofledtiti  da'  detti   ReligioB,t 
da*  medefimi  in  diverfi  tempi  acquiftati,    fono  origi*  I 
nariameme  proceduti   dalla   muniiizenza   de    Sovrani 
noftri  PredeceUori,  dalle  noftre  comunità,  e  dalle  libe* 
xalità  de'  noftri' Sadditi,  ch'  hanno  avuto  per  oggetto 

il  mantemmeato  délie  publUdi^  Scuole,  e  d'altxi  Operaj 
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pelbene  fpinmale,  ed  utilità  ai  qaefti  popoli;  percià  1^53 
apprendehdofi  dallt  Real  noftra  Cattiere,  if  poITalTo  de 
detti  béni  corne  vacanti,  è  noftra  mente*  che  H  redditi 
di  detti  Béni  yengano  fimilmente  erc^gati  •  e  nel  man» 
tenimento  délie  Scuole,  e  neir  adèmpimento  deglr 
Obblighi  Pii»  e  nelle  annue  |>refta8loni  vitalizie, 
corne  fopra  ftabilite. 

VI.  Sopravanzando  poi  alcun  Beddîto,  rerrà  queQo 
da  Noi  applicato  agli  Spedali  pii!i  btrognolit   ad'altire  - 
Opère  Pie,  ed  a' qnegli 'ftabilîmenti  ^  ed  ufi ,  a*  qnali 
riconofcerenio  andar   congianta»    la  1  yera  utilità  de' 
noftri  amatiflimi  fndditi. 

Vit  A  Novîzj ,  €  Ghîerîzi ,  e  non  Profelli  Nazio- 
naliy  a  quali  e  tuttavia  lîbero  ruFcire  dalla  Çom**^ 
pagnia»  volendo  rîmmanere  in  elTa^  niun  fovveniménto 
verra  fomminîHrato.  Volendo  poi  queftl  abbandonare 
riftituto»  e  depoftoné  TÂbîto»  ritornare  aile  loro  Fa« 
mJglie»  faranno,  a  Noi  ricorrendo»  abilitati  a  rientrare 
negli  StatI  noftri. 

Vin.  Nella  générale  Profcrizîone  de*  Gefuîti  rîmar- 
ranno  nelle  rif^ettive  Citta  i  Procuratorii  o  qucllî»  che 
farinno  le  loro  vecî,  alloggiati'  in  altfe  café  Religiote* 
affine,  dî  rendere  efatto  conto  de*  Fond!»  de'  Cenfi, 
'é  Redditi  «  di  quai  û  voglia  forta ,  di  ragione  di  ri« 
fpettivi  Collegj,  e  café»  del  MiniRro»  che^  verra  da 
Noi  delegato,  i  dorranno  altrefl  fedelmente  indicare 
i  Mobili,  ed  Efietti,  che  fono  di  ragione  di  ëiafche- 
dana  Comunità»  o  Cafa,  per  elFere  (eparati  da  quelH» 
che  potelTero  appartenere  a'  Partîcdlari. 

IX.  I  Sacri  Avredî  defiinati  al  Culto  Divîno,  dl 
'qnalunque  génère,    o   prezioQtà,    rimairranno   additti 

aile  Chiefe  medeflme»  aile  quali  appartenevano  ;  e 
quelle  vogliamo  per  ora,  che  fervano,  coma  prima» 
a  tuttî  gli  efercizj  di  Chriftiana  pietà,  e  priçipalmente 
a  comodo  délia  ftudiofa  Gîuventù  9.  dichiarando  le  me- 
deûme  Chiefe  del  momento  prefente  fotto  Timmediata. 
noftra  Real  Protezione. 

X.  Proibiamo  fotto  pena  deUa  Real  noftra  indigna^ 
ziône  a  qualunque  Suddîto  noftro   di  quai  Ci  voglia   -     i    ^ 
grado»  e  condizione,  ed  a  qualunque  Foreftiere  di* 
xnorante  né  noftri  Dominj,  di  avère  carteggio,  o  al- 

cuna  corrifpondenza  diretta ,  o  îndiretta  co'  detti  Re- 

Kk  3  ^V^^^ 
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1^68  S^^^^'^  ^  riferva  fol  tai^to  di  que*  cafi»  in  cai  gli  affaii 
'  délie  Famiglie.9  od  aUre  ragionevoli  caufe  eûgelTero 
la  dirpenfa  di.  qiiQ(la ,  Legge  ;  nelle  quali  circoftanze 
peroi  non  Tara  l^Uo  di  fcrivere  »  fe  non  col  previo 
permelTo  del  Prefi.dente  délia  Real  Gianta  di  Giuriadi- 
zioue»  efponendO' a  luLi  motivi  di  cio  fare^  e  rice^ 
vendoti  da  chicchetTia  Lettere  de*  Gefuiti,  anche  per 
vie  trafrverfally  yogliamo*  ,  cbe  ûano  recate  pronta; 
mente,  àl  Prefidente  'medelimo. 

'  -  «pCL  Ove  poi  taluno  avelTe  qualche  foglio  di  Aggre- 
g^toionet  o  Afliliazîone,  come  fi  chiama«  alla  Com- 
pagnia,  oppare  carte,  e  Scritture  Cpeitanti  a  collège 
"  .  od.  .anche  a  qualQvogUa  Gefuiia  in  particolare^  devra 
nèl  termine  di  ^iorni  tre  prefentarfe,  o  inviarle  .al 
noftrô  Miniftro,  e  Segretario  dî  Stato;  inibendo  a  tutti 
di  riceverne  da  orà  in  poi,  e  dîchînrandone  da  quello 
punto  la  contra vve'nzïone  delitto  di  Stato. 

Xil.  La  pubblica .  tran,quiUitk  in  no  taie  avvenî- 
mento  è  oggetto  troppo  rilevante,  pçrchè  ad  eflb  non 
il  eftendano  gli  ordini  .noQri.  .Quindi  è,  che  fulla 
accaduta    profcrizlone    proibiamb    a    chichellia     fotto 


pnvati,  ancorche.  lolle  per  modo  di  approva- 
zione;  e  fotto  tai  divieto  vogliamo  maggiormente 
comprefo  ogni  forta  di  Scritto. 

« 

XIII.  11  fommo,  e  codante  rîfpetto,  ch'  abbiama 
per  la  Keligione ,  lo  zelo  in  Noi  ereditario  dî  proteg* 
gerla,  e  di  farle  -rendere  Tonore  dovuto,  debbono 
afiicurare  i  noftri  amatiflimi  fudditi ,  che  in  talé  cir- 
coftanza  abbîamo  avuto  prîncipalmente  rigtiardo  a 
provvedere  in  ogni  pîù  ampio  modo ,  perche  fenza 
dîlazione,  fîano  fnrrogati  doiii,  ed  efemplarî  Miniftri 
per  tutti  gli  Efercîzî  di  Cbriftiana  Pietà.  Pev  taie  e 
tanto  importante  aiVare  abbiamo,  chiamati  a  parte  délie 
premure  nbftre  i  Vefcovî,  e  Prelati  di  quefti  Statîi 
a*  quali  abbiamo  dîchiarate  le  noftre  fmcere  inten- 
s&ioni.  Dalla  noftra  Collituzione,  che  viene  in  quefto 
xnedefimo  tempo  émana  ta  pel  profegnimento  délia 
publica  educazione,  e  pel  migUoramento  délie  Lettere, 
&  farà  palefe  ai  noftri  fudditi,  quanto  fia  il  deûderio 
noftro  délia  loro  félicita,  e  quale  Itudio  poniamo  ad 
agevolarla  in  ogni  maniera. 

XVI. 
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XIV.  Tn  tanto  volendo  Noî,  che  la  prefente  noftra  1  ^AR 
Sanzione»  firmata  di  noUra  mano »  munita  del  noitro 
Real  Saggello,  e  fouofcritta  dal  noftro  Miniftro,  e  Se- 
gtetario  di  ftato»  lia  offervata  da'  noftri  fudditi 
corhp  perpétua  irrevbcabile  Legge  dello  (tato*  ordt.  , 
niamOy  che  venga  rcgiftrata  negli  Atti  del  noftro  Con- 
figlio  di  ftato,  in  que'  dalla  Real  Giunta  di  Gidris- 
dlzione,  ed  in  quella  del  noftro  ConfîgUo  di  Piacenza, 
e  del  Magiftrato  délie  noftre  Finanze^  ed  altreft  ne* 
pubblici  Archiyj ,  è  negli  Ufficj  de  ciascun  Govemo 
Politico,  e  negli  Atti  délie  Comunità  de^  noftri  ftatt 
nelie  coiifùete  forme: 

DatD  dal  Palazzo  di  noftra  Real  Refidenza  di  Par^ 

ma»    quefto   giorno   tre  del  mefe   di  Febbrajo    dell'^ 

anno  1768. 

FERDINANDQ 

Litogo  dçl  Slgillo  * 
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Trente  d^amitié  cf  d'alliance  perpétuelle  entré  «3.»^^ 

la  Compagnie  Angloife  des  Indes  conjointement 

fivee  le  Nabob  d'Ârcot  d'une  part^   et  là 

Nizam  Ally  CàwnSoubah  de  l^autre  du 

25-  Février  1768» 

(Chalhiers  collection  T.  II.  p.  47 2.) 

./u-  Trcaty  of  -perpétuai  Friendjhip  and  Mlianee^ 
friade  and  concluded  at  Fort  St.  Qt^Gx^e  f  hetweén  th& 
Hononrahle  United  Company  of  Merckands  '  oj-  £ng« 
land ,  trading  to  /^^  £aft  Indies,  in  Conjunetion  with  < 
the  Nabob  Wolau  Jau,  Omdetul  Mulck»  Ummeer  ul 
Hînd,  Serajah  Dowla ,  Anneverdeen,  Cawn  Bebaudert 
Monfoor  Jung,  Sippa  Sardar,  of  the  Carnatic  Payea 
Gant ,  on  the  one  Part ,  and  the  Great  Nabob ,  high 
^tn  S^a^/on,  .  Aufuph  Jau»  Nizam  ul  Muick,  Meer 
Nizam,   AUy  Cawn  Behauder,    Pbmtar  Jurtg,   Sippa. 

Kk  4  S^td^T^ 


5ao  Traité  ^amitié  €t  d*attiance 

VjfA  Sardâr*  Soubah  qf  tke  Decan,  on  tke  other  Part;  hy 

*         thè  Honourable  Ch2Lr\e%  YSonrchier 9     Ljq^;    Brcfiàtnt 

'  and  Governor  of  Fort  bt.  George,   and   the  jCouncil 

thereof^  onJBehalf  ofthefaid  Euglifh  Ëa(t  India  Côm- 

pany^  the  Nabob  Wolau  iau«  OmdetalMulck,  onBc" 

hàlj  of  idmjelf  ^  as  Nabob  of  the  Carnatic,   and  the 

•  *     Nabob  Ruccun*    ud   Dowlan  Dewau,   invejlcd    with 

full  Powers  »   on  Behalf  of  the  Jaid  Nabob   ÀuTaph 

iau,  Nizam  ul  Mulck  ,  his  Heirs   and  Succeffors  ^  as 

'    Soubah    of  the  D^an.      ,JDone    on   the  23.  JDay  of 

February  9    in  the  Tear.  1768  of  the  ChriJlian'Aera^ 

and  on  the  ^th  of  the  Moon  Shevaal»    in  tJic  Yeàr 

if  the  Hegyrz  ii8i.  ' 

7he  Treaty. 

WhcTcas  on  the  i2ih  ofNovember,  în  the  Ycar 
^  of  the  Chriftian  Âera  1766^^  çr  on   the  ninth  of  the 

moon  GemacedulTuny  •  in  the  iTear  of  the  Hegyra  1180, 
â  treaty  was  concluded  at  Hydrabad ,  by  and  betweeii 
gênerai  John  Cailland,  invefted  wiih  full  powera ,  on 
behalf  of  the  Englifh  Ëaft'Indîa  company,  ami  the 
*Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck,  eic.  on  behalf 
of  hînifclf  t  AS  Soubah  of  the  Decan,  with  a  deûgn 
to  eftablifb  ^ n  lionourable  and  lafting  friendthîpL  and 
alliance  betwecii  the  twp  contraciing  Powers;  and 
whereaa  fome  niirunderftandinga  ,have  fxnce  arifent 
which  bave  perverted  the  intent,  of  the  faîd  treatyi 
and  kindied  np  the  âames  of  war:  now  be  it  known 
to  the  whole  world,  that  the  before-mentioned  Na« 
bob  Aufiiph  Jau«  and  the  Englifh  company,  with  the 
Nabob  Wolau  Jan,  have.intered  into  another  treatyv 
of  the  ftricteO;  friendfhip  and  alliance,  on  the  folio- 
'wing  condition!. 

Art.     I. 

Diflricti         The  cxalted  and  lllnftrionus  Emperor  of  Indoftan» 

u  ^coin.  ^^^^  AHum  Padtcha,   having  out  of  hi»  gracioua  fa- 

pifnie.  your,  and  in  confideration  of  the  attachaient  and  f^r* 

!vice6  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  g;iveu  and 

granted  to  tbem,  for  ever,  by  way  of  iniam,  or  free- 

gift,  the  fivc  circara  of  Muftephanagnr,  Èajahmundry, 

Siccacole,    and  Murtezanagur ,   or  Condavir,    by  hif 

royal  Anuaund,  dated  the  lath  of  AuguOi  176$  ,  or  on 

the  24th  of  the  moon  Suphier»  in  the  âxtb  Year  of  hii 

-^     re  gn, 
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xeign,  and  the  Nabob  Aiifiiph  Jau,  Nizaai  ul  Mulfe,  I76S 
as  Soubah  of.  the  Decan«  hdving,  hy  the  fécond  and 
third  articles  of-the  afore-mentioned  treaty  ,  ceded 
aiid  furrendered  by  faned»,  uiider  his  hand  and  féal» 
to  the  Englifh  £aft  India.  company,  for  ever,  the 
afore  -  mentioned  five  ciicars  »  it  is  now  farther 
acl^nowledged  and  agreed,  by  the^  faid  Aùfuph  Jau» 
,  NSzam  ul  Mnlck,  Soubah  of  the  Decan^  that  the  faid 
Company  fhail  enjoy  and  hol4  for  ever,  as  their  right 
and  property ,  the  faid  five  circarSf  on  the  terms  hert- 
after  mentioned. 

Art.    IL 

By  the  afore-mentioned  treaty   of  Hydrabad,  ît  Marte*  ■ 
v^as  ftipulated  that   the   Nabob  Aufuph  Jau,    having,**"*^^ 
given  the  drcar  ofMurtezanagnr,  as  a  jaghire,  to  hia 
brotber  the.  Nabob  .Ummeer,   ul  Omrah   Soujah,    ul 
IMulck  Behauder,  Bazalet  Jung,  the  compauy  fhould 
not  take  polTenion  of  the   faid  circar,    till  after  the 
death  of  âazalet  Jung,  or  till  he  broke  the  friendfhip 
vrith  the  faid  company ,  by  raifmg  difturliances  in  the 
country  of  Nizarapatam,  or  theCarnatic;  and  thongh 
the  company  might  jultly  claim  a  right  to  take  poITes*- 
ûon  of  the  faid  circar,  from  the  late  conduct  of  Ba- 
zalet  Jung  9   yet,  in  conCider^tion  of  their  friendfhip 
for  Aufuph  Jau,   and  his  family,  and  that  they  may 
«lot   diftrefs  his  affaira»    by  obligîng  him  to  provide 
hia  brotber  Bazalet  Jung  with   another   jaghlre»  .  the. 
company  do  agrée  and  confent  that  Bazalet  Jung  fiill 
ho^d  thecircar  of  Murtezanagur,  on  the  a forefaid  con- 
ditions, or  till  it  be  the   pleafure  of  Aufnph  Jan  that. 
the  company  fhould  take  poffellion  thercof ,  provided 
that  the  faid  Bazalet  Jung  returna  immediately  to  his 
own  country  of  Àdony,  and  neither  kceps  with,  nor 
receives  from  Hyder  Naigue  any  vackeel  or  correfpon- 
dence,   but    lives    in    peace  and    harmony  with   the 
Englifh   company,    and   the  Nabob  Wolau  Jau.    and 
gives  no  protection  or  alTidance  whatever  to,  the  faid    ■ 
Naigue,   or   any  other  enemî^s  of  the  company ,  or 
the  Nabob  Wolau  Jau;  but  if  this  article  fhall  at  any 
time  be  iofringed ,    the  company  fhall  be  at  liberty, 
by  virtueof  his  treaty,  to  take  poITefTion  of«  and  keep 
tfa^e  cireac  of  Murtezanagur^  in  the  famé  maaner  aa 
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jNgO  the  otfaer  four»  and  tbe  Nabob  Aafupb  Jan  engagea  to 
'        aflift  them  tberein  witb  bis  troops ,  if  neceflary. 

Art.    III. 

Oonda-  The  foTt  of  Coiiclapillee ,    witH  its  jagbire»  fball 

pillée,  f^y  g^gy  here^fter  remam  in  polTeirLon  of  the  Englini 
çompanj,.  and  be  garrifoned  with  their  troops,  under 
tbeir  owh  officers  only,  notwitbftandmg  any  thing  to 
tbe  contrary  fiîpulated  in  tbe  twelftb /article  of  the 
treaty  of  Hydrabad. 

^  Art.    IV. 

EiiouT,  Narraindoo,  one   of  thé  zemindara  of  the  circar 

^J^J^*-  of  SiccacQle,  baving  lateJy  raifed  difturbanc.eé  in  tbe 
^^  eiV  I^chapore  country,  and  refufed  (as  be  alledges,  in 
'  conformity  to  the  Nabob  Aufupb  Jau's  orders)  to  pay 
Bis  rents,  or  obédience  to  the  company,  the  Nabob 
Anfuph  Jan  agrées^  on  tbe  figniug  and  exchange  of 
the  prefent  treaty,  to  write  lettcrs,  not  only  to  Nar- 
raindoOy  but  to  ail  the  zeniindars»  in  the  circars  of 
Eilour',  Mûftepbanagnr ,  Rajahmwndry,  and  Siccacole, 
acquainting  tbem  that  they  are  in  future  io  regard 
the  Englifh  company  as  their  fovereîgn ,  and  to  pay 
tbeir  rents  and  obédience  to  the  faid  company  t  or 
their  deputies,  without  railing'any  troubles  or  diltur-' 
bances.  The  Nabob  Aufuph  Jan  further  agrées,  that 
he  will  not  in  future  encourage  or  protect ,  in  ràiiing 
troubles  or  difobedîence,  any  zemindars,  renter,  or 
ferirants  of  the  Englifh  company,  or  theNabob  Wolau 
Jan;  who  on  their  .parts  engage  tbe  famé  io  hisHigh- 
nefs  Aufuph  Jau. 

A  R  T.     V. 

Somnies  It  has  beeîn  the  confl^ant  defire  and  endeavonr  of 

•iitiuei-  the  Englifh  company  and  the  Nabob  Wolau  Jau ,   to 
payer,    perferve  their  polTelfions  in  peace,    and  to   lîve    on 
terms  of  friendfhip  witb  the  Soubah  of  tbe  Decan; 
they  ftili  deQre  to  do  the  famé;  and  thougb  the  ope- 
rations  of  war  bave    lately   obliged  the   company  to 
.  jfend  their  troops  towards  Hydrabad,  and  to  take  pos- 

\  ifellion  of  the  circars  of  Commamet ,  and  Worangole* 

yet,  as  a    proof  of  their  friendfhip    for   the   Nabob 
Aufupfh  Jau ,  etc.  foubah  of  tbe  Decan ,  on  thé  figning 
and  excbange  of  tbis   treaty,   the  company'e  troops 
.  fhaU 
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fhall    be  recalled   to   the   fort   of  Comzçainet,    from.  I^^R 
>vhence  ibey  fhall  alfo  retire   into   iheir  own  circars» 
fo  foon  as  the  foubah*  witb  hia  army,  bas  crolled  tbe 
Kiftnab  »    leaving  ihe   fort  of  Commamet  to  tbe  Sou-' 
bab*8  deputy  ;   and  «    as  a  fartber  proof  of  tbe  «om* 
pany'a  fmcere  délire  to  preferve  a  friendfhîp  witb  the 
Soubah  of  the.Deçan,  they  agrée  to  bury  in  oblivion 
wbat  is  paft ,  and  10  pay  him  annually  »  for  the  fpace 
of  fîx  years,  to  be  computed  from  tbe   ift  of  January 
1768  t  or  the  lotb  of  tbe  moon  Sbibaun,  in  the  year 
of  tbe  Hegyra  1181»   the  fum    of  two  lacks  of  Arcot. 
Tupees,  at  Madras,   or  Mazulipatam ,    tbat  is  to  fay,, 
one  lack  on  the  31A  of  Marcb ,  and  alfo  one  lack  on 
the  }ift  of  Ociober,  or   two   lacks  evcry  year,    and 
one  lack  more  at   eacb  of  thefe   periods,    whdnever        .   . 
the  circar  of  Condavir  is  put  into  tbe  company's  pos-* 
l'eflion;  tbe  company  moreover  promife ,  tbat  if  they- 
peaceably  poITefs  tbe  circars,  during  the  aforefaiçl  term 
of  fix   years,  and  the  foubab  gives  ibem  no  trouble, 
they  will  pay  annually,  from  the  ift  of  January  1774^' 
the  fum  of  five  lacks,  in  two  equal  payments,  as  be* 
fore  expreffed  ,  or  of  feven  lacks ,  if  Condavir  be  tben 
în  theîr  poUeflfion;  but  in  café  the  Soubab,  or  the  Mo- 
rattas  by   bis  instigation ,  fhonid  invade  tbe  circais  or 
Carnatic,  or   they,  or  any  other  Power,  fhould  con- 
quer  tbe  circars  from  tbe  Englifb  compaAy ,  the  pay* 
ment  of  the  faid  fums   fhall  be  fufpended  till  peace^^t 
and  the  circars  are  reftored  to  the  company. 

Art.    VL 

It  was  ftipulated   in  the  former  treaty,  made  at  Ncnira- 
Hydrabad,    tbat  tbe  company  and.  the  Soubah  fboUld  Jj^*»^f ^' 
nautually  allift  each  other  with  their  troops,  when  re- 
qulred ,   and  their  own  alVairs  would  permit;   but  it 
being  apprehended  at  prefent,  tbat  fucb  an  aj!;reement 
may  fubject  botb  parties  to  difficultiçs*  and  fhat  mis* 
underftandings  may  arife  on  tbat  account ,  it  ia  now 
agreed  only ,    that  a  mutnal  peace,    confidence,  and 
friendfhîp,   fhall  fubrift,  for  ever»  betweeil  the  £ng- 
lifh  company,  bis  bighnefs  Aufqph  Jau  ,    and  tbe  Na- 
bob  Wolau  Jau  ;  tbe  enemies  of  either  fhall  be  regar» 
ded  as  tbe  enemies  of  the  other  two  Powers,  and  tbe 
friends  of  either  be  treated  as  tbe  friends  of  ail  ;  and 
in  café  any  troubles  fhould  arife,  01  any  enemies  in-, 

vade 
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J^^Q  vâde  the  connmeê  nnder  the  government  of  either  of 
the  contracting  parties,  the  other  t>vo  Oiall  give  no 
countenance  or  alTiftance  to  furh  eneoiies'  or  inva- 
dcrs;  the  company  and  the  Nabob  Wolan  Jau,  wil- 
ling  however  to  fbew  theîr  vohintary  attachmeiit  to 
the  Soubak,  will  alwaya  be  read/to  fend  two  bat* 
talionn  of  feapoja,  and  fix  pièces  of  artiliery^  manned 
by  Europeans,  whenever  the  Sonbah  fbaiL  require 
them  •  and  the  fituation  of  their  affaira  Will  allow  of 
fach  a  bodj  of  troopa  to  nsarch  into  the  Decan  ».  prcf- 
vided  the  Sonbah  pays  the  expenee,  during  the  time 
that  the  faid  troops  are  employed  in  hia  fervice. 

Art.    VU, 

Ciriit«    -      The  exalted  and  illuftrious  emperor»  Shaw  Allnm» 

rî^en  ^*vîng  been  pleafed,  ont  of  hia  grcat  favonr  and  high 

Oaut.   efkeem  for  the  Nabob  Wolau  Jan  ^  to  give  and  to  grant 

to  bim,  and  hie  eldeft  Ton,  Meyen  ni  Mnlck,  Omdetnl 

Omrah,  and  their  heira,  for  ever»  the  govetnment  of 

the  CarnaticPayen  Gant,  and  the  countriea  dépendent 

*  thefeon,  by  hia  royalfirmaund ,  bearing  date  the  26lh 

ofAnguft  176c,  or  the  2iih  of  the  moon  Znphîir,  in 

the    fixth  year  of  the  faid   empéror'a   reîgn ,    and'  the 

Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  iilMnlck,  etc.  havingalfo, 

ojit  of  hia  affection   and   regard   for  the  -faid  Nabob 

Wolan  Jan  »  releafed  him ,  hia  fon ,  Meyen  ni  Mnlck, 

etc.   and    their   hoirs    in   rucccfTion,  for  ever,    from 

ail  dependence  on   the  Decan  »  and  given  him  a  fbli 

difcharge  of  ail  demanda  paFt,  prefent,  and  to  corne, 

on  the  faid  carnatic  Payen  Gaut,   by  a  faned,  nnder 

his  hand  and  féal,  dated  the  r2th  of  Noveniber  1766; 

in  conFideration  of  the  faid  Nabob  Wôlau  Jau  baving 

paid  the  Sotibah  five  lacka  of  nipees,  it  is  now  agreed 

and  acknowledged,   by  the  faid  Anfuph  Jan  ,  NizanT 

ni  Mnlck,  that  the  faid  Nabob  Wolau  Jau,   and  after 

faim  bis  fon,  Meyen  ni  Mnick,  and  their  heirs  in  fnc* 

cefllon,    fball   enjoy,  for  ever,   as  an  nltumgan»  or 

freegift ,  the  government  of  the  Carnatic  Payen  Gant» 

in  the  fullcff  and  ampleff  manner;    the  faid   Nabûb 

Anfuph  Jau  promifmg,  and  engaging,  not  to  hold  or 

keep  up  any  kind  of  correfpondence  wîth  any  per- 

fon  or  perfons,   in  the  faid  Carnatic  Payen  Gaut,  or 

in  the  circars  before  and  now  ceded  to   the  Englifh 

Company,   except  the  faid  Nabob  Wolau  Jau,  or  the 

faid 
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faid  Englîth  company,  by  the  mcàn*  of  th«îr  prefident  1*768 
ànd  councîl  of  Madras,  wbo  on  tbeir  part,  iii  con- 
jimction  witb  the  faid  NabobWolau  Jau^  engage  like»  ' 
wîfe  lîot,  to  hold ,  or  maiiitain  ,  any  çorrefpondence 
"wiih  any  pcrfon  or  perfons  in  the  Decan ,  except  the 
Nabob  Aufiiph  Jaii,  bis  dewan,  and  the  fecaritied, 
whofe  names  are  hereunto  fubCcribed. 

Art.    Vm.  '       • 

The  Nabob  Aufuph  Jau,  otit  of  hîe ,  great  regard  ^""«^ 
and  affection,  and  from  other  contiderations ,  having fïl^hob* 
been  pleaTed  to  grant  and  corifer  on  the  Nabob  Wolau  woUu 
Jau,  and  his  eldefl:   fôn,    Meyen  ul  Mulck,  Omdetul^*'*' 
Omrah,  feveral  faneds,  viz. 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  theCarnatic; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  purgun- 
nah  of  Imungundela,  with  the  gudda  pf  Gbunpoor^; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole^  of  the  villagea' 
of  Cathafera,  etc. 

An  ultumgau  faned  for  the  killedary  of  the  fort 
of  Colaur; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  dillrict 
of  Sonedaupe;  , 

'  And  a  full  and  ample  faned,  containing  a  dis- 
charge for  ali  demtands,  paft,  prefent,  aiid  future,  on 
account  of  the  Carnatic ,  etc.  ^ 

It  is  hereby  agreed,  that  ail  and  every  one  of 
thefe  faneds  fhall  be  regarded ,  equally  binding  with 
any  other  article  of  the  treaty«  and  be  as  duly  obfer* 
vjBd,  by  the  Nabob  Aufuph  Jau,  aa  if  entered  hère 
at  full  length. 

Art.    IX. 

Hyder  Nafigue,    havlng,    for   fome   years    paft,  pnnî- 
ufurped  the  government  of  the  Monfore  country,  and  ][j|®S^^* 
giyen   jgreat  difturbances  to  his   neighbours ,    by  a^  Nûgue. 
tacking ,  and  taking  from  many   of  them  their  pos- 
fefliona,  and  having  aiCo  lately  invaded,  and  laid  wafte 
witb  fire  and  fword,    the  poffeflione   of  the  finglifh 
Company,  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  in  the  Carnatic» 
it  Î8'  certaioly  necelTary  for  their  peace ,   and  for  the 
gênerai  bene&t  of  ail  the  neighbouring  Power» ,  that 
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T^<Q  tb«   faîd  Naigue  fbould  be  pnnifhed  and  redaccd»  fo 
^        that  he  may  not  hcreafter  hâve  the  power  to  give  anj 
perfon  farther  trouble;  to  this  end,  the  Nabob  Aufuph 
iau   hereby-  déclares,    and  raakef   known   to    ail  the 
world»  that  he  regards  the  faid  Najgue  as  a  rebcl  and 
iifurper,    and    aa  fuch  divells  hiixi  of,    and    revokes 
from  him,  ail  faneds»  honours,  and  diftinctions,  con- 
ferred  by  himfelf,  or  any  other  Soubah  of  the  Decan, 
'       becaufe  the  faid  Naigue  bas  deceived  the  Nabob  Au- 
fuph Jau,  broken  his  agreement».  and  rendered  him- 
,  felf  unworthy  of  ail  farther  countenance  and  favouxf. 

Art.    X. 

]>roirt  That  the  Englilh  company  may  hereafter  carry 

Cama-  ^"  their  trade  peaceably,  on  this  coaft  of  Coromandel, 
ticBar  and  alf(^  on  the  coaft  of  Malabar,  and.  that  théy,  with 
Ugame  ^^  Nabob   Wolau  Jau ,   may  hold  the  Camatic ,  and 
their  other  poITelIlons,  in  peace*'  it  appears  neceflary, 
that  the   countries  of  Carnatic  Balagaute*   belongîng 
to  tbe  foubahdarry  ofVîziapour,  now  or  lately  poiTeflea 
by  Hyder  Naigue,   Chould  be  under  the  management 
and  protection  of  tbofe  who  will  do  juftice,  and  pay 
obédience  to  the  high   commanda  from  court;    it  is 
therefore  agreéd,  by  the  Nabbb  Aufuph  Jau,  that  he 
fhall  relinquifh,  to  the  £nglifh  Company,  ail  hia  ri^t 
to  the  dewanny  of  the  faid  Carnatic  Balagaute,  be)on- 
ging  to  the  foubahdarry   of  Viziapour,    and   that  tbç 
Company  fhall  prefent  an  arzee,    or  pétition   to   tbe 
royal   prefence,    to  obtain   from    the    emperor   Shaw 
Allum,   a  Ormaund,  confirming  and  apptoving  their 
right  thereto;  but,  that  the  Nabob  Aufuph  Jau,  as  Sou- 
bah of  the  Decan,  may  nôt  lofe  bis  dignity,  or  the 
revenue  ariOng  ffom  the  faid  countries,   the  Englith 
Company  agrée  to  pay  him  annually,   out  of  tbe  de- 
wanny coIlf*ction,  from  the  time  they  are  in  poITelIion 
thereof,   the  fum  of  feven  lacks  of  Arcot  rupeea,  in- 
cludins  dur  bar  charges ,  being  the  fum  annually  paid 
heretofore.   in  two   equal  paymenta,   at  the  fpace  of 
fix  months  from  each  other,  provided  the  faid  com« 
pany,  and  the  Nabob  Wolau  Jau.  in  puniChing  Hyder 
Naigue ,    and  neither  receivea  from  »   or  fenda  either 
▼aciieela  or  lettera  to  him. 

*       Art. 
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Art.     Xr.  1^ 

A$  the  Englîfh  Company  do  nol  întend  to  deprîve  atmii- 
the  Mordttas  of  their  ch'oute,  any  more  tbèn  the  Sou-  6«nc»t 
bah  of  his  piscafh,  which  ufed  to  be  paid  fcom  the  JJ^yg^!* 
Carnatic  Balagaute,   belonglng  to  the  fonbahdarry 'of  tes. 
Viziapour,   now  or  Jately  poUelTei)  by  Hyder  Naigue» 
it  ia  hereby  agreed,  and  the  Company  williugly  promife 
to  pay  the  Morattas,  regulârly  and  annually*  withont 
trouble,    for  the  whole  choute,    as  fettled  in  formée 
times,  from  the  time  the*  faid  countriea  fhall  be  un« 
der  the  company*6  protection  as  dewa.n,  provided,  ho* 
v^ever»   that  the  Morattas  guaranty  to  the  company 
the  peaceable  poffeflfion  of  the  faid  dewanny;  to  thià 
end*  the  Nabob  Aufuph  Jau  promilea  to  ufe  his  befl 
endeavours»  jointly  with  the  £nglifh,  and  the  Nabob 
"Walau  Jau,    to  fettle  with' the  Morattas,   concerning 
the  chonte  of  the  faid  countries,  how  and  where  it  is 
to  be  paid,    fo    that  there  roay  be   no   difturbances 
herafter,  on  that  accouilt,  between  any  of'the  con« 
tracii'ng  parties  or  the  Morattas. 

Art.    XIL 

AIL  the  foregoing  articles   are  (incerly  agreed  to        , 
by  the  fubfcribing  parties»   who  refolve  faithfully  to 
exécute  and  abide  by  the  famé,   fo  that   a  iirm  and 
lafting  friendihip  may  mutually  fubliil  between  themv* 
and  while  fuch  an  alliance'  fubfifts ,    what  power  will 
dare  to  didurb  the  poiTefTions  of  either  party?    The. 
Englifh  Company  and  the  Nabob  Walau  Jau  will  en* 
deavour,    on  ail  occaCions,   to  fhew  their  friendfhip 
and  attachment  to  the  Nabob  Aufuph  Jau»  Nizam  ul 
Mulck,   as  Soubah   of  the  Decan,   and  look  on  the 
fupport  of  that  government  as  the  fupport  of  their 
own  ;  in  fhort,  there  will  be  no  manner  of  différence 
in  intereft  between  them. 

In  witnefs  and  confirmation  of  ail  the  above  ar- 
,ticle6,  and  every  part  of  the  aforegoing  treaty,  we 
"whofe  nan^ea  are  under-written,.  hâve' interchangea- 
bly  fubfcribed  to  and  fealed  three  inArqments'of  the 
ténor  and  date,  viz.  the  prefi dent  and  counçil  of  Fort 
St.  George,  on  the  behalf  of  the  £nglifh  Eaft  India  , 
Company,  at  that  place,  thi^  26th  day  of  Frebuary»  , 
in  the  year  of  the  QhtiBdàn  aéra  1768;  the  Nabob  Au-  , 
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■ 

I^^Q  fiiph  Jau,    Sonbah  of  the  Decan»   at  hîs  camp,  near 

Filière,  on  the  zzà  day  of  the  moon  fhevanl,  in  the 

year  of  the  Hegyra  ii8i ^  and  the  Nabob  Wolaa  Jaa» 

'    for  himCelfy    at  Fort  St.  George»   the  7th  day   of  the 

moon  fhevaal,  in  the  ti8i  year  of  the  Hegyra. 

Charles  Bourchier.  # 

.SAmuV'L   ÂRDLSY. 

John  Call.  ^Comp»ny*s\ 

GEOoGEr  Stratton.  ^      Seal.       y 

f  George  Dawson.  x 

JaKES    BOURCHIEII. 

George  Mackey. 

NB.  Les  noms  des  parties  eontraetantes  font 
transpofés  dans  les  différens  exemplaires,  en  alter* 
nant  de  forte  que  chacun  occupe  la  place-  d'honneur 
dans  P exemplaire  qu'il,  conjerve. 

The  above  contracting  parties ,  to  wit,  the  pre- 
fident  and  coundil  of  Fort  St.  George,  on  behalf  oi 
IhefLnglirh  £aft  India  Company;  thé  great  Nabob,  high 
in  dation,  Aufuph  Jau,  Soubah  of  Mahomed  Poor^ 
having  daly  confidered,  and  voluntàrily  entered  into 
the  above  articles,  which  they  bave  refpectîvely  ligned 
and  fealed  in  our  -  prefence ,  we,  whofe  names  are 
hereunto  fubfcribéd,  do  folemnly  promife  and  engage, 
finder  oiir  hands  and  féal,  that  we  will  guaraniy  tô 
the  faid  Englifh  company,  and  the  Nabob  Wolau  Jan, 
the  due  and  juft  obrervance  of  the  âborè  treaty,  on 
the  part  of  Nabob  Aufuph  Jau. 

I  take  God  to  witnefs,  that  of  my  own  free  -  will 
I  am  fecurity. 

(The  Seal  ofx 
Rtrccnm       j 
ud  Dowla<  < 

>       I  fwear  by  Vencatafh  and  Bail  Behauder ,  that  of 
my  own  free  -  will  and  éonfent  I  am  fecurity. 

(TheSeal  of  V 
Rum   Chun-  l 
der  Rauze.  y 

I  fwear  by  Sacufha^  and  Bail  Behauder,  that 
I  )UD  truly  ànd  fincerely  fecurity.  ^ 

(The  Seal  of  v 
Béer         ) 
Bi&hander.  X 

I  fweif 
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I  fwear  by  Uncatafh ,  and  Bail  Bebaudèr»  iha**  *>£ TT^rJ^ 
xay  own  free-  wîll  landcoufent  I,  DuudavjBraniy  vacke^I 
'  to  Mahaudavanïw,    Puridit  Predane,   am  fecurity   on 
the  part  of  the  faid  Mahauda varow. 

/^Thé  Seal  of\ 
'  V^Dundaverairi.y 

-  NB.  La  précédente  garantie  fut  jignée  et  exi» 
cutée  par  les  garants  qui  Vont  fouscrit^  et  elle  fut  arir 
nexée  augp  exemplaires  du  traité  délivré-  à  la  Comr 
pagnie  et  au  Nabob  ;  à  V exemplaire  délivré  au  Nizam 
jilly  Cown  la  fuivante  garantie  Jiit  annexée;  Javoiri^  \ 

The  above  contracting  parties,  to  wît,  the  grea^ 
N^bob»  bigh  in  dation,  AuFupb  Jau ,  Soubah  or  the 
Decan,  the  Nabob  Wolau  Jau,  of  Mahomêd  Boor,  and 
thç  prefident  and  council  of  Fort  St.  George,  on  be- 
half  of  the  Enelifh  Eaft  India  company,  bavîng  daly 
confidered,  and  voluntarîly  entered  înto  the  above  àt- 
ticles,  which  the  faid  prelident  and  council,  on  behalf 
of  the  Câid  £nglirh  £a(l  India  company,  bave  Qgned 
and  fealeil  in  my  prefence,  I,  the  faid  Nabob  Wolau 
Jau,  whofe  name  is  hereunto  Cubfcribed,  do  folemnly 
proaiife  and  engage,  undàr  my  hand  and  feal^  that  I 
will  guaranty  to  the  faid  Nabob  Aufuph  Jau  the  due 
and  jud  obTervance  of  the  above  treaty ,  on  the  part 
of  the  faid  £nglifb  £aft  India  company. 

(The 
Nabob' 
Seal. 

And  we  the  faîd  prcfident  and  councîl  of  Fort 
St.  George,  on  behalf  of  the  faid  Engliffa  Eaft  India 
company,  do  folemnly  promife  and  engage,  nnder  our 
hande,  that  we  will  guaranty  to  the  faîd  Nabob  Aufuph 
Jau  the  due  and  juft  obfervance  of  the  above  treaty, 
on  the  part  of  the  faid  Nabob  Wolau  )au. 

Charles  Bourchier. 
Samuel  Ardley. 
John  Call. 
George  Stratton. 
George  Dawson. 
James  Bourchier. 
...GsoRQfi  Mackay. 

Ll  Tr«- 
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1768  T^^àuction  d\un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soilbah 
daté  du  sa.  du  mois  Shevaul  Hégire  11  Qi  ^   ré* 
pondant  au  12.  de  Mars  1765. 

Be  i^  known  to  the  deesmokees,  deefpondeet, 
xnuccuddems  9  huabaiidmen  etc.  inhabitants  of  the  Ra- 
jiabmuiidry,  £lldiir,  Muftephanagur,  Murtezanagur, 
and  Siccacole  circars,  belooging  to  the  foubahfhip  of 
Foakund,  Booiicaud*  Hydrabad;  that»  agréable  to  the 
firmaund  of  Shaw  AUum,  Padfhaw  Garize,  to  the 
Étiglifb  £a(l-India  Company,  and  my  regard  and  friend- 
fhip  to  them  (the  faid  £nglifh  Eaft-India  companj^  I 
hâve  again  conferred  upon  them ,  by  way  of  iniain» 
for  ever  and  èver,  ail  and  feveral  of  the  above  circars,  1 
whole,  and  entire ,  together  with  the  fort  s^d  jaghîre 
of  Condapillee,  în  confeqùence  of  a  ireaty  of  friendfliîp 
and  alliance»  whîch  bas  lately  been  concluded  betweeu 
me,  the  faîd  company,  and  Umiiàeer  ul  Hnide»  Woîau 
Jau  Behauder ,  and  whîch  waa  executed  on  the  part 
of  the  faîd  company  by  the  governor  and  council  ot 
Madras,  and  on  the  part  of  Ummêer  ul  Hinde,  Wolan 
lau  Behauder»  by  himfelf  »  m  the  aforefaid  place  of 
JMadras,  the  7th  of  the  mopn  Moorah,  Hegyra  ii8r* 
equal  to  the  26th  of  February  1768;  and  by  me»  now 
in  the  encampment  of  my  victorioùs  Sirmy^  near  Fil- 
ière, this  22d  day  of  the  moon  Shevaul,  Hegyra  1181; 
you  therefore,  the  whole  of  the  faid  deesmokeee,  dc^ 
Cpondee»,  niuccuddems  etc.  look  upon  the  faîd  Englifh 
Éaft-Indîa  company  as  your  mafters,  and  be  in  evcry 
refpect  obediént  to  them ,  exerting  yourfelves  în  the 
.payment  to  them ,  of  tbe  proper  revenus  of  the  faid 
circars,  at  tbe  iixed  and  (lated  times. 

,Look  npon  this  as  a  politive  and  ^bColate  orden 
ànd  obej  it  accordîngly,     Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  fened  Je  trouvent  les  atte/iatîom 
des  mvtejuddçès^  dès  officiers  du  Hitzoor^  Mitjlouphyt  ^ 
Ueivakf  et  copies  en  ont  été  enregîtrées  dans  Leurs  livrei* 

Traduction  d'un  Sen^d^  fous  le  fçeau  du  Solibâh 

daté  le  aa.  du  mois  Shevaul^  fié gire  iiQi  répons 

dant  au  la.  iMÈâriS.  1768. 

In  tbefe  times,  the  dewanny  ôf  the  Carnatic  Bail' 
gaut  couniry,  belonging  talhe  foubahfhip  of  Daurnl 

Zophur 

\ 
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Zupbur  Vizîapoor,  before  or  now  pofleiTed  by  Hjdev  I?6S 
Naique,  with  ibe  wbole  of  my  right  and  tîtle  thereto» 
bas  been  conferrcd  upon  the  £nglirh  £a(l>In'dia  corn* 
pany,   tbey,    ihe    faid   Englifh  ËaCl-Indla   Company.  / 

«ngâging,  after'being  in  poITefrion  tbereof»  to  pay  an* 
nually,  into  my  treafury  (Durbar  cbarges  included) 
the  fum  of  feven  lacks  of  rupeea,  Nazzur  or  Pifhcafb; 
you  therefore,  the  zemiiidars»  both  hîgh  and  low,  ,of  '  ' 
the  faid  Carnatîc  Balagaut  country,  belonging  to  the 
faid  foubahfhip,  Hve  în  due  obédience  to  the  faid  corn-» 
pany,  payîng  them  the  proper  revenues  tbereof,  at  the 
iixed  and  ftated  tiihea.  And  wbcreas  Hyder  Naigué  îd 
a  rebel  and  ufurper,  I  have^herefore  deprived  him  of 
ail  his  honours  and.digpities;  you  are  tiy  np  means 
therefpre  to  pay  any  attention  to  bis  deputiee,  oç  , 
vackeels,  but  are  to  ftop  ail  correfpondence  »  either 
Mrith  him  or  them. 

Look  npon  thia  as  a  poûtive  and  ftrict  order. 
Dated  as  above.  ^ 

Sur  le  revers  dufened  ejl  inferie  la  pétition  4^9 
mutefuddees^  lesquels  ainfi  q^e  les  Officiers  Huzoor^ 
JDewant  et  Mvjlouphy  ^  ont  atteflè  que  les  copies  en 
ont  été  enregîtrées  dans  leurs  livres. 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçeau  du  Souhah 
daté  le  ai.  du  mois  de  6hevaul^  Hégire  xiQi^  ré* 
!^ \  pondant  au  11.  Mars  1763. 

In  tbefe  limes,  agrèeable  to  the  high  firmaund  o£ 
Shaw  Allum,  Shudfhaw  Gauze,  the  dewanny  Rbckfhi- 
gurry,  and  Meer  Autufhy,  of  the  Carnatîc  Pgyeri  Gaut, 
and  Balagaut  countrîes»  from  the  banks  of  the  river  , 
Kiftna,  towards  Pulnaur,  to  the  boundaries  of  Bcm- 
bay  (inclnding  the  Malavar  country)  together  with  the 
whole  of  the  forts,  jaghiredars ,  zemindars»  pollygars, 
killedars,  iniamdars,  rozeenedars,  etc.  belonging  the- 
reunto^  hâve  been  conferred,  by  way  of  inîam,  ultum- 
igau,  whole  and  entire,  without  the  participation  oE 
any  one,  upon  Omdetul  Omrah,  Meyen  ul  Mulck,  AlTe- 
dul  Dowl^  HuITein,  AUy  Cawn  Behauder,  Zoolphcaur«  * 
Jung;  you  therefore,  onr  fons,  brothers»  officers  and 
ihutefuddees,  of  the  nizamChip  of  the  Decan»  and 
mootecophils  of  our  affaira,  both  new  and  old,  ai  prefent 
and  io  corne»  agrèeable  to  the  above  firmauud»  and  thia 

LI  2  faned. 
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faned»  exert  yonrfelvea  in  the  ftrengthening  of  thia  bu- 
fineffy  for  ever  and  ever,  delivering  up  tbe  faid  conn- 
tries  from  génération  ta  génération»  and  efteeming  hîm 
aa  exempt  and  free  from  ail  dîsplacîng  and  removal, 
aifo  acquitted  and  discharged  fîrom  tbe  wbole  of  the 
demanda  of  tbe  dewanny,  etc.  give  bim  no  troable  or 
moleftation  wbatever,  eiiber  for  tbe  foubabdanrj  or 
fougdarrypifbcâni»  or  any  otber  cbargea  or  expencet. 

Look  upon  tbia  as  an  order,  and  by  no  meam 
âct  in  any  tbîng  contrary  to  wbat  ia  berein  expreûed, 
nor  require  a  new  faned  every  year. 

Traduction  d*un  Sened  fous  le  fçeau  du  Souhàhy 

en  daté  du  21.  du  mois  Shevaul'^   Hégire  iiQif 

répondant  au  ii.  Mars  ij6q. 

Be  ù  Known  to  tbe  deefimokeea,  deefpondeea, 
huabandmen  and  inbabitants  of  tbe  diftrict  of  Snnda- 
cope  »  belonging  to  tbe  fôubabfbip  of  Viziapoor ,  th^t 
tbe  faid  diftrict»  agréable  to  wbat  ia  deCred  in  the  zi- 
mir,  or  back  of  the  faned,  bas  been  afllgned  over  as 
an  ultumgauy  to  Siphi  ul  Mulck»  Unwur  ud  Dowla. 
Mabppaed  Unwur,  Cawn  Bebauder»  HuiTeinJung;  yen 
will  therefore  live  in  true  and  juft  obédience  to  the 
amaldar  of  tbe  faid  Sipbi  ui  Mulck»  and  pay  the 
proper  revenues  at  tbe  âxed  and  ftated  timea. 

Look  upon  tbia  aa  an  order,  and  act  agreeable 
fbereto. 


Traduction  du  Zimir^    renfermant   une   pétition 

qui  eft  cenfée  faite  par  les  Mutefuddees ,  et  avoir 

été  Jignée  par  le  Souhah ,  marquant  fon 

confentement. 

La  forme  de  la  pétition  ejl  la  fuivaiite:  The 
rackeel  of  Wolau  Jau»  Ummer  ul  Hinde,  bega  that 
thé  diftrict  of  Sandacope,  whole  and  entire»  may  be 
conferred  upon  Siphî  ul  Mulck,  Uiiwnr  ud  Dowla, 
Mabomed  Unwur,  Cawn  Behauder,  Ilufl'ein  Jung,  by 
vray  of  ultumgau ,  and  that  a  faned  for  the  famé  may 
be  made  out,  and  ligned  by  your  bighuefs;  refpeciing 
thia  we  wait  your  order^. 
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Le  Sened  pour  le  Furgimnàh  de  Imungunâati^  I^6S 
(^appartenant  av}  diftrict  de  Chunpoora)  à  HnJJein  ni 
Mulk^  Hemaud  ud  JDowla;  Majiomet  Abdullaf  Cawn 
Jichauder ,  Hey  abber  Jung  ejt  du  mime  contenu  que 
le  fened   ei'dejfus^   excepté    le  mot:    whole   qui  s^y  "■ 
trouve  inféré.     XI  efl  aujji  de  mime  date* 

Traduction  d'un  fened  fous  le  fçequ  du  Soubàfi 
en  daté  du  Qi.  du  mois  Shevaul^  Hégire  11  Qi^ 
'    répondant  au  11.  Mars  1769. 

Be^  it   known  to    the  deefmokeea«  deefpoDdeeit 
husbandmen  and  inbabitants  of  the  purgunnab  of  He- 
walee,   Hydrabad  etc,    circar   of  Mahoniednegut ,    of        ' 
the  foubahfbip  of  Hydrabad ,  t,bat  the  village  of  Cut- 
kaferà,  beionging  to  the   above  ptirgannah,   in   thé 
manner  as  in  exprelTed  on  the  bacH  of  this  Tsuied,  haa 
been  afligned  over»  by  way  of  ultum^au»  toUmmer  ul 
Hinde ,  Wolau  Jau ,  in  order  to  dènray  the  expences 
of  bis  father'e  tomb;   you  will   therefore  lîve  in  per-  . 
fect  and  true  obédience  to  the  aamildara  t)f  the  faid^ 
Wolau  Jau,  paying  them  the  proper  revenues,  at  tho/ 
lixed  and  ftated  times, 

Looknpon  this  as  an  order,  andobey  it  accordingly*. 

DansleZiniir^  fur  le  revers  du  fened  ^  contenant 
la  pétition  fuppofée^    le    village  de  '  Çutkafera,  çtc^ 
'  fe  trouve  nommé. 

Traduction  d^une  décharge  ^  fous  lefçeau  duSour 

bah  en  daté  du  qi.  du  mois Bhevaul ^  Hégire  US*». 

répondant  au  11.  Mars  4768^. 

To  the  high  in  rank  and  ftation^  our  dear  brother,^ 
Wolau  Jau ,  Ummer  ul  Hinde  :  from  the  timQ  that  your 
fatherAnneverdcen»  CawnBehauder,.  the  martyr,  held 
from  tl)e  family  of  Auruphea,  the  foubahChip  of.  the 
Carnatîc,  and  the  Siccacole ,  Kajahmundry  etc.  circart 
(belongîng  to  the  foubahfbip  of  Ferkunde,  Booncaud» 
Hydrabad)  to  the  time  of  bis  martyrdora,  and  from 
thence,  during  your  time ,  till  the  pr^efent  inftaxit,^  an4 
the  date  of  this  difcharge,  ail  accountii  and  demanda 
of  the  circar  bave  been  fettled  and  forgiven,  every  picei 
and  every  cafb  ;  and  there  remains  now^  under  no  pre<^ 
tence   whatever,    either  tq  myfelf,   xnj  çhildern,   or 
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2*9^0  brothers,  as  wdl  for  paft,^prcferit  or  future  any  de- 
manda ,  either  Tipon  yoii,  your  cbildcrn  or  heir^,  on 
accoùnt  of  the  roubaûdarry  or  foagdarry,  pîfhcafh,  or 
the  dewanny  bockChegurry,  meer  autnrhy  etc.  chargea; 
in  proof  of  wbich,  I  havc  written  this  pajjer  by  way 
of  difcbarge,  tbat  it  may  bereafter  appear.    , 

• 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soubah, 

en  date  du  21.  du  mois  Shevaulf   Hégire  ii8*» 

répondant  au    11.  Mars  1765.. 

In  tbefe  timea  tbe  Killedardiip,  of  tbe  fort  of  Clium- 
poora  (belonging  10  the  circar  of  that  name,  and  dé- 
pendent upon  the  roubahfhip  of  Bydrabad)  tôgetber 
wîtb  the  jaghire  annexed  thereto*  and  the  troopa  be- 
,  longing  thereto  ^  exempt  from  ail  choute  »  a^ree^able  to 
"what  is  mentipned  in  the  zimîr,  or  back  of  this  faned, 
bas  been  given  and  conferred ,  by  way  of  ultamgau, 
to  NuITeer  ulMulck,  Intzain  udDowla,  Mahomed  Sul- 
lautbut  Oawn  Behauder,  NuITeer  Jnng,  tbat  he,  the 
faid  NuITeer  ul  Mulck.»  may  not  deviate  in  the  leaft  in 
the  proper  care  and  attention  thereto»  either  in  the 
furnifhing  or  charging  of  proyiûona ,  or  regulating  tbe 
troopa,  accordîng  to  the  eftablirhed  cuOtomj  you  the- 
'  ,  refore,  the  zemindara  and  deefiraoakeea»  efteemiiig  the 

faid  NufFeer  ul  Mulck  as  invefted  with  abfolute  powérs 
in  the  Killedarfhip,  pay  him  the  proper  revenues /al 
the  fixed  and  ftated  timés  »  and  look  upon  him  as  eo- 
titled  to  the  ufual  perquifites  and  advantagea  of  the 
faid  fort. 

£{Veem  tbi0  as  an  order  and  obey  it  accordingly. 

Sur  le  revers  du  Sened  fe  trouve  la  pétition  renr 
fermant  la  teneur  du  Sened,  Le  Sened  du  Kildar  du 
fort  Colaur  {reffortiffant  du  Souhàh  de  Viziapoor)  a 
Muddàur  ul  Mulck  ^  Bojhun  ud  Dowla^  Ffauphiz 
Jlfahomedf  Munuowur  CawT%  Behauder^  JBehauder 
Joung ,  e/l  de  la  même  teneur  que  celui  pour  le  Fort 
dç  Chunpoora  (excepté  que  la  pJirafe  du:  whole  or  the 
V    jaghire  j'y  trouve  inférée;  il  ejl  de  la  même  date. 

Tous  les  Seneds  font  endoffis  par  les  mutefuddees 
du  duvanny  Muftouphi  et  les  Huzoor ,  et  copie  en  eft 
enregi/irée  dans  leurs  livres^ 
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.58. 
Traité  d'amitié  et  de  garantie  perpétuelle  entré  i'76% 
r Impératrice  de  Rujfie  et  le  Roi  et  la  républi-  H-^'r' 
"  que  de  Pologne  y  figné  à  Varjbvte  le 
.  H.  Février  iy6S' 

*  ■  ■ 

^Ce  traité  fe  coiïipofe  du  traité  principal  et  de  àenx 
actes  réparés.  Le  traité  même  Ce  trouve  en  RulTe  et 
€n  Polonais  dans:  Tràwa  Konjlytucye  y  Przywilic^ 
JKroleftava  Folskiegà  T. Vil.  p.  562;  et  en  Ruffe  dans:' 
Traktaty  Konwencye^  Hàndlowe  y  Graniczne  T.  !;• 
p.  39;  les  prétendues  traductions  françaifes  du  traité 
dans:  Merc.  hijt^  et  politique  T.  164.  p.  94;  et  de  la 
dans:  Moser  P^erfuch  d.  E.  V.  H.  T.  VI,  p.  270  font 
entièrement  fautives.  De  la  copie  Poïonàife  et  authen- 
tique des  Prawa  Konftitucye  etc.  f  avais  inféré  dans  le 
^ème  Volume  de  la.  première  édition  du  préfent  recueil 
pne  traduction  Allemande  faîte  par  M^f  KiiVMBUO%.z 
à  Dresde  qui  fouvent  avait  été  employé  par  le  Mi* 
niftère  de  Saxe  pour  les  traductions  de  pièces  Polo- 
liaifës  y  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  cette  traduction 
exacte.  M^  ff^ENcn  dans  fou  Code  de  droit  des  gens 
T. III.  p.  651.  a  donné  fur  le  même  original  polonais 
une  traduction  latine  qui  eft  fon  propre  ouvrage,  ce 
qui  doit  faire  préfumer  qu^elle  e((  exacte.  Cependant 
»  n'étant  pas  a  même  de  la  juger  par  le  défaut  de  con- 
'  naiflance  de  la  langue  polonaife  et  rufle  je  préfère  de  > 
.  donner  les  deux  traductions*  allemande  et  latine  du 
traité  principal,  en  me  bornant  de  donner  en  Latin 
les  deux'  actes  féparés,  d'après  la  collection  des  Prawa 
Konftytucye  etc.  T.  Vil.  p.  571  et  595  où  les  deux 
actes  fe  trouvent  en  latin.) 

§ 

LI4  1. 


536:  TraUé  d^amitié  et  de  garantie 

•  r 

1768  Ewiger  yertrag  zibijchen  der  Repvblick  Poh^ 
•  len  und  dtm  RvJJiJchen  Reiche. 
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Im  Nahmen   der  heiUgen,  und  untheilbaren 

Dreyfaltigkeit. 


bfclion  2;wirchcn  .  der  alIerdurchlatichtigHen  Re- 
pi^blick  Pohlèn  und  dem  Kuûircheii  Keiche,  vemaôge 
dç6  Tractats  vom  )ahiç  168,6  ewiger  FriedC,  wahre 
Preundfcbaft .  fede  £intracht  und  gnte  Nachbarfchaft 
glùcklîch  beftehet,  wegen  der  îh  menfchlîcben  Dingen 
gewôhnlicben'  Ve;rânderungen  aber,.  feit  fo  langer  Zeît 
verrchiedene  Vorfaile  unter  ihuen  fich  ereignet  haben, 
welche  der  dadurch  veranderten  Umftâode  halber  eîne 
neue,  ihnen  dnrcbaus  angemelTene  Beftimmung  der 
gegenfeîtigen  Verbîndlichkeiten,  erfordern,  fo  haben 
au8  diefen  und  andern  gegenwârtîg  eintretenden  Ur- 
fachen,  wîe  fie  fowohl  în  den  von  Ihrer  Majeflât  der 
AllerdiirchlaucbtigQen  KayCerin  aller  Reufeen  publî- 
cirten  Deciarationen ,  ala  aucH  in  den  darauf  fich  be- 
ziehenden  Acten  der  Confoderirten  Republick  Pohlen 
der  ganzen  WeJt  dcutlîch  genug  vorgelegt  worden 
fïnd*  Sr.  Majeftât  der  Kônig  von  Pohlen  und  die  Stande 
beyder  Nationen  der  Pohlnifchen  und  der  Litthaui- 
fchen  unter  dem  Bunde  einer  General  -  Confôderation 
von  der  einen  und  Ihrer  Majeftât  der  Allerdurchlaucb- 
tigften  Kayferin  aller  Reufsen  voii  der  andern  Seite»  es 
fur  fehr  nothwendîg  und  mît  ihrem  beyderfeitigen 
InterelTe  vôllig  ùbereinkommend  gehalten,  einen  den 
Zditen  und  Umftânden  angemelTeneren,  der  Kep^blick 
Pohlen  àber  în  Anfebung  der  Sicherheit  ihrer  Confti- 
tution  und  Freyheît  hôchft  vortheilhaften  Vertrag  zu 
rchliefsent  und  als  einen  neuen  Tractât  zu  beC|âtigen: 
zu  welchem  Behuf  hiermît  von  beyden  unterhandeln- 
den  Theilen  Gevollmachtigte  niedergefetzt  worden 
(ind,  nâmlich  von  Seiten  Sr.  Majeftât  des  AUerdurch- 
lauchtigften  KônîgSy  und  der  AlierdurchJauchtigften 
Republick  Pohlen  unter  dem  Voriitz  des  Fiirften  Pri- 
mas, Gabriel  Johann  Junosza  Podoski.  Aus  dem' Sénat; 
au6  Groffi  -  Pohlen  :  Anton  Odrowski,  Bifchof  von  Kuîa- 
▼ien^   Anton  Rarnaba   Jablonowaki»     Woywode  von 

Poren, 


« 

entre  la  Rujjfit  et  la  Pologne:  637 

1. 

Tractatus  perpetuus  inter  Bempublicam  Po-  1768 
lonam  et  Imperiutn- tQtius  Ruffiae.' 

In  noniine  Siinctae  et  individuae  Trinitatis. 

D 

^^^uamquam  i?iter  Serenijfimam  Rempublicam  PolO" 
jiiae ,  et  Imperhim  tatius  Huffiae^  ex  pacto  convento 
a.  MUCLXXXFL  pax  perpétua^  avdcitia  vera^ 
concordia  firma ,  et  boiia  vicinitàs  féliciter  •  conti-  ' 
nu€ntur  ,  tanien  per  folennes  reruni  humanarum  viciS", 
fitudines^  iride  a  tavi  longo  tenipore ,  varii  çajits  in» 
tideruht ,  quorum  eau  fa ,  mutato  rerum  JtatUf  nova 
eaque  h  nie  patui  idouea  atque  propria  mutuorum  oj^ 
Jicioruvi  conflitntio  requiritur.  Propter  has  aliasquû 
caufas ,  '  hoc  potijjinnim  tenipore  inter eedent'es ,  quae  . 
yer  Declarationes  Serenijfimae  Jniperatrieis  totius 
Hujfiae  in  publieum  éditas,  et  per  acta  Confoedera* 
tae  Reipublicae  Polonae  his  rèfpondentia^  ante  ont' 
nium  oculos  pofitae  funt ,  Serenijfimus  Polôuiap  Rex^ 
curn  Ordinibus  utriusque  gent'is  ^  tam  Poloniae  quant 
Utumiiae^  Confoederationis  generalis  vinculo  eon* 
junctis,  ex  una,  et  Serenijfimalmperatrix  totius  RuS' 
fiae^  ex  altéra  parte,  in  eo  plane  confenfenifit »  ne» 
ceffitatem  et  utriusque  partis  utilitatem  requprere,  ut 
de  eonditionibus  foederis  temporum  rationibus  ae* 
commadati  9  quo  Uecuritati  eoiiflitutionis  et  libertatis 
Reipublicae  Polonae  provideatur  9  traiifigant,  nO' 
vusque  adeo  Tractatus  eondatur:  ,Cuiusmodi  foéde* 
ris  ineundi  caufa,  utrinque  Plenipotentiarii  conflituti 
funt 9  et  ex  parte  quidem  Serenifjimi  Régis  et  Sere- 
niffimae  Reipublicae  Poloniae ,  jub  Praejideritia  Prin* 
cipis  Primatis  Johannis  Gabrielis  Janiifii  Podoski, 
ex  SenatUy  e  Polonia  Maiore:  Antonius  O/lrowski, 
Mpifcopus  Cuiavienjis  ;  Antonius  JBarnabas  Jablon- 
oioski,  Pofnaiiienfis  ^  Ignatius  Twardowski,  Calis-* 
Jïenjis  ^  Jojephus  Podoski*  Ploeenfis ,  Palatini:  Tha- 
dejis  Lipski,  Cajlellanus  Lancicienjis.  M  minore  Po- 
lonia,   ex   Senatu,  Andréas  Stanislaus  Kojlka  Mlod- 
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Pofcn,    Ignaz  Twardoweki,   Woywode  von  Kalîfch, 
Jofeph  Podoeki,  Woywode  von  Plock,  Thadeus  Lipaki» 
Kaftellan  von  Leczycz.     Ans  dem  Sénat;    ana  Klein- 
Poblen  :  AAdreas  Stanislaua  Koftka  Mtodrieiowaki,  fii- 
fchof  von  Przeniysl,  Grofa-Kron-Canzler,  Salefiue  Po- 
tocki  Woywode  von  Kiow,   Ignaz  Cerner,  Woywode 
von  Betek,  Stanislaue  Bernbard  Gozdzki  Woywode  von 
Fodlacbien,  Rocb  Jablonowski,  Kaftellan  von  Wîala. 
Ans  dem  Grofsberzôgtbtim  Litihauen;   Aus  dem  3enat: 
Stephàn   Giedroyc,    Bifchof  von    Liefland,     Michad 
Oginski»  Woywode  von  Wilna,  Jofeph  SoUohub,  Woy- 
ivode  von  Witcbek,  Thadeus  Barzyn^kî,  Kaftellan  von 
Smolenak,   Adam  Brzoftowski,  Kaftellan  von^Potock. 
Ans  dem  MiniClerium  :  Fùtlt  Mîjchael  Czartoryeki,  Grob- 
Cinzler    des    Grofeberzogthums    Littthauén ,    Johann 
Borch,  Kron-Unter-Canzler,  Theodor  Welfcl,  Krôn- 
Grofs-Scbatzmeifter,   Fùrft   Jofeph  Sanguszko»    Hof- 
Alarfcball  vom  Gfofeberzogtbum  Lithauen.     Ana  dem 
Ritter(tande  unter  dcn  beyden  General  -  Confôderatîons- 
Marfcbâllen,  dem  Fûrften  Cari  Radziwill ,  Kron-Mar- 
fchall,     und  dem   Staroften    von  Bytrzye    Stanislàus 
Brzoflowski,  Marfchàll  von  Lithanen.     Aus  Grofs-  Pob- 
Icn:  Vladislaus  Gurowski,  Grofs  -  Rron  -  Schreîber,  Cari 
Malczewski ,    Obriûer   bcym   Kron  -  Feldbçrren -»  Régi* 
ment*    Landboten   der  Woywodfchaft  Pofen,    Adam 
Poninski,  Kron  -  Kûchenmeifter ,    Landbote  à^t  Woy- 
wodfchaft Kalifcb,   Stanielaiia  Weifel,  Starofi;  von  Go- 
tnbsk,  Albrecht  Oftrowski ,  Landr}chter  von  Leczycz, 
Landboten  der  Woywodfchaft  Leczyc , .  Caspar  Lubo- 
mirski,    Landbote  der  Landfchaft  Czersk,  ,  Theodor 
Szydtowski,   Fahnrich  von  Warfchau,   Landbote  der 
namlichen  Landfchaft,  CaQmir  Srydtowski,  Trtichfefa 
von  Prasnyk,  Landbote  der  Landfchaft  Wisna,  Cafimir 
Fiirft  Ponîatowski  ♦  Grofs-Kron- Kâmmerer,  Landbote 
der    Landfchaft    Zakroezym,     Chrifoftom    Hraiewski, 
Kron-InCligator,  Landbote  der  Landfchaft  Rozana,  Va. 
lentin  Sobolewski ,  Ober -  Jâgermeîfter  von  Warfchau, 
Landbote  der  Landfchaft  Liwa,  Stanislàus  Radziminski, 
Kammerherr  von  Ciechanow,  Landbote  der  Landfchaft 
Nur,    Xaver  Branicki,  Kron-Jâgermeifler,    Landbote 
der  Landfchaft  Spchaczew,  Stanislàus  Gadomski,  Kam- 
merherr von  Sochaczew,  Landbote  der  namlichen  Land- 
fchaft, Anton  Czapski,  Kammerherr  von  Chelm»  Va- 
ferian  Piwnickii  Scbwcrdt-Trâger  und  Landbote  der 
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chieiifîs^  Palatini;   ïiochvs  Jahlonowskî^    Cnflellanus  YjfA 
f^isliceiifis,     E  Magno  Ducatu  Lituaniae  ^  ex  Senatu,     * 
Stephanus  Giedroyc^    JEprJcopus  Livoniae  ;   Michael 
Oginskif   yUneiifis  ^  Jofephus  Sollohiih  ^  Pf^ittehsceit" 
fis^  Palatini  ;   Tadeiis  Éurzynski^  Smolenfctnjîî^  Ada- 
mus  Brzostowski^   Tolocenjis  ^  Caflelîani,     £x  Mii|i- 
Aerio  :  Princeps  Michael  Czartoryski^  fupremus  Ca^n". 
cellarius  Magiii  Ducatus  Lituaniae ,   Johannes  Borchf 
ProcanceUdriits  Regni,    Theodorus  fVejJel^  fupremus 
jR^giii   ThefaurarinSf     Princeps  Jofephus  Songuszho, 
Maréfchalcus  Curiae  Magni  Ducatus  Lituaniae  Mo* 
derantîbus  binis  Confoederationis  generalis  ^ïarefchaL" 
ciSf  Principe  Carolo  Radzivillio  9  Regni^  et  Stànislao 
Brzojlowski  i    pr  a  éjecta  Jive    Capitaneo    By/lricenfit 
'Lituaniae  ^  Marefchalcis,  ex  equeûri  Ordine':    e  JPo» 
lania  Bîaioré^    Vladislaus  ,Gurowski.    Notarius  fu* 
jjremus  Begnii    C nr oins  31alczeiv ski  ^   Trihunus  Legiom 
nis   exercitns  Jlegni^  Nuntii  PalatinatUs  PosnanieU' 
fis;     Adamus    Ponifiski,     Praefectus    culinae    Reghi^        ^ 
IQu7itius  Palatinatus   Calijfien/is  ;    Stanislaus  Pf^effeU     " 
Capitaneus  Golubfcenfis  ^    Mbertus  O/irowskif     6'w£- 
iudex  terre ftris  Lancicienfis  9  Nuntii  Palatinatus  Lan' 
cicienjîs;     Cafpar   Lubomirski ,    Nuntius    JDiJlr ictus 
Czerscenfis  f    Jrieodorus  Szydlowskif   f^exillif-er  Var^ 
favienfis^  JNuntius  Uiïtrictus  einsdem  nominis  ^  Cafi^ 
rnirus  Szydlowskif    Dapifer    Prasnycenjis ^    Nuntins^ 
jDiflrictus  Vifcevjîs  9   Cafimirùs  Princeps  Poniatowskif 
Succamerarius  Regni^   Nuntius  DiJLrictus  Zakroczy* 
mien  fis  t  Chryfojlomus  Kraiewski^    Inftigator  Regni^ 
Nuntius    JDiJîrictus   Rofanenfir^      Valentinus    SohO' 
lewski^  venatorum  Praejeetus  ^   P^arfavienfis  ^  Nuntius, 
JDiJîrictus  Liven/is ,    Stanislaus   RadUrninski  ^  Jilius    ^ 
Succamerarii    Ciechanovien/is ,     Nuntius    Dijlrictus 
Nurenfis  9  Xaverius  Branicki^  fupremus  Regni  vena- 
torum  Praefectus  9    Staiiislaus  Gadomski  ^   Succamera' 
riiis  Sochaczetieiifts  9  Nuntii  eiusdem  Dijlrictus;  An- 
tonius  Czepski^    Succamerarius  Chelmeii fis  ^    Valeria- 
nus  Piwnickif    Enfifer  provinciarum  Pruffiact  Nun- 
tius   Palatinatus    Chelmenfis,       JE    Polonia    minore: 
Francisais  ff^ielopolski ,  Marchio  Pinczovienjis  ^  Jo» 
jephus  J'Vielopolski ,   F^exillîfcri  Regni  filius ,  Nuntii 
Palatinatus    Cracovienjis  ;    Hyacinthus  ^lalachowski, 
Pteferendarius  JUignif    Elias   PVodzichi^    CapitMteiis 
Stobniccfi/is  9   Pétrus  Ozarowski^  Locumteuens  Genp- 
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1 768  Woy wodfchaft  Cnlm.     Ans  Klein  -  Pohlen  :  Franz  Wîe- 
lopoleki ,  Markgraf  von  Pinrzow ,  Jofeph  WielopoUkip 
Sohn  des  Kron- Fâhnrichs,  Landboten  von  der  Woy- 
wodfchaft  Krakau ,  Hiacinth  Malachowski,  Kron-Re- 
ferendariu09  Elias  Wodzickî,  Staroft  von  Srobnik,  Peter 
Ozarowskîy  General -Lieutenant  von  der  Kron  -  Armeet 
Matthias  Skorupka,  Miindrchcnk  von  Drohiczjn,  Land- 
boten der  Woywodfchaft  Sendomir,    Anton  Potocki, 
Staroft,  von  Lemberg,    Landbote  der  namlichen  Land- 
fchaft.     Ignaz  Bukowski,  AdjutantSr.  Kônigl.  Majeftat» 
Landbote  von  Sanock.     Anton  Blazewski-^   Trnchfefs 
nnd  Landbote  von  Zydaczew.     Marian  Potocki,  Land- 
bote der  Landfchaft  Halicz,   Jofeph  Sosnpwski»    Lit- 
ihauifcher  Lager-  Schreiber,    Landbote  der  Woywod- 
fchaft Chelra.    Jofeph  Stepkowski,  Kron  -  Feld  •  Lager- 
meifler,  Landbote  der  Woywodfchaft  Lnfolin.     Stanis- 
laiis  Karwowski,  Truchfefs    von   Bielk,    Staroll  von 
AuguRow,  Landbote  der  Landfchaft  Mieûxik,  Jofeph 
Wilczewski,  Kammerherr  von  Wisna ,   Landbote  der 
Landfchaft  Bielsk.     Celellin  Czaplic,  Kammerherr  von 
Luck,  Johann  Nepomuk  Poninski,  der  Sohn  des  Woy* 
woden  von  Pofen,    Landboten  von   Liefland   in  der 
Krone  Polen.     Aus  dem   Grofsherzogthum  Litthauen. 
Michael  Pac,  Staroft  von  Ziotow,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft Wiln  a.      Stanislaus  FûrO:  Radziwill,   Grofs- 
Kâmmerer  von  Litthanen,  Landbote  des  Diftricts  Lida. 
Marzian  Janowicz,    Land-Schreiber  von  WilkomirZi 
Landbote  dellelben  Diftricts.     Stephan  Romer,  F^hn- 
rîch  von  Trocki ,  Landbote  derfelben  Woywodfchaft. 
Anton  Zabiello,  Litthauifcher  Ober-Jagermeider,  Mar<* 
tin  Czèrniewicz,  Grod-Richter  von  Kowno,  Landbo« 
ten    des    Difh-icts   Kowno.      Johann    Pakosz  9     Grod* 
Schreîber  von^Smoleask,  Landbote  derfelben  Woywod- 
fchaft.    CaGmir  Zablocki,  Landbote  des  Diftricts  Staro- 
dubow.     Franz  Gildroyc,    Mundfchenk  von   Wotko- 
wysk,  Landbote  deffelben  Diftricts.     Peter  Bohomolec 
Landfchreiber  von  Wilebsk,  Michael  Szydtowski,Land< 
boten  der  Woywodfchaft  Witebsk.     Michael  Fûrft  Rad- 
ziwili*  Sohn  des  Vorfchneiders  von  Litthauen»  Land* 
bote  von  der  Woywodfchaft  Brzefc  in  Litthauen,    Mi- 
chael Domanski,  Landbote  des  DiftrictB  Pinsk.  Nîcolaus 
Lopazinskiy    Grofs-Schreiber   des    Grofsherzogihums 
Litthanen,  Fiirft  Adam  Czartoryski,  General  von  der 
Landfchaft    Podolien,    Landboteo   von    Liefland    in 

Lit- 


tntre  la  liujjit  ef  la  Pologne.  54^ 

ralis  excrèitus  Hegnif  Matthias  Skorupka,  Plncerria  tyfJÙ 
JDrohicinenJis  t     IQuntii    Palatinatiis    Sendomirîeiifu  ;     * 
Antonius  Fotocki^   Capitaneus  Leopolienfis ,  Nuntius 
JDiJlrictus  eiusdem  uonimis,  Igjtatius  BuKowski,  optio 
Sâreniffimi  Régis  ^  Nuntius  Sanocen/is  fAntOfiius  JBla- 
zewskif  Subdàpifer  et  Nuntius  Zydaczevienfis,   Ma- 
rianus  Potocki  ^  Nuntius  JDiftrictus  Halicienjis^  Jofe' 
•phus  Sosnourskit  NotariuS  'campejtris  Lituaniae^  Nun- 
tius  Dîjtr ictus    Chelmen/iSf     /ojepkus   Stempkowskif 
,    Caflra- Bletator  exercitûs  Regni  ^    Nuntius  Palatina» 
tus  luublinenfts  ^    Stanislaus  Karwowski^     Subdàpifer 
Sielscerifis  9    Capitaneus  jiugujlovienfis  ^  Nuntius  i)i» 
Jlrictus  Mielnicenfis  ^    Jofephus   PP'ilczewski^    Succa- 
merarius   f^ifcenJiSf    Nuntius   JDiftrictus  Bielscenfis  ; 
Celeflinus    Czaplic^    Succamerarius  Luceorienjis  9    Jo* 
hannes  Nepomnceîius  Poninskii  filius  Palatini  Posna* 
nieîifis ,  Nuntii  Livoniae  Polonicae»      JE  Magno  2Du' 
catu  Lituaniae  :  3Iichael  Pac ,  Capitaneus  Ziolovien- 
fis  9  Nuntius   Palatinatus  Vilnenfis^   Stanislaus  Prin-- 
ceps  Radziwill9    Succamerarius  Litiiania^f   Nuntius 
'Megionis  JLidenfiS9    Marcianus  JenowitZf   Praefectus 
Cancellariae  in  ludicio  terrefiri  PVilkomeritnfi  ^  eius- 
demque  JDifirictus  Nuntius  9  Stephanus  Romer  9  f^exiU 
îifer  et  Nuntius  Palatinatus  Trocenfis  ;  Antonius  Za^ 
biello  9    Jupremus    Lituaniae    venatoruni    Praefectus^ 
Martinus  Czerniewicz  9    Judex  caflrenfis  praefecturae 
J[ovniefi/îs ,    eiusdem  praefecturae  Nuntii;   joharines 
Pakofzt  Notarius  caflrenfis  praefecturae  émolenfcen'* 
,  fis  9  Nuntius  Palatinatus  eiusdem  nominis  9  Çafwnrus 
Zablockif    Nuntius  Piegionis  Starodubenfis  9    Francis- 
eus   Giedroyc  9    Pincerna   PVollkowyfcenfis  9    Nuntius 
Megionis  eiusdem  nominis  z  Petrus  Éohomolec9  Nota- 
rius     terreftris     fVitebfcenfls     JDip:rictus9      Michael 
Szyszko  9    f^exilllfer   Haftatorum ,     Fntebfcénfis  Pa^ 
latinatus  Nuntii;    Michael  Princeps  Radziipill 9  Jilius 
Jnciforis  Lituaniae  9    Nuntius  Palatinatus  JBrzefcenfis 
inter   LituanoSf  Michael  Domanski  9  Nuntius  Regio» 
nis  Pinfcenfis  9   Nicolaus  Lopacinski'9    fupremus    No- 
tarius Magni  Ducatus  Lituaniae  9   Princeps  Adamus 
Czartoryski9    Capitaneus  generalis  Podoliae  9  Nuntii 
Livoniae  Lituanicae;    Antonius   Tyzenhauz9    Tkejau- 
rarius  Curiae  Lituaniae  9   Nuntius  Livoniae, 

Lx  parte  autem  Serenifflmae  Imperatricis  totius 
Huffiae^  Princeps  Nicçlaus  Repnin»   Serenifjimae  Jm- 
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"^^(^^lÀxûi^vieti.  Anton  Tyfenhanfo,  Hoffcl^tzmeifter  tou 
'  Litthauen»  Landbote  von  Liefland.  Von  Seiten  Ihrer 
Majedât  der  Allerdurchlauchtigften  Kayferin  aller 
Reufsen,  Fûrft  Nicolaua  Repnin,  Ihrer  Kajferlichen 
Majedât  General  -  Major»  aufserordentlicher  und  bevoU- 
mâchtigter  Gefandter  bej  Sr.  Majeftât  dem  AUerdurçh- 
la\ichtigften  Kônige  von  Pohlen,  und  der  Allerdurch- 
laucbtigftenRepubiick  Pohlen,  Ritter  dea  weifaen  Adler- 
und  St.  Annen  -  Ordens. 

Dîefe  Gevollmâcbtigte  Hnd  nun  nacb  gefchehener 
Mittbeilung und  Auawechfelung  ibrer  in  gcboriger  Form 

'  befundenen  Vollmachts  -  Inftrumenten    ùbereingekom- 

men,  und  baben  unten  befcbriebene  Artikel  des  Tractats, 
einer  ewîgen  Freundfcbaft  und  Garantie  Ihrer  KayferL 
Majeftât  aller  ReuEsen  feftgefet^zt  und  bercbloITen. 

Art.     I. 

Paix  et  Se.  Majeftât  der  Allerdutcblaucbtigfte  Kônig  und 
amitié.  dîeRepublick  Pohlen,  und  Ibro  Majeftât  die  Allerdurch- 
lauchtigfte  Kayferin  aller  Reufsen,  beftâxigen  auf  die 
allerfeyerlichfte  Weîfe  feften  und  ewigen  Frieden ,  un« 
unterfarochene  aufrichtige  Freundfcbaft,  genaues  £in- 
verftândnifs  und  gute  Nacbbarfcbaft,  unter  den  refpecti- 
ven  Staaten,  BeQtzungen  und  eigentbùmlichen  Lân- 
dem»  nacb  dem  ausdrùcklicben  Inbalt  des  im  Jahr 
1686  zwifchen  den  beyden  Atlerdurcblaucbtigften  un- 
terbandelnden  Theilen  gefchlolfenen  Ruflifcben  Tractata, 
delTen  Inbalt,  Kraft,  Anfeben  und  Verbin^lichkeiten 
auadnicklicb  und  fôrmlicb  nacb  ibrem  ganzen  Unafaoge 
diefem  neuen  Tracta t  wîeder  einverleibt  \verden,  eben 
fo  ala  wehn  diefer  hier  erwâbnte  alte  Tractât  vom  Jahr 
1686  Wort  fur  Wort  hier  eingerùckt  worden  wâre. 

Art.    IL  ' 

Gnan«  Kraft  dîefea  Vertrags ,  und  um  îbre  gegenfeîtîge 

proquV  Freundfcbaft  und  ihr  gegenfeitigea  Gluck  feft  zu  griin- 
den ,  d.  î.  auf  gleiches  uud  fyftematifches  InterelTe  der 
Reiche  der  beyden  Allerdurcblanchtîgften  unterbandeln- 
den  Tbeile,  baben  fie  (icb  vereînî^  einer  dem  andem 
die  Integritât  und  £rbaltnng  ihrer  wirklichen  Befitzun- 
gen,  Landfcbaften.  Provînzeu  und  Grenzen  in  £uropa 
zu  garantiren  :  welcbea  ailes  Ge  Bch  denn  auch  gegen- 
feitîg  auf  das  feyerlicbfte  und  heiligfte  in  diefem  Arti* 
kel  garantiren. 

»Art. 
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peratricis  fupremus  ^xcubiarum  priiefectus^  ejusdem"  J^^ft 
que  Rxtraor dinar ius  et  Plenipotentiarius  Orator^  ad 
Serenifjimum  Poloniae  Hegem  et  Serenifjimam  Rem" 
publicam,  Poloniae  ablegatus  f    Ordinis  Aquilae  albac^ 
et  Sanctae  Annae  JEque^. 

Çui  Plenipotentiarii  p  poflquam  inflrumenta  Pie* 
nipotentiarum  rite  compojlta  mutuo  Jecum  eommunï"- 
caviffent  commutavijfentqiie^  de  conditionibus  conve» 
neruntt  Articulosque  injrafcriptos  Tractatus  perpe^* 
tuae  amicitiae,  et  Garant làe  Serenijfimae  JmperapO' 
riae  Majejlatis  totius  RuJJiae ,  decreverunt  et  Jîa* 
hiliverunt  : 


Art.    L 

SereniJJimus  Rex  cum  Serenifjima  Republica  Pof^ 
loniaet  et^  Serenijjima  Imper atrix  totius  Ruffiae, 
confirmant  9  modo  quo  fieri  poteji  maxime  Jolenni^ 
pacem  firmam  ^t  perpétuant ,  amicitiam  finceram  et 
femper  duraturam  ^  coneordiam  intimam  et^  bonani 
viciniamt  inter  refpectivoe  ftatus,  eorumque  poffcfjio* 
nés  ditionesquCf  fecundum  dijertum  ténor em  Tracta^ 
tus  a.  MDCLXXXf^I' inter  utrosque  Sereniffimos 
Contrahentes  Mojcôviae  conclufi ,  cujus  totum  argU" 
.mentumf  vis  ^  auctoritas ^  et  obligationes  ^^  pcr  ex- 
prcITum  et  formaliter  in  hoc  nova  Tractatu  ita  re* 
novantur  ^  ac  Ji  huic  antiquus  ille  Tractatus  a. 
MDChXXXf^J  cqnditustotïdem  verbis  infettus  ejjet. 


Art.    II. 

Vigore  Jiujus  Tractatus ,  et  ut  amicitia  et  com* 
ntoda  mutua  ex  ea  derivatafirmls  fundamentis  9  hoc 
ejl  aequali  et  certis  prineipiis  innixa  regnorum  utriûs* 
que  partis  utilitate ^'Juperjiruantur y  SereniJRmi  Con* 
trahentès  de  integfitate  et  conjervatione  poljfeffionumi" 
regioiium,  provinciarum  et  Jinium ,  quas  actu  intra 
JEuropae  terminos  tenent  ^  Jîbi  mutuo  cavere  decreve^ 
riint  ^  adeoque,  hoc  ipfo  Articula  <,  Oarantiam  ijlorum 
omnium ,  quam  maxime  folenni  modo  et  racrûfancte» 
in  perpetuum ,  mutw  fuscipiunt» 

Art. 
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BiOi-'  Se.  Majeftât  dcr  AUerdurchlauchtigfte  K5nîg  and 

den»;     flJe  RepnbHck  Polen,  find,  um  der  Gerechtigkeit  und 

paréiice  ^^'^  vorzùglichen  Achtnng  gegen  die  hi^he  Vermittelung 

îujct.    'Ihrer  MajeftMt  der  Allerdurcblaurhtigften  Kayferin  aller 

Reufaen,  nnd  anderer  Hôfe,  wciche  zugleich  mît  der- 

(elben  diefeS'gemeinfchaftliche  Werk  zar  Wirklicbkeît 

gebracht  haben»  genug  za  tbun,   ùbereingekoniinen, 

daa  freye  Glaubena-Bekennlnifs  der  griechifch-orien- 

-talifch  Nichtuiiirten  fowobl,   aU  auch  der  DifTldenteiî 

beyder  Evangt^lifcbeii  ConfeATiuneii,  zugleich  mit  ihren 

weltlichen  und  geiftlîchen  Rcchten  und  Frârogativen, 

zu  Gunften  aller  Einwohner   der  Republîck  und  ver- 

bundenen  Provinzen,  wciche  fich  zu  den  genannten 

Religionen  bekennen,  zu  (ichern ,  und  vermôge  einer 

befondern ,    von   den    unten    unterzeichneten    Gevoll* 

*       màchtigten.unterfchriebenen  Acte,  auf  ewige  Zeiten  in 

die  Zabi  der  Polnifcben  Cardinal  -  Gefetze  einzntragen. 

Dalier  befiâtigen  die  beyden  AUerdurchlanchtigften  nn- 

terbandelnden  Theile  einmûtbîg  auf  die  feyerlicbfte 

Weîfe  ailes  das,  was  irgfend  nur  in  dîefer  erwâhnten 

befondern  Acte  ausgednickt  worden   ift,   uud  deshalb 

/         foll  diefelbe  auf  îmmer  eine   fo  vollkommene  Krafu 

*  Anfehen  und  Verbindliàhkeit  haben,  aU  wenn  lie  nach 

ihrem  ganzen  Inbalte  und  Wort  fur   Wort  in  diefen 

Tractât  eingerûcki  worden  wâre.  " 

Art.     IV. 

Forme  Die  Regierungs  -  Fomi  der  Republick  Polen ,  und 

Vern^'*  die  Freyheit  îbrer  freyen  Einwohner,  erfordern  wegen 
xnçm;     nachfolgenden  Zeiten  die  deptlichfte  und  durch  nîchts 
jemahU  abzuâhdernde  Beilimniung,  damit  neue  kùnf- 
tige   EreignilTe  nicht    neue  Wrànderungen   einfûhren 
konnen,  welcbe  in  der  allgemeinen  Hegierung  niemahU 
auf    die  Reichs-GrundverfalTung  felbft  Bezug   haben 
in^en.     Was  alfo  die  Acre  der  General -Confôderatîon 
beyder  Nationen  der  Krone  Polen  und  des  Grofsher- 
2ogthums  Litthauen  betrifft,  fo  ift  nach  vorhergegan-» 
gêner  genauer   und  griindUcher   Erwagung   aller  Um- 
îtânde,  die  auf  diefe  wichtîge  nnd  bedenkliche  Materîc 
Bezug  haben,  in  dîefer  Riicliricht  feftgefetzt  und  von 
den    gegenfeîtîgen    GevoUmâchtigten    eine    befondtre 
Acte  unterfchrieben  worden^  welche  ein  fiïr  aliemahl 
die  Grenzen  der  GegenRande  und  die  Theile  der  Re- 

'  gîerung, 


acte  Xé- 
paré. 
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Art.    III.  175g 

Cum  Serênifflmus  Rex  et  Respubliea.  Poloniaâf 
ut  et  jujiitiae  obtempèrent  t  et  quatiti  facïant  inter^ 
cejlionem  Sereniffimae  Imperatricis  totius  Runiaè^ 
aîiarumque  j^ularum,  quae  communicatis  eum  ipfé 
eonfiUis  hanc  rem  ad  exitum  deduxerunt^  o/lendwit, 
liberam  proféjfionem  religionis  tant  Oraecorum  non» 
unitorunif  qnam  Uiffidentium  utriusque  Confefffonis. 
Evangelicae^  cum  eorundem  fckecularibus  et  ecctefiaflU 
cis  iuribus  et  praerogativis  $  in  favorem  omnium  ci* 
*vium  et  incplarum  Reipublicae  et  annexarum  provin* 
ciarum  iJHs  Religionibus  addictorum^  tueri^  et  per 
jictum  Ceparatum  inter  Flenppotentiarios  infrajcriptas 
conventum ,  inter  legès  Poloniae  cardinales  in-  perpe- 
tuum  referre  ^   iam   conflitùerint  9  confirmant  Serenif' 

'  fimae  Fartes  Contrahentes   unanimi  confenju ,    quant 
maxime  folenni  modo  9  quicquid  in  Aetu  jeparatb  modo  . 
dieto  continetur,  debetque  huic  Actui  in   perpetuum 
eadem  inejfe  vis  et  auotoritas  »  idem  obligandi  jus^  ae 

Ji  âx   totOf   iisdemque  ver  bis,    huic  Tract  atui  in  fer* 
tus  ejfet. 


Art.    IV. 

Cum  forma  regiminis  Reipublicae  Polonae,  li' 
hertasque  liberorum  civium  ejuSf  futurorum  temporum 
cauja ,  po/bilentp  ut  omnia  perjpicue  et  modo  immu* 
tabili  dejmiantur ,  ne  in  poflerum  novi  eventus  novas 
muiationes  adferant^  qnae  in  nulla  Republica  regenda 
ad  fundamentales  leges  eàctendi  debent  9  congruenter 
Aâtui  Confoederatidnis  gêner alis  utriusque  gentis, 
Regni  Poloniae  et  Magni  JDucatus  Lituaniaet  cnn» 
ctis  9  quae  ad  tam  grave  arduumque  negotium,  perti" 
nent9  aecurate  expenjis  penitusque  perjpectis9  inter 
Plenipotentiarios  utriusque  partis  de  Actu  feparat09 
fubfcriptis  ip forum  nôminibus  firmato ,  convenit ,  quo 
objecta  et  partes  regiminis^  quae  in  pojlerum  nunquam 
mutari  poterunt ,  legum  cardinalium  9  quae  vero  in 
Comitiis  liberiSf  nuUis  limitibus  circumjcriptis  Jiiffra^ 
giis  in  perpetuum  Jubjecta  manent  9  Materlarum  Ct&tvv^^ 

M  USK  nomin«% 
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1*768  S^^^^^ë*  ^^^  zwar  unter  den  Nahmen  der  Cardinal- 
X  Gefetze  diejenigen»  welche  in  Zukuuft  niemahls  ab- 
geândert  werden  kônnen,  tind  unter  der  Benennung 
Materiarum  Status^  die jenigen,  welche  der  tlneinge- 
fchriinkten  freyen  Stimme  der  Nation  unausgefetzt  un* 
terworfen  find ,  beftimmt.  Da  diefe  befondere  .  Acte 
unter  der  Garantie  dîefea  Tractata  fteht ,  fo  foll  ^e  zn* 
gleicb  mit  alledem  was  auf  diefem  Reichstage  beftinfiint 
worden  ift^  allé  Kraft,  Anfehen  und  VerbindHchkeit 
haben ,  eben  fo  aU  wenn  (ie  mit  dem  ganzen  Reichs* 
tags-Befcbluffe  nach  ihrem  ganzen  Umfange  und  Wort 
fiir  Wort  in  diefen  Tractât  eingerûckt  worden  wâre. 

Art.    V, 

OarantV»         Und  gleichwie  die  Allerdnrchiauchtigfte  Repubtick 

formé  de  P^^^^^  •  damit  ailes  daejenige,  was  Qe  jetzt  um  ihres 

ooiiyer-  èigenen  Vortbeils  willen  angeordnet  hat ,  eihe  ewige 

«emcat.  j)auer  habe  die  Kohe  Garantie  ihrer  Majeftât  dèr  Allcr- 

dnrchlauchtîglten  Kayferin  fiir  die  Conftitution,  Hegié- 

rungs-Form,  Freyheit  und  ihre  Rechte.angemfen  hat 

und  noch  anruft,  fo  garantirt  Ihro  Majeftat  die  Aller* 

durcblauchtigjfte    Kayferin,    um    dem  Verlangen  und 

freundCchaftlichen  Zutrauen  der  Republick  genng  sa 

thun,  ihr  auf  das  reyerlichfte  Kraft  diefes  Tractats  anf 

ewige   Zeiten   ihrer  Gonftitution,    Regierunga  -  Form, 

Freyheit  und  Rechte  mit  dem  Jieiligen  Verfprechen* 

und  mit  der  Verbindlichkeit  fiir  ûch  und  ihre  Nadi* 

folger  anf  den  RufTifchén  Throiï  die  Republick  Pohlen 

bey  ihrer  unverletzlichen  Integritât  zu  erhalten  und 

zu  befchùtzèn. 

Art.    VI. 

îr«c*te8         ^^  ^^^  beydcn  AUerdurchlajichtîgften   unterhan- 

^niffau-  delnden  Theile  den  gleichen  Zweck  bey  îhrem  neucn 

étran  ».  ^"^^^^"^^6  t3l>c'ï»  eine  gegenfeiiîge  Freundrchaft-UBtci 

^"îf*'  fich  zu  fcfaHeneii»  fo  bekenneii  und  beftatigen  Ge  vct- 

moge  gegenwârtîger  Zeitumftande  und  ihrcs  gegenfci- 

tigen  InterelTe  feyerlîch  durch  diefen  Ariikel,  dafs  allfi 

VerbindUchkeiten  ihrea  gegenwSrtigen  Tractats,  und 

ailes  dasfenige,  was  nur  îrgend  in  demfelben  feftgefetst 

worden  .ift,  die  Kraft  und  den  Inhalt  ihrer  ûbrigen  Tm- 

ciaténundVerbindlichkeiten  mit  andern  M^chten,  nnd 

befonders  in  Anfehungder  Republick,  des  zwifchen  ihr 

und  der  Ottoman nifchen   Pforte  gefchlofleneiî  Karlo- 

wizer  Frîedens  -  Tractais ,  fo  wie  des  Olives-Tractati. 

und 
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nomîne^  dejinîuntur.  Çuem  Aetum  Jeparatum  cuni'iyfkQ 
'  praejlatio  Jive  Garantia ,  per  hune  Tracâatum  conJlU 
tutap  complecCatur  9  et  ipje,  et  ea  ojnniii,  quae  in 
•praefentihus  Cotuitiis  conclufa  Juerunt,  eundem  ha* 
behunt  vigorem ,  eandem  aiictoritatem  obligationem" 
éjue^  ac  Ji  Actus  ille^  cum  univèrfïs  Comitiorum  prae- 
Jentium  Con/litutionibus ,  huic  Tractatui  infertus 
iegeretur. 


Art.    V. 

Cum  SerextiJJjma  Respvhlicà  Polàniae^     çuo   ea 

4>innia9  ijuae   in  fuum  ipjius  commodum  inflituit^  in 

-perpetuum  vigeant  ^  a  SereniJJima  Impératrice  ^  ut  de^ 

Conflitutione ,  forma  régiminis ,  "  libertate ,  iuribu^quù 

conjervandis ,    fidem  patenter  iuterponat^   petierint^ 

et  etîamnum  pétant  ^  Bereniffima  Imperatrix ,  ut  Rei" 

-publicae  dejiderio  etjiduciae  in  ipfa  repojitae  fatisfa- 

ciatf  vigore  huius   Tractatus  ^    quam  maxime  folenni 

'tnodo  i   ejusdem    ConJUtutionem ,  formam    régiminis^  - 

libertatem  et  jura  praejiat^    ebjlringitque  fe^  et  fua 

Juorvmque   in  Impenio   RuJJlco   Succefforum    nominc 
fanctijjîme  promittit.  Je  integritatem  ReipublicOe  coU'* 

'.  ftrvaturam ,  defenjuram  et  tuituram  effe. 


Art.    yi. 

Serénîjfimae    Partes    Contràhentes    in  hoc  novo 

.J:opdere  ineundo  utrinque  nihil  aliudjïbi  propojiieruntf 

qûam  ut  9  pro  praefenti  public arwn  rerum  fiatu ,  ipfa^ 

rumque  mutua  utiutate,  arctius  inter  je  conjungeren- 

..    tur,     Projitentur  igitur  et  tejlantur  folenni  more^  per 

hune   Articulum^    obligationes    huius    Tractatus^    ttt 

quicquid  in  eo  continetur^  vim  et  aûctoritatem  aliorum 

Tract atuum  et  obligationum^    inprimis,   quod  attînet 

"  Jiempubîicam  f   eius^  qui   Carolovicii  inter  ipfam    et 

Portam  Ottomannicam ,  r^eç  non  eius  %  qui  Olivae  con* 

clnfus  fuit  f  reliquorumque  Tractatuum^   cum  diverfis 

JPrincipibus  initorum  »  minime  infringere  debere. 

Mm  X  K^*^* 
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rmA  aller  nbrigen,  welcbe  ùe  mh  aDdem  Mâchten  g^ 
fcfaloflen  hat,  iœ  genngfien  nidit  bceintrâchtigen  f^ 


Aar.    VIL 


laiic**  Indem  aie  heyàen  AllerdarcUaDchtigften  nnter- 
handelnden  Theile,  'die  Erhaitung  gnter  Ordiiong,  ge- 
rechietï  Gerichu,  gefetzmâriiger  Rechupfl^e  und  nii' 
verletzlicher  Sicberheit»  der  gegenfeitigen  Grenzes 
flwifchen  be^derfeitigen  £inwobnem,  ala  dîe  natiirliclie 
Folge  ihrer  neuen  Fretmdfcbafupflicbt  anfehen,  und 
indem  fie  dadurcb  ailes  dasjenige  etitfemen  \vaUetu  wai 
diefem  heilfamen  Vomebmen  znwider  fejn  kônnte,  b 
verfprecben  fie  einander  gegenfeitig,  nnd  machen  fidi 
lïrart  diefea  Tractats  Terbindlicb  unverzùglîch  Greos- 
Gerichte  mit  v5Uîger  Gewak  %u  fiindiren  nnd  su  erricb- 
ten»  welcbe  unansgefetzt  gebalten  werden  Tolleii»  damit 
anf  diefe  Weife  promte  nnd  unpartheyifche  Gerecbtig- 
keit  gegen  die  gekrânkten  Untertbanen  bejder  Reiche 
anftgeiibt»  nnd  dadnrcb  an  den  Grenzen  gnte  Ordnung, 
'  nnd  Kube  jederzeit  erhalten  werden  kônne. 

Art.    VUI. 

Corn»  ,  Weil  dîe  Vennelirung  des  Verkehr»  nnter  Natio- 

^'^  *' nen  zn  ibrem  gemeinrchaftlicben  Nntzen  dient»  fo 
erfordert  diefes  die  vorznglichfte  Anfficht,  Aufmerk- 
*  famkeit  und  Scbnt2.  Indem  daber  die  beyden  AUer- 
durcblauicbtigften  unterbandelnden  Tbeile  gegenfeit^ 
erJauben,  den  gegenfeitigen  Untertbanen,  die  eiiftn 
bej  den  andern  t  freye  Handlung  zu  treiben ,  und  in 
ibren  Reicben  wegen  Handels  r  Gefcbâften  fich  an/zn- 
balten,  fo  verfprecben  (le  einander  gegenfeitig,  fiiC 
giitig  aiifzunebmen,  und  Cie  unter  dem  Scbutze  jades 
Tbeils  zu  balten»  und  befonders  in  Verbâltnifs  gegeu 
andere»  fie  niclit  mit  ùbertriebenen  Abgaben  und  Koften 
2u  driicken ,  (bndern  fo  viel  aie  môgiicb  zu  mebrerer 
Aufmunterung*  fo  wie  andere  freundfcbafiliche  Na- 
tionent  einander  zu  begiindigen. 

Art.    IX. 

wtlont  ^iet^^  Tractât  foll   von  den   beyden  AUerdnrch- 

'  laucbtigfien  unterbandelnden  TbeiJen  auf  die  gewôhn- 

licbe  Weife  ratificirt  werden  «   und  die  Ratificaiionen 

foUen  bier  in  Warfcbau  binnen  viwey  Monatben  vom 

Tage  der  Untexzeichnung  des  Tractats  an,   oder  wo 

znoglicb 
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Art.     VIL 

SereniJJimis  Partibus  Contr^heittîhvs  perfaajum 
flf  novum  hoc  foeduSj^  irUer  civâs  ùtHusque  partis  in 
iutiiis  Jinibus  9   confervationem  amiçitiae  bonique  pr-   ' 
li^is  «  et  jujlitiafi  ex  legibus  œàndniflratae ,  rue  mon  , 
uietis  perpetuaett.  naturali  moda  .confequuturam  fiffe. 
umquô  ea  omnia  amovere  çupiarU^  9^f  tom  falutari 
on/ilio  pojfent    ç^àverfari^    invicem    pfomittunt^    et,      , 
igore  huins  Tract tUus  ^  fe  objlringunt  àâ  iiidiciater^ 
\inalia  9  fine  mora  ^  cum  plena  poteflate  fundanda,  et 
tflituenda;  quae  Jine  intermiffione  exercthuntiir^  quo' 
t  folatium  oppr^orum  civium  utriusque  pfirtis  $  ju-' 
itia  prornte  etjmç  partium  Jludio.adminiJlretur  \  '^tt  ■ 
^c  mvdo  in  finibus  bàmts  ordo  ^  quies  jfemper  Jer^ 
ari  poJUfitn  v 


■  *  •     ■■■:''.     .  . 


Art.    Vin» 

Çuandoquîdem  incremertta  mtrcaturae^  inter  ge^n* 
fS  9  earundem  mutiia  commoda  promovent  adeoque 
tprimis  digna  Junt ,  quae  curèutiir  et  protegantùr, 
erenîjlïmi  Contrahente^  non  Jolum»  mutua  concèdent 
Iterius  partis  civibus  liberum  commercium  et  commo-^ 
Mitionem  in  ditionibûs  fuis^  mercandi  caufa^  Jed  pro- 
ittunt  etiam  «  mercatores  humaniter  jus  dp  ère  ,  et 
%trocinio  mutuo  tuerie  inprimisque  non  patientur^  ut^ 
itione  aliorum,  nimiis  illi  vectigallbus  et  impenjis 
remanturt  imo  eorundem  indujlriamt  eo  quo  inter 
lias  Nationes  arnicas  Jieri  folet  mod$\  mutua  humor^ 
liate  augebunt^ 


Art.    IXv 

Hune  Tractatum  Serenijffimi  Contrahentes  con* 
leto  moreratum  habebuntf  iahnlaeque  ratihabitionis: 
;  hac  urbe  f^arfavièn/i  9,  intra  duorum  rnenjium  ter» 
inum^  inde  a  die  fubjcriptionis  Tractatus,  vel  çi*^ 
us  fi  Jieri  poterit  9  invicem  commutabuntur. 

Mm  s  In 
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1768  ™^S^^^^  auch  nûch  vor  diefem  Termin  aufgeweGhfelt 
werden. 

Zu  deflen  Urkund  habcn  wir,  Sr.  Majeftat  dea 
AHerdnrchlauclrtigften  Kônfgs'  und  der  Republick  Poh* 
lèn,  nnd  Ihrer  Majeftat  der  AUerdurchlauchtigften  Kay* 
ferîii  aller  Reufêeh*  Gevollmâchtigte,  zwcy  von  Wort 
zu  Wort  gleichlautende  Inftrumente  des  Tractats  ans- 
.gefertigt,  ûe  mit  unfern  eigenen  Hânden  unterrchrie- 

ben  9  und  mit  dem  Siegel  unferer  Wappen  beftâtigt. 

*  '         ■  • 

Gefcbeben.aa  Warrchau  nach  dem  neuen  Kalen- 
der  am   24ften  nnd  nach   dem  alten  am  13.  Fébruar 
'im  Jahr  1768. 


(L.  S.) 


Gabriel  Joh.  Junosza 
Po  DO  SKI  9  Frimas  und 
erjler  Fûrjt  der  Krone 
Folen  und  des  Grofsher- 
zogthums  Litthauen  mp. , 


(L.S.)  Fwr/Z  Nice* 

LAUsKxFMIK* 


etc. 


I   .■   ' 
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Infidem  quorum  i   nos  Sereniffïmi  Régis  et  Rei^  \*jfXt^ 

puhlicae  Polo7iiae  et  Serenifflmae  Imperatricis  totius 
"    IhiJIîaePUnipotejttiariitUp  duo  hujus  Tractât  us  de 

veîibo  ad  verbum  Umîliter  fonantia  Inftrumcnta,    lin^  ' 

guis  cujusque  Nationis  ^    coiificiautur ,  curavimus  f  ea^ 

demque  proprîarum  manuum  fubfcriptiane ^    et  SigiU 

lorum  nojirorum  impreffione^  firmavimus. 
-  Actum  Vtf^rjaviae  aie  FlgejimaÇuarta  Novi  Stylîl 

JDfiçiuid  tertia  feterijL  Styli^  Meryis  Februarii  ^  Anna  .  , 

JUiïlefimo  Jeptiugeute/îmo  fexagefimo  octave. 

(JL.S.)  Gabryel  Jan  Ju-        (L,  S.)   Knias  Nikqj.ai 

TÏOezA  PODOSKI/  Pnf^  ^   RSFNIN,    ' 

mas  et  primus  Princeps 

JPolouiae  et  Magui  JOu^  ,.^ 

catiis  JJtuauiae  mp^_'    .  /..:.. 

(L.  S.)    Antoni  Os TivfiAVSKi  ^    Bi^kup  -.  ItuiawsM  .y; 

Pomorski.  .  ,  ; 

(L^  S.)    AîiTONi    XiAzE  z  Prusow  liXLONOWaWà 
fVoiâwada  Poz?tanski.  mp»^   .        . 

(L.  S.)    1/ïNAcy     T w Anj>QW SKi,      fP^îewodajKi^'. 

tiski.  mp,  .     >    - 

(t.  S.)    JozEF  Antoni   JuNoazA  Fodoski»    Woie* 
woda  Plocki.  mp. 

{lim  &)      TadEUSZ      %     LiFEGO     NA    Ll^8KU     LlFSKli; 

I    '  Kasztelan  Leczyeki»  mp. 

(Ij^V.S.)       ANDBZEY    StA,NI6L.   MlODZIEIOWSKI  ,    Bis^- 

kup  PrTfÇmjskif  Kanclerz,  PVielki  Ixoronny. 

(L.  S#)    Franciszek  Salezy'Potocki,  ff^oieufoda 
General  Ziem  Kiiawskich. 

(L*  S.)     Ignacy  zCzrhtwie  C^tnér,  fVoiewoda 
Belzki,  mp, 

(ISy  S»)\  Stan.  Behnard  Gozdzki»  fVoiewoda  Gtf* 
neral  Ziem  Podlaskick. 

(L.  S.)    B.OGH   MicHAL    Jablonowski»     Karztelan 
fVislichi.  mp. 

(LS.)'  X.  Stefan  Gedroyc,  Biskuplnjiantski.mp^^ 

(L.  S.)     MiCHAt;  OaiNSKi ,  Woiewoda  Pl^ilenski. 

(t.'  8.)    lozEF  DtwoYNA    SoLLORUB^     ff^oiewoda 
•        pVitehsku  anp. 

Mm  4  (L.  S.^ 
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|.^£|Q(L.  S.)    Tadeusz  s  Burzyna  Bvrytnski,   .Rîrizï^e- 
*  lan   Wouwodztwa  Smolenskiego. 

(L.  S.)    Adam    BrzostûWskï «^  Kasztelan    Poloeki, 
Sfla  S4dowy  fVolkowyski. 

(L.  S.)     MiCHAL    XiAZE    CzAKTOB,YSKi  f     Kancletz 
W.  W.X.  Lit. 

(L.  S.)     Jan  BorcH)  PodkancUrzy  Korùnny.  mp. 
(L.  S,)  .TEononWESSEhfFodskarbifVielkJKoronny^ 

'     (L.  S.)    JozEF  Xiaze  SAVGvszito  9 '^^rszalskNad' 
worny  fV,  X.  Lit. 

(L.  S.)    KaroIa  Xiaze  Radziwixl.  Marszalek  Kan* 
federacyi   Generalney  y  Seymowy^ 

(L.  S.)  Stanislaw  BrzostoWski»  Sûa  By/lrz. 
Marszalek  General.  Konfederacyi  W.  X.  Lit. 

(L.  S.)  Wladt8LA"w  GùROi/rsKi ,  Fifarz  WielH 
Kor.  Pofet  PVoieivodztwa  Poznansk. 

(L«-  S.)  Karol  MÀLCZE'vrsKi ,  Pulkewnik  Regimentu 
B.  IV.  K.  Pojel  PFdztwa  Poznanskiego. 

(L.  S.)  Adaw  OLodzia  PoNiifSKi,  Kuchmijlrz.  fV. 
Kor.  Pofel  fVdztwa  Kaliskiego. 

(L.  S;)  Stanislà^/v  Wessel,  Starojîa  Gohibski, 
Pofel  PVoiewodztwa  Leczyckiego. 

(L.  S.)  Woyciech  Grzymala  Ostrcwskt,  Podje» 
dek  y  Pofel  fVdztwa  Leczyckiego.  mp. 

(L^  S.)    Kasper  Lubomirski,    Pofel  IVdztwa  Ma- 

y        zowieckiego  Ziemi  Czerskiey. 

(L.  S.)  Teodor  p.  na  Szydlo-wie  Szydlowski, 
Chorazy  2Hemij  y  Pofel  Pf^arszawski  fVoie^ 
wodztiva  Mazowieckiego.  mp. 

(L.  S.)  Kazimierz  na  Szydlowie  Szydlo^tski, 
Stolnik  Powiatu  Przasnyskiego  «  Pofel  Xiefl- 
wa  Mazowieckiego  Ziemi  PVizkiey.  mp. 

(L.  S.)  Kazimierz  XzE  PoNiATOAy8Ki,l'crJAavi(>rz]r 
Koronny ,  Pofel  Ziemi  Zakroczym. 

(L.  S.)  Jan  Chryssostosi  Kraiewski.  Inflygator 
Koronny ,  Pofel  Ziemi  Rozanskiey^  mp» 

(L.  S.)  Walenty  z  Pietk  Sobole-wski,  Lowczy 
Ziemi  fj^arszawskiey,  Pofel  Ziemi  Liioskiey. 

(t*-  S.) 
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(L.  S.)    Stanislav(y  RADZiiaiNSKi»  ^677a   Janôwskit  M^yfCo 
Fojel  Zlemi  Nurskiey.  .  *'^0 

(L,  S.)    F^  Xawehy   Branicki»    Lé   fV^   K,   Pofel' 

Ziemi  Sochaczewskiey, 

(L,  S.)    Stanislaw  Gàdomski»  Podkomorzy  y Pà^ 
fel  Ziemi  Sochaczewskiey, 

(L.  S.)     Antoni    Czapski*     Podkomorzy  ry     Pofûl 

ff^oitwodztwa  Chelminskiego.  ' 

(L.  S.)    Waleryan  Piwnicki»  Miecz»Z,  P.  Wole- 
wodztwa^  ChelmiUskiego  FofeU 

(L,  S.)    Franûiszek  W1ELOPOL8K1,     Pojel   fVoic^ 
wodztwa  Krakoivskiego. 

(L.  S.)    JoaEP  WiELOPOLSKi,  Pofel  ff^dztwa  Kror' 
kowskiego. 

(L.  Si)    J.   MâLacho-wski»    Pofel  fVdzttùà  Sandom 

mirskiego.  '•* 

(L,_S.)     E.  WoDzicKi»    Pofel  Wdztwà  Siùidomirs* 
kiego. 

(Li  S.)    PiOTR  OzABOwsKi y  Pofel  fFdztwa  SfÊndo*' 

mirskiego»  .      , 

(L.  S.)    Maciey  Skorupka»  Pofel  fVdztwa  Sando" 

mirskiego. 

(L.  S;)    AntoKi  PoTocki,   Staro/la  Lwowski 9  y  Po- 
fel Ziemi  Lwowskiey,  mp» 

(L.  S.)     Ignacy- BuKOWSKi,  Pofel  Sanocki. 

(L.  S.)    JozBF  Ant.  z  Blazoiva  Blazdwski»  Pod' 
fiolit  y  ^^J^l  Powiatu  Zydaczewskiego. 

(L.  S.)    Maryan  Potochi,    Delegati    y  MarszaUk 

Zipmi  JJalickiey»  ,  .       ^  ' 

ÇLi  S.)  JozEF  SosNowsKi,  Pifarz  P.  fV^  X.  Lit. 
Pofel  Ziemi   Chelmskiey»  -^ 

(L.  S.)  JozEP  Stepkotv&ki  «  Obozny  Pclny  Kor. 
Pofel  fVdztwa  Lubtlskiego. 

(L.  S.)  Stanislaw  Karwowski,  Podfloli  Zienf 
Bielskiey  IVdztwa  Podlaskiego ,  -t  Ziemf 
Mielnickiey  PofeL 

(L.  S.)  JozEF  Wi'LCZEWskri  Podkom,  Ziemi  TViz^ 
kiey^  Pafel  z  fFdztwa  Podlaskiego  »  Ziemi 
Bielskiey^ 

Mm  f  <5Li.%.^ 


^ 


I 
I 
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1768  (^*  ^•)    Celestyk  z  Szpawowa  CzAPLiCy    Podko* 

mor ,  Lucki ,  Po/«/  z  Infiant  Koron. 

(L*.  S.)  ..JUn  fjonziA-PoNiNSKiy  P^e/  2  Injlant  Ko" 

ronnych.  mp. 

(L,  S.)  f  M^icHAL  Jan  pAC,   Starojta  Ziolowski^  Po- 
fel  fVdztwa  fP^Uenskiega. 

N  (L;  §0    STAifi8LA"vv  XiAZE  RAûziiiriLL ,  Bodhomor. 
TV.  fV.  X  li^.  Po/tfZ  Powiatu  Lidz. 

(L.  S.)    Mabçyan  Ja,nowicz,  Pofel  Powiatu  fVilhh 
mierskiego.  .  ■ 

(L.  S.)     Stepan  Dominik  ÎIomsr  ,  'Chordzy  y  Pih 
^fel  fVdztwa  Trockiego,  ..'    -v 

(L.  s.).   Ah^toni  Zabiëllo,  JLowezyTV.fV.  X.  Lit. 
Pojel  Powiatu  Kowienskiego» 

(L..  S.)'  MARt:iN     CzÊRNiEMricz  ,    *i3biroi2/f.     Sedz. 
Grodz,  y  Pojel  Kowienski.  ■ 

'  (L.  Sv)    Jau  Pakos^,  Plfarz  Grodzki  y  Pofel  fVoit^ 

wodztwa  Smolensk, 

(L^&).   Kazimierz  Zablocki»  Pofel  Powiatu. St0m 

rodubowskiego, 

(L>  S.)     Franciszek  Giedrotc,  Podczaszy  y  Pofel 
IVolkûw.  Obozny  Polny  Lit. 

(li.  S;)    PiOTR  BoHOMOLEC*  PifarzZiemskiy  Pofd 

Wdztwa   Witehsk.' 

•  .        . 

(L.  S.)  '  MiCHAL  SzYszKt),  Chorazy  Hufarski 9  Pofd 
Wdztiva  Witebsk,..        -     ' 

(L,  S.)     MicHAL  XiAiiE  Radziwill  KrtpycTùyc  W.  X 
Jzéit.  Pojel  %   Wdxtwa  BrzeskiegiK  \ 

(L.  S.)    MicHAL  DoMANSKi;,    Pofèl  X  Pôwtatu  Pins* 
kiego. 


•  •        I       j  •   «. 


(Lr.  S»)    JWlKSLAY    Tadeusz   Lopacinsk^  ,     Pifarz. 
W.  W.  X.  Lit.  Pofel  Injlantski.  mp* . 

(L.  S^    Adam    Czartoryski,    Pofel    JFdzêzoa    In* 
Jlatitskiego. 

{JL*  S.)    Antoni  Tyzenhaus,  P*  N^  W.,  X,  Lfit.  Po- 
jel, WdztUfa  Jnjlantskiego. 


^. 
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s.  ■■■■... 

^ctus  Jeparatïis  primus^  quo  immunitates  et  \^S% 
praerogativae  Graecorum  Non  -  Unitorum  et  aa.Fcbr. 
DiJJidentium^  Civium  et  Incolarum  in  Ditioni* 
bus  SereniJJimae  JReipublicae  Polonae^  et  an* 
nexis  Midem  Provinciisj  continentw\  •     .    • 

V|f  uandoquidcm   Sereni/Fima  Imperatotia  Ma|efta0  to- 
tiu8  KuITiae,   et  Serenifliroi  £idetn  foedere  juncti  Re-  . 
gea  BorufTiaet  Dahiae»  Angliae  et  Sueciae*  ab  una,  in- 
nindamento  obJigatiohum  Imperio»  Regmaque.Cuis  in* 
cumbentium  »    declairarunt,    fefe    habitantes   in  terris 
Reipûblicaé  Graecos  Non  •  Uxiltoa  et  Dillidentea  »  quo- 
rum iura  tôt  Conftitutionibus  habilita  «  Xraetatu  OU* 
venli  Anni  1660   et    Moecovienii   Anni  1686  roborata 
ftint^,  manutenturoa  elFe^    ab  altéra  etiam  parte,  Sere- 
niflima  Regia  Majeltas  '6t  Resptiblica  Poloniae,  Civibua 
fuis  jus  fuiim  tribuere   cupiat,    nec  non  alacritatem 
fuam  in  adimplendis  fuis  obligationibus»  dëfidërinm- 
que,  ûmnimodam  cum  SerenifTima  Imperatoria-Méjeftatè 
fotius  RufTiae,   et  Sereniflimis  Eidem  foedere  iunctié 
Regibus  Angliae,  PruIGae,  Sueciae  et  Daniae,  intelli- 
gentiam;   amicitiam,   bonamque   vicinitatem-colendi, 
pirobare  p'eroptent;   Froinde  fuprafatis   ex  rationibus, 
et  ^uo   Jura  Tractatuum   omnibus  quippe  Potentiis«. 
aimirum    Serenidlmae   Imperatôriae    Majeftafi    totius' 
Rniliae,  SerenilRmisque  Regibus  Daniae,  Suêc?ae,  Prus- 
fiae  et  Angliae,  eorund'iem  aût  pacifcentibus,  aut  Spon- 
foribus»  et  in  hanccé  Caufam  intrantibus,  perpetuo 
facrofanctorum  9     in    omni   fuo    robore    confcryentur» 
XQoda  fubfequenti  conventum  et  çpnftitutum  eft» 

Art.    t. 

Cum  Actus  feparati  praefentis  vigore ,  perfectam 
eum  Graecis  Non  -  Unitis  et  DifTidentibûs  Civîum  inea- 
mus  uniônem,  ea  ante  omnia  Religioni  Romanae  Ca- 
tholicae,  taiiquam  Dominanti,  modo  folenniffîmo  re- 
fervamus  ac  alTecuramus  : 

0.  r.  Quoties  Religionîs  Romanae  Catholicae,  in 
Legibus,  Conditutionibus,  omnibusque  Actibus  publi- 
cis  fiet  mentio,  toties  eidem  titulus  Dominantia  tribne- 
tur,  eademque  in  perpetuum  Dominatum  obtinebit. 
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I76R  ^'  ^*    Référâtes  Nos  ad  Jura  Reipublîcac  Cardi- 

nalia»  quonim  vîgore*  ^  prima  Sanctae  Fidei  Roma- 
nae  Catholicae  Dominantis  origine»  Thronns  Poloni- 
cas  ponhili  a  Romanis  Catbolicîs  poiTelTus  fuitt  inQ< 
mulque  Conftitutionem    Anni  1669    reaiTumentes ,   ac 

,  .  immutabiiem  déclarantes,  perpetuîs  temporibus  Aatui- 
muB,  neminem  in  futurum  Regem  Foloniae  elTe  poITet 
nin  eum>'  qui  aut  natione  aut  vocatione.  Romanua  Ca- 
tbolicus.  QuodQ  vero  quisquam  Folonorum,  alterina 
Fidei  Candidatiim  ad  Tbronum  Poloniae  promovère 
praefumferit*  etindem  pro  bolle  Patriae  et  învindicabiU 
Clapite  irrevocabîliter  declaramus.  Similitér  Regina» 
tenore  éjasdem  Conditutionis  Anni  1669,' natione  vel 
vocatione  C'tbolica  efto;  in  cafa  autem,  quo  alterius 
Religiunis  eflet»  coi^onari  non  poterit,  anteqnani 
Sànctam  Fidem  Romanam  Catbolicam  ainplexa  fueriu 

J{.  3,  Cam  Religionem  Romanam  Catbolicana  in 
Fnlonia  Dominantem  juribns  Cardinalibua  annumere- 
mus»  tranfitum  ab  Ëcclefia  Romana  ad  aUam  quam- 
cunque  Religionem,  in  boc  Foloniae  Regno,  Magno 
Ducatu  Lit.  et  in  apnexis  Frovinciia,  criminale  de* 
lictum'  declaramus.  Qui  itaque  futuris  temporibus 
tranfire  aufus  fuerit,  exul  Dominiis  Reipublicae  efto; 
Forum  autem»  coram  quo  contra  huju^modi  trans- 
g;reirorea,  ex  termino  tacto  agendum  fit,  Tribunalia 
Regni  et  Magni  Dûcatus  £4t.  afflgnamiis,.  Ab  hacce 
tamen  Lege,  omnes  ii  immunes  lunto,  qui  hncdum 
in  boc  cafu  exigèrent,  quos  bisce  poenis,  in  Legibus 
Nationalibus  fundatis ,  ullo  quoquam  modo  nequo 
fubiiciemus»  sieque  ab  aliis  fubjici  permlttemus. 

Q*  4*  Siquidem  Annua  17x7  coniputando  a  prima 
Januarii ,  in  prefenti  Actu  fèparàto  pro'  Anno  NoimaUi 
refpecto  mutuo  adminiftrandae  jnfiitiae  Cup^t  praeten- 
fiofiibua  Graecorum  ]^on  •  Unitorum  et  Dimdentium  ad 
Catbùlicos  %  in  caufis  Religioois  aut  ex  occaGone  Reli* 
gionia  emanantibus,  aiTumptus  eft;  Froinde  omnes 
hocce  Termino  antiquiores  nunc  mortificantur ,  ne- 
minique  easdem,  fub  quocunque  praetéxtu»  treluaci* 
tare  licitum  erit. 

Art,    II. 

Cum   Status  Eqiieftria^  Poloniae  .Incolae    Graed 

Orletitalea  Non-Unitif  ac  DiÔidmtia  utrinsque  Con* 

'  f^ilioms 
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felTionis  Evangelicae,  pro  reftituendis  antiqnis  ^^^^\^(A 
Juribus  et  libertatibus,  tam  fpîritualibua  quam  tçmpo- 
ralibna,  Confoederat^onem' inter  fe  inivçrunt;  Proindé 
SereniOîma  Regia  Majeftas»  et  SerenifEma  Respublictt 
praerenti  Actu  Teparato  mediante ,  Confoederationes  ' 
eorandem  Thorunii  et  Sluciae  initas  approbant»  eas-. 
demque  9  quarum  Legalitaa  a  Confoederatione  Generali 
iam  agnita  eft»  pro  legalibas  agnofcunt  ita,  ut  Coh* 
foederati  hi  Incolae*  omneaque  illi,  qui  iisdem  modo 
Acceillonis  fe  junxeruntt  tanquam  Juribna  fuis  fnbve- 
nientea ,  juAitiainque  efflagîtantes ,  veri  Patriot^e  Cde- 
leaque  Serenidimae  HegiaQ  Majeftati  et  ReipubUcae 
Cives  cenferi  debeailt. 

0.  I.  <^aoniam  antiqua  omnia  privilégia  de  Annia' 
1563.  1^58  et  IÇ79.  Confoederationes  Conlhtutipnel- 
que  de  Annia  iç^9.  i$73*  i57^*  1632*  1648  et  1667* 
evidenter  probant,  Statuta  et  Edicta  Jagiellonica»  in 
Annia  1424  et  1439.  contra  Haereticoa  emanata^  ad 
Graecoa  Non-Unitoa.et  DilTi dentés  inReligione  Chri- 
ftiana»  Graecis  Non*Unitis  antiquitatem  Jurium  fuo- 
rom»  fpîritualium  et  teraporalium  »  ab  Anno  1340.  dê- 
ducentibuf  et  demonftrantibust  extendi  nequeiint; 
Decretum  vero  JanufTii  Mafoviae  Anno  1^29*  latum/ 
cujua  neque  in  Accéflionè  Dacatns  Mafoviae  ad  Legea 
Regni  »  neque  in  Legibua  pofterioribus  »  quae  Regimi- 
ni»  Formam  perfectiorém  reddiderunt,  et  pro  bafi 
aequalitatem  Natalium  ftatuerunt»  nlla  fit  mentio»  ad 
praefena  dillolvinlua,  ac  abolemus.  Cupientea  proinde 
omnea  ambiguitates  tollere,  fupra  memorata  Statuta 
Jagiellonica  ad  Graecotf  Non  -  Unitoa  et  DilTidentea  non 
pertinere,  Decretum  autem  Ducia  Mafoviae  pro  fnblato 
ad  praefens  declaramua,  eademque  in  perpetuum  ab* 
rogamus:  SinniUter  omnia  puncta  contra  Graecoa  Non- 
Unitoa  et  Diflldentes  «  in  Confoederationibua  et  Con« 
ftitutionibua  de  Annis  1717.  1733.  1736.  1764  et  1*166. 
complexa ,  nec  non  Claufulam»  in  praejudiçium  Grai)- 
corum  Non  -  Unitorum  et  Di/Tidentium»  Rothae  Jurar 
menti  Cancellariorum»  et  Ducum  Exercitus»  per  Tracta- 
tum  Anni  1717.  infertam,  cum  iia  omnibus,  quae 
forte  in  Légibus  antiquioribus  »  poft  initium  belli 
Suecici  per  Pacem  Olivenfem  finiti  »  tum  in  Pactia 
Conventia  Sereniflimae  Resiae  Majeftatis,  féliciter  nunc 
regnantis ,  eorundem  Ferlonis  cujiïscunque  Statua  et 
Conditionis,  nec  non  iUorum  Religioni^  contraria  in- 
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'j*9^Q  venirentur*  pariter  ac  omned  B.eafrnmptîoneS9  Salvas 
et  exceptiones,  praerogativae  aequalitatia  aut  Libero 
eonindem  Relîgionia  exercitio  praejudiciofas,  in  fupe- 
rioribus  Legibus  reperibilea»  Tractatibus  autem,  et 
fubftantiali  Formae  Regiminis  Keipublicae  in  aevum 
conftituta€l  adverfamea^  tollimua. 

■ 

§.  2.    Lex  fundamentalia  de  Auno  X57i«  et  forma 
juramemi  omnium  Rcgum  Foloniae  ad  Noftra  uaque 
temporal  cïare  docent,  nomen  DilTidentium  omnibui 
Heligionibus  Cbriftianis  aequali  ratione  infervire:  atta- 
«  men  confiderando ,  quod  ab  aliquo  tempore  cenfuetn- 

dine  introductum  fit,  ut  qui  Religioni  Romanae  Ca- 
tholicae  non  Ont  addicti,  DiUldentium  nomme  ro- 
centur;  Statuimua,  ut  abbinc  (non  derogando  tamen 
introductis  fcmel  in  formam  juriajarandi  Serehiflimo- 
Tum  Regum  punctis,  qn^e  intacta  manere  debent), 
Graeci  Non-Uniti  et  Dillldentea  fub  immédiate  ex- 
preiTo  nomine  intelligantur ,   ac  eodem  nuncupentnr, 

,  ferio  caventea»  fub  poenia  contra  convulfores  Legnm 
fancitia»  ne.Saecularea  cuJDSCunque  ftatua  et  conditio- 
nia  Ferfonae»  Haeretici,  Scbismatici,  aut  Dîa-Uniti 
vocitentur,  venim  potius  Graeci  Orientalea  Non-,Uniti» 

^  Dillldentea,  vel  £vangelici;  Spiritualea  autem  Perfo- 
•  nae  Graecorum,  Epiacopi,  Wladycae,  Rvangelicorum  , 
vero^  pro  ratione  OfHciorum  fnbrum,  SacerdoteSt 
Spiritualea,  Paftorea,  feu  verbi  Divini  Miniltri)  Do* 
mua  Cultui  Divino  dedicatae.  Graecorum  Non -Uni- 
torum  Templa  Divina,  Diffidentiumvero»  Eccleriaei 
Coetua;  neve  Fidea  eorundem  Secta,  vel  HaerefiSf 
verum  Fid/ea,  Religio,  ConfefllOf  tam  in  publiais  Acti0» 
quam  Libria  Typo  vulgatis»  aliiçque  fcriptia  appellentur. 

JJ,  3.  Templa  Graecorum  Non  -  Unitomm  »  et 
Ecclefiae  Dillidentium  utriuaque  ConfefTionia,  vbicnn- 
que  in  Regno,  Magno  Ducatu  Lit.  et  annexis  Provin- 
ciia  actu  reperinndae,  cujuçcùnqne  etiam  £rectionii 
fint,  eorundem  Coemeteria,  Scholae*  Nofocotnia,  et 
omnia  tituli  aediflcia,  ad  iprorum  Ecclefiae  et  fnndol 
Spiritualea  pertinentia,  pro  fnbfiftibilibua  in  perpetuum 
^eclaranttrr,  cum  omnimôda  libertate  eadèm  reparandit 

Juotiescunque  iiadem  Irbnerit,  nec  non  caiu»  quo 
ictae  £cclefiae  et  omnia  tîtuli  aedificia  collaberenti]r« 
vel  îgne  abfumerentur ,  nova  exftruehdi  et  crigendi, 
fine  omni  a  Juriadictiune  Spirituali  Romano  *  Catholica 

impe- 
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impetranda  licentia.  Gum  etUrn  diverûa  in^locia»  ex  1^56 
occalione  harum  £cclelia7ura  »  Collatores,  Communi- 
tates  f  eorundemqn^  Miniftri,  diverlis  coram  Subrelliis 
Spiritnalibua  et  Saecularibaa  in  jus  vocati ,  et  litibus 
Smpllcati  fnnt  ;  Proinde  Gràecia  Non-Unitia  ac  Difll-  ' 
dentibna  utrîueque  Confe/Tioilis ,  actualia  Foflellio  £c- 
cleûarum  fuarum^  non ,  obftantîbua  in  quovSa  fubrellio 
jamanatia  Decreti^  et  poenalitatibua  iiadem  Decretia  in^^ 
junctia,  aflecuratur,  talia  autexn  Décréta  neqne  PoUea- 
fionl  oeque  Perfonia  eorundem  praejudicare  debebunt.- 
0.  4.  Quandoquidem  Diffidentibua  utripsque  Con- 
feffionia  Evangelicae»  multifariia  modia,  variieque  Pro- 
cefluum  vexia,  contra  tenorem  Pacia  Olivenfia,  permul- 
tae  Ëccleûae  ademptae  funt,  hi  autem  earundem  relli» 
tutionenit  modedia.et  moderatione  ducti^  non  nrgeift, 
Verum  eaadem^  una  cum  fundia  ad  eaadem  pertinenti- 
bua  «  fponte  libereque  cedunt,  exceptia  fundia  Nofoco- 
miorum  et  Scholarnm,  qui,  in  quantum  demonftra* 
tum  fuerit»  eoa  abaque  jure  ademptoa  elfe»  DiflideO'» 
tes  vero  in  hujuamodi  locia  actualiter  adhuc  degerent* 
reftitui  debebunt,  quod  idpnt  de  fundia .  etiam  ad 
Eccleliaa»  in  actuali  poffenione  Diltidentium  adhuc 
exifiemea  »  pertinentibùa  »  intelligendum  eft ,  in  quan- 
tum comprobatum  fuerit»  dictoa  fundoa  ipfia  iliegiti* 
me  ademptoa  »  aut  injtiria  affectoa  elle,  ûve  per  Hae- 
redea  Bonorum  9  ûve  horum  fundorum  vicinoa.  Pro- 
inde non  folum  cuique  liberum  ac  licitum  efio  »  et 
quidem  in  Civitatibua  Regîia  et  Bonia  Regalibua,  cum 
permiflione  Sacrae  Regiae  Majeftatia ,  ;  in  Capitaneati- 
bua  »  cum  confenfu  Capitanei  et  confirmatione  Regia» 
(exceptia  Civitatibua  Majoribua  Prufliae .  ubi  Didlden- 
tea  jure  exftruendarum  Ecclefiarum^  a  longo  tempor» 
gaudent)  in  Bonia  Terreftribus  et  £cclefiauicia  »  cum 
permiflione  Domini  haereditarii  in  fcriptia  dapda, 
Templa  et  £ccle(iaa,  nec  non  Scbolaa  et  Nofocomia» 
una  cum  aedificiia  ad  eadem  necefTariia,  exftruere*  ita 
tamen»  ne  quiaquam  Dominorum  haereditariorum 
abaque  coiiTenfu  Confillorîi  illiua  Confeflionia»  >in  cujua 
ufum  Templum  feu  Ecclefiam  erigere  voluerit,  aedi- 
ficare  praefumatt  verum  ibi  etiam,  ubi  £cclefiae  non 
exiftunt»  Fundationes  autem  ad  eaadem  fpectant^a  in 
actuali  poITelTione  DilTidentium  reperiuntur,  dictae 
Fundationes  ad  ipfoa  in  pofterum  perptituo  pertinebunt. 
Similiter  û  quia  Domifiua  liaereditariua  Éirangelicua, 
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circM  wtnàitionmk  Bohorum  Catholico  Etctam,   Fan- 
dationem  Eccleiîae,   areas  in  Oppido»  ant  pago,  (nn- 
doa  et  pagos  ad  Fundationes  fpecuiotes,  in  contracta 
cxceperît,  modemaa  autem  Dominai  haereditarinit  ant 
poffeffÔT    ejaadem    pagi  auc  Oppidi»     contraveniendo 
baie  excepUoni*  Fnndationem  Èvangelicam  ûbi  appro- 
priaret,  ad  reftîtationem  exceptoruxn,  ac  ad  fatiafactio- 
nem  contractai  vendiiionia    hajoa  pagi    véi   Oppidt^ 
omnino  tenebitur.     Summaa  etiam  Èvangelicoram  ex 
Fnndationibai  et  Legatia  profloentea,  quiaqne  debito- 
innit  five  ex  pofTeflUone»  (ive  ex  chîrngraphica  obliga- 
tione»  exfolvere  obftrictas  erit.     Praeterea  Graeci  Non- 
Uniti  et  DilBdentea  babeboot  Lâberum  Relîgionis  exer- 
citiam  in  extenfo*  videlicet  Actua  pietatia  ad  Cultnm 
Divinntn  pertinemea  exercendi,  Sacerdotea  ordinandi 
et  vocandi*  Sacramenta  adminiftrandi ,  in  qnacunqne 
liogaa  concionandi,    hyronoa  decantandi»   copnlandl» 
fanera  publice  ducendi,  aegrotos  ubivia  locorum  viG- 
tandi^  ipfia  Sacramenta  impertiendi«  baecqac  omnia 
faae  Religionis  hominibus,  nec  non  campania   et  or- 
gania  ntendi  ;  liberum  etiam  erit  Senioribaa  iproruro* 
tam  Saecularibns  quam   Spiritualibae  «    EccleGaa  fuaa 
vifitare,   eaque  omnià  peragere»  quae  confuetudo  et 
Ritoa  atriuaque  Relîgionis  ferunt«  irrequiiitia  £piacopo 
Dioecefanoy  aat  Farocbia  Romania  Catbolicis,  et  aba- 
qae   omni  cujuscanqne  impeditione.     £adem  ipfa  li- 
^  bertate  Graeci  etiam  Non  -  Uuiti  gaudebunt,  nimirnm 
in  iia  Civitatibua  et  locia,  ubi  Perfonae  Ritus  Graeci 
Non -Uniti  reperiuntur»  cum  fcita  et  permîfTione  fai 
Epiacopi  aut  ConQftorîi,  nova  Templa  aedîficandi  et 
vetufta  reftaarandi,  et  in  iiedem  locia  et  Templia  ple- 
•narium  funm  Liberum  Reiigionia  exercitium  habendi, 
(in  quo  etiam  pablicae  Procefllonea  includuntur)  abs* 
qae«tamen  impedimento  Cultus  Divini  Rotnano-Ca- 
tnolicorum»  et  Procedionuài  eorundem;    Quapropter 
Tempta  et  Ecclefiae  non  propius*   niQ  ducentia  ulnia 
ab  EccleHia  Romania  Catbolicis  erigi  poterunt ,  idem* 
que  reciproce  in  exftruendie  £ccleliia  Romanis  Catbo- 
licia  obfervandum  erit.     Ad  euitanda  praeterea  dilHdia» 
duae   nunquam    Proceiliones ,     nec   duo  funera>  une 
eodemque  tempore  dacantur,  verum  tali  in  cafu  Recto- 
res  Eçcleûanim  de  captando  tempore»  amicabiliter  et 
abaque    oroni   altercauone  •    inter  fe   convenire  tene- 
buntar»    quiq^ie  primas  Paftorem  vicinum  fuàm  de 
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necellitate  Proceflionis  praemonuerit»  in  dncenda  etiam'1^58 
Proceflione  vel  funere»  prior  erît. 

jj.  ç.  Cum  vero  nnlla  Communîtas  absque  Tub- 
ordinatione  et;  diaciplitia  conQdere  queat;  ProindeDia- 
ndentes  utriusque  Confeiïlonîa  plenarlam  habebunt 
Jibertatem  «  propria  Confiftoria  erigendi ,  Congreg'atio- 
nca  fuaa  Synodales  »  internum  folummodo  Keligionia 
eomm  ordinem  concernentee ,  abaque  cniusquam  im- 
pedimento,  tencndi»  eaedem  rôties,  quoties  necefla* 
rinm  ipfis  vifum  faerit,  convocandi,  in  iisdem  oni- 
nea  caufas,  iprorum  Doctrinam  Ëcclefiaflricam ,  ordi- 
nem 9  disciplinam ,  confuetndines  »  vitamque  et  morea 
Sacerdotum  «  concernentes  »  diiudicandi  et  ordinandi  ; 
cafua  itidem  dispenfatioma  et  divortiorum  inter  con- 
ingea  Didldentea  utnusque  Confellionis  £vangelicae 
decidendi,,  et  terminandi  ita,  ut  neque  Clerus  Rûma- 
nua  CathoUcus  »  neque  Domini  haereditarii  iis  Tefe 
ingérant,  qui  ex  ratione  Dominii,  ner  directe  née 
indirecte,  Kegimini  £ccIefia(lico  fe  immircere  praefu- 
xnant.  Quodfi  praeterlapfia  temporibus  iidèm  Tefe  forte 
ingelTerint,  resque  nondum  Topita  lit.  Parti  gravataia 
fe  fentienti,  actio  in  ludicio  mixto  libéra  refervatur/ 

§•  6.  Graeci  Nen-Uniti  et  Diflidcntes,  tam  Spi« 
ritualeéf  quam  Saeculares ,  ab  omni  Jurisdictione  £e- 
clcfiaftica  Romana  plenarie  libcri  erunt,  ita  ut  nemo 
eornndem,  five  Spiritualis  (ive  Saecularis,  fub  quo« 
cunque  etiam  praetextu,  ad  ullum  qnodque  Romanum 
ConfiltoHum ,  vel  etiam  Spirituale  Magni  Ducatua  Li* 
tuaniae  Tribunal  «  adcitari  debeant. 

jj^  7.  Cum  in  plerisque  locis  abufus  quidam 
irrepferity  quo  Clerus  RomanusCatholicus,  citra  omne 
Jaa,  certam  a  Diflidentibus  Contributioncm ,  fub  ti- 
tulo  juriunn  Stolae  exigit,  licet  bi  proprios  Tnos  Sa- 
cerdotea  fuftentare  teneantur;  Proinde  DilTidentea 
utriusque  ConfelRonia  a  folutione  dictorum  jnrium 
Stolae  ex  tiunc  liberi  pronuntiantdr.  Clero  Roinano 
Catbolico  ,  nuHo  quoquam  fub  praetextu,  licitum  erit, 
ullaa  à  Dillldentibus ,  tam  Nobilibus  quam  Civibua  et 
Vlebeiis ,  dationea  exigendi.  Mos  etiam  phirîbna  locia 
introductuB ,    Strenarum   colligendarum    caufa ,    lucri 

Sratia,  adeundi  Domos  Dillidentium ,  et  abufua  Difli- 
entes  cogendi,  ut  fchedulas  Teu  fci'iptas  Lirentias  a 
Farocbii  Romanis  CatboUcia  impetrenti  quibua  Ritas 
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1768  Ecclefiafticoa  et  Officia  RcligîonÎB  fiiae  cxercere  poflTint, 
in  perpetnum  tollnntur  et  uiinihilantur.  Quae  omnia 
de  Graecis  etiam  Non-Uiiîtis  intelligenda  funt,  falvis 
tamenDecimis  etMilTaUbus»  ubi  eadem  ipHa  hucnsque 
lure,  nec  non  ex  rationeCompoQtionum  fuper  iiédem 
legaliter  factarnm,  competierunt. 

^.  8.  £pi6Copu8  Mficialavienfis,  Orszanenfis»  Mo- 
hilovienfis»  nunc  ^fub  titnlo  Ëpiacopi  Ruffîae  Albae, 
fupradictaa  Cathedras  poUidens*  cum  omnibus  hoc 
pertinentibus  Templia  et  MonaQeriia ,  eorumque  Fnn- 
dationibus  ,  tam  iia  »  in  quorum  pofTeflione  idem  £pi^ 
copiia  eiusque  Clerua  actualiter  exiQit,  quam  etiam 
illia  9  quae  ipQs,  praevia  dedactione  *  in  Jadicîo  mixto 
iterum  adiudicarentur,  pcrpetuis  temporibus  circa  Re- 
ligionem  Graeco  -  Orienialem  Non  -  Unitam  conferva- 
bitur.  Qui  quidem  Epiacopus  Albae  Rufliae»  in  fua 
Dioecefiy  Junadictionem  eodem,  ac  Ëpiacopi  Romani 
Catbolici  in  Dioecelibua  fuia,  modo»  (ine  cuiuaquam 
impeditione»  exercebit.  Circa  eandem  Religionem 
Graeco  -  Orîentalem ,  perpetuis  etiam  temporibua,  om- 
nia illa  Monafteria  et  Templa»  Cive  in  Regno  Poloniae, 
five  Magno  Ducatu  Lituaniae  fita  «  permaiiebunt»  quae 
ad  ËccleQam  Metropolitanam  Kijovienfem  Non -Uni- 
tam, vel  quoacunque  alioa  huiua  Religionis  Superio- 
rea ,  actu  vel  de  iure  pertinere  debere  (facta  coram 
Jpdicio  mixto  demonftratione)  apparuerint. 

$.  9.  Cum  Liberum  Religionis  exercltium  Libres 
devotioni  infervientea  omnino  exigat,  Diilidentea  vero 
proximia  temporibus  ex  neceflTuate  adacti  fuerint»  ut 
eoadem  extra  iines  Regni  imprimendoa  curare  debue- 
rint»  antea  tamen  tam  DilHdentea,  quam  Graeci  Non- 
Uniti  ejusmodiLibros,  absque  impedimehto,  in  Regno 
imprimi  faciebant;  Proinde  in  pofterum  relUtuuntar 
Libertati»  Libroa  Typo  excudendi,  Typographaeaque 
fua  inltituçndi,  praevio,  quantum  ad  Civitatea  Regias 
attinet»  S.  R.  Majeftatia  confenfu,  ea  tamen  général! 
ad  omnee  Typographoa  in  Dominiis  Reipublicae  re- 
'peribiles  praemonitione ,  ne  uUoa  Libroa  haereticoi 
imprimant»  et  in  punctis  Controverfîarum  a  fcom* 
maticia  expreilionibua  »  et  afpero  ^lo  repletia  »  Tedolo 
éaveant. 

§•  10.  Matrimonia  inter  Ferronaa  diverrae  Reli- 
gionia»  id  e&,   Romàoo  -  Catholicae»    Graeco  -  Non* 

Unitam 
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Unitae»  et  Evangelîcae  ntriueque  Confelllonis,  a  ne-  I768 
mine  prohibeantur,  aut  impediantur.  Proies  ex  mixto 
eitumodi  MatrimoniOt  Religlonem  parentum  fequetur, 
iilii  nempe  Patrie»  Filiae  Matris  »  excepto  cafu  »  quo 
f  erfonae  Nobiléa  in  Pactii  ante  initum  Matrimonium 
aliter  inter  fe  convenerint.  Copulatio  a  Sacerdote  vel 
Miniftro  eius  Rellgionis ,  quam  fponfa  proiitetiir ,  per- 
agatur,  quodd  vero  Parochus  ffonfae  Romano-Catho- 
licae  Copulationem  deneggret*  Miniftro  Religionis  Dis- 
lîdenticae  libertas  efto,  eandem  copulandi*  Décréta 
denique.  Ci  quae  forte  huic  Sanctioni  coniraria  ex 
quocunque  ludicio  emanata  fuerint  »  pro  nuilis  decla- 
rantur, 

jj.  II.  Pertinet  ad  Liberum  Exercitiilm  RelîgiO'- 
nis,  ne  Graecorum  Non-Unitorum  et  Dillidentliim 
alîqais,  dies  fedos  Romane  -  Caiholicomm  celebrare» 
xnmto  minus  publicis  Procefllonibns,  aliisque  Caere* 
moniis  Eccletiae  Romano  -  Catholicae  interefl'e,  vel 
etiam  libertatem  Ritus  fuos  Ëccle(iafticos  obfervandi 
pecnnia  rédimere,  cogatur;  hinc  eft,  àvtod  iidem,  ad 
obrervandos  hosce^  dies  feftos ,  alTiftenduiDque  Procès, 
lîonîbus  Catholicis»  compelli  non  debeant;  Famuli 
tameri  et  Subditî  Sanctae  Rcligionis  Romanae  Catho<- 
licae  f  a  Dominis  fiiis  Diflidentibus  ,  vel  Graecis  Non- 
Unitis,  qtiominus  dies  feftos  Catholicos  obfervent» 
non  impediantur. 

0.  12.  Seminaria  feu  Schol^as  inlhnendis  Perronisr 
ad  Statum  Spirîtualem  fe  accingentibus,  ^ducandisque 
juvenibus  Graeco-Non-Unitis,  Status  Nobilis.et  Civi- 
tatenfiSt  nec  non  Schoïas  Parocbiales,  eîdem  Juventuti 
|n  Fide  fua  erudiendae,  deltinatas,  tam  eas,  qua;B  du- 
dum  iam  poflident»  quam  illas  etiam,  quae  in  polte» 
mm  in  locis,  ubi  Graeci  Non-Uniti  degunt,.  erige^ 
rentur»  praécipue  autem  Semînarium  Mohilovite  actu 
lani  exiftens,  nemo  turbare.audeat.  Sacerdotes  Graeci» 
aeque  ac  ipforum  Familiae,  Clauftrales,  Spirituales,  ac 
Servitores  Ecclefiarum,  ad  nullam  aliam  Juriedirtio* 
nem,  praetcr  ludicium  Episcoporum  Gracco  -  Non  -  Uni- 
tôrum*  evocentnr,  caufis  Terreftribus,  ju«ta  Statatvini 
JW.  D.  Lit.  exceptis  Graeci  Non-Uniti  et  Dillidcntès, 
ad  mutandam  fuam  Fidem  nnllo  modo  cogentar^. 
JWonafterîa  itidem,  Clerusque  Graeco-Noii-Unitus  et 
DiQIdens,  in  conferendis  oneribus  pubHcis^  Clero  Ca* 
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ji^go  ihoHco-Româno  coaequatur,  et  a  dationibus  et  ol)H- 
.'  gationibus'»  quae  Dominis  folumcnodo  a  fuis  Subditîs 
praeftari  folent,  immunis  efto.  Hac  tamen  immnnitate 
filii  Sacerdotum  nondum  ordinati,  et  fundi,  qui  £c- 
clefiafttcae  Fnndatîonia  non  funt«  nequaqnam  gande- 
bunt.  Civitatibus»  quas  Graeci  Non- Unîti  inhabitant, 
omiila  a  Regibus  légitime  collata,  Conftitutionibni 
confirmata  Privilégia,  inviolabilia  manebunt.  Omnk 
Templa  et  Monafteria  Graeca,  de  quibua,  facta  pro- 
batione,  apparuerit,  eadem  Graecis  Non  -  Unitis  modo 
illegitimo  adempta  elTe»  ipfis  una  cum  pertinentibns 
ad  eadem  fundîs  et  Summis  reddi  debebuiit.  Qnae 
omnia  in  Judicio  mixtOt  intnîtu  quidem  Templomm, 
fecundum  bonam  voluntatem  Parochianorum,  refpectu 
vero  Monafteriorum,  fecundum  Fundationes,  exami- 
nabuntur  et  decidentur. 

$.  13.  Qnoniam  publica  trânquillitaa «  fecuritas- 
que  Perfonarum,  ex  adminiftratione  JuQitiae  ab  Omni 
Fartium  Qudio  aliéna,  nîhilque  niG  jus  ac  aequitatem 
refpiciente,  pendet,  et  quoad  gravamina  R^ligionum 
jam  a  Majoribus  Noftris,  pro  Tecuritate  Honorum  et 
Bonorum ,  Dillulentium  ProcelTus  et  Executio  utriquS 
Parti  ferviens,  defiderabatur;  Proinde  ad  eftectum  de- 
ducendo  tôt  Comitiorum  Recellibus  appromilTum  ad- 
inveniendae  Juftitiae  modum,  quo  cum  dilGdentihiia 
a  Nobis  in  Keligione  Chrillîana  Concivibus  Graecia 
Non-  Unitis  et  Diiiidentibus,  ad  oscnlum  Pacis  et  Jnfti- 
tiae  pervenire  poIRmus,  eoidem  (cum  usqu^dum  via 
jnris  ad  Tribunalla ,  et  ConCiQorîa ,  obdantibus  Anno- 
rum  1627.  1632.  1658  et  1648.  Conltitntionibus ,  pér- 
ira cti  fuerint),  ta  m  in  Actoratu,  quam  et  Reatu  intuitu 
variarum  inFrà  exprelTarum  cauTarum,  a  Jurisdictione 
Tribunalium  et  Romano  -  Catholicorum  ConfîftoriomiDi 
nec  njon  Tribunalis  Spiritualis  IVI.  D.  Lit.  omnimode 
liberos  ac  îmmunes  reddendo ,  modo  conftituixnus  Jn- 
dicium'  mixtum,  Gve  compofitum  ex  Teptem  Tapn 
decem  Perfonis  Judiciariis,  octo  nimimm  Saeculari- 
bus  Religionis  Romano -Càtholicae  et  octo  DiflTiden- 
tibus,  feu  Graecis  Non-Unitia»  inter  quôs  Epifcopus 
Grkecus  Noh-Unitus  Âlbae  Rufliae,  tanquam  Natui 
fn^e  Cadentiae  Praefes,  decimus  feptimus  erit«  In- 
fuper  duo  Notarii  Decretorum,  absque  Voto  deciQvOi 
duo  itidem  Régentes  Nobiles  ad.  attendentiam  Archivi 
eligantmr  t  ûnns  autem  Notaxiorum  aeque  ac  anus  Re* 
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gentiuxn»    Romano-Catholîcae»  .alter  Notarionim  ^^\y(A 
.    alter  Regentinm,    Religioni   Graecû-Non-Unitae  Tel 
.    Diflidentinm  addicki  fanto^    , 

1)  Sacra  Regia  Maj[e(la8  poUebît  potefiatCr  ex  bisce 
\  Xupra  memoratis  Perfonîs  quotannid»  menfe  Julio,  Sex- 
i  decem    ludices  nominandi».  vel  ho»  ipfos..  antea  iam 

>  €onftittito8,  aut  aliquos  ex  iis,^  in  fecundum  Annum,' 

>  hoc,  m  OiKcio  confervandi  et  confirmandi.  Nomina- 
^  tio  autem  Notariornm  et  RegeAtîum  ».  eoruademqiie 
-   mutatio»  a  ladicio  mixta  dependc^bit.. 

I  2)  Ht  noxnînatî  a  Sacra  Regia  MajeSate  Jndices» 

,   Varfavîae  loco  opporruno».  fex  menlibus  in  Ânno»  ju- 

*   dicia  fua^  peragent,    idque  modo*  fequenti:    Quatuor 

Perfonae  Religionis  Romanae  GathoHcaet  totldemque 

Graecae  Non-Unitae   vel  DlIIldenticaer    in>  prima  a 

.   Sacra  Regia  MajeHate  allignata  Cadenti&  convenianr, 

praevioque.  praeftito  in  Cafira  VaifavienQ  Jqramento» 

Praefidem  Romano-Catholicum*  ex  média  fuit  plûra- 

litate  votorum,   eligent,.   Jurisdictionem  fuam  funda- 

hunt,  exceptifique  a  NMariis  et  Regentibus  Juranienti«». 

Judicia  fua  per  très  menfea  continuabunt^ 

3)  In  cafu  abfentiae  cuju^dam  ex  octa  iftU  Per« 
.  fonis,    Numenis  fenarius.  ad  pleaum    conftituendum 

Judicium  rufficietf  quodfi  feptem  adfuerint,.  ultimus 
ordine  ex  eadem  Reiigione»  in  qua  fupemuinerarius 
cft,  Voto  decifivo  carebit,  Completo  autem  numéro. 
fexenariOt  (i  Praefes  cafu  quodam  in  morbum  incide^ 
retf^^rimus  in  ordine  ejusdem  fidti,  in  locum  ejus. 
fuGcedet.  Quodfî  hujufice  Religionis  nemo  fupernw-*^ 
ynerarius  adelTet,  Notarins  illi  addictus,  cum  Vota, 
decitivo,  et  praevio  Juramemo,  numerum  Âllejlbrum. 
fno  ordine  fupplere  poterit. 

4)  Praefide  Romano-Catholico,  Notarîus  DilTidcns 
-{quamvis  in  locum   AirelToria  cum  Voto  decifivo   as- 

fumptus  effet)  et  vicîllim  Notarîus  Roraanus  Catholi- 
CU8,  Praefide  Graeco  -  Non  -  Unîto  vel  Diflidente,  mu- 
"nus  fuum  exerce  bu  n  t. 

$)  Secunda  hujus  Judicil  mîxti  Cadentia,  Perfonae 

ex   nominatione  Sacrae  Regiae   Majeftatis  eidem  de- 

fignatae*    tribus   fecundis  Menfibua  fudicia  fua  intli- 

Jf tuent;  in  quorum  initio.expleta  JurisjnrandiReligione, 

ante  omnia  Praefes  Dillidens  eligendus  erit;    confe-* 
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176H  ^"^"***^  V^^  primam  Cadentîae  medîetatenit  Reveren-t 
dns  Epifropiis  Graeco  -  Non  -  Unitns  Albae  RulTiae  prae- 
firlcbit,  et  in  r'afu  ejns  abfentîae,  Praefes  DilTideni  vices 
illiiis  fnpplebit.  Pari  modo  £pifcopu8,  in  âbCentia 
Praeiidis  DilUdentia,  altéra  etiam  Cadentîae  m edietate 
ad  fincin  praeQdebit  Si  vero  cafu  quodam  uterqne 
Praofee  abelTet,  primus  in  ordine  Graecns  Non-Upitus 
vei  DJiUdens,  in  eorundem  locum  Tuccedet .  Tupema- 
merarius  autem  Voto  carens,  ejusdem  Religîonia,  ex 
cnjns  parte  Index  deeft,  numerum  fupplebit,  qnod 
etiam  in  cafa  ncce/Titatis,  intuitu  Notarii,  obfervan- 
dum  venict. 

6)  Coram  hoc  ergb  compofita  feu  mixte  Jndicio 
(ita  tamen,  ut  Jndîciis  Begiis  Port-Curialibus,  Tribn- 
•  nalitiis,  Succamerarialibus .  Terrellribus*  et  Caftren- 
fibns ,  caufae  ad  eadem  proprie  fpectantes  Religioni- 
que  nuUatenus  connexae,  falvae  maneant)  Forum 
fuum  fortientur  càufae  tam  ex  Actoratu  quam  exHeatu, 
cum  Keligione  et  rébus  Ëcclenafticis  connexionem  ha- 
bentea,  in  Judicîis  Catlrenfibas  vel  Terreftrîbus  défi- 
nitive priiiB  decifae,  indcque  ex  Appellatione  vel  Re- 
niidione,  ad  Judicium  hoc  commune  devolutae,  (î^an- 
ter  omnes  caufae,  quae  in  polterum.  quibuscunque 
Perfonis  ad  ËccleHam  Roraanam  Calholicam  pertinen- 
tibus,  cum  Graecis  Non-  Uuitis,  et  Difildentibus  utrius- 
que  ConfoITionia,  Spiritualibus  et  Saccuiaribue,  cujus- 
cunque  Qatus  et  conditionia-,  et  e  contra  intercèdent, 
uti  quidem  funt  caufae  Caliimniarum  Reli^ionie,  cae- 
dia  Spiritualis  Peitfbnae,  violentiae  Perfonis  Spiritua- 
libus  iliatae,  violationis  £ccleliarum/  Fundatioïiuni, 
Scholarurn,  Nofocomiorum,  Coeraeleriorum.  Domuum- 
que  Spiritualium»  a  quocunque  five  Spirituali  live 
Saeculari  perpetratae,  violationis  alienae  lurisdictionia, 
et  Riluum  Ecclefiae,  contlO^;eTfiarum  ratione  Juris  Pa- 
tronat us,  incluQë  etiam  Decimîs,  uno  verbo,  omnes 
ex  iielif>ione  et  lliiibus  Ëcclefiarticis  émanantes  contre- 
verfiae,  quae  pacem  ac  tranquillitatem  inter  DiiTî'den* 
tes  turbavcrint;  intuitu  quorum  omnium,  Judicium 
mixtum  habebit  poteltatem  per  pluralitâtem  votorum 
cognofcendî ,  puniendi  et  mediante  definiliva  Senten- 
tia  fine  Appellatione,  fecundum  jura  et  confiletndines, 
decidendi ,  etiam  cum  fequellratione  Proventuum  Spi- 
ritnalium,  exceptis  poenis  perfonalibus ,  quaru m  in- 
tuitu i^erfonac  Spirituales  ad  Ecclelîam  Romanain  Ca- 

tholî- 


entre  la  Ruffi^  et  la  Pologne.  567 

tholicam  pertinentes»  ad  loci  Ordinarioâ,  aeque  ac  VjfXt 
Perfonae  Relîgiofae,  ad  compétentes  fuos  Superiores  * 
remittentur;  quod  aeque  refpectu  Perronarum  etiam 
Spiritualium  Graecorum  Non  -  Unitorum  et  DiUiden- 
tiuna»  fervandum  eA»  Proventus  nimirum  eorundem 
feqneftrando,  ipfosmet  antem  pro  poenis  perfonalibua 
ad  Epifcopos  fuos  vel  Confiftoria  resnittendo.  Difll- 
4éntibas  etiam,  mutuo  ad  invicem»  Spiritualîbus  et 
Saeciilàribus ,  in  caufis  fupra  expreflae  rationîs ,  in  eo- 
dem  hocce  Foro  jus  dicetur.  Plena  porro  buic  Judi- 
cio  tribu itur  poteflas  antiquiorea  etiam  hujus  generia 
controverfias»  t^ili  eas,  quae  indecifae  adbuc  remanCe- 
runt,  quam  'etiam  iftas,  quae  Decretis  cum  gravamine 
Partium  prolatîs,  et  Executioni  demandatis,  finitao 
jam  funt,  (Ci  tamen  determinatum  hocce  Actu  feparato 
Annum  Normalem»  nimirum  primam  Januarii  Anni 
17 17.  inclulive  non  excedunt),  denno  revidendi  et 
finaliter  decidendi,  Partibus  injurîatis  compenfationenx 
adjiidicandi ,  easdemque  poffeirioni  Templorum,  Mo- 
nafteriorum  »  Nofocomiorum ,  Scholarum ,  Seminario- 
rum  et  Fundatîonum  fuarum,  nec  non  Bonorum  Per* 
fofiarum  privatarum  cujuecnnque  ftatus  fuerint,  (G 
authenticis  Documentis  probari  poterit,  eadem  prae« 
fatis  injuriatis,  ex  odio  Religionis,  adempta  elTe)  re- 
ftituendi,  omnemque  |uftitiam  adminiftrandi. 

7)  ControverHae  occafione  llmitum  cum  Catbolî- 
cÎB^  et  Graecis  Non-Unitis  vel  DifTidentibus,  intec 
15ona  Ecclefiarum  et  fundatîonalia  exoriundae,  omilTa 
alia  prima  Inftantîa,  directe  ad  ludlcium  mixtum  de- 
ferantur,  quod  idem  Judicîum  CondescenQonem ,  iii 
aeqnali  numéro  CommilTariorum  Catholicornm  cum 
Graecis  Non-Unitis  vel  Dididcntibus ,  delignare  pote<^ 
rit  ;  hi  vero  fi  Jurati  Judices  vel  OIEcIale^  Terreftrc» 
aut  Caftrenfes  non  fuerint,  Jnramentum  de  julle  ju- 
clicando  iii  proximo  Caftro  praeftare ,  et  de  praeftita 
authenticum  ex  eodem  Caftro  Documentum  ad  locum 
Condescenfionis  adferre,  judicioque  fuo  Condescen? 
Toriali  producere  tenebuntur.  Tum  vero  aequali  fem-^ 
per  numéro  Catholicorum ,  Graecorum.  Non  -  Unitorum 
velDilTidentium»  fervato,  controverûas  limitum,  prout 
jus  et  juftitia  exigit.  vocato  etiam  Geometra  jurato 
pro  delineanda  accurata  Mappa  ,  dijudicare  debebunt;. 
ab  eornndem  autcm  Decreto»  Parti  gravatam  fe  fen- 
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1768  ^'^^^^^  appellare  lîcebit  ad  jndîcium  mixtum*  a  qnodc 
iinitive  hujusmodi  Negotia  dccidentur. 

8)  indices  Terreftres/et  Cadrenfeé,  val  etiam  no- 
xnînati  a  jndicio  mixto  pro  CondescenQone  finium  re- 
gundorum  CommilTarii ,  neque  ad  reddendam  eidem 
judîcio  judicati  fui  Rationem  adîgi»  neque  poenalitati- 
bu8  fubjici  poterunt. 

9)  £t  cum  ea  judicii  mixti  InAitutione  »  pnblico 
bono  et  tranquillitati  confulitur,  aequam  indicamuB» 
ut  genero(i8  praendibus  et  judîcibus,  ac  Notariis  et 
RegentibuB,  ex  publico  Aerario  Salaria  conftituantur. 

10)  Quonîam  judiciiim  hoc  mixtum  ex  pari  nn- 
xnero  judicumconRituitur;    Proinde,   incidente   pari- 

^  tate  votorum ,  fi  nimirum  poft  fnftVagia  ,  prima  et  fe- 
cunda  vice  publice  prolata ,  tertio  autem  in  Secrète 
expedita,  itemm  parîtas  votorum  exiftat,  caufa  talis 
per  Praefidem  eins  Cadentiae  refolvetur,  oui  in  carum 
paritatis  facultas  duorum  fuûragiorum  tribuitnr. 

11)  Qnamvis  determinatum  fit,  vt  Nominatio 
huiusmodi  judiciim  per  Sacram  Rfgîam  Majeftatem 
znehfe  Julio  tiat»  prima  tamen*  po(^  praefentia  Actus 
reparatiRatificationem  ,  proxime  fubfequetur.  Caden- 
tia  vpro  prima  incipiet  prima  Octobris  A.  1768.  Con- 
tinuarîo  autem  ulteriorum  Cadentiarnm,  ut  et  forma 
ProceiTiium  aliaeque  indructiones,  explicantur  fufius 
et  plenius  in  Ordinatione  huic  judicio  mixto  prae- 
fcripta  et  Conftitutioni  inferta. 

12)  Neque  tempore  Interregni  judîcium  I  hocce 
mixtum  a  dicendo  jure  vacabit*  incidentequr.  interea 
Termino  Nominationie  judicum,  ad  Révérend iiTlmum 
in  Chrifto  Patrem ,  pro  tempore  Primatem  Aegni» 
ipforum  Ngminatio  pertinebit. 

I  î)  Cum  autem  necelTarii,  pro  parte  DilTideniium, 
Officiales  Terreftres  et  Caftrenfe«  Dillidentes,  qui  eine- 
àem  Reiigionis  fint,  et  in  pari  cum  Oilicialibus  Ro- 
manis Catholicîs  numéro  pro  Condescenfionibus,  et 
ad  execntiones  Decretorum  Caftrenfium,  Terrefti  îum, 
€t  in  hoc  judicio  mixto  ferendorum,  adhiberi  pofTmt, 
in  toto  hoc  Regno  ad  praefens  non  exillant,  Ratio 
autem  aequîtatis  omnino  eorundem  inftitutîoneni  fua- 
dcat;. Proinde  Sacra RegiaMajeftas  poteflatem  babebit, 
eosdcm,  mediantibua  Privilegiia  fuia^  fub  titulo  Sub- 
/  dele- 
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delegatoram*  ad  obeunda  munia  in  Concleficcnfionibua  '[^5S 
tantum  pro  parte  DifTideiitium  creandi.  Liberum  ta- 
xnen  (emper  erit  Fartibue  in  judiciii  caftreufibua,  Teir- 
TeHribns,  et  in  judicio  mixto»  circa  aJTumendoa  ad 
praemiiTa  etiam  foloa  Catholicoa  Officîales  «  invicem . 
çonveniendi.  Hi  autem  SubdeiegatiDiindentes  a  S*  lU 
Majeftate  Privilegiati,  ante  exercitium  Officii,  in  Ca- 
ftro«  aut  judicio  Terreftri  jurainentum  explebunt. 

14)  Et  quoniam  judicio  huicmixtoGivitateaetîam 

majores  et  minores  Prnlliae,  in  caufîs  fupra   expreili 

generis,  fubernnt,  proihde  folis  canfis  harum  Civita- 

tum ,  ultimam  cuiusvis  Gadentiae  Hebdomadem  defti- 

namu8«    qua  caufae  ex  'Ri.'geftro   Prntbenico   feorfive 

formaro,  acclaraari  et  jndicari  debebunt.     Durante  nl- 

tîma  bac  Hebdbmade  canfis  Civitatum  Prnffiae  deftî- 

nata,  unus  ex  quatuor  Candidatis,  a  Civiiatibus  bisce 

prarfentatis»  quem  S.  R.Majeftas  nominaverit^  judicio 

mixto,  qtia  judex,   cum  Voto  decifivo    intcrerît,    cni 

AITeffori ,  nomine  Civitatum  Prulïïae,    DiiTidenti,   ul- 

timus   in   ordine  Diflîdens    locnm   fuum  cedet*    falvo 

tamen  Salarîo  integrae  Cadentiac  locum  cedenti  refer-  ' 

vato.     Cautiun  pariter  bisce  Civitatibus  volumùs,  eas- 

dem  prout  în  ante  ex  prima  inftantia,  ad  nullum  infe- 

rius  Subfellium,  verum  directe  ad  judicia  Poft-Curia- 

lia ,  adcitatac  fuerant,  ita    et  in  cauiis  fupra  exprelTae 

rationis,  nonnifi   ad  judicium  mixtum  directe  adcitari 

debere.     Proceffus  vero    ex   Actoratu   ipfarum  proce- 

dentes,  eodem  fupra  recenfito  modo,  (plenarie  tamen 

eas   a   Confiftorîîs  Romanis  Caiholicis  eximendo)    ex 

prima  inftantîa,   in  judiciis  Oaftrenfibus  vel  Terreftri- 

bus,  inchoari  debent.     In  caufis  autem  cum  privata  et 

jurisdiciioni  Civitatenfi  fubjecta  Pcrfona  intercedenti- 

bus  9  prima  inftantîa  refervatur  Magiftratui. 

1$)  Jtire  Patronatus  ex  confuetudine  ad  Pracro* 
gativas  Dominii  haereditarii  fpectante,  Graeci  Non- 
Uniti  et  DilTidentes,  millatemis  privandi  erunt,  vel 
privari  debebunt.  Gaudebunt  itaque  bac  Praerogativat 
tam  in  Bonis,  qnae  iure  perpetuo  tenant  «  qnam  in 
aliis  locis  »  ex  poUeUione  Bonorum  ipHs  compétente* 
aequali  cum  Romanis  Gatbolicis  modo«  ea  tamen  con- 
ditione,  ut  Graeci  Non-Uniti  etDiffidentes»  ad  regen- 
das  Ëcclefias  et  Templa  Romanorum  Catholicorum, 
in  Bonis,  fuis  exiftentia,   Sacerdotes  Romanos  Catholi* 

Nn  5  ^^% 
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^N^ocos  pTaefentare  teneantnr,  et  e  converfo ,  PoCTeflores 
*  ^Romani  Catholîci  «  ad  Templa  Graecornm  Non -Uni- 
tOTum  et  £cclefias  DilTidenticas,  in  Bonis  fuis  conG- 
RenteSf  quoad  Bénéficia  Graeco- Non- Unita,  £ccle- 
fiafiicos  eiuadem  Religionis»  bonae  vitae  ac  momm, 
et  tcûimonio  fui  £piscopî  aat  Conliftorii  praedi- 
tos ,  ad  -£ccieGa8  autem  Diilldenticaa ,  Minidros  eius- 
dem,  quam  faa  Commnnitas  profitetor  ConfelHonis, 
praefennire  tenebuntar  :  qui  qnidem  Miniftri*  pro  more 
et  ritu  ftiae  Religionis ,  a  Communitate  Parochianonim 
praecedenter  electi ,  et  dando  a  Poteftate  fna  Spîrituali 
in  fcriptis  teftimonio  mnniti  funto*  exceptis  eis  Li- 
tnaniae  locis,  ubi  Fundatores  £ccleriarDm  jus  fuum 
praefentandi  Parochum,  in  Syiiodoni  £vangelicam 
transtnlerniit  «  Presbyterum  vel  Minîltrum  femel  içi- 
fiallatum  Beneficio  privandi'  Doniinus  baereditarius 
poteftatem  non  Jiabebit;  praefentationes  etiam  ab  utrin- 
que  (ine  ullo  lacro  vel  pecunia  in  recognitîoneni  fol- 
venda,  conferantur,  ad  Depactationem  et  Simoniam 
evitandam. 

i6)  Omnia  Monafleria  et  Fnndationes,  poft  Ke- 
formationeni  în  faecularia  imuiiitata ,  tain  in  Re^na 
Vploniae,  quam  M.  D.  Lit.  et  anncxia  Provinciis, 
perpetuis  temporibus  in  eodem ,  quo  nunc  funt  Aaiu» 
peTm3n^.4)unt. 

17)  Quoniam    aequalitas    inter   Nobiles   libertatîa 
Polonae   fundamentum  et  tutiflimuni  fnlcrum  Patria- 
xnm  Legnm   eft  Graeci    vero  Non  •  Uniti  »  ab  iprorum 
ad  Rempublicam  accelRoney  Diflidentes  autem -longuia 
quam  medio   fupra  unum   faeculo  »   ad  Annum   usque 
J717    vigore  antiquorum   jurinm ,   Confoederationum, 
ConQitutionum ,  et  Prîvilegiorum,  în  perpetuum  con- 
£rmatornm ,  per  Pacem  Olivenfein  et  Tractaium  Anui 
1686,  qui  antiquas   îllis  afTeciirant  fanctiones,  in   cjus- 
dem  aequalitatis  ufu  et  poiTeflione  extîterunt;   Proinde 
Teftituimus  ipGs  »  Actns  praefentid  feparati  tenore,  om- 
nia antiqua  jura  et  praerogativas  ;  declaramus  ipfos  ca- 
pacea  ac  babiles  obtinendis,    nec  non  obeundis  om- 
nibus  muniils  Regni  M.  D.  Lit.  et  annexarum  Provin- 
ciarum,  dignitatibua  Senatorum ,    et  Miniftromm ,  Of- 
£ciia  Regni  et  Terreftribuay  Comifforialibue  »    Legatio- 
nibna  ad  exteros,    iîve  ad  Comitia,  functionibus  Tri- 
bnnalitiia,    omnibucque  aliia,    qnocunque  nomine  ve- 
nerint,  Beneficiia»  ex  diftributiva  S.  R.  M.  gratîa  pro- 

fluen* 
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fluentibiis»  poITidendîa  Capîtaneàtibus*  ctim ,  vel  fine  J^Aîî' 
Jurîsdictione,  ^Bonis  Regalibus,  omnibueqne  juriedU 
ctioiiil)U8  Terreftribu«;  uno  verbo  reflituitur  Graecit 
hisce  NonfUnitis  et  Diflidentibua  pletiaria  activitaa, 
tam  in  (^îviiibus  quam  militaribus ,  una  cum  partici- 
patione  oranium  utilitatum»  ad  c^uarum  commnneni 
cum  Homanîs  Catholicie  participationem ,  perfecta  Na« 
talinm  aequalitas,  jus' ipfis  tribuît,  quam  ob  aequali- 
tatis  Natalinm  ratiopem,  ^eligio  etiam  Graecia  Non» 
Unîtiç  et  Dididentibue  impedîmento  nuifatenuf  erit  in 
obtinendis  Indîgfiiatu  et  Nobilitate, 

18)  Cives  iitdem  Religionie  Graecae  Non  -  Unîtae»  ' 
ac  Dinideinicae  utriusque  ConfedioniSt  in  Civitatibus^ 
plcnaria  cum  Romanin  Calholicis  aequalitate,  fecun- 
dum  capacitatem  ftatui  eorundem  congruam,  gaude* 
bunt«  videlîcet  jure  Civiuni.  fruendi,  Magiftratus  Ci-  , 
vitatum  obtinendi,  quaft  cuique  eorundem  incolera 
libuerit,  nec  non  Commercîa  et  M'ercaturani  exer- 
cendi ,  Officinas  Opîficum  inftituendi,  (  falvo  tament 
in  Civitaiibna  Regiis,  defuper  impetrando  Privilégie 
Regio  •  in  Bonis  autem  haereditariis ,  tam  pagii  quam 
Oppidis,  obtinenda  a  Domino  haereditarîo  permis- 
fione),  omnibusque  aliis  modis  Ilatui  Civitatcnû  pro- 
priis,  lucrum  fuum  quaerendî ,  aeque  ac  îpli  Romani 
Catholici;  hominibus  vero  Plebeiae  Conditionis  tam 
Graecis  Non  -  Unitis  quam  DiiUdentibus  ,  in  Bonis  Re- 
galîbusy  et  Capitaneatibus  degentibuB»  ratione  perpet- 
farum  injuriarum  et  procelluum  fuotum,  a  judiciis  ha- 
jus  (la tus  hominibus  Romanis  Cathoiicis  allignatis» 
aeque  ac  his  jurtitia  adminiftrabitur. 

A  R  T.     III. 

In  omnibus  tam  Majoribus  quam  Minoribus  Civi- 
tatibus  ac  Villis  Pruffiae ,  DilTidentes  vigore  Facis  Oli-  ' 

venfis ,  et  Graeci  Non-Uniti,  virtute  praefentis  Âctus 
feparali,  Libero  Religionis  exercitio,  juxta  flatutos 
Articulos,  favore  Diffidentium  in  tota  Republica,  M. 
D.  Lit.  et  annexis  Provinciis,  quam  plenillime  gaudere 
debebunt;  qnamobrem  nemo  ex  foîo  motivo  Religio- 
nis a  potiendis  juribus  et  Praerogativis  Civitatenfibus; 
et  muniis  Magiftratus  illarum  (falva  tamen  jukta  earun- 
âem  jura  libéra  £lectione ,  non  obdante,  quod  Civi- 
tàtem  Thorunenfem  attinet^  Décrète  A.  1724')  ex- 
cludi»  impediri^  ac  arceri  poterit. 
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iJfA  .  $•  î-  Clerus  Roinanus  Caiholicus  nullo  modo  Ce 
'  juriedictionis  Saçcalaris  Cîvitatenfîs  uegotîis  iaimiacere 
ac  ingerere  poterit,  prout  id  in  praefatia  Articulis,  favore 
Diirideiitinm»  în  tota  Republica  cautumet  exprelTum  eft. 
g.  2.  Gum  vero  datum  fit  Diilidentibns  jas  et 
facuUas,  caufas  Ecclerialtiças  et  Couliftoriales  Difllden- 
tium  judicandi  et  dirigendi«  idem  etiam  rurfus  com- 
petet  Civitati  Thonineuû,  non  obftantibua;  quae  cum 
Êpiscopis  acta  et  gefta  funt  hia  contraria  :  ad  quod 
Civîtatia  Thorunenlis  Conliftorium  omnia  etiam  DilII- 
dentium  Templa ,  Oratoria  ,  Scholae»  Aedesque  Spi- 
ritualea,  cum  Ecclefiarum  Minlftris  et  Ludi-Magiftrie* 
fingulaque  Communitatum  DiUidentium  membra  in 
Spirimalibua,  Matrimonialibus,  atque  disciplina  £c- 
cleliallica,  in  Palatinatn  Culmenfi,  et  Marienburgenû« 
per  tractum  Dioecefi5  Culmenfîs,  atque  in  Archi-  Oia* 
conatu  Caminen(i  in  Ponierania  (ito,  pertinebunt. 

g.  3.  ViQtationes  ac  Décréta  £pÎ8Coporum,  aliae- 
qne  Clerî  Romani  Caiholici  Qrdinatiohee ,  PruIIiae  Ci- 
vitatea  refpicientea»  Juribus  et  Immunitatibus ,  favore 
omnium  in  bac  Republica  Graecorum  Non-Unitorum 
et  DiÛidentium  »  per  praefentem  Actum  feparatuin  Ai- 
pulatia*  derogare  non  poterunt,  imo,  eae,  quae  iplis 
adverfantur  «  pro  nullie  et  irritis  cenfcndae  funt. 

(J.  4.  In  omnibus  Civitatibus  Majoribus  et  Mi- 
noribus  PruITiae»  Opifîcea,  qui  in  fundis  EccleHalticis 
Cleri  Romani  Catholici,  tam  Saecularis  quam  Régula- 
rie,  habitant,  autDomoa  eorum  incolunt,  juriadictioni 
Civitatend,  et  fuis  relpective  Contuberniis  rubjacere, 
ac  communes  Contributiones  cum  aliis  Contubernali- 
bus  Opîficibus  folvere  tenebuntur,  et  non  parentes  in 
praemilTis  Magiftratui,  ac  refpectivis  Contuberniis» 
per  Magillratum  Civitatis  Ttringi  debebunt. 

$,  5.  StudioH  etScholares,  tam  Catholici  Roma* 
ni  quam  Graeci  Non*Uinli  et  Diflidentes,  in  dictis 
Civitatibus  tranquille  fe  gérant,  in  cafu  vero  excita- 
tarum  a  quocunqne  ex  illis  pertnrbationum ,  ne  Ma- 
giftratus  pereorundem  rerpective  Superiore,  ullo  prae- 
textu  impediatuf ,  taies  tanquam  violatorea  tranquilli- 
tatis  publicae  deiinere,  uta  judice  compétente puniantur. 
$.  6.  Infcriptio  ex  Decreto  de  Anno  1724  fupra 
monumentum  in  Angulo  Coemeteriî  £ccleûae  S.  loan- 
nis  prope  CoUegium  Thoranenfe  Patrum  Jernitamin 
pofitum,    per  eosdem  Patrea  JeCuitas  toUatûr,   etMa- 

giftra- 
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giftratni  loci  extradatiir,   qui   ab  onere  dîctî  I^ecreti,  j<nAO 
falvis  falvandis  in  aliis  Punctis  praefehtis  Actus  fepa* 
rati  exprellis,  ablolvitur.  » 

Q.  7.  Gymnafium  et  Scholae  Dillidentium  Civi- 
tatis  Thorunenfis ,  etTypographia,  quae  per  Decr.etuni 
Anni  i724.lprohibita  funt,  omnibue  fuis  libertatibuff^  , 
quibus  antea  et  bucdum  utebantur,  non  obftante  dicto 
DecretOt  pleno  jure  in  pofterum  fruentur,  conformiter 
tamen  ad  praefcriptum  Paragraphi  noni  praefentis  Aciua 
feparati.  circa  Typograpbias  Graecorum  Non-Unito- 
mm  et  Dillidentium,  qiioad  libros  devotionis  et  contro« 
verûarum  in  materia  Religionis  ibidem  imprimendôa; 

§,  8.  Templum  DiiTidentium  Aagullanae  Confear 
Honis  invariatae,  ante  aliquot  annoe  in  veteri.Civitate 
Thorunenli  exftructum,  in  libéra  eiuadem  Confellio* 
nie  ab  omni  impedimento  pofTelHone ,  in  qua  actu  eft» 
perpetuo  exiltet,  cum 'plana  facultate- circa  idem  aedi» 
Âcandae  Turris  et  tenendarum  ibidem  campanarum» 
prout  id  in  toto  Kegno  permilTum  eft. 

jj,  9*  Nobilitaa  Palatinatus  Culmenfîa,  Perfonai 
e  Magiftratu  Thorunenli  in  AITelTores  judiciorum  fuo- 
Tum  Terreftrium  eliget  ita».  ut  nemini  Religio  Evan- 
gelica  impedimento  elle  poUit. 

J).  10.  Jus  Patronatus  Ëcclefiae  Parochalia  S.  loan- 
nis  Thorunîi ,  ad  SereniiTimum  Regem  et  Magiftratum 
dictae  Civitatis,  in  alterna  vice  fpectau6«  quo  idem 
Magiftratus  ab  eo  tempore»  poftquam  illud  Patribus 
Jefuitis  concelTum  eft,  exclufus  fuerat,  ad  ipfum  denuo 
pertinebity  illoque  primo  fuccedehte  vacatione  utetur. 

Ç,  II.  Ëcclefiae  Thorunii  exiQentes»  S.  Jacobi» 
Monialium  Ordinis  S.  Benedicti  in  nova  Civitate ,  et 
S.  Mariae  Patrum  Bernardînorum  Ordinis  Sancti  Fran* 
cisci,  cum  fuis  attinentlis»  quae  in  hune  usque  diem 
poindent,  pênes  eosdem  permanebunt  perpetuo  et  in 
aevum.  Compenfatio  tamen  damnorum  exinde  reful- 
tantium,  per  Rempubllcam  Civitati  Thorunenfi  fuo 
tempore  providenda  erit. 

$.  12.  Parochi  Romani  Catholîci  Cîviutis  Elbin- 
genfis,  Transactionem  Reverendi  in  Deo  Hudnicki; 
Episcopi  Varmienfis»  de  Anilo  1616  in  omnibus  fuif 
punctis  et  Attîculis  exacte  fervare  tenebuhtur. 

5.  13.  Conftitutîoncs  Annorura  1717  17336^17^4 
contra  principalem  Civitatis  Gedanenfis  Ecclciiam  la- 
tac,  praerenti  Actu  feparato  abrogantur.' " 
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Art.    IV, 

'  Ducatus  Curlandîae  et  Semigaliae  in  perpetnum 
manutenerî  debent  circa  {nra  Tua  în  Ëcclcfiafticis,  fe- 
cundum  Legc»  Provinciales,  nemoque  ullo  fub  prae- 
textu  adigi  poterit  ad  alTignanda  loca ,  in  exftnictio- 
nem  Temploram ,  alloruinque  aedilicîorum  illnc  fpe- 
ctantitim^  fei  Domos  ad  exercendum  Cnltum  Dirînum 
Romannm  Oatholicum ,  jure  tamen  iniirmis,  ubicun- 
qi\e  exftiterint  »  Sacramenta  adminîKrandi ,  integro 
permanente,  ^ 

jj.  I.  Religio  Graeca  Orientalia  Non-Unita  Iiabe* 
bit  Liberum  llitus  fui  exercitîum ,  in  Ducatibu«  (  'ur« 
landiàd  et  Semigaliae ,  abaque  omni  cujusvis  impedi- 
tione  aiit  turbatione. 

$.  2.'  Clerua  Catholicus  non  infringet  (in  prae- 
jbdicium  Invediturae  Ducalia)  jura  Ducum,  eorun- 
demque'  Gonlîfiorlorum. 

w '*  ^.  !•  Clems  C^atholicuB  non  poterit,  in  praeludi*- 
cium  Legum  Provincialium,  connubio  jungere  Cervoe 
et  fubditoa,  fme  confenfu  eorundenà  Dominorum. 

0.  4.  Parocbi  Civitatum  Mitavienfis  et  Goldîngen. 
fis,  ad  mentem  OoramiUionis  Ânni  17 17  et  Conven- 
tionis  Varfavienlis  1740  inter  Ducem  Cnriandiae  et 
eosdè'm  Parochos  facrae,  et  tandem  fecundum  Re- 
verfâlës  a  Duce  in  Anne  1764  datas,  Bona  Ducalià 
Neu-Fridrichshoff  et  Roennen  debent  reftituere,  cdn- 
tenti  illis  »  quae  ipfis  -  fupra  memoratis  documentis 
fiipulata  ïunt. 

5.  5.  EccleQae/eaninclemqtle  attînentiae»  ab  uno 
tantum  alterove  Collatorun^,  in  pracjudicium  reiiguo- 
rum,  Catbolicîs  ceUae,  reddi  debent  Relîgîonem  Con- 
feflionis  Augudanae  proiîtentibus ,  et  qaîdem  a  prima 
lanuarii  Anni  1717*  inclufive  cômputando;  quod  ta- 
men extendi  non  poterit  ad  Eccleliam  Parochialem 
Illuxcenfem ,'  quae  una  cam  CoIIegio,  SehoHs,  Bonis, 
bmnibusque  aliU  pertinentis  Patrum  Societatis  Jefu,  in 
eorundem  favorem  a  Magnifico  Jofaphat  Zyberk,  Ca- 
fiellano  Livonîae,  in  fionii  ipfms  baereditariia  fundata, 
yi  hujus  Actus  feparati  approbatur. 

§,  6*.    Ecclefiae  in  univerfum  omnes  utriusque  Re< 
ligionis  £vangelicae,  quae  nunc  in  Ducatu  Curlandiae 
et  Sen^ig^liaQ  exiftunt,   et  quae  in  pofterum  exftruen* 
tur,  Juri  diçtftriun  ConfelConuin  Teoiper  fuberunt,  ne- 
que 
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que  Tub   ullo  practextu  cuipiam  xnutationi  vel  refor-  T^^C^ 
xnationi  fiibjacebunt.  /VO 

§.  7.  Liciium  non  erit  erigerCi  Templa ,  Sacella; 
Coenobia  in  Bonis,  Oivitatibasque  Ducalibns  absque 
permiiïione  Ducia»  in  Bonis  vero  Terreftribus  Rne 
licentia^Haeredum.  Quemadmodum  vero  Conititutio- 
nibus  Reipublîcae  vetitnm  e{t,  ne  £leru8  Boiia  ia 
emolnmentum  EcclcOac,  aut  Communitaiis  cujusqaam 
acquirat,  ita  ejusdem  Conftitutionia  auctoritas  vîsque 
extenditur  ad  Ducatum  Curlandiae,  cum  exceptioni* 
bus  tamen  iis,   quae  in  Conllitutione  funt  expteiTae. 

*  §.  8.     Jam  cum  in  Ditionibus  Reipublicae,  per  ex- 

I  aequationem  Graecorum  Non  -  .Unitorum  et  Ôiffiden- 
tiuin  utriuçque  Confciïionis  cum  Catholîci^»  in  ratione 

j    Praerogativarum  Civibua  competentium ,    ad  honorea 

j  et  gratias  Regias  capacitas  (it  agnita,  eodem-  ipCo  jure» 
quo  Catholici  gaudent»  lucolae  quoque  Curlandiae 
utriusque  Confeilionis ,  auctoritate  praefentia  Actus 
feparativ  gaudere  debent;   proptcreaque  iki  Curlandia 

-  et  SemigaiJa  Nobiles,  iisiem  addiciî  Religionibus» 
Bec  non  Catholici  e  Poloniae  Regno  oriundi,  pari  cum 
ipûs  Nobilibue  Curlandiae ,  modo  polTèlIiones  in  Cur* 

'  landiae  habeant,  frui  Praerogativa  debent.  Quod 
etîam  de  Civitatura  Incolis  1  quoad  e.orum  Fraerogati^ 

^   TM»  eft  intellîgendum. 

A  R  T.      V, 

Cum  Jura,  qtiae  cuivia  propria  funt,  intégra  eidem 
fervari  debeaut,  ideo  Incolis  etiam  Dillrictus  Piltinen- 
ùêf  ad  tenorem  Tractatus  inter  SerenifTimos  Stepba- 
num  Bathorcum  Poloniae,  et  Frîdericum  IL  Daniae* 
Regea,  in  Anno  1Ç89.  Die  10.  Àprilis  Coroneburgl 
initi,  itemque  juxta  Pacem  Oiivenfem,  horumce  Inrium 
integritatem ,  et  quietam  eorum,  quae  nunc  tenent* 
poUelTionem ,  praerenti  Actu  feparato»  in  perpetuum 
praecuftodimus  et  alTecuramus. 

5.  I,  Priœum  igitnr,  totum  Diftrictum  Piltinen» 
,  fem  eo  in  Aatu,  in  quo  ante  memoratum  Annum 
Coroneburgenfis  Tractatus  erat,  non  modo  quoad  Re- 
ligionem  et  Templa,  fed  etiam  quoad  immntatani 
Bonorum  Ecclefiafticorum  Catholicorûm  in  Saecularia 
naturam,  relinquimns,  tiiulumque  Episcopatus  Pilti- 
nenfis,  omnia  poUelIionis  eo  in  Difirictu  vacuum«  et 
ab  Anno  memorato  neglectam,  acdçiacepa  ^nno  i68s 
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1^(A  Episcopatui  Livonîae  annexum ,  Nominatione  a  Sere- 
niHiiiio  Rege  Joanue  III.  facta*  extingnimna,  lit^roqne 
ex  ea  Nominatione  inter  Keverendos  Ëpiscopos  Li\o- 
niae,  et  PiltinenHa  Didrîctus  Nobîlea,  co<.rtani,  et  ad 
Relationis  Jadicia  dednctam,  perpetuae  oblîviuni  man- 
damue;  neqne  iJIam  Diftrictui  Piltinenfi,  ntpote  iam 
plane  ab  EccleûalUcis  ad  Saecolares  iradocto  »  nocere 
unquam  po/Te  déclara mne. 

$.  2.  Fomiam  regirainia  interni,  in  hoc  Diftrictn, 
per  CommiiTionem  Anno  1617.  a  SereniHimo  Sigia- 
mundo  II L  Kege  defignatam«  coniHiutam*  in  fuo  ro- 
bore  ccnferranins,  fie  tanien,  ut  in  eodem  Diftrictu 
non  modo  Dîflidentium  utriusqne  Confeïïionia,  et  Ca- 
tholiconim,  fed  Graccoruin  etiam  Orientalium  Non- 
Unîtorum  Keligio,  Liberuni  exercitium  habeat,  neqne 
Religiqnea  fupra  memoratae  ctiiquara  obelTe  pollint, 
quomintis  et  dignitatea  adipifci,  et  baereditaria  Bona 
confequi  poiïit. 

0.  3*  Nobilea  eiuadem  Diftpctna  Piltinenfîa, 
qnemadmoduni  et  ii  »  qui  ab  ipfis ,  congrao  et  folenni 
modo  inter  Nobilea  Indigenas  adoptati  Tant ,  in  aeqna- 
litate  jiiriuni  cum  reliqna  Nobîlitate  Livoniae,  nallo 
Religionia  discrimine  babito*  juribua  fais,  Praerogati- 
▼ia  inKepnblica,  annexisque  ei  Provinciia»  dnromodo 
ibidem  Tint  poiTelTionati»  gaudebunt;  pari  ratione  No- 
bilea Poloniae  et  annexarum  ei  Provinciarum  ,  Juribns 
etPraerogativia  paribu8*inDi(lrictuPiitînenIi  potientor. 

jj.  4.  Quod  fpectat  Arcem,  (ive  Capitaneatum 
Filtinenfem»  fondoeque  et  praedia  ad  illâm  fpectan- 
tia,  de  iis  obfervandum  erit,  quod  in  regimt nia  For- 
mula conrtitutum  At,  et  poiTelrori  actuali  Capitanco 
jus  Hypothecae  et  poiTeilionia ,  ad  vitae  tempura  aiTer- 
tum  volumus:  caetera  autemBona,  quae  a  Nobilibua 
et  Incolis  Diflrictus  Piltinenfia  tenentur,  ad  praefcri- 
ptum  Conditutionis  Apni  1764  «—  de  Livonia,  con* 
fervari  volumus,  neqne  illorum  PoiTelTorea  quaerere 
peculiarem  pro  illia  retinendis  confirmationem  opor« 
tebit.  Adbuc  ut  fugitivi  fubditi  Nobilium  Diftrictua 
Piltinenfîa,  ubicnnque  locprum  deprehenli,  iiadem 
reflituantur,  Nobilibuaque  Didrictua  PiltinenGa,  lite 
de  reftituendia  ejusmodi  fubditis  contendentibua,  in 
quovis  Subreilio  jus  fuum  tribnatur,  cavemua. 

Quemadmpdum  vero  omnia   fupra    dicta   Puncta 
innituntur»  tam  Legi  aaturae  et  publicae»  quam  Pri- 

vilegiia» 
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vilégiiSf  Gonftitutionibu9  aniiquis^  pro  Ba(i  aequalîta-  1768 
È    tem  et  libertatem  PoLmam    habentibus,    tum   etiam, 
-  -  çum-Gracci  Non-Uniti   et  DilTidentes  utrinsque  Con- 

felTîonis,  a  Irnigo  tempore  in  paciiica  poffelTione  fub- 
c/  rum  jurinnit  Praerogativarumque  exftîterunt,  ac  nun- 
c..  quam  in  ea  impediti  fuerunt ,  praeter  illegitîœas» 
£   jam  poft  pacem    Olivenfem    ia-Anno  1660.      Fracta- 

tQmque  1686  deînceps  fecùtas  Cunftitutîonea»  nec  \ 
r-  non  cuva  SerenilTima  toiiud  RuITiae  Imperatitria  Maje- 
£•  fiaa,  Vicîna  Reipublicae,  •  ac  Sereniilîmi  Reges  Sue- 
-  ciae,  Prulïiae,  Angliae,  Daniae»  tanquam  Partes  ex 
_H(  naedîatione  fupra  citatorum  Tractatuuipy  fe  interpo- 
^nant,  expoôcanlque  reflitutiimem  jnrium,  Privilegio^ 
.^*  rum  Graeci'ium  N«>n  -  Unitorum  et  DKTidentîuin  »  tam 
c  in  Spiritualibus  quam  Saecularibus  ipQs  competen- 
L  tîum;  Proinde 'omnia  haecPuncta,  in  Articulta  Actua 
^  praefentiô  feparati  contenta,  vehili  jura  Hrma  «  perpé- 
tua ,  et  immutabilia  haberi ,  cenferi ,  et  fervari  debe- 
c  bunt.  Quîcunque  autem  ea  labefactare  praefumerett 
X  pro  turbatore  publicae  Pacis,  hofieque  Patriae,  repu- 
c:  -tabîtur  tractabiturqae. 

c  Hic  feparatua  Actus  primus,  ctim  (it  fnb  Garantia 

rs  fnbrcripti  hodie  Tractatus  inter  SeVeniilimum  Regem 
»-  SerenifTimainque  Rempublicam  Polonam,  ab  una ,  et 
?,   Sereniffimam  Impeiatricem  totius   Rulïïae»     parte    ab 

altéra ,  habere  débet  eam  omnem  vim  ,  efFectum  «  et 
r^  .VHicuIura,  ac  fi  idem  Actus  de  verbo  ad  verbum  huîc 

Tractatui  infertus  effet;  Proînde  bujusmodi 'Actus  in 
:     mutuis   Ratificationibus   Serenifllmae  utriusque  Partis 

Xractantis,  in  tota  fua  extenfiune,  comprehendi  débet. 
^_  Ih  quorum  fidem  nos  utriusque  Sereniffîmarum  Partînm 
.^plena  poteftate    folenniter   îndructi,    hune  feparatum  , 

Actum  propriis  manibus  fubfcrîptum,  Sigîllis  Armorum 
~  noftrorum  communivimus,  Varfaviae,  Die  Vîgefima 
;    Quarta,    Novi  Styli,    Décima    Tertia,     Veteris  Stylî,. 

Menfis  Febrnarii,  Anno  Millefimo  Septingentefimo» 
~    Sexagefimo  Octavo. 

1^(L.S.)  Gabryel  Jan  Junosza      (L. S.)  Kni.az  Niko- 
FoD06Kit   Primas  et  Primus  lai  Repnin* 

Princeps  Foloniae  et  M.  D. 
XÀtuaniae  mp, 

(Suivent   \t%  autres   iignaturet  telles  quMlet   fe  trou* 
vent  au  bas  du  traité  principal  p.55ietcO 

Oo  ^* 
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.      3-  •  ■  ' 

1768  Actus  Jeparatus  Jecundus^  in  £fuo  SereniJJimae 
Reipublicae  Polonae  Leges  Cardinales  perpt* 
(uo  duraturae  y  nec  ullo  unquani  tempore  im- 
mutandacy  Materiae  praeterea  Status^  cpuat 
in  Comitiis  liberis  omnium   ccmfenju  decerni 

debenty    continentur. 

v^dm  Serenifliina  Poloniae  Respublica  in  votis  hàbe- 
ret,  ut  Imperii  fui  ratio,  libertaeque  Civium,  certii 
qnib'usdam  Legibus,  nulli  temporum  mutationi  ob- 
noxiis»  certisqùe  Materiis  Status,  concotdi  omnium  îs 
liberis  Comitiis  fnffragio  peragendis,  circnmCcriptii 
veluti  Bafi  cuidam  inniteretar;  fequentia  haecce  df. 
crevit»  Aatuitque. 

Leges    Cardinales. 

Art.    I. 
PoteAas  condendarum  Legum ,   quae  ad  haec  us- 
que  tempora  pênes  très  Ordines,  Regium  nempe,  Ss 
natorium,  et  Equeftrem»  inviplata  manfît,  pênes  eoi- 
dem  in  pofterum    ita    intégra   permanere    débet,   ut 
neque  unus  Ordo  fine  duobus  aliis»   neque    duo  fine 
tertio  eam  fibiarrogar^exercerequepoITint;  Quapropter 
neque  uni  ex  tribus   hisce  Ordinibus ,    fine    daorani 
teliquorum  confenfu,  neque  duobus  invito  tertio,  fii 
crit  unquam  Provincias,  Terrasque  Juris  Reipublicae, 
Regalia,  Menfaeque  Regiae  Bona,  ac  Ecclefiaftica  et 
Saeçnlaria  Bona,  abalienare,  permutare,  oppignorare, 
vendere;    excipienda  tamen  funt  tempora  Interregni,^ 
in  quibus  cum  Imperium  Reipublicae  penea  duos  Or- 
dines  fit,    bine  quidquid  duo  Ordines  unanimi   con- 
fenfu ,  in  Materiis  Status ,    in  Materiis  vero   Oecono- 
micîs  pluralitate  fuffragiorum,    et  in  praefigendo  Co* 
mitiorum  Electionis  Régis  tempore,  quo  duratura  fint, 
defignandumque  diem  eidem  novo  Régi  renuntiando, 
decreverintt  id  omne  a  duobus  Ordinibus  conRitutum» 
eandem  vim  retinere  debebit,  quam,   fi  a  tribus  de- 
cçrneretur»  babuilTet. 

Art.     il 
Quandocunque  five  in  Legibus,  five  in  Gondltu* 
tionibus,  five  in  quibusvis  aliis  Actisi  Religio  Romani 

Catho- 
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CathoHca memorabitur» titulua  eidem  —  Domînantîs  —  l^fiSl 
addendus  femper  erit,  eadexnque  in  perpetuum  Do-  *  ^^ 
mlnatum  obtifaebit. 

Art.     m. 

;  KepoIUa    inter   Leges    Cardinales    Dominante    in 

I      Poionia  Sancta  Religione  Romana  Catholica,  ttanfitum 

.     ab  EccleHa  Romana  ad  aliam  quamcunque  Religionezn 

in  hnc  Regno  Poloniae  et   Magno  Ducatu  Lituaniae» 

caeterisque    annexis    Provinciis,    criminâle   delictum 

eSe  declaramus  ; .  Quapropter ,    fi  quis  ideinceps  eo  fe    ^ 

^     flagitio  contaminare  aufus  fuerit»   e  finibus  Reipubli- 

^;   cae  extorrie  erit.       Foirum  vero   ad    agendum  cnntm 

j    hujusniodi  Reos,  in  Supremis  Regni  et  Magni  Ducatus 

^   Lituaniae  Tribunalibus,  èx  termine  pacto  delignarous* 

^   Sorro  ab  bac  Lege  omues»    qui  bucdnm  in  boc  cafii 

*     exifterent,  immunes  elle  volumua,  neque  uUa  rationé 

poenas  fiiperius  memoratas.     Legîbu^que  NationalibÏM 

praefcriptas ,  contra  eosdem  repetemus,   aut  ab   aiiii 

repeti  finemua. 

Art.    IV. 

m.  Inbaerendo  Legi  Cardinali  Reipublicae,  vi  cujus 

iam  inde  ab  exordio  Romanae  Catbolicae  Dominanti» 

<;-    in  Poionia  Relîgionia»     fnli  Romani   Catbolici  Thro* 

num  ejusdem  Nationis  occuparnnt,   et  revocando  ad 

i     priacum  vigorem  Conftitutionem  Aiini  16699  ieamqud  ^ 

i     pro  inviolabili  declarando  «   cautum  in  perpetuum  vo- 

,  lumue,  ne  quisquam  in  poftertim  alius  Poloniae  Sceptra 

.  potiatuT,   praeterquam  is,   qui  vel  ortu  vel  vocatiofte 

Homanam  Catbolicam  Fidem  profitetur.     Quodû  quia- 

'piam  Polonoruih  aheriua    Religionia  Candidatum    ad 

Regni  fafligîuin  promovere  aufus  fuerit,  eum  pro  hofte 

Patriae  et  invindicabîli  Capite,   fpe  omni  condonatio^ 

'  nia  fublata ,  declaramus.     Regina  etiam  »  pro  ejusdem 

Conditutionis  Anni  1669.  ratione,  ortu  vel  vocatione 

Aomana  CatboHca    femper  fit;    Quodfi  acciderit  aliis 

eam  Religionibus  addictam ,    non  prius  folemni  Rita 

inauguranda  erit»  quam  Romanae  Caiholicae  Religion! 

nomen  dederit. 

A  R  T.      V. 

Quanquam  Electin  Poloniae  Regum  liberia  con» 
gregatae  Reipublicae  fufFragiis  bucueque  peracia  fuerit» 
jpfeque  Serenillimtis  Rex  Stanislaus  Augustus  fe» 
liciter  regnans,  concordibus  omnium  votîs  e  gremié 
Nationia  in  Regali  Poloniae  Solio  fit  coUocatua,  idem- 

OO    a  t^VSLA 
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I76S  V^^  Pftcta  Convenu  a  fe  jurejurando  firmata  integer- 
rima  fide  fervet,  neque  quidqnam  fit,  quod  a  bonp 
Principe  ifto,  in  ratione  eiigendprum  Regum  immu- 
tanda,  pofierius  metuat,  tamen  cum  ea  libertatis  na- 
tura  lit,  ut  in  ea  confervanda  nûlla  populi  ftudia  nimia 
dici  poffint,  cautam  liaberi  volumus»  modoqne»  quan- 
tum poITumue»  n^xhne  folemni  ftatuimus,  ut  non 
folum  libéra  concordibua  omnium  fuftragila  Regum 
Electio  inviolata  femper  maneat ,  verum  etiam ,  ne 
ullo  unquam  tempore,  uUoque  praetextu,  locus  Suc« 
ceilîoni  Haereditariae  ad  Sceptra  Poloniae  fiât. 

Art.    VI. 
Securitatem    libertatis    Nobilinm,   -oUm    Statuto 
Vladislai  Jagiellonis»  Conftitationibus  Reipublicae  ap- 
prime  iirmatam,  in  prisco  femper  vîgore  fuo  perma- 
nere  volumus  ;  itaque  neque  SerenilTimo  Régi  féliciter 
Regnamiy  neque  Regibus  ejus  SuccelToribua ,   neqne 
quibusvîs  eorum  Magiftratibu«  »    neque  cuipiam   alii, 
five  autboritate  gefti  muneris,   five  potentiae  vi,    ut 
memoratum  Statutum  indicat»  —  licitum  erit«  quem- 
quam  e  Terrigenis  Incolis,  ob  crimen  aut   delictum 
aliquod  comprehendere ,  niû'prius  ad  çongnium  Sûb- 
fellium  çitatuSy   et  de  eodem  fcelere  plene  convictus 
fuerit.     Porro   eximendi  hoc -Legum  patrocinio  eiyint 
cuncti  ûcarii  in  recenti  crimine  deprehenfi,    (recentis 
autem  crlminis  rationem,   juxta  moram  veterum  Le« 
gttm,  fpatio  nnius  Anni  et  Tex  .feptimanarnm  defcribi- 
mus)  item  latrones ,  furet,  aggrelTores  in  itineribus  et 
âomibus,  imo  ad  firmandam  cuivis  Civi  fecuritatem 
vitae,  et  tranquiilitatem  dometiicam,  ex  commun!  jurié 
Régula—  Invafor  a  fe  ipfo  occiditur  •—  ejuamodi  ho- 
mînis  invindicabile  Caput  decernimus  in  perpetuum, 
qui  congruo  in  Subfellio  invafionis  aedium  alienarum, 
aut  latrocinii  in  publica  via,  convictus  fufficienter  fuerit. 

Art.  VII. 
Officia,  dignitatesque,  tum  Ecclefîaflicae »  tum 
Saeculares,  Juris  Regii,  ipGusquc  Privilégia  requiren- 
tes ,  Gratiae  et  BeneAcia  Regalia  femel  coUata ,  neque 
a  quoqna^  coram  congruîs  Subfellî'rs  in  controverfiam 
vocata,  tranquille  a  Cîvibua  pqiteira,  nemîni  quocuu- 
que  adimenda  erunt.  Quodfi  accident,  ob  juftas  qiias- 
dam  caufâs  id  fieri  debere,    in  folis  Comitiîs  liberi* 

ttuanimi   confenCu  concludi  poterit;   Judices   tamen 

Terre- 
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^     Terreftres  et  Officia  GaftrenGa ,   caeteraeque  fnbalter-  1^5f<tf 
",     nae  Jurisdictionei ,   a  quibus   ad  jfuperius   Subfellium- 

libéra  eft  appellatîo,  rbitdere  raliohem  in  Tribun^libus 
V   maie  gefti  muneris»   quodque  judicatum  fuerit,  per-  ^ 

"    ferire  debebunt. 
^  .  Art.    VIIL 

^  Jura  et  Privilégia  Frdvincianim ,    praërertim   ea^ 

~     quiboscuin  ad  Reijpublicae  Corpus  acceiierunt»  et  per- 
?    tonarum   eas  incolentiuin  propria,   légitime  conceiTa, 

neque  in  praefens  a  quoquam   oÂcîoie  ixi  controver- 
^    liam  adducta,  intégra  permanebunt;  ne  vero  in  pofte- 

rum  quidquam  legibi^s  contrarium  ex  Cancellariis  Na- 

tionalibua   prodeatj     Magnifici   Gancellarii    utriusque 
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ihentica  occurrente  necellitate,  ac  notitia   de  iia   in 
d    promptu   femper    haberi  .poJQfit,    omnia   hujuacemodi  ' 
i    Privilégia,  aique  quaecunqne  Jura  Àctis  Metriçes  Regni» 
quae  ad  Regnum,  Metriçes  vero  Lituaniae,   quae  ad 
i    Magnum  Ducatum  Lituaniae  fpectant ,   etiàm  ea  ante* 
c*   riota,    quae  nondum  in  Acta  Officiofa  funt  inducta» 
k    intra   anni  unius  fpatium,    a  Pubîicatione  praefentia 
;    Legis  inferantur.     Porro  îk  aliqûod  dictorum  Privilegio- 
\    rdm  abbinc  concèdëKidôrunâ  memoratis  Actis  Metricea 
I    infertiim  non'  fuerit,  intra   Anni  uniua  intervallnm'^ 
^    omni  taîôre  illud  prorfns .  carere  volumus  9   atque  iii 
'  -  poteftate  Sacrae  Regiae  Majeftatis  erit ,  alterum  queiii^ 
cùnque  pro  arbitrio  fuo  novo  Privilegio  donare,  et  ad 
Cahcellarias  utriusque   Gentis    pertinebit.    Privilégia 
haèc  figiliis  munire»    fi  vero  acciderit,   ut  aliqnis  de- 
.    perdito  Original!  Privilegio  aliud  ûbi  dari  pcftolaverit^ 
id  illi  negari  nequibit.  -  - 

Art,    IX. 

Magnum  Ducatum  Lituaniae  perpetuo  et  indilTo' 

^ .  lubili  nexu  cum  Regno  Poloniae  »  juxta  cautiones  fuat 

,  conjunctum,    alias   quoque   Provincias   et   Territoria 

unum  Reipublicae  Corpus  componentia,  nunquam  ab 

-eodem  Corpore  avelli  polTe»   folemniter  declaramus*^ 

A  R  T.     X. 
lura  Feudorum  ad  Rempublicam  fpectajntium ,  in 
ejusdem  Reipublicae   poteftate   ac  Dominio  perpetuo 
manere  debebunt. 

Oo  $  Art. 
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1768  Art.    XI. 

Jns  aeqtialitatis  Nobilîum,  et  Capacius  ad  acqni- 
reiida  Bona  Terreftrîa,  ad  obtinendos  Honores,  Digni- 
tâles  Senatorîat,  et  IVlinifteriorùm,  Officia  Ecclefiaftica 
et  Saecnlaria,  tum  etiam  Privilégia  ad  Capitaneatna, 
•  cnm  et  une  Iprisdictickne,  ac,^Tenuta«  Bonomm  B.ega- 
linm,  fplis  Nobilibus  Natij'nalibua  competere  débet» 
ac  eidem  aequàlitati  nuUi  Honorum  tituli  tenebras 
offandere  ac  derogare  potçrunt. 

Art.     XII. 

Dillidentibus,  Graecisque  Non-Unîtîa  Orientalibua, 
Nobilibus  Reipublicae  Givibus,  alTerta  primo  Actii 
feparattv,  fao  lodo  eadem  aeqnalitas,  libertàtesqne 
exercendae  Religionis  fuae  conéeffae»  plenam  vim 
nancisci»  perpetuoqne  fervari  debent. 

Art.    XIIL 

Palatinatibus  9  Civitatibusque  Tenrarum  Prufliae» 
Integra  perpetuo  manebunt  lnra«  quae  babent  Légitima» 
et  congrnenter  ad  Privilegium  Incorporationis  eoram 
in  unum  Reipublicae  Corpus. 

Art.    XIV. 
Palatinatui  Livoniae  Facu  fubjectionis,   et  unis- 
nis,  nec  non  Ordinationes,  et  Leges «eidem  fervientes, 
an  Conftitutionibus  defcriptae,   fartae   tectae  fempet 
confervabuntur. 

Art.    XV. 
Ducatui  Cnrlandiae  et  Semigaliae  perpetno  intégra 

Sermanebunt  Pacta  rubjectlonis  Anno  15(1  et  fornia 
.egiminis  Anno  16 17  praefcripta»  amota  omne  in 
aevum  formae  RegiminiSj,  quae  in  praefena  exiftit» 
mutatione. 

Art.  XVI. 
Diftrictus  Piltinenfis»  Tuas  Leges»  quibnscmn  S 
Serenilllmo  Rege  Daniae»  Anno  is^^i  uti  Livoniae 
pare»  reditutus  Poloniae  fuit»  intégras  femper  habebit» 
et  pênes  Statum  Sâecularem  perœanebit»  neqne  circa 
formam  Regiminîs  Anno  16 17  praefcriptam  »  ulla  un- 
quam  in  eodem  mutatio  iiet. 

Art.    XVII. 
Liberum  Veto  in  Comitiis  liberis  »  circa  n^terias 
Status  9  intégraux  in  perpetuum  vim  obtinere  débet» 

porro 
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Sorro  de  materiis  illis  Srama,  nnanimi  fuffragio  ftatui  |75S 
ebebit»  cuîvis  autem  Perfonae  Comitia  ingrédient],    *   , 
in    aevum    afferitur  libertas    impediendae    in   iisdem 
jactivitatis  in  materiis  Status,  unins  tantum  vocis  libé- 
ra e  contradictione  9   ore,  aut  Proteftatione  in  fcripto 
interpofita. 

Art.     XVIII. 

Jua  Empbytenfeos  ea,   qua  in  Legibus  .qircnm- 

^criptum  eft,  ratione.  in  onuiibus  Ditionibua  Reipnbli- 

CAe^  in  fnndis  rêvera  incultia,    et  cum  evidenti  mili-  ' 

tate  directi  Domini,    concedendum  erit,   baec  autem 

ConcelTio  a  Rege  in  Bonis  Menfae  Regîae,  a  Capita- 

neis  et  Tenutariia  in  Bonis  Regalibus,    fubfequenda 

tamen  Gonfirmatione  Regia,^  in  Bonis  vero  Eccleûafticia 

ab  ipGsmet  Ecclefiafticis,  praevio  affenfu  Jurisdictionia 

Kcclefiafticae  Nationalis,   et  accedente  Gonfirmatione  • 

Kegis ,    in  omnibus  generaliter  Beneficiis  |uris  Patrc 

.  natu9  et  Nominationis  Regiae ,  et  in  Bonis  Nobilium» 

cnm    confenfu    Haeredis,     inviolabiliter    mannteneri 

débet;  Juris  autem  bujusmodi  obtinendi  facultas,  non 

'  modo  a  Givibus  Polonis,  lîberis  tamen,  fed  et  ab  ad- 

venis,  et  ex  Exteris  Nationibus,  pariter  liberis,  Gtvi- 

tatum    Incolis,     aut  4igriGolis    in    oppidis,    villisque     • 

adipisci  poterit  ;  Hujusmodi  vero  Empby teuta  advena, 

'*  poft  très   elapfos   Annos  Domicilii  in  Ditionibus  Rei- 

'  pablicae,  pro  vero  Regionis  lucola,    juxta  fuam,  aut   ^ 

'  Civitatenfis,  aut  plebeiae  Conditionis  rationem,  baben^ 

dûs  erit.     Jus  propinandi  liquores  in  locis  in  Empby- 

teufim  conceflU»  pênes  directos  Fundi  Dominos  exiu 

\  Art.    XI^. 

Integritas  Dominii,  et  proprietatia  NobiHum.  iik 
'    Bona  TerreAria  Haereditaria ,  annexosque  iisdem  Fab^ 

ditos,  congrnenter  ad  praefcripta  Statutorum,  nunquam^ 

-  auferenda  erit,  aut  minuenda.      Jus  tamen   vitae  et 

*   necis  in  fubditum,  pênes  Haeredem  non  eft  futurum,. 

,    fed  fubditus  criminis  alicujus  reus,  Terreftribus ,  aut 

Caftrenfibus,   aut   Givitatenûbua  Mayorum   Civitatum, 

Judiciis  fubjiciendus  erit. 

Art.    XX. 

Cnm  et  Legibus  Divinis ,  et  Patriis  ConRitutionî». 
bus,  praefertim  Statuto  M.  D.  Lit.  Articulo  primo» 
Capite  duodecimOft  et  Conftitutione  Anni  1726%  Titalo^ 

Oo  4  Hv^rolv^ 
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j^^Q  Homicidia —  cautum  Ht,  ne  qaisquam  temere,  arro- 

gantfer*  çonfnlto,   et  voluntarie,  fpe  redimèndae  pecu- 

nia  culpae,  humano  Tefe  contaminare  fanguine  audeat, 

ftatuatqne  hominU  occiû  pretium,  nerqnam  folemnitei 

decernimiis  :  ut  dehinc,  ficut/Nobilis  pro  Nobili,  Go- 

lonu8  pro  occifo  Colono^  ultimo  fiippîicio  mulctandaf 

eftt  ita  fi  poUhàc  accident,  ut  Nobilia  Ru  (lieu  m  »  pei 

malîtiain  t  non  cafu  fortuito»  fed  dedîta  opéra  interfi* 

ciat,  non  iam  pecunîae  repraefentatione»  et.  pretii  pro 

Capite  interfecti,  iUi,  cujns   fubditus  erat,  perfolutio^ 

ne,   fed    extremo    pro   caede   perpétrata    fuppUcio^  a 

congruis  judicibus  puniatur:    Volumusr  tameh    praba> 

tionnm  judici<irum  Conftkuei^dnrum  #  et  defenûonnm 

ratiunes  illibatas,  partibua  lite  dibceptantîbns  fervari, 

conformîter  ad  praefcripta  ejusdetn  Statuti  Magni  Dû- 

catus  Lîtnanîae,  et  Conftitutionum  in  Comitia  latarum. 

Jam    quod  altinet  vulnera,  membrorum   qnoramcan- 

que  fauciàtî^nes,  et  mucilationesy  hia  in  caubus,  aeqni- 

tatia  quain  Arictiflinie  laeHs  praeftandas  rationes,  pru* 

dentiae  et  religiofae  feveritatî  ludicum,  et  Judiciornmi 

ad  quos    caufae    hujusmodi   deferentur,    relinquimus, 

'  volumuaque   ab   iia  hujusmodi  crimina ,    pro   diverfa 

ratione  inflictorum  vulnerum^  et  perfonamm  Condi- 

X  tîone  judicari»  et  puniri. 

Art.    XXI. 
Quemadmodum  Jura  Majeftatis  femper  defendere, 
et  ad  eorum  praercriptum  Nationem  Serenilliinia  Regi- 
bus femper  obtemperare  eft  neceffe,  ita  û  quîs  Regum 
Legem  alîquam  Nationîs  ex  Cardinalibus ,  ac  exPactis 
Conventis  cum  eadem  Naiione  factam ,  et  jurejurando  | 
confirma tam  •  peUuradediUet ,  et  obfervare  detrectàret, 
ex  praefcripto  Conllitutionia    Anni  1607  eadem  Natio 
ylnculo   praeftandae  Régi  obedientiae  exfolvetur:  qtii 
vero  injude  Regem  publiceque  in  Comitiis  accufaret,  • 
is  fecundum  praefcriptum  Conftitutipnis  Anni  1609  in 
jus  vocari ,    gravillîmeque  puniri  debebit.  , 

Art.  XXIL  ' 
BonaPoffcflîoneeque  Ecclefiafticôrum ,  et  Nobilium» 
ad  jus  Majeft.atîcnm ,  non  discuITa  prius  lite,  nequa- 
quam  trahi  debent,.  et  Privilegîum  fuper  iia,  ante  com- 
probationem  liquidi  juris  Regii ,  et  cognitionem  naïu- 
rae  eorundem  Bonorum  impetransi  iliorum  poUeino- 
nem  adûre  non  audeat. 

Art. 
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Art.    XXIII.  1768 

Jus  Caducum  ad  Bona  Peregrini  in  ditionibaaRei- 
publicae»  nulla  relicta  proie,  et  fine  teftamentd  de* 
znortui ,  ad  haec  tempera  Regiia  Juribua  anneyum«  ne- 
xnini  deinceps  concedetur,  fed  SuccciToribus  vita  functi.  ' 
integrum  erit  Bona  ipfius ,  et  omnem  fupellectilem  re- 
petère ,  relicta  eorum  omnium  décima  parte  »  vel  in 
rébus  ipfis ,  vel  aeftimatione  faeta  in  pecunià ,  Civitati, 
aut  Domino  Loci ,  in  quo  Peregrinus  ille  el^  irerfatus  ; 
Hoc  tamen  beneficio  dicti  extéri  ad  trietinium  dun* 
raxat  a  die  obitus  propinqui  fui  ihBpIonîa  gaudere  po- 
terunt;  Quam  ob  rem  ter  quotannis  publice  proclama- 
bitur:  hune  vel  illum  advenain.  in  hoc  vel  illo  loco 
fatis  ceffiffe,  relictasque  ab  eo  fortunasj  juxta  illarum 
indîcem  defcrtptum,  ftatim  a  morte  per  Magilbratum 
cefTuras  ejus  haeredibus,  qui  conftituto  tempore  ahthen- 
ticis  documents  proximitateip  Cognitionis  probantibus 
^uniti,  convenientem  fefe  ante  jurisdictionem  ftite« 
rint;  elapfis  namque  tribus  Annia,  Bona  iila  xnemo- 
rata  ad  hscum  Regium  delabentur. 

Art.    XXIV. 

Spatium  fex  Septimanarum  Go^iltiis  ordlnariis, 
âuarum  vero  hëbdomadarum  extraordinariis'  pradBxum. 
protendi,  nçque  Comitia  limitari  poterunt  aliter,  quam 
omnium  in  Comitiie  liberis  confpirantibus   fententiis. 

Hae  univerfae  Leges  Cardinales  y  nullo  temporé, 
nullove  praetextu  a  quocunque,  nec  par  ipfasihetCon- 
foederationes ,  illaa  etiam,  quae  Interregni  tempore 
fieri  confueVerunt,  nec  unanîmi  omnium  conrenfa 
îmmutari ,  aut  labefactari  poterunt.  Itaque  qui  con- 
tra hasce  Leges ,  vel  earum  aliquam ,  quidquam  moli- 
'tns  fuerit ,  pro  Patriae  hofte  habeatur  ;  poenisque  hofti 
Fatriae  congruis  mulctetur. 

Materiae     Status. 

Art.    I. 

Integrum  non  erit  in  liberis  Gomitiis»  citra  om- 
nium Ordinum  Reipublicae,  et  ùnanimem  confenrum, 
augere  tam  ipfamet  femel  conftiiuta  tributa,  quam 
eotundem  perciplendorum  tributorum  Tabellas  ullo 
praetextu  immutare. 

Oo  s  K^x. 
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Fa6  non  erit  in  liberis  Comitlis  absqne  tmanimi 

eonfenfa  nnmemm  Exercitas  Reipublicae  femel  Gon- 

ftitutnm,  in  quacnnqne  Regni  parte,  et  quoconque 

noœine,  ac  cabré,  augere. 

Art,    in. 

Non  licebit  in  Comitiia  liberis  citra  ruffragiomm 
Ordinnm  Reipublicae  nnanimiutem ,  Foedera,  Con- 
irentiones,  pactionesque  amicitiae  et  Commerciomniy 
dun  Extemia  Fotentiis  inire. 

Art.    IV. 

Bella  indici ,  pax  ftabiliri ,  in  liberis  Comitiis  non 
potemnt,   niii  Univerfomm  confpirantibus  Sententiis. 

Art.    V.     , 

Nemo  Indigenatu  donari,  et  Nobilibns  accenferi 
in  liberis  Comitiis  poterit ,  niû  omnium  in  id  GonFen- 
ferint  fuflFragia;  is  vero»  qui  Indigenatu  donabitur, 
Nobilitatem  fuam,  perducta  ad  Avum  generîs  ferie, 
comprobare  debebit,  utque  adipîsci  poUit  Dignitates, 
jnrisdictiones ,  bene  poiTeflionatus  in  Ditionibus  IVei* 
publicae  elle  debebit. 

Art.    VI. 

Pes,   Cnrfus,  valorquè  interior  monetae  nationa* 
lis ,   immutari   in  liberis  Comitiis  non  ^poterunt ,  nifi 
omnium  confentientîbus  fuiFraglis,  par  quoque  in  libe- 
ris Comitiis  unanîmitas  requiretur  ad  faciendas  pecu^ 
".  niae  Reductiones,    et   augendum    ejusdem    valorem. 

Moneta  quoque  extera,  quam  Commiflio  Thefauri 
probaverit,  citra  unanimitatem  imminui  quoad  vato- 
tem,  non  poterit. 

Art.    VII. 

Augeri  vel  minui  poteflas  et  praerogatîyae  Mini- 
Arorum  Pacis  et  Belli,  tam  înRegno,  qnam  inMagno 
Ducatu  Lituaniae,  itemque  Officia  Judicum  et  Judi- 
ciorum,  in  Ditionibus  Reipublicae  non  ppterunt  in 
liberis  Comitiis,  nifi  omnium  conCpirantious  Senten* 
tiis.  Novas  etiam  conftituere  Dignitates ,  tam  in 
Regno,  quam  in  Magno  Ducatu  Lituaniae,  Palatina- 
tibusque,  et  Diftrictibas ,  inte^rum  non  erit^  niû  con- 
lentieutibus  omnibus  in  liberis  Comitiis* 

Akt; 
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Art.    Vni. 

Ordo  ComitioTum ,  et  Comitiolorum  celebrando- 
Tnm  in  praefentrbus  Comitiis  conftitutus»  immutari 
in  liberis  GomidiSy  citra  unanimem  omniam  confen- 
tnm  non  poterit. 

Art.    IX. 

Obligation!  bbtemperandi  cuivia  juriadictionit 
fententiis  in  juâiciis  latis ,,  praerogativia  Tribanalium, 
ncc  non  valori  eTidentium  Decretorum  in  Tribunàli  M. 
D.  Lit.  fua  perftabit  in  perpetuum  via*  ut  ad  haec 
tempera  ;  quodfi  immntatio  aliqua  in  bis  erit  deinceps 
facienda,  non  aliter  illa  fieri  poteritt  quam  confen- 
tientibua  omnium  in  liberis  Comitiia  fuftragiis. 

•"    .       A  R  T.     X. 

Conftitutio  anni  17 17  Tit.  — Reafliimptio  —  qua 
Senatna  Confilia  defcribuntur ,  illibata  in  perpetuum 
fervanda  etk;  fed  quoniam  clauFnla  inhibitionia  ufus 
aerarii  publici  in  ea  adjecta  eft»  ne  fcilicet  pecuniae 
ex  eo  certia  ufibus  deftinentur,  citra  evidentem»  quae- 
que  devitari  non  poilit  necelQtatem ,  eaque  claufula  in 
aerarii  praejudicium  accipi  poilet;  itaque  in  omnibua 
Comitiis,  ubi  de  Oeconomicîa  materiîs  agetur,  certa 
pecuniae  Summa  defignanda  erit  »  quae  pro  arbitrio 
Senatus  Conûliorum  ,  in  urgentes  »  minimeque  prae- 
vifaa  neceflltates  eo  tempore*  quod  inter  Comitia  in-, 
tercedit,  erogari  queat.  QuodfiReapublica  augere,  val 
minuere  voluerit  poteftatem  et  praerogativaa  Senatua 
ConQlioTum»  non  aliter  id  praeftare»  quam  unanimi 
omnium  in  liberia  Comitiia  confenfione»  poterit* 

Art.    XT. 

Quoniam  ex  praefcripto  veterum  Reipublicae  Le- 
gum ,  fublata  regibus  poteftas  erat  coemendorum  fio- 
norum,  quae  poftbac  ad  eorundem  Succeflbres  de  lum- 
bis  devenirent ,  conceflaque  eft  Sereniflimo  Régi  nunc 
féliciter  regnanti  in  Pactia  Conventis ,  hujusce  rei  fa« 
cultas  •  illi  uni  ferviri  débet ,  ita  ut  quaecunque  bac 
ratione  obtintierity  ad  Familiae  ejus  Haeredes  fpecta- 
bunt.  Si  qui  temporibus  futnris  Reges  SuccefTores  Se- 
renillimi  modemi  Stanislai  Augusti»  dictam  alTe- 
cutionem  Bonorum,  etiam  optarent  pro  fuis  Succeflb* 
ribus  de  lumbis«  id  eis  integrum  non  erit,  n\ù  Q  una- 
ninûa  omiiiu9i  in  liberia  Comitiis  accédât  conCenfns. 
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Art.    XIL 
Convocatîoni    Generalls    Nobilîtatîs    Heipublicae 
expeditionis  locus  non  erit,  nifi  ex  comniuni  fanctione 
GomitioTam,  eorumque  libçrorum. 

Art.  XIII. 
Nemîni  unquam  licebit  Bona»  cujuscunqne  tan- 
dem illa  iînt  gencris,  ocGupare  illegitinie,  hoc  eft»  non 
interpolita .  jjudicii ,  eu jna  jurisdictioni  Bona  illa  fub* 
funty  autoritate,  et  ante  lîtem  obtentam,  fub  amia* 
fione  ejua  praetenûonia,  cujus  ratîone  per  illegiti* 
mam  inequitatîonem.  illa  occupata  fuiffent;  Quod  ta* 
xnen  nequaquam  extendendum  eil  ad  praetenQones  ex 
contractibaf  Hypothecariîa  et  locatoriia  exortaa;  illo 
etenim  Tenutarina  ,  oui  praefinitnm  Stipulatîone  tem- 
pus  eiHuxit,  nec  non  Hjpotbecarîus  »  cui  in  Regno 
redbibîta  eft  in  Caftro  pecunia  »  convenienter  ad  ob- 
ligationem,  et  in  termino  folutionis;  in  Magno  vero 
Duc^UiLîtiianiae»  cui  ad  inormam  Stipnlationîs;  eadem 
pecunia  in  fundo ,  aut  fi  recipere  illam  detrectaverit, 
in  Caftro  reponetur,  poiTelIione  cedcre  débet.  Deinde 
vero ,  li  quid  ïepetendum  Tenntarius  i  ant  Hjrpotbcca- 
rius  ab  Haerede  habuerit ,  aut  e  contra  Haeres  ib  iUis» 
ad  competens  judicium  provocare,  omni  appellatione 
fublata,  licebit;  in  èo  autem  judicio  canfae  eae  Sti- 
pulatioiie  locati,  aut  Hypdthecae  profluentea,  ante 
alias  omnea  dîscuti  debent  »  illegitima  etiam  illa  occa- 

Jiatio  BonoTum  cenCeri  non'  débet ,  qnae  iit  ad  prae* 
criptum  Ghirograpjii ,  ant  Transactionum ,  in  Actia 
Enblicis  roboratarum.  Huiua  conftitutionia  a  Nuntiia 
egni,  pro 'Regno  receptae,  a  Nnntiis  vero  M.  D?  Lit. 
ad  praefcripta  Statut!  M.  D.  Lit.  in  fimilibus  canfis 
redrictae»  immutatio  ad  unanimitatem  fuffragiorum  in 
liberia  Comitiia  pertinebit.  . 

Art.     XIV. 
Hae  materiae  Status  fupra  exprelTae  »    nullo   un- 

auam  praetextu,    aut  interpretatione  a  quopiam  fub 
ecifionem  pluralitatis  trabi,    Ted  in  liberia  Comitii8« 
unanimi  confenru  decidi  debent. 

Hic  feparatus  Âctus  fecundus,  cum  fit  fub  Garantia 
fubrcripti  bodie  Tractaïus,  inter  Sereniiïïmum  Regem, 
Sereniinmaoïque  Reropublicam  Polonam  ab  una,  et 
SeremlTimam  Imperatriccm  totins  Ruffiae,  parte  ex 
altéra^  habeie  débet   eam  omnem  rim»   effectum  et 

viaca- 


entré  la  Ruffie  et-  la  Pologne*  --    ïlgg 

vincnluTHi    ac  fi-  idem  Acttis  iie   veirbo  'ad  ^verbum  i'7^Q 
^   huîc  Tactatni  mfertns  effet;  proinde hujuamodi  ActuSt  *^^0 
^    in  mutuis  Ratificationibus  SereniiTimae  xitriusque  Par- 
tis Tractantis,  in  tota  Tua  extenfione  comprehendî  dé- 
bet,    lo  quorum  fidem  nos  utriusque  Serehiffimarum 
I   Partium  plena  poteftate  folemnite'r  inftructi,  h^nc  Te- 
i   paxatupa  Actum,  propriis  manibua  fnbrcriptum,  Sigillis 
I -Amorum.Noftroium  communiviuu^s.     Varrayie»  Die 
1   Vigefima  Quarta  Novî  Styli,   Décima  Tertia  Vetèris 
Stjli,  Menfis  Februarii»  Anno  Millefimo»  Septingen- 
'  tefimo,  Sexageûmo  Octavo. 

(L.  S.)  Gabryel  Jan  JuNOszA       (L,  S.)  KniazNiko* 
PoDOsiii  Primas  etTri-  lai  Rëvnin» 

mm    Princeps  Poloniae 
et  M.  D.  LitUaniae  mp. 

(loi  raivent  let  aatrst  fignatures  eemmsaUbM  da  triit^ 

f 
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Article  féparé  et. détaché  du  traité  de  fubfides i. a^. 
ftgTié  le  l.AvriliySS  '^tre  la  France  et  /e 
prince  de  Najjau-Saarbruck^  figné  le 

même  jour  *). 

(  KocH  table  etc.  et  recueil  T.  IL  p.  269.)  / 

JLJe  prince   d^  Naffau  -  Saarbmck  s'étant  engagé  par 
Tarticle  deux  du  traité  (igné  aujourd'hui  entre  le  Roi 
et  lui  à  fe   prêter  de  bonne  foi  à  tous  les  arrsigemens    ^ 
qui  pourrôient  être  jugés  refpectivement  utiles  pour  ] 

l'avantage  réciproque  des  fujets  et  le  maintien  du  bon 
voifihage,  et  reconnoiffant  que  la  poffeffion  de  Car- 
lingy  village  Gtué  entre  S^  Avold  et  Sarre- Louis» 
doit,  félon  les  principes  adoptés  dans  la  convention, 
palTer  à  la  Frauce»  attendu  que,  par  la  ceffîon  des 
villages  attenans»  celui  de  Carling  fe  trouveroit  ifolé 
et  enclavé  dans  les  terres  de  Lorraine,  et  qu'en  outre 

il 

*3  Le  traité  principal»   cité  par  fioçu.  tsUs   et   recueil 
p,56.  n'a  pat  été  pabUét 
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il  coupe 'la  {communication  et  la  route  militaire  de 
St.  Avold  à  Sàrre*Loui«.9  ledit  prince  confent  et  6*eii< 
gage  à  ajouter  ledit  village  de  Carling  aux  ceilions 
qu'il  a  faites  au  Roi  par  la  convention  générale  d'échan- 
ges  et  de  limites. 

Le  Roi  lui  cédera  de  Ton  c&té  un  équivalent  pro- 

Sortionnéy  à  prendre»  û  S.  M.  le  délire  de  préférence, 
ans  le  baiilage  de  Schàumbourg,  néanmoins  à  h 
bienféance'dudit  prince  de  NalTan,  on  ailleurs,  feloa 
qu'il  en  fera  convenu  entre  les  commilTairea  refpectifs. 
Cet  échange  fera  conclu  et  arrêté  fans  délai  par  m 
acte  de  fupplément  qui  ne  fera  qu'un  feul  et  même 
,. corps  avec  ladite  convention  générale,  et  qui  fera  n- 
tifie  de  part  et  d'autre  dans  le  plus  court  délai  pof* 
fible,  afin  que  fon  exécution  pleine  et  entière  puilTe 
avoir  lieu  en  même  tems  que  ^ celle  de  la  convention 
générale. 


que 

cejourd' 

ratifications  en  feront  échangées  dans  le  même  terni. 

En  foi  de  quoi  nous  foullignés,  en  vertu  de  noi 
pleinspouvoirs,  avons  (igné  le  préfent  article  fépar^ 
et  y  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  VerfaiUes,  le  i.  Avril  1768. 


Signe:        Gérard  et  David. 


\ 
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Convention  entre  là  France  et  la  République  1768 
de  Gènes  touchant  Vlsle  de  Corfe,  fi^ée  à  *'*"*^ 
Ver  failles  le  15.  Mai  1768. 

-•  a 

i^fVKVCK  C.  J.  G^  T.  m.  p.  714.  De^  copies  moins 
exactes  fe  trouvent  dans  Merc.  h, .  et  poL  T.  i66. 
p.  559,     MûsBR  F'erfuchd.  E;  K  T.  y.  f.^iB.  Nouv. 

extraord.  1769.  n,39.  fuppl.) 


JLi  intérêt  et  l'amitié  »  que  le  Roi  a  conftamment 
marqué,  depuis  le  commencement  de  Son  Règne» 
h  la  SéréniHime  RépuMique  de  Gènes^  ont  été  les  mo- 
tifs* qni  ont  enga^gé  Sa  Majefté,  à  conclurre  avec  cette' 
'  République  difterentes  Conventions,  dans  les  années 
IMllle  Sept  cent  trente  Sept,  Mille  Sept  cent  cinquante 
deui,  IVlille  Sept  cent  cinquante  cinq.  Mille  Sept  cent 
cinquante  fix,  et  Mille  Sept  cent  Soixante  quatre* 
pour  la  maintenir  dans  la  pofleilion  paifible  de  Sa 
Souveraineté  de  Plsle  dé  Corfe,  qu^il  importoit  & 
eflentiéllement  à  la  République  de  conserver  ;  mais  la 
SéréniSime  République  ^yant  fait  connoitre  au  Roit 
que  les  moyens,  qui  avoient  été  endployés  jusqu'à 
préfent,  pour  parvenir  à  un  objet  fi  falutaire,  avoient 
été  malbeureufement  infuiHfans,  et  que,  fi  à  l'expi* 
ration  de  la  Convention  1764  dont  le  terme  eft  fixé 
au  mois  d'Août  prochain,  S.  M.  jugeoit  à  propos  de 
retirer  fes  Troupes  des  Places  de  Corfe,  le  trouble,  la 
dilTenfion ,  et  leurs  effets ,  feroient  encore  plus  fen- 
fibles  dans  cette  Isie,  qu'ils  ne  l'étoient  auparavant» 
le  Roi,  touché  de  la  vérité  des  Repréfentations  du 
SéréniHime  Gouvernement  de  Gènes,  et  animé  plus 
que  jamais  du  défir  de  contribuer  aux  avantages  et  a 
la  tranquilité  de  la  République,  Son  a^^ienne  Alliée» 
a  concerté  avec  £lle  un  nouveau  Plan  relatif  à  la  Corfe» 
per  lequel  les  deux  PuilTances  contractantes  fe  pro- 
pofent  de  rétablir  avec  le  tems  Tordre  dans  cette  Isle, 
de  manière  que  la  République  ne  pùilTe  foufiVir  au- 
cun dommage  des  troubles,. qui  y  ont  exifté,  ou  qui 
pourroient  y  exifier  dans  la  fuite,  et  qu'en  même 
tems  la  Nation  Corfe  acquière  lea  avantages  du  ré- 
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2^gQ  tablifleinent'de  la  Paix  dans  rintérieiir  de  fon  Pays. 
En  conFéquence  le  Koi  et  la  Sërénillîme  République 
ont  nommé  et  muni  de  leurs  Pleinpouvoira ,  favoir 
S.  M.  le/  Tréf  -  lUuftre.  et  Très  -  Excellent  Seigneur, 
Etienne  François  de  Cboifeul»  Duc  de  ChoiCeul  d*Aai- 
boife.  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordi'es  du  Roi 
et  de  celui  de  la  Toifon  d*or ,  Colonel  -  Général  des 
SuilTes  et  Grifons»  Lieutenant  Général  de  la  Province 
-  de  Touraine,  Grand  Bailli  d*Haguenau»  Gouverneur 
et  Grand  Bailli  des  Pays  des  Vosges  et  de  Mirécourî, 
Miniftre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de9 
^  affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  Grand -Maître  et 
Sur -Intendant  Général  des  Couriers,  Poftes  et  Relais 
de  France;  et  la  Sérénillime  République  le  Patrice 
Auguftin  Paul  Dominique  Sorba,  Son  Miniftte  Pléni- 
potentiaire  auprès  du  Roi.  Lesquels  après  s^être  due- 
ment  communiqué  leurs  Pleinpouvoits' en  bonne  for- 
me» et  dont  les  copies  feront  tranfcrites  a  la  fîn  de  la 
préfente  Convention»  font  convenus  des  Articles,  dont 
la  teneur  s'enfuit. 

Art*    I.' 

Places  Le  Roi  fera  occuper  par  Tes  Troupes  les  Places  de 

Fr!oc-Baftia»  St.  Florent,  PAlgajola,  Calvi,  Ajaccio,  Boni- 
çaptra  facio,  ainfi  que  les  autres  Places»  Forts,  Tours",  on 
Ports  fitués  dans  Tïsle  de  Corfe,  et  qui  font  néceffai- 
res  à  la  fureté  des  Troupes  de  S.  M.  et  an  but,  que 
le  propofent  le  Roi  et  la  Sérénidime  République  de 
Gènes»  d'ôter  tout  moyen  aux  Corfes  de  nuire  aux 
fnjets  et  aux  poUelIlons  de  la  République. 

Art.    il 

droit  de  ^^^  Places  etPoris  occupés  par  lesTronipes  du  Roi, 
fouye-  feront  poffédés  par  S.  M.  qui  y  exercera  tons  les  droits 
rainete.  ^^  ]^  Souveraineté,  et  lesdites  Places  et  Ports,  ainli 
que  lesdits  droits.  Lui  fervifont  de  nantilfement  vis-' 
à -vis  de  la  République»  de  la  dépenfe,  que  le  Roi 
fera  obligé  de  faire,  foit  pour  occuper  foit  pour  con* 
ferver  lesdites  Places  et  Ports. 

Art.     HL 

çagTdeV  ^®  ^^*  ®^  '*  Séréniflime  République  font  conve- 

avancet. nûs »  que  Texercice  de  la  Souveraineté»  cédé   ^i  Roi 

par  l'Article  précédent,  fera  entier  et  abfolu»  mais  que 

cepen- 
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cependant»    comme  il  ne  doit  être  que  le  gage  dfs  |4^c 
«rancea  ♦  que  S.  M.  fera  pour  Pintérèt  de  la  Repùbli*     ^    ^ 
que«  ladite  Souveraineté  dans  les  mains  dn  Roi 'n*aA- 
torifera  pas  S.  M.  à  diapofer  des  Places  ^et  Porta  de 
Gorre  en  faveur  d'un  Tiers  »  fans  le  confentement  de 
la  République. 

Art.    IV. 

1 

En  conféquence,  \e  Roi  s'engage  a  conferver  fous  Ataitu^ 
fon  autorité  et  fa  domination  toutes  les  parties  de  la  '^^' 
Corfe»  qui   feront  occupées  par  fes  Troupes,  jusqu'à'         * 
ce  que  la  République  en  demande  à  la  France  laVefti- 
tution,  et  en  la  demandant  foit  en  état  de  folder  la 
dëpenfe,  cjue  l'expédition  actuelle  deè  Troupes,  et  leâ 
Fraîx  de  leur  entretien  en  Corfe,  pourront  occafidniier; 
bien  entendu ,  que  quelles  que  foient  les  Sommes  em- 
ployées en  Corfe,  d'après  les  ftipulationa  du   préfent      '  ''' 
Traité»  il  ne  pouna  jamais  y  avoir  que  les  Places  de 
Corfe»  qui  répondront  de  ces  Sommes,  et  qu'au -deïà 
3e,  l'occupation  Souveraine  par  la  France  desditea  Pla<^ 
:ee  et  Ports.,   la  Sérénilfime  République»   dans  aucun 
::a8»  ne  contractera  et  ne  pourra  contracter  vis < à- via 
lu  Roi   ni  dette»    ni'  aucune  obligation  de  dédom-» 

nagement. 

Art.    V.  .         , 

Si  par  la  fuCcelIion  des  tems  l'intérieur  de  l'Isle  '?'••  . 
e  foumettoit  à  la  Domination  du  Roi,  la  République  ru«. 
:onfent  dès  •  à  •  préfent,  que  ledit  intérieur  refte  foumia 
I  S.  M.  en  totalité  ou  eu  partie,  de  la  va^m^  manière 
ït   aux  mêmes   conditions,   ftipulées  par   les  Articleâ* 
irëcédens,  par  rapport  auxPiaèes  etPorts  de  la  Corfe. 

A  R  T.    VL  . 

Le  Roi  s'engage  à  remettre  entre  les  mains  de  la  ^^^  ^* 
République  le   plutôt  qu'il    fera   polTible,  et   au  plus  ^*^'*''* 
lard  en  1771  Tlsle  de  Capraja  »  aciuellement  poilédée 
sar  les  Corfcs. 

Art.    va 

Le 

lOUVOl!   .    , 

le  Corfe  feront  à  fa  dispolition,  les  hoftilités  dee  Cor-  corfc. 
es  contre  la  République;    mais  comme  il   eft  îinpos- 
ible  de  ftatuer  d'avance  fur  les  effets  de   cet  engage- 
nent»  le  Roi  promet  à  la  République  1    que  dès   que 

Pp  U\ 


i  .  '  ' 

éé  Roi  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  fera  en  fon  Effom 

lîr,  pour  faire  celler,  après  que  les  Places  et  Ports  cliie'/u 
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J'T^g  Tes  Troupes  feront  établies  en  Corfe,    S.  M.  traitera 
fuivant  toute  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre   tout 
.Corfe,  qui  nuira  aux  Cujets  de  la  !^épublique ,  foit  par 
, terre  foit  par  ^er.     La  République  de  fon  coté  s'en- 
gage,   k    faire  celTer   les  hollilités   contre  les  Corfeii 
loraqu'elle  en  fera  réquife. 

Art.    VIII. 

Barba^  Il  a  été  convenu  entre  les,  deux  Puiflançes  con- 

xesques.  tractantes  »   que  les  Navires  Barbaresques  ne  pourront 

être  admis   dans  ies  Forts ,  Rades,    et  Plages  occnpéa 

Sar  les  Troupes  du  Roi  en  CorCe,  que  dans-les  tas  de 
étrelle  et  de   naufrage,    conformément  aux  loix  de 
rhumanité* 

Art.     IX. 

*****!  Les  nationaux  Génois  et  les  individus  Gorfes  fe* 

''^^'*ront  rétablis  et  réintégrés  dans  la  poUelIion  de  leurs 
Biens,  qui  auront  été  confisqués,  occupés. ou  détenus, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  relatif  aux  troubles  palIés, 
autant  que  cela  fera  ou  pourra  être  dans  la  dispolition 
du  Roi,  S.  M.  faifant  en  forte,  que  cela  foit  exécuté 
dans 'un  tems  convenable,  ain(i  que  là  liberté  dès  in- 
dividus des  deux  Partis ,  qui  Tauroient  perdue  à  Toc- 
calion  des  mêmes  troubles. 

Art.    X. 

Sù^'  Toutes  les  concellions  |Jarticulîères,  exemptions, 

eu.      franchifes,    on  privilèges,    dont  jouilloient    en  Tene 

ferme  quelques  Peuples  ou  habitans  de  Tlsle ,  feront 

abolis  «  et  S.  M.  prendra  en  conlidération  lea  dédom- 

'         magemens,  qu^Elle  pourra  accorder,  fpécialenient  aux 

habitans  de  Si,  Bonifacio ,    de  Calvi,  et  de  St.  Florent. 

A  R  t;    XI. 

^5^  Sa  Majefté  s'engage  à  établir  une  métbode  affûréc 

*  et  régulière,   pour  empêcher  la  fraude  et  la  contre- 
bande, que  les  bâtimens  Corfes  pourroient  faire  fous 
'    le  Pavillon  du  Roi  dans  les  Ports,    Golfes,    Anfes  et 
Plages    des  Etats    de    la   Séréniilime  République    en 
Terre  ferme. 

Art.    XII. 

Un^         O"  fera  un  Inventaire  de  PAttillerîe   Génoife  et 
des  Munitions  dç  guçrfe«  qui,(e  trouveront  appartenir 

à  la 


et  la  Rép.  de  Gènes  concernant  lé^'Càrfe:     595 

.à  la  R^pnblîque  daii8  1er  Place»  iîe;Corffe,  et  le  Roi  1768 

-  .ï>ayera  la  Somme  à  U^néîle  fera  pOTtëê  réftîmatio&  de 
^ux  dcadîts  effets;  qu'il  conferveral  fix  mois  àprèé 
«•en  être  mis  en  pOlPelKon  ;  tô^s  1er  effets^  d'Artillerie 

'  et  Munitions,  que  le  Roi  ne {iren^r^  point,  feront  en- 
voyés a  Grènes ,  aux  dépens  de  Sa  Majefté.  Il  fera  fait 
auffi  un  Inventaire  des  Protocoles  des  Actes  civils  et 
crinrinéls,  afin  qu'il  puilFe.  en  confier  dans  la  vue  de» 

:  l'Articie  quatre. 

i  Art.  xm. 

Le  Roi  s'engage  à  garantir  authentiquemeiît  et  à  Çaran- 
"pCTpétuité    les  États,    que  la  SérénilTime  République  K^t^^l^ 
poiTède  «n  Terre  ferme,  à  quelque  titre  et  pour  quel>UAé^, 
que  cauCe  que  ce  fût,;igu'iîs  pullent  ,êti(e  auaqués  ou 
troublés ,  et  S.  M.  fe  charge  de  la  même  garantie  pour 
l'Iale  de  Capraja,  qnângd  elle  f^ra  remife  a  la  Républi- 
4ine.  conformément  à  l'Article  ûx  au  préfeut  Traité. 


kk't.  xiy. 


.•  fj 


.  , ,  |!ia  ^ufiice  et  Police  générale  et  ^artijbulièr^ ,  ainu  JuAiçe* 
^ixe  la  jufiicîs  de  l'Amirauté,  feront' exercées  au  nom 
/AvL  Roi  et  par  les  Officiers  de  S.  M.  dans  les  PlaceSi 
3?orts,  Terres,  et  Pay^,,  qui  feront  occupés  par  fes 
7^0ttpes  en  Corfe,  et  en  nantiflement,  comme  il  a  été 
dRipulé  par  l'Article  Ceponddû  préfciA  Toûlé.^ 

:■.  ■  ■     •       ;  À.R^:.;xv.-;  /;■■.    ,.     ■■■;' 

"      ■  ■  ■  -  ■  .  ,  ■  t      *L  t,      •    »  ^         ■  ■  J   » 

.  Sa  Majefté  établira  en  Corfe  1  ;aufli.long  t^iiiSi  qt|i^  impo^L* 

|.-lea  Places,   PorU,    et  Terres  de  l'isletfe   trouveront  ^**'^*' 

Tous  fa  Domination ,  les  droits  de  Gabelle  et  d'Aides, 
^  et  en  général  tous  les  droits  de  fes  Fermes  générales, 
^àinfi  que  les  irapoliiions,  qu'Elle  jugera  convepables, 

W    le  produit   desdits  droits  et  importions,  dont  on 
.tiendra  un  £tat  exacte  fera  précompté  fur   la  Somme 

jded  dépenfes,  que  la  République  fera  obligée  de  rem« 
vbourfer  au  Roi,  quand  Elle  voudra  rentrer  en  jouis- 

^.^fance  de  la  Souveraineté  de  la  CorCe. 

i         « 

»  Art.    XVL 

Les  Ratifications  du  préfent  Traité  ,  expédiées  en  Raiifi* 
bonne   forme,    feront    échangées    dans  l'eipace   d'un  ^*^^^'*** 
mois   ou  plutôt,   s'il  cfi  polliblè,    à  compter  du  jour 
dé  Ï9  Signature  dn  préfent  Traité. 


59^    Conv.  entre  la  Fr.  e^,  la  ILép.  de  Gênes  eu 

1968         ^^  ^^^  ^^  quoi*  nous  Miniftrei  du  Roi  et  de  la 8c 
'        ré^ilHme  Répu$liqaç  avons  figné,  en  leur  liom  et  e| 
vertu  de  nos  Fleinpouvoire»  le  prëfent  Traité,  et  j 
mronrfait  appofer  le  cachet  de  nos  Armea. 

Fait  à  Verlaines  le  xs^^jour  de  Mai  1768. 


Signé:     Le  Duc  de*  Choiseul*    (L.  S.) 

■ 

<  I 

A.  P.  D.  SoRBA.  (L.  S.) 

•  ■  » 

Teneur  des  deux  Articles  Jèparès. 

Art.    't; 

$1  parlâTutte  Tîntérieur  dé  Tlsle  fe  foumettoîtjj 
la  Domination  du  Roi,  oonfornpament  à  l'Article  trok 
S.  M.  s'engage  envers  la  RépuSli.que  de  Gènes  »  à  n'cili 

Îoint  dispole^^    fans  fon  consentement,    en  hvei  G 
Sin  Tiers/       '  .  ' 


Art.    h. 

S.  M.^  promefcià  la  République,,  de  lui  payer IS* 
nuellement,  pendant  l'espace  de  dix  ans,  la  Somni 
de  200,000  Livres  Tournois,  pour  compenfatioa  d* 
Mi-fainé  arrérages!  qui  lui  étaient  dûs. 


). 
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»    - 
Viergkiçb  zwifchen  demHochfûrftlicbenHaufe  1768 

Hollftein  und  der  Kaiferlichm  freyen  Reichs"  '**-"**'* 

fiadt  Hamburg^  xm  Gottorf  dm 

27.  May  1768. 

"7.  Ul  B,  DK  Crameh  Netenjlunden  T,  103,  p^  422; 

HzsEF^KBna  Sàmmlwig  Jlamb.  Çefetze  und  Verf,  T.  IX» 

?t37o;  Urkunden  und  Mat^rialien  zup  K^nntnifs  uni 

Staatsverf*  der  nordifchen  Reiche  T.  II.  p.  509^ 

Wbvqh  t.  IIL  p.  i%Oi 


N 


In\  Namen  der  heiligen    und  hochgélohun 

Dreyeinigkeit  ! 


achd^m  die  feit  langen  Jahren  her  zwîrchen  dem 
Efochfiirftl.  Gefamt^Hauf^  Hollftein,  fowohl  Hollftein^ 
3]uckftadt«  als  Hollftein*' Gottorf»  an  eiuer^  und  der 
Stadt  Hamburg  au  der  andern  Séitèi  vorgewaltete 
[mingen»  durch  gutliche  Untefliandlung ,  und  durch 
Sufammentretung  der  zu  dierem  Gefchâft  allerfçits 
'peciali^ter  bevoUmâchtigten  refp.  Miniftres  und  Ham- 
furgîfcheh  Ratha-Glieder,  namentlich  ab  Seiten  Ihra 
îayferK  Maj.  von  allen  Reufsen  etc.  etc.  etc.,  fur  Sich  ^ 
ihd  in  Vormnndrchaft  des  Kronjprinzen^  Thrbnfolgers^ 
md  Grofsftirften  aller  Reufsen,  KayferK  Hoheît,  den 
jrofsfûrftl.  Schleswîg-Holifteiuifchen  wùrklichen  Ge» 
leîmen-Rath  und  Conreil-Miuiftre,,  Caspar  von  Sal- 
lern,  des  Ëlephanten  und  anderer  Orden  Ritter  etc.  etc. «, 
ib  Seiten  Ihro  KonigK  Maj,.  zu  Dannen^ark  «  Norwe- 
ren  etc.  etc.  etc*  Heiïlrich.  Cari  von  Scliiaimclmann^ 
?reyherrn  von  Lindenburg,  Ihro  KônigL  Maj.  Gehei» 
ner-  Rath,  General-  Gommera-  Intendant  und  Envoyé 
extraordinaire  im  Niederfâ.chiirchen  Krei^fe,  desDanne- 
3rogs-Ordens  Ritter  etc.  etc.  »  und  von.  wegcn  der 
Stadt  Hamburg  der  Syndicus,  Jacob  SçUuback,  die 
Senatores,  Franz  Anton  Wagener,  Hîeronymus  Bur- 
nnefter,  und  Juftus  Vincent  Ritter,  vôllig  und  auf 
3wig  Ijeygelegt  und  gehoben  worden ,  als  ift  darûber 
nachftehender  Vergleich.  verabredet,.  und,  von  fammt- 


»  w 


598      Traité  entre  la  mai/on  de  Holfiein 

1^68  ^^^  vorgedachten  Bevollmâchngten  rcfp.  Miniftris  ùnd 
Hamburgifchen  Raths-Mitplîedern.  nach  ^org'ângîger. 
Auswechfelung  allerfeitiger  Original- Vollmachten,  aa 
beutigen  Tage  vollig  zum  Stande  gebracht  und  voli- 
zogen  worden. 

Art.    I. 

AncT-  »  Zufôrderft  Islffen    demnach    die    Allerdnrtbiauch- 

îîiS^dcr  tigfte  mit  der  Stadt  Hamburg  tranûgirende  Theile  bcf 

Vnmit-   dcr  am  Kayferi.  Caramer  -  Gcrîcbte  zu  Speyer  rationa 

î*^|*"^^  excmtionis    der    Stadt    Hamburg   im  Jahre   1618  an 

Beichs-  6*  Julîi  ausgefprochenen  £nd -  Urtneil  es  lediglich  bera* 

^*haft   'fa^'*»  iiehmen  folcbe  pro  re  judicata  an,  begebeh  Sid 

Bam-      ausdrùcklich  der  in  fothaner  Urtbel  vorbebaltenen  Ani* 

*"^***     fprùcbe  und  Forderungen,  verfprechen  liii   et  caufîe 

am  Kayferi.  Cammer -  Gerichte  fôrderfamft  renunciiren 

zu  laûen  *),  erkennen  auf  das  bùndigfte  fur  Sîch»  Ibn 

Defcendenten,  £rben  und  Nachfolger  an  der  Regi^ 

rung,   die    unmîttelbare   Reicheftandfcbaft    der    Stidt 

Hamburg,    ibre  fiefugnifa  zum  Sitz  und  Stiname  anf 

den  Reicbstâgen  und  Kreistagen,  und  aile  fonftige  mit 

dcr  Immedietât  verbundene  Reichsftândifi^be  TerritO' 

rial-Gerechtfame  derfelben  in,  facria   et  profa.nis,  fo» 

wôbl    in  Anfebùng  ihre'a    Geiftlicben    aïs  Weltliches 

Gebieted,  ohne  Aasnahme  oder  Vorbehalt, mitbin  dît 

Stadt  Hamburg  als'eînen  mit  fplchem  ihrem  Gebieti 

von  dem   Herzogthnm  gânziîcb  unrterfchiedenen  uni 

unabhângigen  Reicbsftand,  wollen  ibrancb  biiikûnfti{ 

in  Curi^lien  und  auf  fonftige  Weife  aile  Begegnni^ 

fo  wie  andern  Reicbs  •  Stadten,  in  fpecie  Lûbeck  w 

Bremen,  wiederfahren  lalfen. 

Art.    II. 

▼orîge  Aile  und  jede  mit  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânll^ 

Infg'^^*  mark  etc.  etc.  und  Ibro  Kayferi,  Hobeit  des  Grofsffifr 

hobcn     ften  aller  Reufsen ,  glorwùrdigften  Vorfabren ,    ab  Si 

Sifiâtf-'  ^^"  der  Stadt  Hamburg  eîngegangene  pacte,  Vertrif 

%tu        oder  Verabredongen ,    welcbe   étwas  dein    Inbalt  da 

gegenwartigen  Vergleicbes  zuwiderlaufendea  enthalteoi 

werden  eo  îpfo  und  in  Anfebùng  der  diefem  Vergleîck 

entgcgen  ftchenden  Pûncte,  fur  aufgcboben  und  fô 

*^  Cette   renonciation    â  en    lieu   1769   v.  CnAMca  L  & 

Î».  417;   Toyes  aulR  fur  la  réadmiûioti  de  Hambourg  î 
a  diète  G.  D.  Hoffman»   comment,  de   infiauratioBi 
lofEragU  conitialit  «ivit»  Hâmbargenfis.  Xabiog.  1770. 4* 
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ill  erldSret.  Dahingegen  aber  aticli  aile  ubrige,  dîé  1*768 
imedietât  der  Stadt  nîcht  bembrende,  Pacta,  Ver« 
ige,  VerabVedungen^  Begûn&igungen  nnd  Gebrâucbe» 
slcbe  entwéder  von  den  Kbmglicben  und  Grofsfurft* 
;hen  Vorfahren  mit  der  Stadt  Hamburg  eingegangen 
kr  hergebracht  ûnd,  ùnd  in  dereh  wûrMichen  Belitz 
:b  einer  oder  der  anderé  Tbeil  befindet»  mit  allen 
iraus  fliefsenden  beyderfeitigen  Gerechtfamen  unver- 
idert  beftehen,  und  zu  aller  Zeit  beybehalten,  be- 
nderf  aucb  aile  von^beyden  hôchften  JHâufern  zum 
)rtheile  des  Commercii  »  Handela  und  Wandels  bey- 
srfeitiger  Untertbanen»  und  namentlich  der  Altonaer, 
twûrkte  Verordnnugen  und  getroiFene  Facta»  Vertrâge» 
3rabredungen  und  beftebende  Gebrâucbe  unverân- 
srt ,  und  Ta  lange  genau  beobachtet  werden  follen» 
8  man  ûber  eînea  oder  das  andere»  zum  gemein- 
haftlicben  Beften»  fich  anders  zu  verabreden  und  au 
îreinbaren  im  Stande  feyn  môcbte* 

Art.    III. 
.  Aile    dem    Hochfùrftl.    Gefamt- Haute    Hollfteîn  Schau- 
itweder  gemeinfcbaftlicb»  oder  aucb  fpecialiter  dem  gircho 
nen  oder  dem  andern  der  beyden  bohen  Hâufer  an  ^^^*     s 
im  in  Hamburg  belegeneh   Scbauenburgifcben  und 
[iihien-Hofe,  und  deren  Pertinentien,  bisher  zuQân- 
g  gewefene  Gerecbtfame,  fie  haben  Namen  und  be- 
sben ,  worin  fie  wollen ,  wie  aucb  aller  Antheil  und 
erecbtfame»   welcbe  das   Hocbfûrill.    Gelamt -"Haua 
iaber  an  den  Scbauenburgifcben  Zollen  gebabt,  obne 
DÎge  Ansnabme,    werden    der    Stadt  Hamburg  au£ 
vig  cediret  und  ùberlalTen.     Die  Uebertragung  ailes 
^en  foll   zu   gleicber    Zek  bey  Auswecbslung  der 
atificaiionen    gefcheben,    und  mit  dém    Tage   der 
ebertragung    foUen    die  £inkûnfte    der    Stadt   vom 
ïbauenburgifch.en  und  Muhlen  -  Hofe,  cum  Pbrtinen- 
is,   îmgleicben  von    dem  bisherîgen   beyderfeitigen 
itheil  des  Hocbfûrftlîchen  Gefamt-Haufes  Hollllein 
i  den  Scbauenburgifcben  Zollen  ibren  Anfang  nehmen. 

Art.    IV. 

Ihro    Kbnigl.    Maj.    zu    Dânnemark  -  Nprwegcn^^^^J^- 
oUen'die  von  der -Stadt  begebrte,  auf  der  Ober-Elbe  zwi-  " 

der  Gegend  zwifcben  dem  Billwârderbis  zum  Ham-  ^.^»«« 
urgifcben  Finkenwârder  belegenen  Infeln  und  Halb-  FinKen- 

Pp  4  Infeln^ wiLïd*^ 
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ly^  Infeln,  ocler  vielmehr  Warder  und  Slinde,  oemlîch  die 
Pacht-Gûter  Vcddel  ,und  Grevenhof,  die  Lehn-Giiter 
,  Peute  ui>d  Miiggenburg;,  den  Grîefenwkrder,  Kalten- 
hof  und  PagenCand,  famrot  deren  Pertinentieii ,  mit 
aller  Hoheit  und  Superîorîtate  tcrritorialî ,  Lebns- 
Herrlichkeit  und  Dominiô»  bis  an  den  grolaen  £ib« 
ftroin«  namentlich«  wie  folget: 

i)  Die  Hofe,  oder  Kaltenhof /mit  dazu  géhôrigen 
Vorlande. 

e)  Dîe  Peute,  nebft  ibrem  Vorlande. 

3)  Die  Mùggenburg ,  zur  Peute  gebôrigé 

4)  Das  Niederfeld,  oder  Ideine  Mùggenburg,  eben. 

falls  zur  Peute  gebôrîg. 

5}  Die  grpfse  Veddel ,  cum  Pertinentiif « 

6)  Die  kleine  Veddel. 

7)  Die  lVluggenl)urg,  zur  Veddel  gebôrîg* 

8)  Das  Klutjenfeld. 

9)  Den  Joachinos-Tbal. 

10)  Den  Greveubof,  nait  dazu  gebôrlgen  zwdlf  WIr- 
dem»  nâmlicb: 

i)  Den  Kuhwârder. 

a)  Den  mittelften  Wârder. 

3)  Die  Weide. 

4)  Den  Ohle  Sand-Wârder, 

5)  Den  norderften  Sand-Wârder. 

6)  Den  Sand-Wârder  bgr  der  Sùder-Elbe. 

7)  Den    Warder    zwifcben     dein    Becker  -    oàa 

Wbrtjen  -  Fleth   und   Sûder  -  Elbe   riebft  der 
Kluijenbufer  Wifcbe, 

8)  Den  W^der  zwifcben   dem  ReiherAiege»  Gô- 

fcbenloche  und  dem  Felde* 

9)  Den  Warder -Sand. 

10)  Den  Mùblen  -  Warder, 

11)  Den  Mùhlen-Sand,    mit   einem  kleinen  Orte 

an  der  Kreutz -Weide,   und  ein  klein  Stûck 
in  Kajrerslocb ,  Scheed^Pohl  genannt. 

12)  Den  Norder-Sand. 

Il) 
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11)  Sechs  andere  Wârdcîr,  namentlich:  VjfJk 

A)  Den  neuen  WSrder.  . 

B)  Den  Lùtjcn  -  Warder.  ^ 

C)  Den  Schumacher  -  Wârdèr. 

D)  Deil  Haacken  -  Wârder. 

E)  Den  baverften  Wârder. 

.   F)  Den  nedderften  Wârder.  . 

12)  Den  Grîefen  -  Wiirder ,  nebft  vîer  Wîe/cn,         ' 

a)  Die  Wîcfe  bcy  Oldenhavers  Thûre. 

b)  Die  bey  Johann  Peters  Thûrè.  ' 

c)  Di0  bey  dem  Blafickenhaufe. 
'    d)  Die  Ohrt-Wiefe. 

13)  Den  Pagenfand* 

WelcheB   ailes  demnâchft  auf  einér  aufznnebmenden 
Charte  genau  verzeichnet  werden  foU»  mit  allem,  was 
an   fothanen   in  vorhin  benannten    ganzem   Diftricte 
beiegenen  Infeln,  Wârdern,   und   Sânden  kûnftig  an« 
\^achren,.oder  neu  entCteheh  môchte»  der  Stadt  Ham- 
burg   ûbertragen»     mithin  aile    bîsherige   Connexion 
derfelben  mit  Kônigl.  Collegîia,  DicaAeriis  und  Aem- 
tern»    es.  fey   ratione  Juritdictiônis «     Contributionis» 
oder  fondiger  Pflichten ,  vôllig  aufheben ,  und  die  fo- 
lennc  Uebertragiing  aller  gedachter  Elb-Pertinentîen 
bey  der  Auswechslung  der  Ratificationen  des  Tractats 
fofort  beweikftelligen  lalTen,  von  welchem  X^ge  an  auch 
allererft  die  Einkiinfte-  der  Stadt  aus  denfelben  ihren 
J^nfang  nehmeu.     Bis  auf  âiefen  Tag  hat  alfo  das  Amt 
Finneberg   aile   von   diefen   Elb  -  Fertinéntien  bisher 
entrichtete  Contribution,  Pacht  -  Gelder,  oder  andere 
Hebungen,  wie  lie  Namen  haben  môgen,  zu  empfan- 
gen,   und   darùber  mit  den  beykommenden   fich  zu 
berechnen,     Was  aber  bîa  zum  Tage  der  wûrklichen, 
Uebçrtragung  nicht  eingehoben  werden  kann ,  jedoch 
fâllig  gewefcn  ift,    foll  von  dem  Amte  Finneberg  li- 
quidiret,  und   von  Seiten  der  Stadt  fôrderfamft  ciio- 
getrieben,  und  dem  Amte  Finneberg  zugeftellet  wet* 
den.     Auch  foUen  die  mit  den  auf  fothanen  Infeln  und 
WUrdern    befindlichen   Pâchtern   abgefchlolTene   Con- 
tracte unverâncjert  befteheu  bleibeu ,  und  dîe  Pâchter^ 
welche  an  die  Stadt  ùberwiefen    werden   follen»    bia 
zum   Ablauf  der   in  den   Contracten  fiipulirten  Zeit, 
ohne  Neuerung  gelalFen  werden. 

Fp  s  ^1^ 
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Tkvigo  Es  ift  aber  hiérbe|r  ausdracklich  vôrbebalten  wot- 

'^'  ^  den,  und  bai  die  StadiHamburg  fich  auf  das  verbind- 
lîcbfie  anbeifchig  gemacbt,  dafs  lie  von  fothanen  ihr 
tiberlaffenen  Elb  -Infeln,  Wàrdem  und  Sânden  daado* 
minium  privatum,  an  niemand,  ea  môcbte  deiin  ein 
Hamburger  Biirger,  oder  Untergehoriger  feyn,  dieSu- 
perioritatem  territorialem  aber  fcblecbterdings  an  nie- 
rti2Lnàen  jemals  abtreten  oder  veraufsern,  aucb  dieb 
ibr  ûberlaË^ène  Infeln  und  Pertinentien  nie  mit  Schah- 
zcn  und  Batterien  verfehen ,  oder  zu  einigem  Kriegs- 
Gebrauche  zubereiten,  und  eben  fo  wenig  der  ûber- 
laUenen  und  abgetretenen  Stûcke,  unter  welchem  Vor- 
v^ande  es  aucb  fejn  muge,  zur  Einfcbrânkang  oder 
Scbmâlerung  der  Scbiffabrt  auf  der  Elbe,  und  befon- 
ders  nicbt  zu  Ibro  Konigl.  Maj.  und  Allerbôcbft-Dero 
Untertbanen  Nacbtbeil,  auf  îrgend^eine  Art  und  Weife 
fich  bedienen  folle  und  wolle. 

Von  diefen  abgetretenen  Infeln,  Wârdem  und  Per- 
tinentien werden  zwar  die  Pacbt-Gûter  Veddcl  und 
Grevenbof,  nebft  dazu  gehërîgen  Pertinentien ,  |wie 
aucb  der  Pagenfand ,  und  die  in  der  Gegend  des  Grie- 
fenwârders  belegene,  Ibro  Konigl.  IVfaj.  auch  quoad 
dominium  zuftebende  vîer  Wiefen 

a  )  die  Wiefe  bey  Oldenhavers  Thûre, 
b)  die  bey  Jebann  Peter^  Thiire, 
c  )  die  beym  Bianckenbaufe, 
â)  und  die  Ohrt  -  Wiefe, 

cum  Superioritate  territoriali  und  cum  pleno  jure  do- 
minii ,  bey  <  der  Uebergabe  an  die  Stadt  Hamburg 
ùbertragen.  * 

Was  aber  die  Giiter  Peute  und  Mûggenburg  an- 
betrilFt,  mit  welcben  die  von  Holzenfche  Famiiliebe- 
lehnet  ift,  wird  bey  der  Uebergabe  nur  die  Superiori- 
tas  territorialis  tmd  Lehns  >  Herrlichkeit ,  und  die  da- 
mit  verbundene  Gerecbtfame  und  Einkùnfte  an  Con- 
tribution und  Récognition  der  Stadt  trausferirel:  und 
naCh  der  Auswecbfelung  der  Ratificatîonen  ^ôrmlîcb 
iibertragen,  das  dominium  privatum  aber  bebâlt  die 
Ton  Holzenfche  f^imilie,  fo  lange  mânnliche  Nacb- 
kommen  derfelben  leben ,  und  fq  lange  bleibet  auch 
der  Stadt  die  Lehnsherrlichkeit  vôrbebalten. 

Weil  aber  Ihro  Konigl.  Maj.  auf  den  Fall  des  Ab- 
fterbens  der  von  Hoizenfchen  Famille  2um.  Vortheil 

xweer 
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sweer  andern.Mitbelehnten,  und  zwar  dergeftalt  aller-  I75S 

gnadigft  disponîret  haben ,  dafs  nach  Abgang  der  von 

HolzenCchen  mannlichen  Familie  das  dominium    dèr 

Giiier  Pfiute  und  Miiggenburg,  eam  Pertinentiis ,  w{e 

folches  die  von  Holzen  beQtzen ,  den  beyden  eventua- 

len  Mitbelehnten  nicht  allein  anfallen»   fondem  auch 

von  folcher  Zeît  an  beyde  Giiter  Peute  und  Mùggen- 

buTg,  cum  Pfertinentiis,  mit  gânzlicher  Aufhébung  des 

.  nexus  feudaiis,  blofse  und  eîgentliche  Âllodiar- Gùter 

werden  »  und  bleibfn  folîen;  fo  wird,  weiin  die  von 

HolzenCcbe  mannliche  Familie  aus^eftorben,  dieLèhns- 

herrlicbkeit  und  daraus  herflicfsendeGer^chtfame  vol- 

-  lîg    aufhôren,    und   fodann    der   Stadt  Hamburg    an 

mebrbefagten  beyden  Giitern  Peute  und  Mûggeii^urg, 

und  Pertinentien ,  nur  allein  die  Hobeit  und  Supi^rio- 

.ritas  territorialis  y    [ammt  denen  damit  verbundenen 

juribus  zuftehen. 

In  Anfebung  def  Kaltenbofs  und  Griefenwarders, 
cym  Periineniiis ,  in  foferne  der  letztere  Priva tis  zu* 
fiëbt«  wird  bey  der  Uebergabe  ebenfalis  nur  di^  Supe-  . 
rioritas  terrîtorialis ,  .  und  fonftige  damit  verbundene 
G.erechtrame ,  ùbertragen»  das  dominium  privatnm 
aber  denje'nigen  »  welcben  e$  zùllândig  ift ,  ausdriick- 
lîch  vorbehalten. 

Und  damit  aller  diefer  liberlalTenen  £lb  -  Fertinen* 

tien  balber   hinkùnfiig  eine  be&ândige    und  zuverlâa- 

'  ^fige  GewiCdbeit  vorbanden  feyn,  und  keine  Irruiigem 

deafalls   entftehen  môgen;    fo  Toll  foFort  nacb  Unter- 

seicbnang  diefes  Vergleicha  der  gaqze  Diftrîct,  worin 

"'    die  abgetretenen  Pertinen tien  gelegen,    genau  aufge- 

nommen,  davon  eine  accurâte  Charte  verfertîget*,  und 

in  derfelben  allé  ùbertragene  £lb  -  Peninentien ,  nebft 

.dem  grofsen  £lb(lr orne ,    bis  dahin  die    abgetretenen 

Infeln,  Wârder  undSânde  Bch  erftrecken,  deutlich  be-* 

m^rket  und  angezeiget;  diefe.  Charte  àuch,  wenn  ûe 

yon  J}eyden  Theilen  nachgefehen  und  approbiret  wor- 

den  »  bey  der  Auswechalung  der  Katificationen  zugleicb 

auegewçcbfelt ,  und  dem  Vergleiche  beygef ùgt  werden. 

« 

Art.     V. 
Von  deneh  îni  Jahr   1750*)   der  Stadt  Hamburg  Petti- 
auf  20  Jahre  ùberlaffenen  Pertinehtien  der  GrofefùrftK  S^ASt 

.HoU-  Rein- 

*")  Klev«kba  Satnmlung  Hamh.  Gefetzt  uttâVcrJttJJungem 
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1768  ^^^"^^^^^^^^^  Âemter  Trittan  nnd  Reînbeck 
ao»  dem  Amte  Reînbeck  der  Stadt  Haunbaig 

1)  der  Pietfabrocl^. 

1)  der  Hollfteinifcbe  Crauel, 

3)  Die  Nettelbarg, 

4)  die  eilf  Kathen  bej  der  Cnribcker  Sdileofe^ 
5  )  die  Raoders  Weide, 

6}  dieKathe  vor  derHeckateuer  Sdunse»  nebit 
Baamgerechti^keit* 

7)  die  drey  Holflen  îm  Billwârder, 

8)  das  Kloder  Gebren  •  Laii4t 

9)  die  Baye- Wifche, 

aûf  die  Weife,  wie  fie  bereits  cum  Saperioritate  terril 
toriali  9  zafolge  dâhiaU  errichteten  Leih-  imd  P£uid- 
ContracU*  der  Stadt  nbertragen  worden,  nanmefar 
unter  gânzlîcber  £ntfreiung  diefer  Pertinentien ,  de- 
ren  Lage  durcb  eine  nach  genaner  AnsmeiTnng  fôr- 
derfamil  za  verfertigénde  Charte  nâher  beftiimnt  wec* 
den  wird ,  von  aller  etwa  noch  ûbrigen  Connexioii 
mit  dem  Amte  Reinbeck  auf  beftSndig  zum  Eigen- 
tbama  benebft  der  Supérioritate  territoriali,  ùberlalTeii, 

Art,    VI. 

rcbHge  Alleûbrige  îm  Jahr  1756  der  Stadt  Hamburg^  nach 

detePer- IVTafagabe  des  gedacbten  Leih-  und  Pfand  -  Cantracts, 
tifn«'  d  ^i^^'^t*'3Ç®"€*^  Pertînentien  de»  Gjroffifùrftl.  AemterTrit- 
Schiff-    tau  und  Reinbeck   (ollen,   an  dem  zur  Auawechslang 
z*Îl*'    «lïerfc'^iger  Ratificationen'  in   fiipuHrenden   Tenmine, 
ab  Seiten  der  Stadt  unter  die  Bothmâfsigkeit  und  dem 
Befitz  Ihro  KayferK'  Hoheît,  des  Kronprinzen,  Thron- 
folgers  und  Grofsfurften  aller  Reuteen,  und  zu  Hochft* 
dero  freyeften  DîapolUion  und  vôlHgem  Genufs ,  wie« 
derom  zuriickgeliefert  werden.      Bis  zu  diefem  Tage 
nimmt  die  Stadt  Tàmmtliche  Revenuen  ein,  und  wegen 
delTen,  was  fodann  nocb  nîcbt  gehoben  werden  kdn- 
nen»  wie  auch  wegen  der  verfloilenen  und  verfallen 
gewefenen   rtickftândîgen  Contributionen  wird    hier» 
durch  expreiTe  Aîpuliret  und  verfprochen,  dafe  folche 
von  den  Grorsfûrdl,  Officialen  eîngetrieben  »  und  der 
Hamburgifchen  CSmmerey  eingeliefert  werden  follen. 

Uebrigcna  wird  in  Anfehung  der  Erhebnng  der 
Z(5lle  zum  Scbîffbeck  und  zum  S^nde  hiemit  feftge- 
(eta^tt    dafa  damit  allea  ledigUcb  in  ftatu  ^uo^  nnd 

bey 
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,bey  àet  jetzigen  VerfalTung  zu  lalTen  fey,  worîn  es,  VjfXt 
£ufolge  art^culi  féparali,  dea  mehrerwehnten  Leih-  und  -^^ 
Ffand*  Contracta  gefetzet  worden,  bis  man.  fich  dea- 
falla  naher  zu  vergleichen  nbthig  finden^,  und  im 
Stande  feyn  wird.  Ëa  begiebet  fich  die  Stadt  anbey 
der  Prâtenûon»  fo  «^iefelbe  aus  dem  ariiculp  feparato 
idea  mehrerwehnten  Leih*  und  Pfand -Contracta»  we- 
gen  eîner  Vergùtnng  in  Anfehung  des  Ochfen  •  ZoUea 
suScbiffbeck,  zu  formiren  gebabt  baben  mochte,  wie 
denn  ûberbaupt  die,  vorgefagiermafaen r  an  Ihro  Kaif. 
Hoheit  auruclîgehende  Dorffchaften  und  Pertinentien 
der  Aemter  Triitau  und  Reinbeck  von  allen,  au0  dem 
Leih-  und  Pfand •  Contracte  daran  etwa  zu  macben- 
den  Anfpracben  und  Prâtenfionen  gUnzlich  befreyet 
wieder  zurùckgeliefert  und  extradiret  \yerden. 

An  T.    VII. 

In  Anfehung  der  Grenzen  foll  es  aller  Orten  bey  Ortnn 
demjenigen ,  w^ie  deafalls  fcbon  vorhin,  reguliret  wor-  ""• 
den,  fein  Verbleijben   habeh,   folchea  Kegulatîv    aber 
allenthalben,  wo  desfalla  noch  einige  Irrungen  ùbrig 
feyn  mochten^  durch  gemeinfcbaftlich  anzuordnende 
Grenz-CommiiTionea  annoch  bewerkftelliget  werden. 

An  T.    VIII. 

Da  die  StadtHamburg  im  Jahr  17^3 ,  in  Anfehung  Anfhe* 
der  Pinneberger  und  Neumûhler  Lootfen-Gerellfchaft,  ^JJ*/ 

ÎjewilTe  Verbindungen  eingegangen ,  von  welchen  die  Lootfeit 
elbe  fich  befreyet  zu  feben  géwûnfchet  bat;  fo  wollen  ^0^^^^' 
Ihro  Konigl.  Maj.  2u  Dânnemark  etc.  etc.  die  dâmalige  1763. 
Verabredung  hînwiederum  gânziich  aufheben,  mithin 
von  ihrer  Seite  das  tiQptfen- Wefen  wiedcrum  in  den 
Stand  fetzen  ,^  worin  fich  dalTelbe  vor  dem  Jabre  1765 
befunden  bat,    lafTen  auch   daneben  gefchéhen«   dafa 
folche  Aufhebung  der  gedachten  Convention  von  1763 
14  Tage  nach  dem  Tage  der  Unterfchrift  diefes  Ver- 
gleicbf  ibren  Anfang  nenmen  folie,  obne  bis  zurAus* 
wechfelung  der  Katificationen  ausgeQellet  zu  feyn. 

A  HT.    IX. 

Da  die  Siadt  Hamburg  im  lahr  x'^6^  in  Anfehung  conTcn- 
dea  agio  des  Dânifchen  couranten  Oeldes  zu  gewiffen  *^JJj^*^. 
Verblndlichkeîten  fich  anbe^chig  gemacht,  welche  bis  ^en  dc« 
mit  Ausgang  diefes  Jahrs  bâuen  b«fteh«a  foUen ,  wo- •'^s^^* 
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I96R  ^^^  ^^^  Stadt  bey  Gelegenbeit  dieCes  Vergleichs  entle* 
'  dîget  zn  werden,  geâufsert  hat;  to  wollen'lhroKônigl. 
Maj.  die  Siadt  Hamburg  von  aller  fotb'anèn  Verbind- 
lichlieit,  welche  gegenwSrtig  annoch  ùbrig  ^Sre,  ganz- 
lich,  und  zwar  voi>  dera  Tage  der  Untérrchrîft  des 
Verglciche,  alîergnâdigft  entfchlagen»  und  uberlalTen 
hiiikùnftig  dem  Gutbefinden  der  Stadt  fo  viel  courant 
Geld,  nud  zu  welchem  agio  ûe  .will,  auszDgeben. 
Wobey  det  Stadt  die  Verficberung  ertbeilet  wird ,  dafi 
das  vou  derfeib*»!!,  zufolge  obgedachter  Convention, 
cîngewecbfelte  Konigl.  Dânifche  courant  Ge\À ,  davon 
die.Snmn>e  Acbtbundert  und  Vîcrzig  Taufend  Mark 
courant  betrâgt ,  nach  dem  Ëinl^auFspreis  iri  Banco  mit 
Sechsbundert  Vier  uiid  Neunzig  Taufend  Sieben  Hun- 
dert  und  Siebenzig  Mark  (leben  Schilling  barrco  abge- 
nommen  und  bezahlbt,  diefe  Auslofung  aucli  fo  zeitig 
veranRaltet  weiden  folle,  dafâ  bey  ÂnewechCelung  der 
Katificationen  diefes  Vergleichs  von  den  eingewechfel- 
ten  courant  Geldern  nichts  mehr  iibrig  fey. 

Art.    X. 

ZoUfrei-         Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  D^nnemark  Norwegen  wol- 

Oiifund  ^®"  ^^®  Stadt  Hamburg  in  dem  wirklichen  Befîtz  der 

II.  Frei- ihr  in  dem  Copenhagener  Recefa  von  1692  Art.  6.*), 

Impur"  ^"^  in  der  Convention  von   1762  dea  30.  Junîi**)  zu- 

uùon.    gefUndenen  Zoll *  SchifFa-^  Navigations-  und  HandeU- 

Freyheiten  in  Orefund,  und  in  Ihro  Kônigl.  Majeftat 

Kônigreiche   Norwegen ,   fetzen ,   auch  fogleich  nach 

gefchioITenem  Vergleiche   elne  genaue  Untèrfuchung 

aller  Orten  anHellen  lalTen,  um  da»  wo^dasGegeniheH 

annoch   befunden  werden   mochte,    diefe  Verfùgung 

.    durch  Konigl.   Befehle  zur  Wirklichkeit  zu  brîiigen, 

und  ûberhaupt  die  Stadt  Hamburg  in'Anfehung  ihres 

Commercii  ,  den  AmicilTimis  praefeniibus  et  futuris, 

in  allcn  Vorfalien  9  und  atif  aile  Art  und  Weife,  gleich* 

ftellen. 

Wann  auch  von  Seiien  der  Stadt  Hamburg  hîe- 
bey  zugleîch  eine  Aeuftterung  in  AnfehuhgderKônigl. 
Verordnung,  wegen  £inbringung  der.Waaren  aua  der 
erften  Hand,  und  àes  Verbotes  wegen  Einbringung 
der  fabricirten  Waaren,  und  einer  difsfalls  nachzuge- 
'  benden»  dem  allgemeincn  Bc[!en  der  Kaufmannfchaft 

2ftitrâg- 
•)  1692  Lujsto  P,  Sp,  Cont.lVi  T.  T.  p.  1175. 
••^  1762  V,  p\w%  \\aut  ip^^% 
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sutrâglichen  Einrcbr^nkung  mit  eingeâoITen;   ^^^^^  1^58 
jtwar  9  da  diefe  Gegenftânde  6ih6  vorgângige  genaaere  ^  ' 
Unterfuchung  erfordern,    in  diefem  Verglaicne  etj^as, 
gevfiSes  davon  niche  beftimmet  werden  môg^n  ;  doch 
\70llen   Ibro  K5nigl..  Maj,   nicht  entgegen   feyn  t  dafi» 
hieniber  behulige  und  zuverlâfllge  Erkundigting  ein* 

Sezogen,  und  n&here  Abrede  geuommen  werde,  um 
er  Stadt  Hamburg ,  fo  viel  der  inpere  ZuQand  Ibro 
JVIaj.  Konigreiche,   und  die  daxinnen  feftgefetzte  Ver-     >   v^ 
falTung  zuIaiTen  wirdf  zu  willfahren. 

Art,    XI. 

Wânn  aucK  bey  Ibro  Kônigl.  Maj.  zu  Dâinnemarif  Kirche 
etc.  ab  Seiten  der  Stadt  Hamburg  ein  allerehrerbietig-  J;  ^^^^'^ 
Res  Anfuchen   gefcbehen,    die  xzeitberige  alternative  £vp*n^ 
Wabl  eines  Predigera  und  Kùfters  zu  £ppendorf  gânz-  ^®^^* 
lich  aufzuheben;  fo  baben  Ibro Konigl.  Maj.»  obÇcbon 
diefe  Sacbe  mit  dem  gegenwârtigen  Vergleicb  eigent- 
licb  keineVerbindung  bat,  gleicbwohl»  aus  befonderer 
Kônigl.  Propenlion,  demSucben  (latt.  gegebep ,  wollen  : 

j[olcbemnacb  die  gedacbte  al^rnative  Wahl  dea'Pre^i- 

ers  ipià  KùAers  zu   £ppendorf ,  vom  ScbluITe  diefes. 

ergleicbs  an^  vôllig  aufheb^»  mithin  die  Befetzung 
leyaer  Stellen  pro  futuro  gânzlicb  dem  Klofter  St. 
Johannia  ùberlalTen;  mit  Vorbebalt,  dafa  derjenige, 
•welcher  von  Konîgl,  Dânifcber  5eite  zu  der  jetzo  va- 
canten  Kùfter  •  Stelle  erCeben  ift ,  von  Hamburg  ange-  | 
nommen  werde,  und  dafs  in  dem  ôffentlicben  Kircben- 
Gebete,  in  Rùckfitbt  auf  die  Kônigl.  Dânifcbe  einge- 

Ïfarrte  Dorffcbaften ,  eine  dem  allgemeinen  Gebrauche 
ey  £inpfarrung((n  gemâCse  £inricbtung  getrofFen,  und 
joiit  dem  Amte  ^inneberg  verabredet  werde. 

'  So  wollen  auch  Ibrp  Kônigl.  Maj.  hlnkùnftig  die 
Liturgie  im  ôffentlicben  Gotteedienfte ,  die- Anfetziing 
der  Dank-  nnd  anderer  Fefte,  aucb  der  BufstSge,  der 
Haiiiburger  Eiilricbtung  ùberlalTen  »  den  zeitigen  Pre- 
diger  Granau,  welcber  von  Ibro  Kônigl.  Maj.  ernennet 
und  eingefetzet  w^orden  »  felnes  geleiuetexi  £ide6  ent- 
JalTen»  und^ihn  aufaer  aller  unmittelbaren  Cqnnexion 
mit  dem  Kônigl.  Pinneberg^ben  ConGftorio  fetzen. 
£9  wird  aber  docji  biebey  referviret»  dafa  die  einge- 
pfarrte  Amts  -  Dorffcbaften  in  OonfiQorialibus  dem 
Hamburgifcben    foro    auf  keinerley   Art   untergeben, 

vielmehr  dem  Confiftorio  ùnd  Amte  Pinneberg,  wegen 
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f  ^^Odiefer  Amts-Dorffchaften,  allé  competîrende  jara  und 
*  Gerechtfaiïie  vorbehalten  werden:  auch  wird  fernet 
ansdriîcklich  bedungen,  dais  bey  den  anf^anehinendeq 
Hirchen-Reohnungen  die  Kircfhen  -  Juratén  der  einge- 
pfarrten  {lÔnigL  Dânifcben  Dôrfer  zogezogen,  und 
dasjenige,  waa  das  Kirchen- VermÔgen*  auch  Kircben- 
VreiVigeX'  und  Schul-Gebâude,  und  dahin  gehorige 
^  Anltalteti  betrifft,  mit  dc^n^nfelben  communicirt,  des 
Kndea  auch,  wenn  die  eingepfarrten  Dorffchaften  zam 
Bau  und  Unt^rhiultang  der  Kircben  -  Prîefter  -  und 
Kiifter-Gebuude  einen  Beytrag  erlegen  follen,  darûber 
zuforderft  mit  dem  Amte  Pinneberg  Verabredung  ge- 
'troifen,  und.  ohne  Genehmigung  délTelben  keine  An- 
lage  gemacht,  weuiger  einiger  Beytrag  gefordert  wer- 
den'mufle. 

Art.     XII. 

^itigt  Obwohl   es  ohnehin   dem  Inhalt  des  gegenwârti- 

dei  an*  gen  Vergleichs  gêmaCa  îft,  dafs  von^der  Stadt  Haniburg 

teii'ïm"  niemals   hinfuhro    etwas    zu  begçhren    fey»    welches 

mtdictat  mit  der  îm  erften  Art.  entbaltenen-Anerkennnng  ihrer 

unmittelbaren  KeichsftandTcbaft,  und  damît  verbunde- 

ner  Gerechtfame,  nicht  ûbereindimmen  wûrde;tro  ifi 

jedoch  zu  mehrerer  Gewifsheit,    annoch  feftgefetzet» 

daf»  folchea  auch  bey  kùn^igen*  in  dem  Kôniglicheni 

Grofsfiirftlichcn ,   und    ùberbaupt   in   dem  HochfùrftI. 

'      Haufe  HoUfteîn    fich   eteîgnenden   hohen  Sterbfâllen, 

welche  Gott  lange  Zeît  gnadîg  abwenden  woUe,   nicht 

gefchehen,  mithin  der  Stadt  hinkunftig-weder  des  Gc- 

lâuts  halber,  noch  fonft  etwas  angemuthet  werden  folle. 

*  i.iefe-  Wobey    man   fich    zu   gleîcher    Zeît   dabia    ver- 

mch*'e- g^îchen  bat,  dafs  die  jahrliche  ab  Seiten  der  Stadt 
geberg.  nacb  Segeberg  und  Gottorf  an  Weîh,  Bier  und  Victua- 
lien.  von  alten  Zeiten  her  gebrauchlich  gewefene  Lie- 
ferung,  fo  wie,  auch  die  gieicbfalls  gebrâuchliche  Ge- 
genlieferung  an  Wiidpret,  von  nun  an  volllg  aufhô* 
ren  follen. 

Art.    Xlir. 

Bezah-  ^"^  ebrfurchtsvollen  Erkenntlîcbkeit  fur  aile  im 

liingdcr  gegenwitrrigen  Vergleich^  von'Kônigl.  Danifcher  Seite 
She*      der    Stadt    aus    allerhuldreichften   Augenmerk   atif  dc- 
Auiehen  ren  Belles  zugeftandene   betràchtliche  Vortbeile,    ver- 
fpricht    die     Stadt    Hamburg    an    ihren    zu    fordern 
babenden    zufammen   vier    MiUionen    Mark    Banko* 

odtr 
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oder  ,T,333»33^  Rthlr    i6  Schilling  Banco    bétra^n^ejj^jgO 
Canitalien,   eîne  Million  Thlr.  Courant,    fammt  àllon  - 

aur  beyde  Anleihen  bis  zum  Tag^  der  Auswechslting 
der  Hatificationen  verfallenen  ZinCen  à  ç  pro  Ceiit 
nachzulaiTen^  wogegen  Ihro  Kënigl.  Maj.  derrelben  den 
Ueberreft  von  beyden  Anleihen  folgendergcftalt  bezdk- 
len  lalTen  woUen:  ' 

Da  die  Stadt  Hambnrg  auf  dat  erfte  Anlehen 
von  1759  *)  annoch 

Rthlr.Bco 353,5339  lôSchillingoderMarkBco  i,ooo,oop 

und  daa  ganze  andre  An-        - 
lehn  von    1762  .mit 

RthUBcitOGOyOGo   oder   Mark   Bco    ■  ■■       3,0009000 

mithin 
Rtbl.Bc.  i»333,3339 1  <S  Schilling  oder  Mark  Bco  49000,000 
zu  fordern  bat;;  fo  follen 

a)  die  KônigKchen  Obllgationea  yoil  1799  ™ît  i 
360,000  Ktblr.  Courant,  oder  Mk.  1,080,000  Courant» 
eingelôfet,  und  dîefe  Snmme  bey  Auswechfelung  fier 
Hatificationen  bezablt  werden,  welcbe  nach  deni  in 
dcn  Verfchreîbungen  feftgefetzten  Cours  k  8  pro  Cent 
Agio,  die  auf  diefes  erfte  Anlehen  rùckftândige  Rthlr. 
Banco  333*533»  16  fsl.  oder^  Mark  Banco  1,0009000. 
betragen. 

b)  anf  daa  andere  Anlehen  einer  Million  Rthlr. 
Banco  wird  zuvorderft  die  nacbgelalTene  eine  Million 
Kthlr.  Courant  abgèzogen ,  welche  nach  dem  verabre- 
deten  Cours  à  122  pro  Cent  betrâgr  819*672  Rthlr» 
éfal.  3f|.Pf.  oder  2,4Ç9.o»6Mark  6 fsl.  j||Pf. 

c)  wird  der  Ueberreft  ebenfalls  fogleich  bej  Aos: 
hândigung  derRatificationen  mit  180,^7  Hthlr.  41  fsl. 
8|fPf.  oder  ;  40,9 8  3  Mark  9  fsl.  8||Pf.  in  Hambur- 
ger Banco  abgefchrîeben ,  woniit  alfo  diefe  Hthlt. 
Banco  i9333»333  9  16  fal.  odér  Mark  Banco  49O009OCO9 
gânzlich  getilget  werden.  ' 

Wogegen  die  Stadt  Hamburg  gleichergeftalt  bey 
"^^folgender  Ratification  9  und  gegen  Besahlung  ôbSeer 

-^*  .-  derfel- 

»)  Voyéti  Lêxh"  und  FrâundfchaftS'Fêrglâich'zwtfchân  der 
Kronâ  Dunnernark  und  der  Sfia^  Hamhurg  il.  d.  6.  Juil 
1759  '^'^^^  KràvBxiÊRS  Sammliing  T.  IX.  p.  327  et  dû  là, 
d^nt  Wi*cK  <3.  J,  G.  T.JH   p'.755'. 


r^jp      Traite  eritrc  la  maifon  de  ^Holfieiri 

\^(A^j^^tif^ben  zukominenden  Poften^  betragend  in  einei 
Total-Summe»  zu  Banco  gerechnet,  ilthir.  %\x^€6i 
^Ib\.  8f|Pf.  oder  Banco  Mark  i.ç 40,98$,  9 M.  8|4Pf., 
auf  die  erlalTene  eine  Million  Tbaler  Courant,  nnd 
.Xammtliche  bis  zum  Tage  dcr  llatificaiionen- VVechs- 
king  verfallene  Intcreffen,  g'ânzlich  renunçiiret ,  aile 
von  beyden  Anlchnen  babende  Kônigliche  Verfchrei- 
bangen  getreultph  aushâqdiget«  und  ûber  ailes  aufs 
Mndigfte  quittiret. 

Arti    XIV. 
EtUC-  Zur  glcîchmsrsîgen  ehrfuTchtsvollen  Erkenntlîcli- 

scSai  "  ^^'^^  ^^^  ^^^  ^"  gegcnwârtigem  Vergleîche  von  Grofr 
V.  x644'  fiirlll.  HoUftcinircher  Séite  der  Siadt  aus  allethnldreicb* 
»•  «750.  ^gjjjj  Augcnmerk  auf  dereu  Beftes  zugeClandene  be* 
trâchtlicbe  Vortheile  verfpricbt  die  Stadt  Hamburg  dai 
ganze  Anlebn,  welcbes  von  iht  im  Jahr  17^0  auf  die 
im  6.  Art.  ^rwâbnte  Lândereyen,  iiacb  Maafsgabe  dei 
damais  errichteten  Leihr  ui|d  IPf and  -  Contracts  »  b(' 
, iverkftelliget  worden,  betragend  Rtbln  318,224»  i4fsl' 
Banco,  oder  Mark  9Ç496729  i4fsL  Banco»  wie  aucb 
die  aus  einer  Hochfiirul.  Obligation  de  1644»  voo 
20»oooRtblr.  Species  berïùhr^nde  Forderung  an  Capitil 
und  Zinfen  ganzlich  zu  erlalTent  uisd  indenx  lie  der- 
gellalt  die  Wiederbezahluug  folcher  Capitalien  nn^ 
Zinfen  nimmer  verlanget,  fo  begiebt  fie  fich  zugleicb 
ibrer  daber  gebabten  Forderungen,  in  ibrem  voUigen 
Umfange  biedurcb  in  befter  Form  ansdrùckiicb ,  uni 
verbindet  fich,  in  dem  2ur  Auswecbslung  fâmmtlicber 
Hatificationen  angefetzten  Termine ,  nicbt  nur  wegen 
der  Scbuld  de  Anno  1644  die  Hocbfurftl.  Obligation 
in  originali  quittiret  zn  extradiren,  fondern  auch  we- 
gen  des  Anlebns  von  1790»  dahieruber  keine  weitere 
Obligation,  als  der  Leih-  nnd  Pfand -  Contract ,  vot- | 
handen  ift,  eine  bùndige  Qaittung,  wodurcb  du 
GrofsfûrlU.  Haus  von  aller  Abtragnng  delTcn  befrejct 
wird,  zu  geben   und   auszuftellen. 

Diefcn  Vergleich  verfprecben  fowohl  die  aller* 
durcklauchtigde.mit  der  Stadt  Hamburg  tran&giré]|d# 
.Theile,  fur  Sich,  Ibre  Defcendenten,  Ërben  und  Nach* 
folgér  an  der  Kegierung  an  der  einen  Seite.  als  auch 
die  Stadt  Hamburg  auf  der  andèm  Sèite«  fiir  jêtzo  ia 
unaufhmtllcbe  Ermllting,  feinem  ganzen.  Inhalt  und 
aljcn  Puncten  nacb,  zu  brin^^^  an4  d^mTelben  hier- 

«    .  -  nSchS 
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nâchft  bi8  zu  ewigen  Zeiten  unverbrûchlich  und  un»  VffA 
wiederruflich  nachzukommen.  /    u 

Zngleiçh  wird  von  denen  zu  diefem  Vergleichg-  • 
Gefchâfte  bevoUmMchtigten  refp.  Minidris  und  Ham- 
bnrgifchen  Raths  -  Gliedem  aufe  bûndîgfte  verrprechen/ 
die  Ratificatiohen  des  gegenwartigen  Vergleicha»   ab 
Seiten  Ihrer  Hôfe  und  Conimittentent  géwifs  inner- 
halb  Secba  Mouaten,  vom  heutigen  dato  an»  bejzu-     / 
bringen,  und  dergeftalt  obnfeblbar  zu  bercbaffen,  daf» 
die  Auswechsîang  allerfeitîger  Ratificationenr  und  mit 
felbiger   die  Bew.erlUlelligung   ailes  desjenigen,    waa 
zufolge  diefes  Vergleichs   alsdann  zu  bewerkllelHgeit 
JAy  zu  eben  derfelben  Zeit  gefcl^ehe,      Zu  welcbeitn 
^nde    dann    der   30.  October  (  10.  Novémber)   diefes 
lahrs  zum  Tennino  allerfeitiger  Ausliejférnng  der  Ra*       v 
tiBcationen ,  und  defTen,  waa  folcbem  anhângig,  hie-  . 
dnrch  beftimmt  wird.     Urkundlich    deflen  iu/  diefer    ^ 
Vergleich  in  quadraplo  ausgefertiget  »  ^  yon  allerfeitig 
dazu  bevollroâdbtigten  rerp.  Mmiftria  und  Hamburgi- 
fchen  Raths  -  Gliedem  «igenhândig  unterfcbrieben,  mit 
ihren  Siegeln  bedruckti  und  gegen  èinander  ausge* 
ivechfelt  word^n, 

So  gefchehen  Gottorf  den  27.  May  1768.  * 

'     C   V.   SaLDERN*  B.  V.  SCHIM^MELMANK* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

I.  SCBDBACK.  F.A.WAG-ENER.  H.  BuRUESTEIl. 

(L.  S.)  (L:  S.)  (L.  s.) 

J,   V-     RiTTER, 

(L.  S-)  ' 


Ratification  de  S.  M.  Impériale  de  Bujfie. 


V, 


on  Gottes  Gnadeir»  WirV  Catharina  die  zweytCt 
Kayrérîn  und  Selbfthalterin  von  allen  Reufsen»  zu  Mos- 
kaa,  Kiow,  Wladimir^  Novogorod  ,  Zaarin  zu  Cafan^ 
Zaarin  zu  Aftrakan,  Zaarin  %xx  Sibérien,  Frau  zu  Plefikaù 
nnd  Grofsfùrftîn  zu  Sn^olenako ,  Fùrftin  zu  Ehftland, 
Lîefland,  Careelen,  Tweér,  Jûgorîn,  Permien,  Wiatka, 
Bolgarien^  und  anderer  mehr,  Frau  und  Grofafiirftia 
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Yi^rgo  zu  NoTOgorod  des  Niedtigen  Landes»  zti  Czemigow, 
*  Rcfan,  Koftow,  Jaroslaw»  Belo-Oferien,  Udorien,  Ob- 
dorien»  Condinien»  nnd  der  ganzen  Nord-Seite^  Ge- 
biéterin  nnd  Fran  de#  IveriCcbcn  Landes  «  der  Carta- 
linifchen  nnd  Grufinircben  Zaaren  und  des  Cabardinî- 
fcben  LandeSff  der  Czerkaflifchen  und  Gorifcben  Fiirften 
nnd  anderer  mebr  Erb  -  Fraii  nnd  Beberrfcberin.  Tbnn 
kund  und  bekennen  biemit  fiir  Uns,  Uiifere  Ërben 
und  Nacbfolger  :  Demnacb  Wir  fïir  Uns  und  in  obha- 
bender  Vormundfcbaft  Unfers  Kron  -  Prlnzeu  und 
Tbronfolgers ,  des  Grofsfiirfben  aller  Reufsen  Und  Her- 
zogen  zu  Scbleswig-Holftein,  Paul  Peirowitz  KayL 
Hobeit  und  Liebden,  nebft  Sr,  Maj.  dem  Kônîge  voa 
Dânnemark  -  Norwegen ,  durcb  die  unter  uns  ge&fsHk 
auf  das  allgemeiiie  Wobl  ûcb  béziehende  Grtandfatii^ 
Uns  bewogen  gefunden  baben«  mit  der  Stadt  Hatt* 
bufg*  in  Ânfebung  der  Gerechtfame  tind  AnTprud» 
des  Herzogl.  HoIAeinifcben  Haafes  an  diefelbet  uni 
deren  Immedietât,\eine  billige  V4àiiBinb9ning  zu  treffeOf 
und,  vermôge  der  desfalls  erlheiUen  Vollnuicbteii» 
durcb  Unfem  und  deu  Kônigl.  Dânifc&en  Minîfter  aa 
einem,  und  die  Deputirten  der  Stadt  am  andeni  Tbeâeb 
bis  zur  wfitern  RatifiGation  ein  Vergleicb  gefchloireii 
worden,  welcber  vûn  Wôrt  zu  Wort4autet,  wie  folget: 

Infêratur. 

So  baben  Wir  fotbanen  Verglëlçk  in  allen  Pnncten 
und  Claufeln  fitir  Uns,  Unfere  £rben  und  Nacbfolger 
genebmigeà  und  beftâtigen  wollen  :  GeHalt  Wir  ^eim 
feibigen  biemit  und  Kraft  diefes^  Teinem  wôrtlîchen 
Tnbalt  nacb,  ratibabiren  und  genebmigen,  auéb  hej 
Unfcrm  Kayferlichen  Wort  verfprecben,  dafa  Wir 
Unferer  Seits  ailes  dasjenige,  was  darin  verabredêt  und 
gefcblolTen  worden ,  getreulicb  erfùUen ,  und  nicht  im 
miudeften  deme  zuwider  bandeln  ^yerden. 

Urkund  deffen  baben  Wir  diefe  Ratification  eigen- 
bândig  unterrchrieben ,  und  mit  Unlerm  Kayfeii 
Infiegel  beftâtigen  lalTen. 

So  gefcbeben  zu  St.  Petersburg  den  4.  October 
des  Ein  Taufend  Sieben  Hundert  i^cht  und  Secbzigftea 
Jahre*»  Unferer  Regiening  im  Siebenden  Jahre. 

(L.  S.)  CATERINA, 

•^       '  -C.  N.  Panin. 
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3.Juiii. 

(/fxBFSKSA  et  les  autres  autenra  cités  qui  ont  publié 
le  traite  d'après  rinftrumeilt  au,  Danemark.) 

Vf  ir  Chrîftian  der  Stebende/  vojfi  Gotteé  Gnaden, 
Kônig  za  Dânnemark,    Norwegen*  der  Wenden  und 
Gothen,  Herzog  zu  Scbleswig- Holftein,  Stormarn  uod 
der  Dithmarfchen,   Graf  zu  Oldenburg  und  Delmen- 
horft  etc.  etc.     Thun   kund  und  bekennen  hiemit  fur. 
Uns,   tlnfere  Erben  und  ^achfolger:  Pemnach  Wir» 
nebft  der  RuiHfcben  Kayferin  Majeftât  fur  Sich  und  in 
obhabender  VoTmunâfchaft  '  Dero  Kron  -  Prinzens  '  und 
Tbronfoi^erd ,    des   Grofs  -  Fûrften  aller  Reufsen  und 
Herzoeen  zu  Schleswig-Holftein  etc.   Herm  Paul  Pe; 
trowUfch  Kayrerlicben  Hobeit  und  Liehden»    durcU 
J  die   unter  Uns  gefat^te»  auf  das  allgenieine  Wdhl  £\c\x 
beziebcnde»    Grund*Sâtze,    Uns   l^ewbgen   gefundea 
haben»  mit  der  Stadt  Hambûrg»   in  Anfehung  derGe- 
rechtCamen  und  ÂnCp^rùcbe  des  Herzoglich  -  Holfteîni«t 
fchen  Haufes  an  diefelbé/und  dercn.ImmedietHt,  einq 
billiee  Vereinbarung   zu   treffen,    und,   yernaôge  der 
'defsfalls  ertbeilten   Vollmachten,    durcb    Unfern  und 
den  Kuirircb-KayrexlîcbtnMinifter  an  einem,  und  di« 
Deputîrteh  der  Stadt'  am  «ndem  Tbeile ,  bis  zur  wei- 
teren  Ratification   eîn  Vergleicb  gefcbloflen    wordent 
vtrelcher  von  Wort  zu  Wort  Uutet^  wie  folget; 

É 

(  Jnferatur    Traàtatus, } 

Dafs  wir  fûtbanen  Vergleicb  und  delTen  Artikel 
in  allen  ibren  Puncten  und  Claufeln  fîiir  Uns ,  Unfere  r 

£rben  und  Nacbfolger  v5Uig  genehmiget  und .  bedâ^i* 
get  baben.  Geftalt  Wir  denn  folche  hiemit  und  Kraft 
diefes»  Ibres  wôrtlicben  Inbalts  nacb»  ratib^biren  und^  < 
genehmigen,  auch  bey  Kônîglicben  Worten  verfprc-  ' 
chen»  dafs  Wir  Unferer  Seits  ailes  dasjenfge,  was 
darinneh  verabredet  und  gefcbloffen  worden  ,ift,  ge- 
treulich  erfùUen «  uiid  nie  geftatten  worden,  dab  von 
deiî  Unfrigen  auf  einige  Weife  dawider  gehai^delt» 
oder  etwas  vorgenommen  werde, 

Qq  5  Urkund- 


/   « 


6i4     ^*  ^^^^  ^  maif.  à.  Hûlfi^  et  la  v.  d.  Hanib^ 

l76ft  Urkundlich  untcr   Unrerm  KônigUcben  Ilandzei" 

*^    *^  chen  und  vorgedrucktem  Infiegel.     Gegeben  zu  Tn- 
,      irendabl  den  3ten  Junii ,  1768. 

(L.  S.)       CHBJSTIANUS. 

B£RNSTORF* 


m 
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^emôach  zwîfchen  denen»  hh  Seîtcn  Ihro  Kayrcrl. 
Maj.  von^allen  Reufaen»  fur  Sich  und  in  Vormund- 
fchaft  des  Kron  •  Prinzen ,  Tbronfolgera  und  Grorafiif- 
fien  aller  Reufsen,  Kayrerl.  Hobeit,  wie  auch  Ihio 
KônigL  Maj^  zn  Dânnemark  -  Norwegen  etc.  etc.  be* 
Tolbnâcbtigt  gewefenen  HochanrebnUcben  Herren  Mi* 
niftrU ,  und  denen  von  Uns ,  Bûrgermeillem  und  Rath 
der  Stadt  Hamburg  bevollmâchtigt  gewefenen  Ratbi" 
JVlitgliedern,  zur  gânzlicben  Beylegun^  der  zwifeben 
dem  Hocbfiirftl.  Gefamt-Haufe  Hdllftem  und  bieûger 
Stadt  feît  langen  Jabren  vorgêwalteten  Irrungen  «  eîn 
Vergleicb  gefcblolTen  »  und  am  z7.  May  des  gegenwâr* 
tigen  J768ften  Jabrea  zu  Gottorff  unterzeicbnet  wor* 
den,  welcber  wôrtlîcben  Inbalts  lautet»  wie  fplget: 

Im  Namen  etc.  etc. 

A\b  genebœigen  und  ratificireft  biemit  Wir,  Bar- 

germeifter  und  Ratb^  der  Stadt  Hamburg»  folcben  ob* 

Jlebenden  Vergleicb  feinem  ganzen  Inbalt  nach  •  gelo* 

ben  und  verfprecben  aucb  »  fo  viel  an  Uns ,    ibm  îb 

allem  nacbzukommen»  und  dawider  nicbt  zu  handelOi 

vielmebr  darùber  zu  halten ,  dafa  denifelben  aucb  von 

den  Unfrigen  in  allen  Stù<îken  gebûbreiid  gelebet  werde. 

Urkundlicb  Unrera  gewôhnlicben  Stadt  -  Infiegdfi 

und  Un  fera  Secretarii,  Herrn  Paridon  Frîedericb  An- 

keltnann,   Unterfcbrift.      So  sercbeben  Hamburg  den 

'  14.  Jnlii  im  Jabr  £in  Tautend  Sieben  Hundert  Acbt 

imd  Secbzig. 

(L.    S.) 
Ex-fpecialiCommiflione  fpectabilia  Senatua  libenc 
imperialia  Civitatia  Hamburgi.  '^ 

Paridon  Frîedericb  Ankelmanv* 
Dr»  Secretariua»  fnbfcrïpli. 


Juin* 
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Xlettres  -  Patentes  du  Roi  de  France,  portant  17.6^ 
confirmation  de  Drçits  en  faveur  de  M.  le 
Duc  de  IVirtemberg  pour  fes  pojfejfions 

en  Alface. .    .  ^ 

(Peuille  volante  in  fol,}    .,.  .  , 

ouïs  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  depraujce  et  de. Na- 
varre,  à   tou«  prér^ns  et  3  venir  Salut.    ,îïotre  trèg» 
cher  et  tres-ame  Coùfîn  le  Duc  de  Wlrteniberg  Noua , 
m'^  fait  repréfenter  que  le  Comté  d'iiorbourg  et  la  Seig^ , 
n.eurie  de  Ricquewihr  en  haute  Alface^    qui  faifoîent 
partie  de  la  fucccllion  du  feu  Prince  de  Monthéliard^- 
et  dont  'Nous  lui  avons    accordé  la  PoUefllon,   font 
dans  fa  Maifon  depuis  le  quatorzième  fièclei  et  qu'ils 
étoient  autrefois  tenus  en.  pleine  Supériorité  territo- 
riale,'fous    la   Dépendance   immédiate   de  TEmpire; 
Que  les  Poffeffeurs  y  jouifToient  des  JDrcits  régOiliens^ 

aui  en  fofit  l'Attribut,  en^forte  qu'avant  Theureufe 
ébnion  de  TAlface  à.  Notre  Couronne,  ils  étoieiit  à 
tous  égards  dans  la  tpème  Pofition  que  TEvéque  de. 
Strasbourg,  le  Comte  de  Hanau -Lîchtenberg  et  les. 
autres  Seigneurs  particuliers  anciennenient  £tats  im-' 
ifiédîats  de  TEmpire.  "  Qu'il  efpère  dans  ces  Circon- 
ftances  que  Nous  ne  le  .traiterions  pas  moins  favora- 
blement que  Tont  été  plùûeurs  d'entr'eux.  Et  que  de 
même  que  nous  fommés  porté»,  à  TExempIe  du  feu 
Koi  notre  très -honoré  Seigneur  et  Bifayeul,  à  leur 
confervcr  les  Droits  qui  peuvent  compatir  avec  notre 
foprème  Domaine  et  le  Bien  commun  de  nos  Sujets, 
nous  voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grâce.  Sur 
lesquelles  ïlepréfentations  nou«  nous  fommes  fait  ren- 
dre compte  des  drohs  désdirs  Comté  de  Horbourg  et 
Seigneurie  de  Jiicéfuewihr.  Et  délirant  donner  à  no- 
tredit  Couiin  de  ^nouvelles  Marques  de  notre  Bien.  ' 
veuillance  et  de  TEftime  particulière  que  Nous  faifoné 
de  fa  perfonne;  Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufes  et 
autres  bonnes  Confidérations  à  ce  Nous  mouvant,  de 
Pavis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  Grâce  fpéciâle, 
-pleine  Puiilance  «t  autorité  Royale,  Nous  avons  dît, 

Qq  4.  déclaré 
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Y ^^Q  déclaré  et  ordonné»  et»  par  ces  Préfentes  fignées  de 
notre  main,  difons»  déclarons  et  ordonnona,  Toalona 
.'  et  {^uua  plait  ce  qni  fuit: 

A  R  T.     I. 

^ante,  Notre  dit  CoiiGn  le  Duc  de  Wîrtemberg  ,  fes  Hé- 

snoyen-  ritiers  et  roccelTeur'a ,    Seigneurs  des  Terres  Horbonre 

bIiTe*jo- ^^  de  Ricquewihr,    fçifes'  en  Alfàce»    y  exerceront  a 

fiice.      l'avenir*  comme  dapalTé»  la  haute ^  moyenne  et  baffe 

Jitjlice  par  les  Officiers  à  ce  héceflairea,    fauf  TÂppel 

de  leurs  jugemens  au  Confeil  fupérieur  d'Alface   à  la 

réFerve  dir  petit  Criminel,  lors  reniement  que  TAmenda 

on  l'Intéfèr  civil  n'excéderont  point  là  Somme  de  cin- 

qtiante  Livres:     Ils  pourront  and!  »  et  il  leur  fera  loi« 

fible  d'établir  une  Chambre  forëtale  pour  connaître  en 

première  Inftance  de  toutes  les  Matières  dea  Bois  et 

Forêts  à  eux  appartenans  en  Alface,  dont  l'Appel  res- 

fortira   pareillement  audit  Confeil  Tupérieur  d'Alface. 

Voulons  >n   outre  qu* ils  puiffent  encore  adminiftrer  et 

régir  par  lenrè  Omcîers  les  Bois  et  Forêts  des  Com- 

mnnanté*   de  leurs  dites  Terres;  Mais  toute  fois  fen- 

lenient,    fous  rAnrorité  immédiate  de  l'Intendant  de 

ladite  Province  d'Âlface,   et  relativement  aux  .dispoû- 

tiona  des  Arrêts  de  notre  Confeil  du  dix  neuf  Février 

i742t    deux    Mars  mil    fept  cent  quarante  quatre;  et 

premier  Février  1749»  que  Nous   avons,  en  tant   que 

de  befoin,  reno^vellées  et  confirmées  par  ces  Préfentei. 

Art.    il 

Komi-  n^  jouiront  aufli ,  comme  d'ancienneté ,  de  la  No- 

nation  minatioH  et  libre. Disposition  de.  tous  Offices  générale- 
fices.  ment  quelconques;  nommément  de  ceux  de  Baillis» 
Prévôts ,  Procureurs  Fiscaux  et  Greffiers  de  leurs  jufti- 
ces  dans  lesdites  Terres,  comme  aulli  du  Pouvoir  d*y 
établir  des  Tabellions  et  Notaires,  à  condition  que  les 
Pourvus  desdits  Offices  feront  nés  nos  -  Su  jeta ,  qu'ils 
feront  capables  de  les  bien  exercer  et  qu'ils  feront 
d'ailleurs  ProfefTIon  de  la  Religion  Catholique  Apoftoli- 
que  et  Romaine,  lesquels  Baillis  »  Prévôts,  Procureun 
Fiscaux ,  Greffiers ,  Tabellions  et  Notaires  pourront 
être  par  eux  révoqués  à  volonté,  pouryû  toutefois  que 
les  Pou/vus  de  ces.  Offices  ne  les  ayent  point  aquis  à 
prix  d'argent  ou  ne  ies  ayent  obtenus  à  titre  de  Ré- 

compeo- 
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dMpenre  de  Services,  auquel  Cas  le' Duc  de  Wirtem^  JJ^Q 
berg  et  fesSucceffcurs  ne  pourront  les  deftitucfk'.  -    ^ 

Art*    IILi 

Ils  feront  maintenua  dans  la  PoITefllon  dans  laquelle  Exécu- 
ils  ont  toujours  été  de  pouvoir  faire  contraindre  pat  "^"•' 
exécution  des  jugemens   de  leurs   Officiers  les  Habi- 
tans  desdits  Terres  »  la  ReconnoilTance  et  au  Payement 
de  toutes  les  Rentes >   Revenues  et  autres  Redevancea 
qu'ils  doivent  ou  pourront  redevoin. 

Art.    IV,  ^ 

Ils  pourront  'faire  ,et  confirmer  dans  lesdites  Ter*  stanut 
Tes,  tels  Statuts    et  Réglemens  qu'ils  jugeront  conve- ** "**•*  ' 
fiables  pour  le  Maintien  de  la  Police,  même  des  Corps 
e:t  Métiers ,  k  la  charge  toute  fois  qu'en  cas  d*Oppofi* 
tiôn  ou  d'Appel,  la  Connoiflance  en  appartiendra   au 
Confeil  fuperieur  d^Alface ,    et  que  lesdits  Statuts  et 
Régleinens  ne  pounk)nt  être   exécutés  qu'après  avoir    , 
été  homologués  audit  Cônteil  fupérieun 

Art.     V. 

Pour  TEntretien  de  leurs  jbliices  et  des  Officiera  contri- 
â*icelles,  ils  pourront  lever  annuellement  fur  les  Habi»^>^"<)i^ 
tants  desHits  Terres  de  Horbourg   et  de  Ricquewihr» 
jusqu'à  concurence  de  la  Somme  de  deux  Mille  Livres, 
fans  que.  Cous  aucun  prétexte,  il  leur  foit  loilible  d'ex* 
céder  cette  Fixation. 

#  ■  *" 

Art.   VI. 

Accordons  pareillement  à  notre  dît  Coufin  le  Duc  ^«'*" , 

de  Wirtemberg.  fes  Héritiers  et  Succeffeûrs,  la  Faculté  atfs.'* 

de  réunir  à  leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 

par   leurs  PrédécelTeurs   à  mefure  qu'ils    viendront  k 

yaquer;  et  a  l'égard  de  ceux  desdits  Fiefs,  qui  ne  font 

pas  de  nature  a  7  devoir  être  réunis,  voulons  qu'ils 

en  puiilent  dispofer   en  faveur   de  telles  Pèrfonnea 

qu'ils  aviferont  bon  être  «  pourvu  qu'ils  foient  nés  nos 

Sujets  et  qu'ils  ne  foient  point  engagés  dans  aucun 

Service  étranger:     Voulons  en  outre  que  les  Félonies 

que  commettront  leurs  ValTaux  foient  jugées  par  le 

nombre  de  Valfaux  de  leur   Cour  féodale  choids  par 

les  parties,  fuivant  les  loix  et  Coutumes  7  obfervees, 

ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  ci -devant,    faof  l'Appel  en 
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ly^Q  notre  Conrei!  fnpérienr  d'Alface,  et  qn'iU  joniffem 
encore  dans  lesdits  Terres  du  Droit  de  Retrait  f codai 
et  feigneurial ,  conformément  à  ce  qui  a'obferve  anfli 
à  cet  égard  par  les  autres  Seigneurs  poEédant  Fiefs 
«t  Terres  en  ^Ifaee^ 

Art!     Vn. 

/  Kxem-  Voulons  que  notre  dit  Confin  le  Duc  de  Wirtem» 

tion  d*  berg,  fes  Héritiers  et  SucceUeurs  foient  exempts  de 
tSnff"  toutes  fortes  dlmpoûtions ,  tant  réelles  que  perfonel- 
les,  et  que  les  Biens  propres  et  domaniaux,  régis  par 
leurs  Mains,  foient  et  demeurent  toujours  francs  et 
libres  de  tontes  Charges  et  IpspoQtions ,  confornriëment 
à  l'Arrêt  de  notre  Confeii  du  50.  Décembi'e  1721  ainû 
qu'ils  Pont. été  jusqu'à  préfent,  à  moins  que  pour  les 
befoins  de  r£tat  il  ne  s'en  falTe  de  générales  fur  toute 
la  NoblelTe.  de  notre  Royaume ,  telle  que  la  Capitation; 
I  le  dixième  et  le  vingtième ,  et  autres  'de  mèaie  nature, 

payables  actuellement  dans  toute  l'étendue  des  Terres 
de  notre  Domination,  par.  toutes  Perfonnes  de  quel- 
que qualité  et  Condition  qu'elles  puilTent  être.  Nôtre- 
dit  Coulin  le  Duc  de  Wirterhberg ,  fes  Héritiers  et 
S uccelTeurs,  toutes  lesPerTonnes  de  leur  Famille,  même 
les  Officiers,  Serviteurs  et  Domeftiqnes  de  leur  Maifon, 
tant  qu'ils  feront  au  Service  d'icelle ,  lorsqu'ils  fa  trou- 
veront dans  notre  Royaume  -pour  les  Aftaites  qui  con- 
cenicrout  lesdites  Terres,  feront  réputés  MegnicoleSt 
et  jouiront  des  mêmes  Droits,  Fràncbife^  et  Lib^srtés 
que  nos  Sujets,  en  cas  qu'ils  décèdent  fur  les  Terres 
de  notre  Domination. 

Art.    VIII. 

BToitd*  ^  Notre  dit  Copfin  le  Duc  de  Wurtemberg,  Tes  Héri- 
«^*^*  tiers  et  SuccelTeurs  jouiront  et  dispoferont  du  Droit 
de  Ckaffe  Pèche  et  Forêts,  dans  toute  l'Etendue  de 
léursdites  Terres  [etvSeigneuries ,  ainû  que  du  palTé, 
fans  que  les'  Officiers  des  eaux  et  Forêts,  ni  autres 
pui/Tent  les  y  troubler,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
j^uille  être. 

Art.     IX. 

Corrées      ..  Pour  obvier  à  toutes  Conteftations  qui  poni^oient 

Curvénir  au   fujet    des.  Corvées,    autrefois    illimitées, 

que  leurs  Ancêtres  avoient  Droit  d'imppfer  fur  leurs 

•      '  '  ^        Sujetft 
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Su  jeu,  ils  jouiront  à  l-avenir  de  celui  de  doitz^  Corvées  f  ^AQ 
par  an  fur  chaque  Habitant  desdites, Terres»  lesquel-  ' 
les  Corvées  fe  pourront  precevoir  à  leur  choix  en  72a- 
tùre.ovL  en  Argent  fuir  le  pied  de  dix  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Manouvrier  et  de  trente  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Charroy  fuivant  et  conformément  a  ce  qui 
a  été  réglé  par  TArrèt  du  Confeil  d'£tat  du  24.  Dé« 
cembre  1783  rendu  fur  la  Requête  du  Corps  de  la 
Koblelle  de  la  Bafle  Âiface. 

Art.  X. 
A  regard  deS'  Droits  de  Péage  et  de  Pontenage^  Péage, 
prétendus  par  notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg; 
il  fera  tenu ,  ainQ  (^ue  fes  fucceUeurs,  de  fe  conformer 
à  ce  qui  fera  régie  en  notre  Confeil  fur  la  Repréfen. 
talion  des  Titres  et  Chartres  portant  Conceflion  des- 
dits  Droits,  fans  que,  fous  aucun  prétexte»  ils  puif- 
fent  les  faire  percevoir  que  relativement  au  Tarif  qui 
en  fera  arrêté  en  notredit  ConfeiL 

A  R  T.    XL 
Notredit  Confin  le.  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Héc  SeU ^ 
ritlers  et  Succelleurs,  feront  maintenus  dans  le  Droit 
de  pouvoir  acheter  du  Sel.  ou  s'en  pourvoir  par  tout 
où  bon  leur  femblera»  de  le  faire  débiter  en  gros  ou 
en  détail,   à  la  grande  ou  la^  petite  mefure»  aux  Ha- 
bitans  des  Lieux  dépendans  desdites  Terres  au  même 
prix  qu'il  eft  débité  par  nos  Fermiers  dans  là  haute  Ai- 
face,    fans  que  leurs  îu&iciables,   Habitans   d'icelles»    , 
puillent^n  acheter  ou  s'en  pourvoir  ailleurs.     Ils  joui- 
ront pareillement  du  Débit  du  fer  dans  lesdiles  deux 
Terres  9  ainii  qu'ils  en  ont  joui  du  paUé. 

Art.    XXL 
.  Lesdits  Princes  jouiront  du  Droit  de  Dejhérençe  Defh«« 
et  de  Biens  Facans ,   comme,  de  droits  Seignetiriàux  ^f*»*^ 
a  eux .  appartenans  danç  lesdites  Terres  enfemble  des  ^'^'' 
Amendes  et  Confiscation  dans  tous  les  Cas  »  même  dans 
les  Cas  Royaux ,  à  l'exeption  toute  fois  4e  celles  qui 
auront    été  prononcées  pour  Crime  de  Lèze-  Maje/lé^^ 
et  fans  qu'ils  puiOent  en  aucun  Cas  s'approprier  les 
Domaines  royaux  qui  fe  trouveront  entre  les  Mains 
du  Condamne,  non  plus  que  les  amendes  auxquelles 
les  Coupables  feront  condamnés  envers  Nous  au  préa- 
lable pour  payes  les  Fraix  de  icters  procès. 


Taux» 
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Dixmes  Hs  |^oan^ont  aulli  percevoir  libreiaient  le»  Dixmes 

novaicK  navales  dans  lea  deux  Seigneuries  de  Horbonrg  et  de 

Ricquéwîhr  »    Fur    les  Terreîiis    qui ,    à  l'Epoque   du 

I.  Janvier  1624:  ëtoient   défrichés    efc  particulièrement 

dans  les  Terres  dont  les  Ancêtres  du  Duc  dé  Wirtem- 

ber£  jouiffoient  k  cette  époque  «  f e  réfervant  Sa  Ma- 

jefte,  de  fiàtuer  fur  la  perception  desdits  Dixmea ,  fur 

,    les  Terres  qui  au  i.  Janvier  1624  étoîent  'pofféVIées  par 

des  Luthériens ,  efc  qui  ont  été   défrichées  depuis ,  et 

dont  le  Duc  de  Wirteinberg  a  fait  on  pourra  faire  Tac- 

qnifition  dans  1«  fuite^ 

Art.    XIV. 

îîîi^  Tous  let  Minéraux  etFoJJïl^s  qui  fe  trouveront  tant 

dans  le  Rhin  que.  dan^ les. Montagnes  et  Plat-  Pays  de 
l'Etendue  desdites  d^ux  Terres,  lenr  appanieodtont 
ain(i  que  du  palTé  à  Teffet;  de  quoit  en  tant  que  de 
befoin.  Nous  leur  en  faifons  don«  Ils  auront  et  joui- 
ront auiïï  du  Droit  de  Tréjor  cachée  confiftant  à 
s*approprier  Targent-  trouvé  dans  retendue  de  leurs  ju- 
risdîctions,  et  ce  piour  la  'Part  et  Portion  qui  en  ap« 
partièiit  aux  Seigneurs  Haut  -  Jvjliciers  fuivant  les 
Coutumes  et  les  Ufages  de  la  Province  d^Alface.  Ui 
auront  pareillement  la  Faculté  de  faire  tirer  le'Salpêtre 
dans  lesdites  Terres  et  Séigpeuries;  à  la  charge  toute- 
fois que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne  pourront 
le  vendre  qu'à  celui  qui  en  itira  Ordre  de  Noua  d'en 
fournir  nos  Magazins*  ^ 

Art.    XV. 

Droit  d'  Ils  pourront  et  leur  fera  loifible  de  lever  le  Droit 

tioactc  d' Emigratiion  nommé  Abzug,  feulement  fur  les  Habî- 

*  tans  desdités  deux  Terres,  qui  iront  s'établir  par  notre 

Permifllon  hors  des  Pays  ae  notre  Domination.     Ils 

jouiront  aufTi  du  Droit  de  Mainmorte ,  appelle   Todt* 

falli  dans  les  endroits  desdits  Terres  qui  y  font  fujets» 

.   et  où  les  Princes  de  Wirtemberg  l'ont  perçu  jusqu'au 

décès  du  Pue  Léopold  -  Eberhard. 

Art.    XVI. 

Accife.  Notredit  Coufin  le  Duc  de  W^irtemberg ,  fea  Héri- 

tiens  et  Succeffeurs,  auront  le  Pouvoir  et  la  Faculté  de 
prendre  et  percevoir  à  Fav^niri  pour  leur  tenir  lieu 

du 
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da  Droit  d^Aecife,  Cavoir  pour  chaque  Boeuf  et  Tau-  I^^ 
rcau  que  le#.B'oucher8  tueront  dans  leadites  deux  Terres  »  *  ^^ 

Îuarante  Sols,  pour  une  Vache  trente  Sols,  pour  une   , 
renilTe  vingt  Sols»   pout  un  Veau  quatre  Sols;  pour        ' 
chaque  Mouton»    Brebis,    Agneau,    Boue  et   Chèvre 
quatre  Sols,  pour  chaque  Cochon,  grand  ou  petit,  huit 
Sols,  et  pour  chaque  Rezal  de  Bled  que  les  Boulangers 
c:onvertiront  en  Pain,  huit  Sols,  k  condition  toutefois, 
qa*ils  ne  pourront'  exercer  ledit  Droit  que  relativement 
k   la   Confommatioi)  des  Habitans  et  dans  les    Lieux      ' 
desditea  Terres  où  il'  aura  été  valablement  prouvé  e( 
jurtihé  que  ce  Droit  aura  été  établi. 

Art.    XVIL 

Ils  feront  maintenus  et  jouiront  ainfi  que  dti  pafle  umseia 
dans  lesdites    deux  Terres   et   Seigneuries   du   Droit     «^«» 
^Umgeld  (ou  de  Liegergeld)  de  la  Taille,  nqmmée 
Gewerfff  et  généralement  de  toutes  les  Rentes  tant  en 
Argent,    Vins,    Grains,    Foules,    Chapons    qu'autres 
Droits  dont  ils  font  en  PolTefllon,  et  dont  ils  ont'    " 
joui  ou  dû  jouir. 

Art.    XvilL 

^n  particulier  il  leur  fera  loifible  de  recevoir  des  jui^ 
Juifis  dans  leurs  dites  Terres  et  de  lever  et  percevoir 
fur  eux  douze  £cus  annuellement  par  chaque  Famille; 
ils  pourront  aufli  congédier  quand  bon  leur  l!emblei>a, 
les  Juifs  domiciliés  et  établis  dans  leurs  dites  Terres, 
ainû  que  ceux  qu'ils  y  recevront  dans  la  fuite. 

Art.    XIX. 

Quant  aux  Foires  et  Marchés  déjà  établis  dans  les  roirtt 
dites  deux  Terres  et  Seigneuries,  Nous  les  maintenons  •J^J^ 
et  confirmons  par  ces  Préfentes,  fans  néanmoins  qu'il  ^ 
puilTe  y  en  être  établi   d'autres,   11  ce  n'eft  de  notre 
Confehtement  ej^rès  et  en  conféquehce  de  Nos  Lettres^ 
fa^ntes. 

Art.     XX. 

Notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemherg  et  fes  fié*  poi  et 
ritiers  et  SuccelFeurs  feront  tenus  de  recpnnaître  tenir  ^om- 
en  Fief  de  Nous  A  de  nos  Succeffeurs  Rois  les.  Droits  "****' 
nouveaux  accordés  par  les  Préfentes.    Ils  feront  aùlli 
tenus  do,  ^ous  en  faire  les  foi  et.  Hommage  et  de 


6fta      Lettres ^  Patentes  du  Roi  de  France 

•     _  !.. 

I 

I76R  ^^^^  ^^  rendre  Aveu  et  Dénombretnent  à  chaque  Ma- 
'         tation  en  notre  Confeil  fupérîcur  â*Alface.     Si   don- 
nona  en  Mandement  à  no6   amës   et   féaux  le»  Gens 
.tenant  notre  Confeil  fnpérieur  $ Aljace^  Céant  à  Col- 
mar^  que  cea  Préfentes  iU  ayent  à  faire  enrégiftrer  et 
du  Contenu  en  icelies  jouir  et  ufer  notredit  Cbufin  le 
Duc  de  Wirtembcrg  et  (es  Héritiers  et    Succeifeuri 
pleinement,    paiQbiement  et  perpétuellement,  ceflant 
et  faifant  ceffer  tous  Troubles  et  Empêchemena  à  ce 
contraires»  fauf  en  antres  chofes  notre  Droit  «t  Tautnii 
en  toutes.     Car  tel  eft  notre  Flaifir;    et  afin  que  ce 
,  f oit  chofe  ferme  et  Qable  a  toujours ,  Noua  avons  fait 
'        mettre  notre  S^el  a  cesdites  Préfentes.     Donnée  à  Ver- 
failles  au  Mois  de  Juin,  Tan  de  Grâce,  mil  fept  cent 
foixante  huit,  et  de  notre  Règne  le  cinquante  troifième. 

LOUIS. 

J^ar  le  Roi^ 
Le  Duc  DE  Choiseul. 

Kégiftrées  es  Régiftres  du  Confeil  Souverain  d'Al- 
,       face,  en  conféquence  de  fon  Arrêt  du  cinq  Septembre» 
mil  fept  cent  foixante -neuf.    Befançon. 


Extrait   des    Régifires  du    Confeil  fouverain 

d^  Alfa  ce. 

Vu  par  le  Confeil  la  Requête  préfentée  en  îcehii 
par  M.  Charles,  Duc  de  Wirtemberg  et  Teck,  Prince 
de  Montbéliard,  Comte  d*Horbourg,  Seigneur  de  Hey- 
denheim,  Ricqnewihr  et  autres  Lietix.  £xpo(itîve: 
Qu'au  Moia  de  Juin  de  Tannée  dernière  Mil  fept  Cent 
foixante  huit,  il  a  plû  à  Sa  Majefté  lui  accorder  des 
Lettres -Patentes,  par  le  premier  Article  desquelles,  il 
eft  entre  autres  chofes  porté  que  le  Bailly  desditi 
Comté  d'Horbourg  et  .Seigneurie  de  Ricquewîhr  jugera 
fans  appel  les  matières  concernantes  le  petit  CrimineU 
lorsque  l'Amende  ou  Tlntérêt  civil,  n'excéderont  pas 
la  Somme  de  cinquante  livres.  Cqpme  le  Suppliant 
n'entend  pas  infiller  à  cet  objet,  mais  au  furplns  da 
Contenu  desdites  Lettres  -  Patentes ,  il  a  pour  TExécn- 
tioa  d'icellesi  recours  à  rAutorité  du  ConCeiL  '  A  ces 

Caufes 
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Caufes  requeroît  il  lui  plut,  donner  Acte  an  Snpliant  t^^Q 
de  ce  qu'il  n'entendoit  pae  infifter  au  premier  Article 
deadîtee  Lettres  -  Patentes,  en  ce  que  par  icelui  il  etoic 
dit  que*  le«  fentences  à  rendre  par  Je  Bailly  desdits 
Comté  d*HoTbourg  et  Seigneurie  dé  Ricquewibr;   au 
petit  Crimîjiel  ne  feront  pas  fujettes  à  TAppel  au  Con^ 
feil,  lorsque  TAmende,  ou  Tlntérêt  civil  n^excéderont 
pas  la  Somme  de  cinquante  Livres,  eu  conféquence 
■  ordonner  que  leedites  Lettres  feroient  régiftrées  es  Aé- 
gilbres  du  Confeil  pour  être  exécutées  pour  le  furplus 
félon  leur  Forme  et  Teneur,  et  jouir  par  le  Snpïiant 
du  Bénéfice  et  eiFet  y  contenus.     Ladite  Requête  fignée 
Braconnet,  Procureur  du   Supliant,    Conclufions  da^ 
Procureur -Général  du  Roi,  oui  le  Raport  de  M.  Fràn- 
-  cois  Jofeph  Poirot  Confeiller,   et  tout  conlidéré:    Le 
Confeil  faifant  droit  fur  la  Requête,    a  donné  Acte 
au  fupliant  de  ce  qu'il  n'entend  pas  inûfter  au  premier 
iiirticle  desdites  Lettres -Patentes,  en  ce  que  par  icelui, 
il  eft  dit,  que,   les  Sentences  à  rendre  par  le  fiailly 
desdits  Comté  d'Horbourg,  et  Seigneurie  de  Ricquewibr, 
«u  petit  Criminels  ne  feroiu  pas  fnjéttes  à  V Appel  ail 
Confeil,  lorsque  l'Amende  ou  l'Intérêt  Civil  n'excé- 
deront pas  la  Somme  de  cinquante  Livres  «  en  confé- 
quence a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  Lettres  fe- 
ront régilfarées   es    Régiftres    du  Confeil,    pour   être 
exécutées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  et  Teneur, 
et  jouir  par  le  Supliant  du  Bénéfice  et  effet  y  contenus. 
jA  charge  encore  que  dans   le  Cas  de   FEtablilTement 
^e  la  Chambre  forUale^  permis  par  l'Article  premier 
desdites  Lettres  -  Patentes,  et  qu'on  ne  prit  pour  Cbef, 
}e  Juge  des  Lieux,  que  celui  qui  fera  cboili  profeffera 
2»  Religion  Catholique  ApoJloUque  Romaine^   et  qu'il 
fe  prefentera  au  Confeil  pour  ptêter  le  Serment  requis 
mt  accoutumé.    Fait  à  Colmar,  en  la  première  Cbam- 
bre  du  Confeil  Souverain  d'Alface,  le  cinquième  Jour 
jdu  Mois  de  Septembre ,  mil  fept  cent  foixante  neuf. 
Collationné  Befançon*  ' 
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63. 

lj6g  Lettre  •  patente  du  Roi  de  France  portant 
abolition  du  droit  d'Aubaine  en  faveur  de  la 
^noblejje  immédiate  de  V Empire  donnécy 
à  Ver  failles  1769.  Févr. 

(Fabbr  N.  E.  Stàatsamzeley.  T.  XL.  p*  399.) 

JuJouis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 
Navarre  à  tous  préfeiis  et  à  venir  falut. 

Les   Directbires    de    la    Nobleile    Immédiate    de 
l'Empire  des  Cercles  Eqneftres  de  Souabe,  de  Frahconie 
et  du  Rhin*   nous  ont  fait   très  humblement,  repré- 
f enter,  que  le  Droit  d'aubaine  exercé  jusqu'à  préfent 
contre  les  membres  de  la  dite  Nobleûe  et  contre  Ces 
ValTaux  et  Sujets  dans  notre  royaume  ne  ponrroit  être 
que  très  préjudiciable  au  grand  nombre  de  nos  propret 
fujets»  que  leurs  affaires  particulières  et  le  commerce 
attirent  fréquemment  dans  les  villes,   villages,,  terre» 
.et  poffeflionsy    appartenantes   à  la   dite  NoblelTe,   et 
quMls  étoient  réfolus  de  lailTer   jouir  dorénavant  nos 
Sujets  dans  toute    Tetendue   de  leur  territoire   de  li 
libre   faculté  de  recueillir  tous  legs,   donations,  fnc* 
ceilions  teftamentaires  ou   ab  intefiat   mobiliaires  00 
immobiliaires ,  qui  leur  écherront,   fans  que  pour  rai- 
fon  de  la  dite  faculté,  ils  foient  tenus  à  aucuns  droits 
envers  la  dite  Noblefle,  et  de  traiter  nos  dits  fujets 
tant  pour  leurs  biens  et  leur  perfonnes,  que  relative- 
ment à  leur  commerce  de  la  xûhva^  manière,    qu'elle 
traite  actuellement,  ou  qu'elle  pourra . traiter  dans  la 
fuite  la  nation  étrangère  la  plus  favorifée;    pourquoi 
les  dits   Directoires  nous   auroient  très  refpectùeufe* 
ment  fuppUé,  qu'en  confidéraCion  4®  ^^  déclarations 
multipliées  de  parenté  et  d'alliance,  qui  fubfillent  entre 
les  Nobles  des  Cercles  Eqnellres  et  ceux  dé  nos   Pro- 
vinces, qui  font  limitrophes  de  TEmpire  d'ÂlIemagnet 
vu  les  liaifons,   qui  réfultent  des  poirefTions  refpecti- 
ves,  dont  plusieurs  d'entr'eux  jouilTent  fous  les  deux 
dominations,  ainQ  que  du  droit,  que  les  Nobles  nos 
fujets  ont  en  vertu  de  leurs  polTeluons  en  Allemagne 

d'être 
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d'àtre  me^ibre  des  dits  Cercles  Equ^ftres,  et  de  la  I75q 
réciprocité  »  en  Vertu  de  la  quelle  les  dits  Nobles  des 
deux  dominations  (ont  indiltinctement  admis  dans 
j>luûeur8  Chapitres  et  Abbayes  iituées  dans  nos  dites. 
Provinces,  et  dans  tin  nombre  conlidérable  de  Cha- 
pitres et  Abbayes  fituées  en  Allemagne;  attendu  eix 
outre  la  tranquillité  qui  réfultera  par  l^abolition  du 
droit  d'auï)aine  en  favetit  des  membres  de  la  dite  Np- 
lefle  Immédiate  et  de  fes  Vaflaux,  qui  fervent  dana  , 
nos  troupes»  ou  que  le  Commerce  et^ d'autres  motifs 
attirent  dans  le  royaume»  enfin  par  une  fuite  des 
bontés,  dont  les  Rois  nos  PrédécelTeurs  ont  honoré, 
le  Corps  et  plulieurs  Membres  particuliers  de  la  même 
Nobleite»  ainfi  que  du  zèle»  qu'elle  a  moijitré  pendant 
la  dernière  guerre  pour  notre  fcrvice»  il  nous  plût 
accorder  à  tous,  et  chacun  des  membres  de  la  dite 
NoblelTe  Immédiate,  à  fes  valTaux  et  aux  Sujets  des 
territoires,  qu'ils  polTèdent  dans  la  mouvance  directe  ^ 
et  immédiate  de  TEmpereur  et  de  TEmpire,  l'Ëxem- 
tion  du  Droit  d'aubaine,  pour  en  jotiir  par  eux  en 
France  comme  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels 
fnjets;  et  pour  les  en  faire  jouir  efficacement,  ordon- 
.net  renrégiftrement  de  nos  lettres  de  conreflions  dâitiif 
toutes  nos  cours  de  parlement  et  autres  nos  cours 
Souveraines. 

A  ces  caufes  voulant  traiter  favorablement  tQus, 
et  chacun  des  membres  de  la  NoblelTe  Immédiate  de| 
TEmpire  des  Cercles  Ëqueftres  de  Souabe,  de  Fran- 
conie  et  du  Rhin,  en  oonlidération  de  Texpofé,  qu'elle 
nous  a  très  -  humblement  fait,  et  voulant  de  plus  fa- 
Torifér  et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  la  corn*» 
nHMiication  enUe  nos  fujets  et  les  membres,  vaflanx 
et  fujets  de  la  dite  Nobleffe  Immédiate,  Nous  de  Tavis 
ile  notre  confeil  et  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine 
puiflance  et  autorité  royale,  avons  déclaré  et  déclarons  « 
tous  et  chacun  les  Membres  de  la  dite  NobleQ'e  Im- 
médiate de  TËmpire,  leurs  vallaux,  et  fujets  des  ter- 
ritoriales, qu'elle  poITède  fous  la  mouvance  directe  et 
immédiate  de  r£ropire,  alFranchîs  du  Droit  d'Aubaine, 
voulons,  qu'ils  jouiHent  du  dit  affranchlifemrnt  et 
exemtion  pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  et  qu'en  con- 
féquence  ils  puiilent  y  recueillir  fans  aucun  trouble 
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Tii  empèchettiénty  ton«  legs  et  fucceâîons  tefiamen- 
taires  ou  ab  inteAat  comme  les  régnicoles  et  nos 
propres  et  naturels  Tajets,  fans  que  pour  railon  de  la 
dite  faculté  ils  puilTent  être  tenus  à  aucuns  droits 
envers  nous;  Voulons  en  outre  que  les  fujets  de  la 
dite  NoblelTe  Immédiate  foient  traités  favorablement 
tn  France»  pour  leurs  perfonnes  et  leur  Commerce. 
L^  tout  à  condition  que  la  dite  NobleUe  ufera  d*nne 
«ntière  réciprocité  envers  nos  dits  fujets  et  qu'ils 
jouiront  dans  fon  territoire  des  mêmes  exemtions  rela« 
tives  au  droit  d'Aubaine  dans  toute  leur  étendue,  et 

S[n'ils  y  feront  traités  tant  pour  leurs  biens  et  leurs  per* 
onneSf  que  relativement  à  leur  commerce,  aulll  favora* 
blement,  que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  étrangère» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
Confeîllers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlâmeot» 
Chambre  des  Comptes  et  cour  des  aides  à  Paris,  et  à 
tous  autres  nos  officiers  juftificiers,  qu'il  appartiendra 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  regiltrer  et  le  con- 
tenu en  iceftes  garder,  obferver  et  exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  forme  et  teneur,  celTant  et  faitant 
cciTer  .tous  troubles  et  empêchement  contraires* 

Car  tel  eR  notre  plaiQr,  et  afin  que  ce  foit  chofe 
fierioie  et  fiable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre  notre 
Ccel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  moii 
de  Février  l'an  de  giice  mil  fept  cent  foixante  neuf 
et  de  notre  règne  le  cinquante  quatrièmCé 

Signé  Louis,  et  plus  bas  par  le  Roi^  le  Duc  de 
Choifeul  avec  parafe,  .vis-à-vis  de  Maupeo,  pour 
affiranchilTement  du  Droit  d'Aubaine  aux  cercles  £qae« 
Itres  de  Souabe,  Franconie  et  du  Rhin^  Signé  le  Dus 
de  Choifeul. 
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64.  è. 

Réverfales  données  par  les  trois  cercles  de  la  j^-gg 

noblejje  immédiate. 


Vr  îr  der  Rômîrch-Kajferlîcheii;  MajeÛât  refpcctîvV 

wiirkliche  und  RUthe,  Haùptxnânner,  Diréctores.  Kâthe 

^   und  Ausrchiifs  der  ohumittelbar  freye^i  Reîchs-Ritter- 

fchaft  aller   drey  Kreifen,    in    Scjiwaben,     Frankcit, 

!   und  am  Rh'einftTohm ,  thun  JiUnd  alleriiiannîgïîchen, 

I   demnach  Se.  Allerchriftiichfte  Majèft'ât  fîcli  durch  dïf^ 

fùte'Unterhandlung  des  Ton  uns  zu' diefem  Gerchâft 
evollmâchtigten  Ortenanlfcben  Bezfrks-A^orftanda^  uird 
befohders  defien  prâfidireuden  Herrn'  Directorial  -  Kaths 
Freyhèrm  von  Waldners  von  Freundfteîn,  bewegéh 
laflen,  das  bîsher  in  dèm  Franzôfîfchen  Rçîch  helrgé- 
brachte  und  ausgeubte  Recht,  Kraft  wekhes  die  KQ.- 
nîge  von  Frankreich,  aile  diejenige  Perfonen,  welche 
in  dem  Koiiigreich  fterben,  fremdc  find,  und  keii^e 
in  dem  Kônigreîch  gebohrne,'und  aus  einer  gùltigen 
Ehe  eîfzeugten  Kinder  binterlalTen,  mit  AnerdiJîcreung 
aller  andern  natùrlicben  Teftaments-Erben,  er6en« 
.  und  das  jua  albinagii  (droit  d'aubaine)  genennt  wird; 
îri  Anfehung  gefammter  Reichs-Riiterfchaft  in  Scbwa- 
ben,  Franken  und  9m  Rbeînftrobm,  deren  Angebôri» 
gen  und  Untertbanen  vôllig  aufzuheben  und  uns  iiber 
diefe  Aufhebung  obînferirten  von  Wort  zu  Wort  gleich- 
lautenden  oftenen  Brief  allergnâdjgft  eribeilt,  wir  aucU 
folcbe  mit  allerunterthânigftem  Dank  angenommen» 
und  die  Ausûbung  gleicben  Recbts  in  unfern  Herf- 
fchaften  und  Gûtern  gegen  die  Franzôfifche  Untertba- 
nen fur  jetzo  und  allezeit  abzufchalFen  und  aufzuhe- 
ben auf  eine  vollkommen  reciprocirliche  Weife  ver- 
fprochen  und  fcjerlichft  zngefagt  haben;  Als  folîe 
gegenwârtigea  zu  Befolgung  der  genaueften  Recîpro- 
citât  fâmmilichen  IVIitgliedern  der  frey-ohnmîitelbaren 
Ileichs  -  Ritterfchaft  aller  drey  Kreifen  communicirt 
und  2u  jedermanns  WiiTeofchaft  in  allen  Ritterfcbaft- 
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1769  lichen  Ortfchaften  und  Giitern  verkiindet  und  ôfFeiit- 
lich  angefchlagen  werden. 

Ceben  Anfpach  den  —  Mardi  1769. 

DerKomirch-Kayrerlichen  MajeOât  wûrk- 
liche  RSthe,  Hauptmann,  Râthe  und  Ans- 
(L.  S.)  fcbufe  des  ohnmittelbaren  Frânkirchen 
Reicbe-Ritter-Orts  an^  der  Altmiibl,  der 
Zeit  Reicht-Ritterrchaftliché  General -Di» 
rectorea  aller  drey  Kreifen  in  Schwaben, 
Franken  und  am  RheînArohm. 

anageftellet  worden;  Ala  wird  folcli'ea  von  Rheinifchen 
.  birectorii  wegen  allei^  und  jeglichen  fowohl  dilTeitigen 
Herrn  Mitgliederny  ait  auch  frejadelicher  Giitem 
>  PoUeirorn,  Unterthanen  up4  Ortfchaften  zur  nachacht- 
lichen  BemelTung  hiermit  ôffentlich  kund  nnd  za 
wiffen  gemachtt  nm  lich  in  Vorfallenheiten  und  denen 
In  vorgedachtes  nonmehro  aber  vôllig  aufgehobeiKf 
Recht  (droit  d*aubaine)  allenfalk  einfchlagenden  hia 
und  daCgen  EreigniHen  darnach  richten  au  kônnen. 


Ad  mandatum  Dlrectorii  Equeftria  ad 
tractum-Rheni. 


65. 
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Convention  entre  la  Cour  d^Efpagne  et  celle  1^69 
de  France  y  pour  mieux  régler  les  forictims^'^'^*** 
des  Confuls  et  Vice-  Confuls  de  ces  deuxCoU', 
ronnes  dans  leurs  Ports  et  Domaines  refpe- 
et  if  s,  djujïée,  accordée  et  fignée  par  le  Mar* 
quis  de  Grimaldiy  Chevalier  de  P  Ordre  de   , 
la  Toifon  d'Or  et  du  Saint- Efprity  Gentil- 
homme de  Chambre  de  S.  M.   Catholique^ 
fan  Confeiller  d^Etat  et  premier  Secrétaire 
d'Etat.)  et  Sur -Intendant  Général  des  PoJfeSy 
et  le  Marquis  d'OjJuny  Grand  dEJpagne  de 
-la  première  Clajjèy  Confeiller  d'Etat  d\Epée 
de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  y   Chevalier  de 
fes  Ordres^  Maréchal  dejes  Campr^  etjon    - 
Ambajfadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire auprès^  de  S.  M.  Catholique  en  vertu  des 
ordres  refpectifs  des  Rois  leurs  maîtres. 

{Nouvelles  extraordinaires  1769.    fappU  an  n*55*  et. 
fe  troture   dans  le  Merc.  h.  et  poL   1769,  T.  2.  p.  16. 
MosER  Ferfuch    T.  VII.    p.  824.      Wenck  C.  J.  ô^ 

T.IIL  p.  74^0 

LA  R  T.      I. 
es  Confuls  doivent  être  admU  et  reconnus  récipro- Admia- 
Îiaement,  après  avoir  prëfenté  le  Diptonie,  chacun  dé  coafi^ 
pn  Souverain  et  obtenu  Papprobation  de  l'autre»  et 
exhibé  ces  deux  documena  au  Gouverneur  ou  Magî. 
ftrat  du  Lieu  où  il  doit  Tervir*  comme  cela  s'eft  faitf 
ou  a  dû  Te  faire  jusqu'à  préfent. 
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\^ffik  cas  qu'il  fe  trouve  préjudicié  oa  opprimé  par  le  Con- 
'^^^ful  ou  Vicc-ConfuL 

Art.    VL 

Droitde  II0  auront  le  droit  de  rêclaoïer  les  Mariniers  et 
^^'  d'annoncer  au  Magiftrat  du  Pays  les  Vagabonda  de  leur 
Nation,  afin  de  procéder  contr^enx  fuivant  les  Traités 
et  les  Ordonnances  du  Souverain  du  Territoire.  On 
lenr  donnera  des  Soldats  pour  garder  dans  les  prifoni 
duPajs.ces  fortes  de  Gens ,  à  condition  qn^  le  Con- 
fui  les  entretienne*  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement 
les  falTe  remettre  «  pour  être  renvoyés  à  lenr  Patrie. 
Les  Mariniers  «  qui  "font  Deferteurs ,  ou  qui  font  pool- 
TUS  de  PalTeports  et  de  Subfides,  pour  fe  rendre  î 
leurs  Départemens  «  ne  doivent  être  pris  ou  enrôlés; 
au  contraire  il  faut  les  reftîtuer  à  leur  pavillon  «  ou 
au  Confui  qui  les  réclame  »  fans  aucune  difficulté,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  coupables  de  quelques  autres 
crimes  qui  les  rendent  refponfables  envers  le  Magifint 
du  Pays,  où  ils  font  réclamés. 

Art,    vil 

« 

N*n-  Par  ordre  du  Roi   du  27.  fuillet  iVçi,  commnni. 

*"**•  que  k  l'Intendant  de  Marine  de  Cadix  ^  il  eft  déclaré 
que  toutes  les  fois  qu'un  Vaiffeau  fera  naufrage  dans 
la^Baye  ou  les  ports  des  Côtes  du  Hoyaume,  par  tem- 
pête ou  autre  acculent,  ayant  a  bord  for^  équipage^ 
et  dans  les  endroits  où  il  y  a  un  Confui  ou  Vice  -  Confal 
de  la  même  Nation,  l'on  doit  lailFer  a  leur  foin  de 
faire  tout  ce  qu'ils  croyent  le  plus- convenable,  pont 
fauver  le  VailTeau,  fa  cargaifoii  etc.  fans  que  les  Offi- 
ciers et  'les  Magiftrats  s'en  mêlent  d'une  autre  façon, 
que  de  faciliter  aux  Confuls  et  ausç  Capitaines  toute 
l'alTif^ance  qu'ils  demandent ,  afin  de  fauver  le  plutôt 
pôfTible,  et  pour  nn  jufte  prix,  tout  ce  qui  fe  peut, 
et  d'évitée  les  défordres  et  les  vols.  En  conféquence 
il  eft  convenu,  d'obferver  déformais  ledit  Règlement 
du  ï'j.  Juillet  i7Çt  réciproquement  avec  les  VailTeanx 
.Trarrçois  en  Efpagne^  et  les  VailTeaux  Rfpa^nols  dans 
la  France,  Et  pour  éviter  les  compétences  dans  l'exa* 
men  juridique  des  naufrages,  tontes  les. fois  que  l'au- 
torité du  juge  eft  néceffa ire  pour  légali fer  l'inventaire 
des  effets  et  de  leur  dépôt,  ou  witrès  incidensT.  qui 
pourront    rendre    la  conduite  dea  Capitaini^s  cm  Côn- 

^    '  '  ducteurs 
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par  les  juges 

donnances  des  deux  cpuronnçs.  Lee  Marchandifes 
fauvées  du  naufrage  doivent  être  déporées  dans  la 
Douane  avec  Flnventaire ,  afin  de  ne  payer  les  droits 
que  lorsqu'elles  feront  embarquées  pour  leur  deAina- 
don  hors  du  Royaume, 

■ 

Art.     VIII. 

Les  Héritages  des  François  paflagers  en  JEfpagne  Hjrrjta. 
et  des   Efpa^nols  palTagers    en  France ,   qui  meurent  cueÛlÏT.' 
avec  Teftameiit  pu  ah  intejiat^  doivent  fe  liquider  par  • 
leé  Cenfuls  ou.Vîce-Confuls,  conformément,  aux  Ar- 
ticles 33  et  34.  du  Traité  à^Utrecht  <èx,\e  produit  ep- 
tier  doit  être  délivré  aux  Héritiers  préfens  du'abfens: 
fans  que  le  Tribunal  de  la  croifade  ou  quelque  autre 
,   juge  ecclefiallique  puiiTé  s'^n  mêler     Lorequ'il  s'agira 
de  vérifier  ou  fauver  le  droit  ou  l'intérêt  que  quelque 
fujet    du   pays   ou   d'une  autre  Nation  en  qualité   de 
Créancier,  on  par  autre  titre  ♦  peut  avoir  eç  fa  faveur, 
la  jurisdiction  militaire  et  à  fou  défaut  la  jurisdiction 
ordinaire,   pourca,  conjointement   avec  le  Conful  ou 
Vîceconfnl,  ef  non  d'une  autre  manière,   procéder  à  ' 

former  Tlnventaîre,  et  à  prendre  des  mefnres  pour, 
mettre  en  fureté  lef  effets  desdits  Héritages  dans  la 
inaifon  d'un  ou  plufieurs  Négocians  accrédités,  avec  le 
confentement  du  Conful,  ^n  vertu  de  l'Article  34. 
Les  Confuls  ou  Vîce-Confuls  auront  la  faculté  de  vé- 
rifier tous  les  fonds,  effets  et  biens,  appartenans,  de* 
quelque  manière  que  ce  foit,  à  leurs  Souverains  re- 
fpectifs. 

-Art.     IX,      '  i       . 

•  •  • 

Ces  Déclarations ,  Droits  et  Privilèges  fpécif  es  en  Eteii(!iie 
faveur  des  Confuls  et  Vice- Confuls  Ejpagnols  et  Fran-  coniei;- 
^oîs  réciproquement,  doivent  fervîr  de  règle  doréna-  tiou. 
vant  pour  les  affaires  refpectives ,  fans  qtt^aucun  autre 
pacte  ou  document  puille  être   allégué   contre  ce  qui  . 
eft  contenu  dans  les  Articles  précédens.     £t  fi  quelque 
autre    nation    veut    y   participer,     afin    de    jouir    en 
Éjpague  de  tous  ou  de  quelques -uns  des  droits  et  pri- 
vilèges, accordés  aux  Confuls  ou  Vice-(^onfuls  Efpagnolf 
et  François.,    S.  M.  Catholunie  ne  le  refufçva  pas,  à 
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galions  en  même  tems  qn 
e  met  dans  le  cas  de  profiter  de  Tes  avantages.    S.  M. 
Catholique  ne  s*oppofe  pas  à  ce  qne  ces  arrangemens 


l 


foient  communs  et  réciproques  *  parce  qn*£Ue  défire 
d'établir   des  règles  fixes  et  raifonnables  ] 


•  ■. 


pour  éviter 
des  embarras  et  dilTenûons  dans  le  fervice  des  Çonfctls 
et  Viceconfuls. 

A  R  T.     X. 

iiAtill-  Cette  Convention  doit  être  ratifiée  par  Leurs  Ala- 

**'^'*' jettes  Catholique  et  Très -Chrétienne  et  les  ratiBcations 
feront  échangées  dans  Tefpace  de  quarante  jours  ds 
la  date. 

Rn  foi  de  quoi  nous  fovffîpiis  Marquis  lys  Gar- 
'  XAti>i  *^  31arquis  jd^Ossun,    eonformément  aux  or- 

dres  de   nos  B^Iaîtres  refpeetifs^   toDons  Jîgnée  ^  et  y 
avons  fait  appofer  le,  Sceau  de  nos  Armes. 
Au  Hditdsi^le  II,  de  Mars  1769. 

(Signé:)        JLe  Marquis  de  Grimaldi. 

Le  Marquis  d'Ossun. 


66.      . 
AniL  Traité  de  Commerce  et  de  Marine^  entre  la 
France^  et  ta  Ville  de  Hambourg. 

[Imprimé  féparement  (fans  les  articles  féparés)  à  Ham- 
bourg 4*0  de  là  dans  ^enck  T. III.  p.  752.  Comme 
aulTi  d.  Klbfekbb  T.Vlh  p.  664.  Les  articles  patens 
fe  trouvent  aufli  dans  Recueil  des  Ord,  d^Alface  T.  II. 
p.  84t.  Noiru.  extraord.  1769  Ciippl.  aux  2S4*58et 
dans  le  Merc,  hijl.  et  poL  T.  i66.  p.  697.] 

JLie  Roi  déQranty  de  faire  connaître  à  la  Ville  libre 
Impériale  de  Hambourg,  de  la  hanfe  Teuttoniquey 
qu^en  lui  rendant  fes  bonnes  grâces»  il  a  repris  pour 
elle  la  même  affection ,  et  la  mâme'  bonne  volonté, 
que  Sa  Majefté  lui  a  témoignées  ci  -  devant ,  aihfi  qu' 
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anx  Villes  dé  Lnbeck  et  de  Brème,  audî  de  la  hatife  J^fio 
Teutonique,  à  Pexcniple  des  Roîs  Ses  prédeccffeuTS, 
depuis  Louis  XI.  jusqu'à  Louis  XIV.  Son  très  -  honoré 
Seigneur  et  Bifayeul,  dans  plufieurs  Traités  confécu- 
tifs  de  Marine  et  de  Commerce,  et  particulièrement 
dans  celui  dn  28.  Septembre  1716.*)  et  Sa  Majedé 
ayant  reçu  favorablement  les  înftantes  prières  et  fup* 
plications  de  la  dite  Ville  de  Hambourg,  Elle  s'eft  dé-  . 
terminée  à  rétablir  entre  Tes  fujets,  et  ceux  delà  dite  ^ 

Ville,  une  fincère  intelligence,  pour  Tavantage  et 
utilité  réciproques,  fur  la  bafe  du  dit  Traité  de  1716 
rectiiié  dans  plufieurs  Articles,  dont  l'expérience  a 
démontré  rînruffifance;    et  Elle  a   nommé  en  coofé- 

Suence  le  Sieur  Marquis  de  Noailles,  Meftre  de  Camp 
e  Cavalerie,  Gouverneur  de  Vannes  et  d'Aurai,  Son 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  des  Princes  et  Etats  du 
cercle  de  BalIé-Saxe,  pour  conférer  avec  les  Sieurs 
Fabcr,  Syndic,  et  Clamer,  Sénateur,  Députés  de  la 
Ville  de  Hambourg,  et  pour  convenir  avec  eux  d'un 
nouveau  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce;  et  le 
dît  Minifire  Plénipotentiaire,  et  les  dits  Députés, 
s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  .plein  -  pou- 
voirs, et  ayant  tenu  plufieurs  Conférences  entre  eux, 
ont  conjointement  conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans* 

Art.     I; 

Les  Habitans  de  la  Ville  de  Hambourg  jouiront,  Liberté 
en  ce  qui  regarde  le  Commette  et  la  Navigation ,  <îc  ^"/ce|"' 
la  même  liberté  dont  ils  ont  joui,  depuis  plufieurs 
Siècles.  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  et  na- 
.  viguer  en  toute  fureté,  tant  en  France,  qu'at^tres 
Royaumes.,  Etats,  Pays  et  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes, 
Havres,  et  Rivières,  en  dépendana,  fitués  en  Europe» 
pour  y  aller,  venir,  palier  et  repaffer ,  tant  par  met 
que  par  terre,  avec  leurs  navires  et  marcbandifes, 
dont  rentrée,  fortie,  et  transport  ne  font  ou  ne  feront 
défendus  aux  Sujets  de  Sa  Majeilé,  par  les  loix  et  or- 
donnances du  Royaume. 

Art.     n.       , 

Les  Sujets  de   la   dite  Ville ,  qui  trafiqueront  et  DmU 
demeureront  en  France,  ne  feront  point  auujettîs  au  ^^^^^^ 

droit 

♦5  vu  MoKT  Corps  diplomatique   T.VTTT,  P.  i.  p.  473  Tqq. 
et  8cHMAU8t  Corpus  Jmr»  Gent,  aead.  X*ll,  ^«\.^\^\5^« 
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1769  ^^^^^  d*ADbaine,  et  pourront  diapofer  par  teftament, 
donation,  ou  autrement,  de  leura  biens  meubles  et 
immeubles  »  en  faveur  de  tellee  perfonnes  que  boa 
leur  femblera,  et  leurs  béritiera,  réfidens  en  France, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  intefiat ^  fani 
qu*ils  ayent  beCoin  d'obtenir  des  lettrés  de  naturalité, 
et  Tans  que  Teifet  de  cette  concellion  leur  puilTe  être, 
contefté,  ou  empêché,  fous  prétexte  de  quelques 
droits,  ou  prérogatives  des  Provinces ,  Villes,  du  per- 
fonnes  privées.  £n  conQdératiôn  de  (%tte  exjemption 
du  droit  d'Aubaine,  en  faveur  des  Sujets  de  la  Ville 
de  Hambourg,  il  a  été  convenu,  que  les  Sujets  du 
Koi,  qui  trafiqueront,  ou  demeureront  dans  la  dite 
Ville,  pourront  pareillement  dispofer  par  tefiament, 
donation,  où  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  en  faveur  de  telles  perTonnes  qu'il  leur 
plaira,  et  qiie  leurs  héritiers,  réGdens  à  Hambourg, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ah  intejlat^  fans 
aucun  empêchement.  ^      - . 

Art.    Iir. 

i>toît  Ceux  des  Sujets  de  Sa  Majefté ,  qui  font  fortis  on 

Sf*Uon.  fortiront  du  Royaume,  avec  Sa  permiïïlon,  pour  s'éta- 
blir dans  la  dite  Ville,  pourront  rentrer^ en  France, 
quand  bon  leur  femblera ,  fans  payer  de  leurs  effets 
et  biens,  foit  meubles  ou  immeubles>  qu'ils  transpor* 
feront  en  France,  aucun  droit  d'émigration,  ou  autre, 
fous  quelque  dénomination  que  ce  paifle  être.  Les 
Sujets  de  la  Ville  de  Hambourg^  établis  en' France, 
jouiront,  en  pareil  cas,  de  la  même  liberté,  et  déf 
tnèmes  exemptions. 

Art.'   IV. 

t>ro!t  A  l'égard    des  Succefllons ,    foit  mobiliaires    foit 

jjf  ^•'  immobiliaires,  que  les  Sujets  delà  dite  Ville  recueille- 
ront  en  France ,  il  en  fera  per^u ,  outré  les  droits  la-, 
eaux,  ufités  en  pareil  cas,  au  profit  du  Roi,  ou  de 
qui  il  appartiendra,  un  droit  de  détraction  dans  li 
même  quotité,  favoir  10  p.  Ct.  de  la  valeur  du  Capi- 
tal, et  tant  et  ï\  longtems,  aile  ce  droit  fera  perçu  par 
la  Ville  de  Hambourg  des  Succéniôns,  qui  écherront 
aux  Sujets  de  Sa  Majefié  dans  cette  Ville  et  dans  fon 
territoire.  .  "  * 

Art. 


\ 
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Art.     V*  ,      J.^6Ç 

Les  Bourgeois  et  Sujets  de  Hambourg  ne  feront  broUi 
tenus  de  payer,  pour  leur  marchandifes  et  denrées.,  \ 
tant  a  1  importation  ea  France ,  qu  a  l'exportation, 
d'autres,  ni  plus  grands  droits,  que  ceux,  que  payera 
la  nation  du  Nord  la  plus  favorifëe.  Quant  à  leurs 
perfonnes,  biens  meubles  et  immeubles,  et  denrées 
de  confommation  pour  leurs  maîTons  en  France  ,  ils 
pe  feront  tenus  de  payer  d'autres ,  ni  de  plus  grands 
droits,  contributions  ou  charges,  que  ne  payeront  les 
^propres  et  naturels  Sujets  de  Sa  Majefté.  Les  mêmes 
aispoiitions  auront  lieu  dans  la  Ville  de  Hambourg,  a 
l'égard  des  Sujets  du  Roi,  c'eft  à  dire,  que  pour  ce 
qui  regarde  le  fait  de  la  Navigation  et  du  Commerce^ 
ils  y  feront  traités,  comme  la  nation  I9  plus  favorifée, 
et  qu'à  l'égard  de  leurs  perfonnes,  de  leurs  contribu- 
tions, de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  des 
denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons,  ils  fe- , 
ront  traités,  comme,  les  propres  Sujets  et  Bourgeois  de 
la  même  Ville. 

Art.    VL 

Les  navires  âe,  la  Ville  de  Hambourg  feront  exempts  proU 
du  droit  de  fret  de  cent  Sols,  par  tonneau,  pendant  le  ^«  ^'^ 
temps  fixé  pour  la  durée  du  préfent  Traité ,  et  ils 
jouiront  de  cette  exemption  de  même,  qu'en  jouliFenti 
actuellement  les  HoUandois,  et  tant  et  fi  longtems,  qu' 
aucune  nation  du  Nord  en  jouira.  On  n'exigera  point 
des  dits  navires  dans  lés  ports  de  France,  d'autres,  ni 
de  plus  grands  droits  d'ancrage,  d'amirauté,  vifite, 
pilotage,  et  autres  femblables,  que  ceux,  que  paye 
actuellement,  la  nation  du  Nord  la  plus  favorifée. 
Les  François  feront  pareillement  exempta  du  drçit  de 
fret,  qui  fe  lève  à  Hambourg,  fous  le  nom  de  La/è^ 
geldf  ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
puifie  être ,  tant  et  Ci  iongtemst  que  les  Hambourgeois 
jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  fret  en  France,; 
on  n'exigera  pas  non  plus  ^e$  dits  vailleaux  François 
dans  le  port  de  la  dite  Ville ,  d'autres  ni  de  plus  grands 
droits  d'ancrage,  de  palTeport,  de  patache,  et  autrei 
femblables,  que  ceux  que  payera  la  nation  la  plus 
favorifée. 
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PTomre       '    L'on  dépêchera   dans  les  douanes  et  bureaux  tant 

•xpédi-  en  France,  qu'à  Hambourg,  également  et  fana  aucune 
**^"*      diftinction,  les  Sujets  refpectifs,  auffitot  qu'il  fera  pos- 
fible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement;  ni  retarde- 
ment» quels  qu'ils  ^uiiTent  être. 

Art.    Vm. 

V^OlUtét  Les  Stoijets  du  Roi,  qui  font,  créanciers  des  Bour- 
geois, Habitans  et  Sujets  de  Hamburg,  feront  traités 
dans  les  faillites,  et  dans  la  collocation  des  créanciers, 
comme  les  Bourgeois  de  la  dite  Ville,  en  forte  qu'il 
n'j  ait  plus  dorénavant,  dans  la  dite  Ville  et  territoire, 
aucune  forte  de  préférence,  ni  de  diftinction ,  au  pré- 
judice des  Sujets  du  Roi,  comme  il  n'y  en  a  point,  à 
cet  égard,  en  France»  au  préjudice  des  Hambourgeois. 

Art.    IX. 

JuAice*         Sa  Majisfté  ayant  propofé   d'établir  un   Tribtinal 
particulier,  pour  juger  promptement  toutes- les  affaires 
contentieufes  de  fes  Sujets,  dans  la  ville  de  l^ambouif» 
et  le  Sénat  de  la  dite  ville  ayant  repréfenté  ,  que  cet 
EtablilTement  exigeroit  beaucoup  de  tems.  Sa  Majcfié 
a  bien  voulu  accepter  provjiionnellement  l'offre»   qui 
liUi  a  été  faite»  d'établir  une  Commifllon  particulière, 
pour  la  plus  prompte  inllruction  et  déciQon  des  affai- 
res de  Commerce,    foit  en  accommodant  les  Parties» 
foit  en  référant   au  Sénat;    ne   fufpendant   qu'à  cette 
condition  les  arrangemens  à  prendre,  de  part  et  d'autre, 
pour  rétablilTement  du  fusdit  Tribunal  particulier;  et 
«n  attendant  le  Sénat  de  Hambourg   pourvoira  aufli, 
par  un  règlement,  à  ce  que  les  procès  dés  Sujets  du 
Hoi,  autres  que  ceux,  qui  font  relatifs  au  Commerce, 
foient  terminés  le  plutôt  qu'il  fera  pofllble»  et  au  pins 
tard  dans  l'efpace  d'un  an ,   à  compter  du  jour  de  U 
prenaière  affignation»  ù  la  nature  de  l'inlbiiction  ne 
%^y  oppofe  pas  évidemment. 

Art.    X. 

ftâifies.  Les  Capitaines»  Maîtres»  ,ou  Patrons  des  navires 
de  la  ville  de  Hambourg,  leurs  pilotes»  officiers»  mi* 
riniers,  matelots»  ou  foldats»  ne  pourront  être  arrê- 
tés, ni  les  navires  détenus,  on  obligés  à'aucna  fervice, 
ou  transport»  même  les  denrées  et  marcbandifes  ne 

pourront 
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pourront  être  faifies  dans  les  ports  de  France,  en  vertu  \*j(^0 
d'aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour  quelque 
çaufe  que  ce  foit,  quand  il  s'aglroit  de  la  défenfe  de 
i'Ëtat,  Il  ce  n'eft  du  confentement  cfes  întéreHés,  ou 
en  payant  ;  tans  préjudice  néanmoins  des  faifies ,  fai* 
tes  par  autorité  de  juftice,  et  dans  les  règles  ordinai* 
xes,  pour  les  dettes  légîtînjès,  contracts  ou  autrea. 
c^aufes»  pour  raifon  desquelles  il  fera  procédé/ par  les 
voies  de  droit»  félon  les  formels  judiciaires. 

Art.    XL 

Les  navires  appartenants  aux  Habitfans  de  la  vîlle  Déchar* 
de  Hambourg,   pallant  devant  les  côtes  de  France,  et  «^  4^* 
i'élàchant  dans  les  radee,  ports  et  rivières  du  Royau- "*^^*^' 
me,  par  tempête  eu  autrement,  ne  feront  contraints 
d'y  décharger,  ou  vendre  leurs  inar^handifes,  en  tout 
6u  en  partie,  ni  ténus  de  paver  aucuns  droits,  H -non 
.pour  les  marchandifes ,   qu'ils  y  déchargeront  volon- 
tairement et  de  leur   gré.      Pourront  néanmoinis  les 
Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires  de  lavlllci 
de  Hambourg,  vendre  une  partie  de  leur  chargement, 
pour  acheter  les  vivre6,vdont  ils  auront  be foin,  et  les 
chofes  nécelfaires  9u  radoub  de  leurs  yailTeaux,  après 
en  avoir  obtenu  la  pennifllon  des  Officiers  de  T Ami- 
rauté; auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits,  que  des 
marchandifes  qu'ils  aurbnt  vendues  ou  échangées. 

Art.    XII. 
S'il  arrive,  que  des  vailfeaux  de  guerre,  Guna«DToît 

•   -  -  de  fati 

yemexU» 


^filès  marchands,  échouent,  par  tempête  ou  autrement. 


fur  les  côtes  de  France ,  ou  fur  celles  de  la  ville  de 
Hambourg,  les  dits  vaifleaux  ou  navires,  leurs  ap- 
paraux et  marchandifes,  vivres,  munitions  et  denrées, 
ça  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente, 
feront  rendus  aux  Propriétaires,  ou  à  ceux  qui  auront 
charge  ou  pouvoir  d'eux,  fans  aucune  forme  de  procès, 
pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans  Tan  et 
jour,  tn  payant  feulement  les  frais  raifonnables ,  et 
ceux  du  fauvement,  ain(i  «Qu'ils  feront  réglés  ;  à  l'effet 
de  quoi  Sa  Majefté  et  le  Sénat  de  la  dite  Ville  don- 
neront leurs  ordres,  pour  faire  châtier  févèrement  leùrS 
ânjets,  qui  auront  profité  ou  tenté  de  profiter  d'un 
pareil  malheur.  Les  marchandifes  des  bàtimens  échoués,, 
OS  pQurront  èti:e  vendues,   avant  l'expiration  du  dit 

terme 
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j^gg  terme  d*un  an  et  un  jour,  fi  ce  n'efl:  qu'elles  foient 
de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées^  mais  s'il  ne 
fe  préfente  poii^t  de  reclamatenr,  ou  perfonne  de  fa 
part  dans  le  mois,  après  que  leselTets  auront  été 
fauves,  il  fera  procédé,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
de  France,  ou  par  ceux  de  la  dite  Ville,  à  la  vente 
de  quelques  marchandifes  des  plus  pérlllables;  et  le 
prix  qui  en  proviendra,  fera  employé  au  payement 
des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvemçnt, 
desquelles  ventes  et  payement  il  fera  dreHé  procèi 
verbal. 

Art.    XIII. 

•  ^  S*il  furvenoît  ime  guerre  entre  le  Roi  et  quelqnei 
'f^5  Puîffances ,  autres  que  TEmperenr  et  TËmpire  d'Aile- 
d«guer- magne,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  les  vaÙTeaux  de  Sa 
'••  Majefté^  et  ceux  de  fes  Sujets,  armés  en  guerre»  on 
autrement,  ne  pourront  empêcher,  arrêter ,  ni  retenir 
les  navires  de  la  dite  ville  de  Hambourg,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils  iroient  dans 
les  Villes,  Ports,  Havres,  et  autres  lieux,  dépendans 
des  PuiHances  ennemies  de  Sa^Majefié,  fi  ce  n'eft  dana 
les  cas  ci -après  expliqués;    et  pour  prévenir,  autant 

Su'il  fera  poITible,  tout  Commerce  illicite ,  en  temç 
e  guerre,  le  Sénat  de  la  dite  Ville  s'engage,  dana  le 
/  cas  de  rupture  entre  la  France  et  quelques  PuliOfances, 
autres  que  TEmpereur  et  l'Empire  d'Allemagne,  de  ne 
p2is  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  que 
les  Bourgeois ,  Habitans  ,  ou  Sujets  de  la  dite  Ville 
fourniHent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  armes,  niii- 
nitions  de  guerre,,  ni  marchandifes  de  contrebandsi 
ci -après  defignées. 

Art.    XIV. 

Cts  de  Comme  il  eft  nécelTaire,  que  les  Bourgeois  et 
^^2^^  Habitans  de  la  dite  Ville  fâchent,  en  quoi  confîfte  11 
'liberté  de  leur  Commerce  et  Navigation»  en  tems  de 
guerre,  et  qu'ils  ayent  une  connpilfance  parfait^e  dei 
risques  qu'ils  courront,  en  faifant  un  Commerce  illi- 
cite et  défendu,  il  a  été  arrêté,  que  la  confîacatioB 
aura  lieu  dans  led  cas  fuivans: 

1}  Lorsque  des  eftets,  marchandifes  et  denréei, 
appartenants  aux  Bourgeois  et  Habitais  de  la  dite 
Ville,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  ennemi» 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

2}  LorH 
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t)-Loraqae  des  effets  et  marchandires  de  contre-  f^An 
bande»  ci -après  défieiié3f  fe  trouveront  chargés  dans 
un  navire  de  la  dite  Ville»  et  que  leur  deftinatron  fera» 
d'être  portés  aux  pays  et  places  des  ennemis  de  la 
Couroni]ke. 

3}  Lorsque  des  effets»  marchandifes  et  denrée^t- 
appartenants  aux  enneùiis  du  Roi,  et  fervants  à  réqui- 
pement»  approviûonnement  »  ou  fuHentation  de  leurs 
troupes»  ou  de  leurs  auxiliaires»  fe  trouveront  char- 
gés dans  un  navire  de  la  dite  Ville.  Pour  ce»  qui 
regarde  le  navire  même»  et^le  refte  dfi- chargement» 
la  déciaon  Te  trouve  à  l'Article  XVIL  du  préfent  Traité» 

Art.     XV.    .         \    -  i- 

Sous  le  terme  de  marchandifes   de  contrebànâb  ["'Ontre' 
font  entendues  les  munitions  de  guerre'v- et  armes  à    '^^  ^* 

-  feu»  comme  canons»  mousquets»  mortiers»  bombeé» 
.  faucilTes»  cercles  poiffés»  affûts»  fourchettes»  bandou- 
.   lières»  poudre»  mèches»  falpêtre»  balles»  fouffre,  et 

toutes  autres  fortes  d'armes»    comme  piques»  épéea» 
1   morions»  casques,  cuiraiTes»    hallebardes»  javelots  et 

-  autres  armes,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  enfemble 
!.  les  chevaux,  Telles  de  cheval»  fourreaux  de  piftolets» 
r  et'  généralement  tous  les  autres  affortimens  »  fervant 
r  à  l'ufage  de  la  guerre. 

Art.    XVI.  ^ 

'  Ne  feront  point  compris  dans  ce  genre  de.  mar-  Mar- 
cbandifes  de  contrebande  les  froments,  bleds»  et  autres  fe^*rb/ei 
grains»  légumes»  vins»  huiles»  fels»  ni  généralement 
tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  et  fufientation  de  la 
.Tie;  mais  au  sontraire  les  dites  denrées,  chargées  dans 
un  navire  de  Hambourg»  et  appartenantes  aux  fiour- 
geois  et  Habitans  de  la  dite  Ville»  ou  ^  une  natîoft 
amie  de  la  France»  ou  neutre»  demeureront  libres, 
.coimme  les  autres  marchandifes»  iiQB.comprifes  dans 
rArticle  précédent»  quand  même  elles;  f^jroient  deftiiiées 
pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté»  à  moins  quela 
dite  place  ne  fftt  actuellement  invellie»  bloquée  »  ou 
afllégee  par  les  armes  de  Sa  Majefté. 


■#••  r»  ■ 


Art.    XVIL  ., 

Les  marchandires  de  contrebandé'i  et  les  dbnr^es  Bt«ndut 
de  la  qualité  fpécifiée  par  les  Article*- "précédens   etcÔ»K.. 
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j*^^g  dans  les  cas  y  expliquéaf  ainfi  qve  tons  les  «ffeti, 
.  '  ^  denrées  et  niarchandiles  généralement  qnelconqnest  ap- 
partenantes aux  enneÉiîs  dn  Roi,  qui  Ce  trouTCront 
fur  les  navires  de  la  dite  Ville»  feront  GOnfisquéei; 
niais  le  navire»  ni  le  refte  da  chargement t  ne  feront 
pas  fujets  à  confiscation. 

Art.    XVXII. 

Item.  ai  les  Capitaines  r  ou  Maîtres  des  dits,  navirei^ 
avoient  jette  leurs  papiers  à  la  mer»  le  navire  et  tout 
le  chargement  feront  confisqués. 

Art.  .XIX.  ' 

Itjiiii.    .      Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg»    avec  lem 
chargement»   feront  de   bonne  prife,    lorÉquUl  ne  fe 
trouvera»  ni  chartes    parties»   ni  connoilTemens»  ni 
:  Cactures. 

Art.    XX. ,    . 

'fift^^f  Les  Capitaines,  Maîtres»  ou  Patrons  des  nâvizei 
^^ Q^^'  'àt  la  dite  ville  de  Haimbourg,  qui  auront  refufé  d'ame- 
ner leurs  voiles  après  la  femotice»  qui  leur  en  anii 
été  faite»  par  les  vailTeaux  de'  Sa  Majefté»  ou  par  ceux 
de  fes  fujers»  armés  en  guerre»  pourront  y  être  con* 
traïnts»  et  en  cas  de  réfifiance  ou  de  combat,  lesdin 
navires  feront  de  bonne  prife. 

^  Art.   XXI. 

vifita»  S'il  arrivoit,  qu'un  Capitaine  <m  Commandant 
^^  d*un  vailleau  Franijoîs.  arrêtât  un  navire  de  la  ville 
de  Flambourg,  chargé  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  de  denrées»  dans  les  cas  ci-defliis  Xpécifiési  il  ne 
pourra  faire  ouvrir»  ni  rompre  les  coffices»  malien»  bal- 
les» ballots»  bougettes»  tonneaux»  et  autres  cailTes,  ai 
les  transporter»  vendre»  écfaanjger»  on  autremeiual^ 
ner»  Qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre»  en  pcé- 
fence  des  Officiek's  de  FAmirantét  et  après  rinventaîN^ 
par  eux  faiu  des  dites  marchandifeiB  de  contzebandi^ 
ou  denrées. 

Art.    XXII. 

^**^!t  d  ^^  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commia- 1 

u%*rlfe!  ^^^  ^'^^  vailfeau  François  »   ou  quelque  antre  per«  j 

fonne  que  ce  foit,  dans  ïe%  cas  ci-deffue»  vendre  oaf 

acheter»  écb^mgerj  ni  recevoir»  directement  ni  iniiA 

xccts-l 


l 
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rectemenr»  Tous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  foit»  j^Ag 
aucune  marchandife  de  contrebande,  ni  denréea,  qu'à-  '  ^ 
près  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne.  ' 

« 

Art.    XXIII, 

Les  vaifleaux  de  la  ville  de  Hambourg ,  fur  lea»  vaiireau 
quels  il  Te  trouvera  des  marchandifes,  appartenantes  ^^*^^. 
ajQLX  ennemis  de  Sa  MajeRé,  ne  pourront  être  retenus,  &tc. 
amenés  ni  confisqués,  non  plus  que  le  relie  de  leur 
cargalfon,  mais  feulement  les  marcbandifes  et  denrées 
de  la  qualité  de  celles,  fpécifiées  pair  TArticle  Teize  et 
>ar  l'Article  dix  fept»  appartenantes  aux  ennemis  de 
a  France ,  feront  confisquées ,  de  mêmcr  que  les  mar* 
^chandifes  de  contrebande;  Sa  MajéAé  dérogeant,  à  cet 
égard,  à  tous  ufages  et  ordonnances  à  ce  contraire^, 
même  à  celles  des  années  içt6.  1984  et  1681,  qui  por- 
tent ,  que  la  roi)be  eimemie  confisque  la  marchandife 
et  le  vailTeau  ami;  bien  entendu,  que  fi  la  partie  du 
chargement,  qui  te  trouvera'  fnjette  a  confiscation,  étoit 
0  conûdérable,  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fur  le  na- 
vire François ,  il  fera  permis,  en  ce  cas,  au  Capitaine 
du  vaifTeau  François,  de  conduire  le  navire  Hambour-* 

i^eois  dans  le  plus  prochain  port  de  France,  pour  être 
es  deprées  et  marcbandifes,  fujettes  à  confiscation, 
déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le  vailTeau  de 
Hambourg,  avec  le  refte  de  fa  cargaifon,  fera  relâché 
et  mis  en  pleine  liberté. 

A  II  T.     XXIV. 

Four  connoître  quels  font  les  véritables  Proprié*  Freureu 
taires  des  marcbandifes,  trouvées  dana  un  vailTeau  de 
la  ville  de  Hambourg,  il  fera  nécelTaire,  que  les  con- 
noilTemens,  ou  polices  du  chargement,  contiennent 
la  qualité  et  quantité  des  marcbandifes  f  le  nom  dq, 
chargeur,  et  de  celui  a  qui  elles  doivent  être  con* 
fignéed,  le  lieu  d'où  le  vaiffeau  fera  parti,  et  celui  de 
Ta  deftination,  même  le  nom  du  Capitaine,  ou  Maître, 
qui  fera  tenu  de  les  figner,  qu  de  les  faire  figner  par 
récrivain. 

Art;    XXV- 

Si  quelques  marcbandifes,  appartenantes  aux  Sujets  bxw 
de  la  ville  de  Hambourg,  fe   trouvent  chargées  fur  S^^^]!]^'^!^ 
des  vaiifeaux  d'une  nation»   devenue  :  euaemid  de  Sa    14* 

6s  a  1(U\çSl^^ 
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i^ggMajefté,  depnis  le  cbatgement,  elles  ne  feront  point 
'  ^fujettes  à  confiscation,  non  pins  que  le»  naârchandifes 
appartenantes  aux  Sujets  de  la  ville  de  Hambourg,-  qui 
auront  été  chargées  [ur  un  vailTeau  ennemi,  depuis  la 
déclaration  de  la  guerre,  pourvu  que  le  chargement 
en  ait  été  fait  dtfns  les  termes  ou  délais  réglée  par 
TArlicle  fuivant» 

Art.    XXVÏ. 

Permet  Les  dits  termes*   ou  délais»  feront  de  quatre  fe* 

pources  )aa3Îneg,    pour  lesr  marchandifes  chargées  dans  la  met 
pt^ni.   Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Ternenfe  en 
Norwégue  jusqu'au  bout  de  la  Manche;  de  ûx  feimi- 
nés,   depuis  le  bout   de  la  Manche  jusqu'au  Cap  St 
Vincent;  de  dix  femaines,   depuis  le  Cap  St.  Vincent 
dans  la  mer  Méditerranée,  et  jusqu'à  la  ligne,  et  enfia 
'        de  huit  mois»  au  delà  de  la  ligne,    et  dans  tons  les 
autres  endroits  du  monde.     Tous  ces  termes ,  on  dé- 
lais s'entendront  à  compter  du  jour  de  la  déclarution 
de  la  guerre.      Si  les  dites  marchandifes   avoient  été 
>        chargées  après  l'expiration  des  dits  termes»  elles  feront 
connsquées. 

Art.    XXVII. 

Contre*  Si  parmi  les  marchandifes,   ainfî  chargées  dani 

baude.    j^,  ^^^  délais,   il  s'en  trouve   de  contrebande,  elles 

ne  feront  rendues,  qu'après  une  fureté  fufiifante,  telle 

Î[u'elle  eft  expliquée  dans  TArlicle  fuivant,  qu'elles  ne 
eront  point  transportées   en  pays  ou  lieu  ennemi. 

Art.    XXVIII. 

conti*  Si  dans  les  délais ,    ci  -  deOus  expliqués  »    le  Capi< 

nuation  ii^jjig^  OU  Commandant  du  navire  François,  veut 
retenir  ces  marchandifes  de  contrebande ,  il  fera  ea 
droit  de  le  faire»  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant 
TeHimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré,^  et  en  os 
de  difficulté  fur  la  dite  eftimation,  ou  que  le  Capitaine 
François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  retenir  »  le  Capi- 
taine, ou  Maître  du  vailTeau  de  la  Ville  de  Hambonig 
fera  tenu,  de  donner  fa  foumi/Tion  de  rapporter,  dans 
le  tems  dont  on  conviendra ,  un  certiûcat  du  décha^ 
gement  des  dites  marchandifes»  en  un  lieu  non  en- 
nemi, lequel  certificat,  pour  être  valable,  fera  légalifs 
et  attefté  véritable»  par  un  Gonfnl»  Réfident»  Agent, 

on 
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u  CommilTaire  du  Roi*  et  en  cas  qu*U  ne  a'en  trcmve  |75q 
as»  par  les  juges  des  lieux*       .,  .  <    7 

Art*  XXIX*:     .. 

S*il  fe  trouTe  dan^  ^n  navire  delà  ville  de  Ham- p*^*^ 
3iirg  des  paffagera  d'iirie  nation  ehnettiie  de  la  France;.^*"* 
s   ne  pourront  en  être   enlevés»    à  moisis  qu'ils  ne 
iITent  gens   de  guerre*,  actuellement  au  fervicédes 
iilemis»  auquel  cas  ils  feront  fait  ^rifonni^rs  de  guerre». 

Art.    XXX.     . 

Pour  que  le  navire  fuit  réputé  appartenir   aux  Prenret 
ijeu  de  la  ville  de  Hambourg;  on  çft  convenu,  qu'il  prop^é^ 
iit  qu^il  foit  de  leur  fabrique ,  ou  de  celle  d'une  na-  té  du 
on  neutre.      Si  néanmoins  étant  de  fabrique  enne-  ■**^"*» 
ie»  oa  ayant  appartenu  au}c  ennemis,,  il  a.  été  acheté 
ant  la  déclaration  de  la  guerre^  foit  par  dés  Sujets 
)  la  ville  de  Hambourg,  loit  jpar  ceux  d'une  nation 
îutre,  il  ne  fera  point  ;fuj.et  a  Ia.^confi6cation.    Cet 
hat  fera  jufiifié  par  le  pweport^  ou  lettre  dé  m i^r», 
par  le  contract  de  vente,  palTé  par  devant  les  O^i- 
3rd,   ou  perfonnes   publiques,    qui  doivent  recevoir 
s  fortes  d'actee»  foit  par  le  Propriétaire  en  perfonne» 
it  par  fon  Procureur,   en  vertu  de  procuration  fpé- 
ile  et  authentique,  annexée  à  la  niinntt^*du  cotf tract 
vente»   et  tranfcrite  a  la.  fin  de  Texpédition.,   par 
même  Officiier  public,   qui  l'aura  ..délivré;    le  dit 
ntract  duement  enrégiftré  aa  grefte  du  Magillrat  dvk 
u,  d'où  le  navire  fera  partt.  t.     ■ 

Art.  XXXL 

Un  navire»  quoique  de  la  fabrique  de  la  ville  de  Et  dcu 
mbourg,  ou  acheté  par  fes   Bourgeois  ou  Sujets,^ 2u"pro. 
liit  la  déclaration  de  la  guerre»  ea  la  forme  expli-  pûéuir^, 
ée  en   l'Article  précédent,    ne  fera- pas  réputé  luL  , 
>artenir,  ù  le  Capitaine,  ou  Patron,  le  contremaître», 
3te  et  fubrecargue  et  le  commis,   ne  font  Sujets, 
urels  de  la  dite  ville  de  Hambourg»  ou  s'ils  n'y.  ont 

naturalifés,  c*eft  à  dire  reçus  Bour-gjeoisi.  ou  admis- 
i  lîaifon  de  la  Ville,  trois  mots,  avant  la  déclara»^ 
1  de  la  guerre ,  et  pareillement  &  les-  deux  tiers  de 
}uipage  ne  font  Sujets  natiuek  de  la  dite  ville  da* 
nbourg,  ou  d'une  nation  neutre»,  ou.  en  cas  qu'Us, 
^nt  originaires  d'un  pays  ennemi  «  s'ils  ne  font  nar 
\  Ss  5  t\xt«.\\^ 
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176Q  ^^^^'^'^^^  avant  la  guerre,  Toit  par  la  ville  de  Hambourg, 
^    ^  foit  par  une  naiion  neutre. 

La  preuve  de  la  patrie,  ou  de  la  naturaliration, 
■  tant  dea  Officiers  que  de  VËquipagef  fera  établie  par 
les  palTeportSt  ou  lettres  de  mer,  qui  contiendront  le 
nom  et  le  port  du  navire,  le  nom  et  le  lieu  de  li 
naiflance  et  de  l'habitation  du  Propriétaire,  ainli  qos 
du  Maître  ou  Commandant  du  navire;  lesquelles  lettres 
feront  renouvellées  chaque  année,  Q  le  vaiffeau  ne  fait 
pas  un  vojage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  h 
dite  preuve  fera  pareillement  éublie  par  leKôle  d'Equi- 
page, bien  et  duement  certiilé.   . 

Art*    XXXIL 

Seules  •         •  Toutes   les  pièces  néceffaires    pour    connoître  la 

ad^m'^bfîque  du  navire,  quel  en  eft- le  Propriétaire,  là  qui* 

biM.      lité  des  marchandifee,  et  la  patrie  des  OrFiciers  et  m» 

telots,    feront  repréfentées   par  le  Capitaine,   Maitre^ 

ou  Patron,    fans  que  celleé,  qui  feroient  rapportée 

dana  la  fuite ,  puiffent  faire  aucune  foi. 


Art.  XXXIIt. 


^ta-.  Lef  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  feront 

^'^  "'trouvés  dafeis'les  rades,  ou  rencontrés  en  pleine  mer, 
par  des  vaiOTeaux  de  Sa  Majedé,   ou  pair  ceux   de  Sm 


ntr. 


fujets,  arméa  en  guerre,  abattront  le  pavillon  et  amè- 
neront leurs  voiles ,  aullitôt  quils  auront  reconnu  b 
pavillon  de  France,  et  qu*ila  en  auront  été  avertiii 
par  la  femonçe  d'un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet 
Le  vaîITeau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alon 
plus  près,  qu^à  la  portée  du  canon;  mais  le  Capitaine 
pourra  feulement  y  envoyer  fa  chaloupe,  avec  deux 
ou  trois  liommee  de  guerre,  outre  PEquipage  néccê 
faire,  auxquels  le  Capitaine,  Maître,  ou  Patron  do 
▼ailTeau  de  la  Ville  de  Hambourg,  repréfentera  la 
actes  et  papiers,  fpécifiés  dans  les  Articles  vingt *hoiti 
trente,  trente -un.  ci-delTue,  et  il  y  fera  ajouté  entiers 
foi  et  créance  f  pourvu  que  le  c'ontract  de  vente  foit 
rédigé  dani  la  forme  portée  par  PArtlcle  trente,  etqne 
lea  panepoTt(i,  ou  lettres  de  mer,  et  le  Rôle  de  l'Equi- 
page foient  rédigés,  fnivant  lés  formulairea»  qui  feront 
inférés  à  la  lin  du  préfent  Traité.  . 


v»*»  « 
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Art.    XXXIV.  lygû 

Lei'gèiM  de  guerre  da  vailTeaa  François»  qui  en-  Exem- 
treront  dans  le  navire  deHambourg,  n*7  feront  aucune  tionde 
▼iolence,  ne  recevront,  ne  prendront»  et  ne  fouilTi*  ^^^*-. 
rontf  qu'il  y  foit  pris  aucune  cbofe  »  fous  quelque  pré-  p«n 
texte*  ou  pouf  quelque  caufe  que  ce  foit,  à  peipe  de 
reftîtution  du  quadruple»  et  même  fous  les  autres  pei* 
nés  portées  par  les  ordprinanees ,  et  lui  lailTeront  con* 
tinuer  fa  route ,  après  qu'ils  auront  reconnu,  qu'il  n'y 
a  point  d'effets  $  marchandifes  et  denrées  de  contre- 
bande 9  ni  de  la  qualité  fpécifiée   par  l'Article   feize 
on  autres,   appartenants  a  une  nation   actuellement 
ennemie  de  la  France. 

Art.    XXXV. 
•  Pour  prévenir  les  irtfultes  et  vioIeBces  »  qui  polir-  et  d«aiu 
roîènt  être  faites  aux  gén^  de  guerre  François»  qui  fe-     ^^ 
tont  entrés  dans  le  navire  de  la  ville  de  Han^bourg, 
le  Capitaine  fera  tenu,  de  faire  palTer  dans  la  chaloupe 
Frani^oife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  Equi- 
page, qui  y  referont  jusqu'à  ce  que  les  dits  gens  de 
guerre  ioient  rembarques. 

Art.    XXXVI. 

Les  Capitaines  François   et  ceux  de   la  ville  de  ctution 
Hambourg,  armés  en   guerre,  ou  eh  courfe,  donne- ^^JJJJ^ 
Tont,  avant  que  de  partir  du  port ,  èù  leur  armement 
aura  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour 
répondre  des  malverfations ,    qui  pourroient  être  pat 
CQX  faites  »  contrairement  au  préfent  Traité. 

Art.    XXXVII. 
« 

Les  jugemens,  concernant  les  prifes,  faites  fur  leé'Jnse 
bàtimens  de  la  ville  de  Hambourg,  ''par  les  vaiffeaux  "^J^^^ 
du  Roi ,  oti  par  ceux  des  armateurs  François ,  feront  ^ 
rendus,    avec  toute  la  diligence  poffible,  fi^ivant  les 
loix  du  Royaume;  et  Q  les  Miniftres,    ou  autres  da 
la  part  de  la  dite  Ville,  fe  plaignent  des  premiers  }^» 
gemens,  .Sa  Majefté  les  fera  revoir  en  fon  confeil,  pour 
coiinoitre,  fi  les  dispofitions  du  préfent  Traité  ont  été 
obfervées,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard ,  pendant 
lequel  tems  les  marchandi(es  ou  navires  pris ,  ne  pour* 
ront  être  vendus  ni  déchargés,  que  du  confentement 
du  Capitaine  ou  Patron»   fi  ce  n'eft  celles»   qui  font 

$9  4  fujeltes 
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176Q  ^^i^^^^^  ^^1  dépérilTement ,   auquel  cas  le  prix  en  [efi 
dépofé  entre  led  mains  d'un  négociant  folyable.  .- 

Art.    XXXVIII. 

Kffet,d«  Loreqne    Tarmatenr,    qui  aura    fait   la  prlfè;    (e 

sniei?'  plaindra  du  premier  jugement^  foit  pour  avoir  dêcVaré 
(enteuce  fa  prife  non  valable»  Toit  pour  quelque  autre  cauCe, 
le  Capitaine»  Patron*  ou  Maitre  du  navire  pris»  aura 
la  main  levée  fous  bonne  et  Tuffifante  eaution,  qui 
fera  reçue  devant  lés  Officiers  de  l'Amirautéy  tant  avec 
Tarmateur,  qu^avec  le  Receveur  des  droita  de  Mr. 
TAmiral;  mais,  ft  au  contraire  ]a  prife  efl:  déclarée 
bonne»  et  que  le  Capitaine,  Maitre»  ou  Patron]  de- 
mande la  réformation  du  jugement ,  Farmatêur  •  ne 
pourra  faire  procédera  la  vente  dû  vaiiTeau  et  des  ma^ 
.  chandifes,  ni  .en  dispofer,  mçme  Cous  caulion^  H  ce 
n'eft  du  confentement  der  parties  intéreffées^  ou  pour 
éviter  le  dépériflement  des  dites  marchandiCea»  auquel 
cas  le  prix  de  la  vente  (en  fera  remis  entre  ^  les  mains 
d'un  négociant  folvable  »  pour  être  délivré  à  qui  il  ap* 
partiendra  »  après  Tarrèt  définitif. 

Art.     XXXIX, 

P"^*«.  ,  Le  préfent  Traité   de  commerce  durera    pendant 

reLpace  de  vingt  ans»  a  conyn^ncer  du  jour  de  la 
fignature.  Il  fera  ratifié^  de  part  et  d'autre,  dans  deux 
mois»  et»  après  l'échange  des  ratifications,  il  fera  ea« 
régiftré  dans  les  Parlemens  du  Royaume;  et  publié 
dans  tous  les  ports»  havres^  et  lieux,  où  befoin  fera; 
ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de 
Hambourg  »  et  dans  les  Tribunaux.»  qui  en  dépendent, 
afin  que  perfonne  n^en  puiile  prétendre  .caufe  d'îgno- 
.  rance  ;  et  aux  copies  du  préfent  Traité  »  duement  col- 
lationées ,  foi  fera  ajoutée,  comme  aux  originaux. 

£n  foi  de  quoi.  Nous  Soudi^nés »  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majefté»  et  Députés  du  Sénat  de  la 
ville  de  Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpe- 
ctifs,  avons  ligné  le  préfent  Traité»  et  y  avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes.  A  Hambourg,  le  pre- 
mier Avril,  mil  fept  cent  foixante  neuf.  . 

(L.  S.)         Le  3ïarqufs  de  Noailles. 
(L.  S.)         Jean   Jaques   Faber»   Syndic. 
(L.  S.)        GuiLLAU.JSiE  Clamer  «  Sénateur. 

Premier 


'.  ^  .r.  -et  là  ville  de  Jirnnbouf-g^,    .  ;r    $4^; 

Premier    jirt'i/:l9'^Jépnré^^'..l        I^éOl 
.    '  Il  a  été   convenu   par  xet  Article.  Téûafi/  l^guel  ?.^^ 


néaiiiqp^ns  fera  partie  du. Traité  d'aujourd'hui^.c/omme^pir^». 
il'il  y  étoit  inféré  mot-.à-mot,  qu'eyi.  cas  .qu'il,  fur^]^ 
vienne  quelque  rupture  entra  Sa  Majefté  d'i^ni^  part^. 
et  PEmpcrcu^  d'Ailçmagne  d'autre  «  ce    qu'à  Dieu  ne 

.  plaifc,  les  Bourgeoii^v  Habitans  et  Sujets  de  la  ville) 
de  Hambourg  feront  réputés  neutres  à  .  ^'é^td^ .  de  là 
France*  et  jouiront  do  la  liberté  du  Commerce,' ainfi 
que  des  Droits  et  Privilèges  contenus  au  dit  Traité» 
et  ce  à  condition  qu'ils  obtiendront  de  S.  M.  Impé- 
riale ;  pareille  neutralité  pour  leur  Commerce  avec  la  . 
France,  et  qiae  les  Vaiilpaux  Marchands»  .airec/lcuTi. 
Marcha.ndife3.  et  Denrées  appartenans  aux  Sujets  de  Sa 
Majefté,  feront. en  fureté  dans  le  port  do  la  ditcV'îTIe; 
farts  laquelle  réciprocité  le  préfent  Article  demeurer* 
nul  ;  et.  ai)ots  il  fera. accordé  aux  Bourgeois»  Habitans 

.  et  Sujets  de  la  dite  Ville  neuf  mois  de  trm^  après  la 
lupture  pour  fe  retirer  avec  leurs  Effets  et  Marchandi- 
ft's,  et  les  transporter  où  bon  leur  femblera»  même 
pour  en  dispofer  par  vente  ou  autrement,  aind  qu'ils 
le  jugeront  a  propos,  fans  qu'il  y  foit  apporté  aucun 

;     empêchement,'  ni  fait  aucune  faifie  de  leurs  Elfets,  ou 
arrêt  de  leur  Perfonne»  fi  ce  u'eft  d'autorité  de  juÂice, 
pour  caufes  légitimes. 
En  foi  de  quoi»  etc. 


Second    article    féparé. 


Il  a  été  cfonvenu  par  cet  Article,  féparé»  lequel. ReU- 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  d'anjourd  hai  »  comme-^^^"' 
•'il  7  étoît  inféré  mot- à -mot,  que»  li  le  Mlnillre  du 
Roi  rendant  à  Hambourgétoit  aofent»  ou  qu'il  .vint  à 
décéder,  il  fera  permit  à  fon Secrétaire ,  ou. en  fon  ab- 
fence  au  Conful  ou  CommiUaire  de  la  Marine  »  qui  fe 
trouveroit  dans  la  dite  Ville,  de  continuer  à  teùlr Cha- 
pelle» foit  dans  la  mèmeMaifon»  foie  dans  une  autre 
qu'ils  loueront  a  leurs  fraix,  j^isqn'au  retour  .d^P  Mini- 
Are  du  Roi,  s'il  eft  abfent,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
nouveau  Miniftre  de  Sa  Majefté.  .    •     .     k 

•     "     S  s  j  ,  î       Le?  ' 

*3  Cet  deux  Articles    Tcparés '&   troavent   d^ns  t^ouv,  éod» 
traord,  et  Merc»  hift,'ét  poh  cités  ci  deflus  ti  fo*€rnù«' 
Taient  presque  de  même  i  le  fuite  du  iit^vt^  ^'a  v\v^« 
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tyèQ  LeHoidoimers  des  ordres  précis  et  eSectltu  dant 
'^^tous  Ua  ports  et  lieux  néceflaires,  pour  qu'il  ne  foit 
upporté  aucun  trouble  ni  empêchement  aux  Sujets  de 
la  dite  ville  de  Hambourg  lors  de  la  cérémonie  des 
obféques  de  ceux  d^ntr'enx»  qui  feront  décédés  dans 
rétendiie  des  Terres  de  TobéilTance  de  Sa  Majefté  ;  et 
ce  fous  peine  de  prifon  contre  les  Contrevenans  »  et 
de  telle  amende  quMl  appartiendra. 
En  foi  de  quoif  tic 

^Dati  et  Jigni  comme  au  7raiti.} 

jtrticles  Jépurés  et  fecrets ,  fignés  en  même 

tenis  que  le  traité  de  marine  et  de  cormnerce 

entre  la  cour  de  Frojice  et  la  ville  de  Ham^ 

bourgs  à  Hambourg  le  i\  Avril  1769. 

(Ces  Articles   ont  été  publiés  pour  la   première   fois 
dans  KacK  table  et  recueil  etc.    T.  lî.  p.  409    d*  après 
I  un  exemplare  imprimé  de  l'Imprimerie  rojale.) 

J 

J^oviSt  par  la  grâce  de  Dieu,  Sm  de  France  et  de 

Navarre  9  à  tous  ceux  qui  ces  prif entes  lettres  ver* 
rontf  falut.  Comme  notre  cher  et  bien  amé  le  fieur 
marquis  de  No  ailles  ^  notre  miniflre  plinipotentiaire . 
pris  les  princes  et  états  du  cercle  de  la  baffe  Saxe, 
miroitf  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avions 
donnés^  arritéf  conclu  ' et  Jigné  avec  les  députés  de 
nos  très  "  chers  et  bons  amis  les  bourgmejlers  et  fé» 
nateurs  de  la  ville  de  Hambourg  ^  pareillement  munis 
de  pouvoirs  f  des  articles  Jéparés  et  fecrets  \  faifant 
partie  du  traité  de  commerce  et  de  marine  figné  U 
mime  jour  entre  nous  et  ladite  ville;  desquels  At* 
ticles  Jéparés  et  fecrets  la  teneur  s* enfuit  : 

Articles   féparés    et   fecrets. 

Il  a  été  convenu  d'expliquer  et  de  déterminer  es 
^l  fuit»  dans  des  Articles  fecrets  »  qui  néanmoins  fe- 
ront partie 'du  traité  d'aujourd'hui»  oômqie  s'ils  T 
«voieni  été  inféré^  mot ^4- mot,: 


et  la  vUle  de  Hambourg.  6$i 

^»T-    ï-  1769 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s'éle-  Traite- 
▼cr  au  fujet  de  Tinferprétation  des  termes  de  nation  ™"."  *• 
ta  plus  favorifée  f  employés  dans  PArticle  V.  et  autres  Ta' phl^t 
du  traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France  et  la  ville  Jl^o'^ 
de  Hambourg,  il  a  été  convenu  expreffément  que  tous    ** 
les  fujcts  du  Roi  feront  traités  à  Hambourg  fur  le  même 
pied  que  la  nation ^angloife,  comme  nation,  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  commerce  en  général  et  la  naviga-| 
tion;  fans  préjudice  néanmoins  ^es  conventions  par* 
ticulîères  exprelTément  énoncées  dans  le  préfent  traité» 
s'il  y  en  a  voit  qui  excédaffent  les  privilèges  de  ladite 
nation  angloife.     Il  a  été  convenu  de  même  que  le^ 
Hambourgeois  jouiroient  dans  les  ports  de  Franco  dea 
mêmes  avantages  etjpriviléges  dont  jouit  ou  jouira, la 
nation   hoUandoire*    comme    nation,    fans    préjudice 
néanmoins  des  conccfllons  qui  leur  font  nommément 
faites  par  le  préfent  traité,  et  qui  pourroient  excèdes 
ceux  qui  font  accordés  aux  HoUandois. 

Art.     II. 

Afin  de  compenfer  les  avantagea  que  le  Roi  ac-  Sxem- 
corde  dans  fes  ports  aux  négocians  de  Hambourg ,  le  ^^J^f ^' 
fénat  de  ladite  ville  déclare  que  les  fujets  du  Roi,  qui  d*anii« 
commerceront   dans  le  port  de  la  ville  de  Hambourg»  '*^^^* 
feront  exempts  des  droits  d*amiraûté  (c*cft-à-dire  d'un 
iixième  pour  cent)    à  Tégard  de  toutes  les    marchan- 
difes  venant  de  France  ici,   et  allant  dUci  en  France, 
tant  pour  l'entrée  que  pour  la  fortie  de  leurs  denréeà 
et  marchandifes ,   loit  par  terre,  foit  par  TElbe.     La 
fénat  déclare  audi  que  les  François  feront  exempts  des 
droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg ,  ainfi  que  Teft 
le  propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  tems  qtle 
Te  féoat  accorde  aux  vins  et  eanx  -  de  -  vie  du  cm  de 
France  une  diminution  des  droits  d'accifes,  avec  une 
évaluation  fixe  des  droits  de  la  douane  du  fénateur  et 
de  celle   du  bourgeois,  pour  les  café,  fuqre.,  indigOt 
Tenant   de  France;  de  laquelle  diminution  et  évalua* 
tion  fixe  il  fera  formé  deux  tarife  particuliers ,  qui  de* 
meureront  annexés  aux  préfens  traité  et  articles  iecrets. 

Art.    III.  ; 

Les  navigateurs  et  les  négocians  françoia   feront  ^^** 
libres  de  fe  fervir  ou  de  ne  pas  fe  Cervir  de  là  gruf 
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^^^  de  hrruê  bî  vcLandîIei  ;  et  daiu  le  catt  iti.  :uà  i'e»  If?- 
TÎroDi  rolrjTitkittmtm ^  iU  paieront  i»  dri-a  rrZ  '--^ 
cxigéi  dei  zxiUe*  natlont  etran^^r»  çtiî  z.'i3C  piU  âe 
pritilt^e*  paniccliera  à  cet  e^od,  es  ûss  ck^tci 
néake  <ie  IddUe  TÂUe. 

A  E  T.  IX". 
U  a  été  cOTiTeriti  qu'il  fera  libre  «tsz  Frxsçr-is  cxi 
«  vrrodrant  «^établir  a  Hai&bo*ivç  pour  ▼  f^îre  2e  nc^ee. 
on  d  aeqoc'rir  le  droit  de  bourgeoise  dan»  je*  Iz-iECi 
ordînaireç,  on  d*iitrer  dam  le  contrat  etracsM-:  ff*3i 
cfaoifiSent  ledit  contrat  «  la  qnorîte  d*ff  croit»  paTicÀci 
à  ce  faj€t  ïm  réglée  par  tin  urif,  leqa^l  daserma 
joint  an  pref<^nt  traité,  et  fera  cenf^  en  faire  partie; 
dlnf  ce  cat  néanmoins  îlf  ne  parèrent  rien  poTzr  II 
liberté  de  faire  le  commerce,  ni  ponr  aroir  on  conspsc 
en  banque.  Quant  aax  droits  annuels  et  aux  cÎLar£«s 
bourgeoifes,  les  fommes  que  lesdlts  François  auront  i 
payer  a  ce  titre,  feront  également  fixées  et  dêtenci- 
née«  par  le  tarif  qui  fera  et  demeurera  annexa  au  pre- 
fent  traité,  et  qui  en  fera  partie,  et  ce  proporii o tir.* !- 
lement  a  leurs  facultés  et  a  Te  tendue  de  leur  ccxz:- 
snerce;  fans  que  ces  femmes  puiflent  être  augnient;:CSi 
Il  ce  ii*eft  dans  le  cas  où  les  bourgeois  eux -mêmes  et 
les  autres  commerçaas  étrangers  fcroient  alTujettîs  à 
une  impoGtion  extraordinaire  et  régulicre.  Lorsqu'ib 
fe  croiront  taxés  au  -  delTus  de  leurs  facultés ,  ils  pour- 
ront en  faire  la  déclamation  en  confcience,  et  le  fénat 
les  traitera  toujours  éqnitablement. 

Art.     V. 
Masra-  Le  fénat  de  U  Tille  de  Hambourg*  roulant  don- 

Iran*^  uer  au  Roi  une  marque  de  la  réfolntion  on  il  eft  de 
le*  et  ne  fàvorifer  aucune  nation  an  préjudice  de  la  nation 
^[^^^' fran^ife,  promet  que  les  denrées  et  les  manufactures 
de  la  France  et  de  fes  colonies  ne  payeront  pas  à 
Hambourg^y  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domi- 
nation de  Sa  Majefté,  d'autres  ni  plus  grands  droits 
que  les  denrées  et  manufactures  de  même  efpèce  ne 
payent  lorsqu'elles  font  apportées  à  Hambourg  par 
des  navires  d'une  autre  nation  étrangère  quelconque; 
fans  préjudice  néanmoins  des  lois  de  la  ville  de  Ham- 
bot/rg«  en  tant  que  les  droits  font  réglé»  en  propor- 
tion de  la  diftance  dvs  lieux, 

Abt. 


et  la  Tille  de  Hambdurgé  ^fl^ 


• 


i^ 


Art.    VL  1769 

Le  rénat  de  la  ville  de  Hambourg  s'engage  à  ne  juÀicie. 
^^as  permettre  que  l'exercice   d'aucuns  privilèges   far 
le  fait  de   la  juftice  puilTe   jamais  porter  le  moindre 
préjudice  aux  fujets  de  la  France. 

Art.    vil 

En  caa  de  contrav^rntion  à  Partice  XIII.  du  traité»  eontrc* 
touchant  tout  commerce  illicite   en  tems   de  guerre,  T*"*  . 
'   de  la  part  des  bourgeois,  habitans  ou  fujets  de  ^am-  part.  13. 
boûVg,  le  rénat  en  fera  raiCon  et  juftice,  fi  non  ladite 
ville  .celTera   de   jouir   de    tous  les   avantages  qui  lui 
font  accordés  par  le  préfent  traité. 

£n  foi  de  quoi,  noua  fouAignés,  miniftre  pléni*» 
pote ntiaire  de  S.  M.  »  et  députés  du  fénat  de  la  ville 
de  Hambourg  9  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs, 
avons  ligné  les  fept  préfens  articles  fecrets»  et  y  avons 
fait  appofer  ]e8  cachets  de  nos  armes.  A  Hambourg» 
ce  premier  Avril  mil  fept  cent  fpixante-neuf.  ' 

(L.  S.)        Le  Marquis  de  Noailles. 
(L.  S.)        Jean  Jacques  Faber,  Syndic 
(L.  S.)        Gv ihhAVjHE  Ci. Ai^ERp^Séhateun 

Tarif  expliqué  et  déterminé  relativement  au 
.  deuxième  article  fecret ,  et  au  tarif  général  des 
deux  douanes  du  Jénateur  et  du  bourgeois^  pour 
les  marchandifes  venant  de  France  à  Hambourg^ 
qui  payent  à  la  valeur^  comme  fucre^  cûfé^  indigo. 

Le  fucre,  café,  indigo,  valent  déclarée,  payeront 
un  quart  pour  cent,  argent  fort  et  vieux,  en  efpèces» 
c'eft-à-dire  le  quart  d'un  marc  ou  quatre  fous,  pour 
la  valeur  déclarée  de  cent  marcs,  à  chacune  des  deux 
douanes  du  fénateur  et  du  bourgeois.  .    * 

Cette  taxe,  prife  généralement  en  argent  fort  ou 
Schwergeld,  Vécu  à  trente -deux  fous ,.  reviendra  eh 
efpèces  d'aujourd'hui  à  Rk  fous,  parce  que  rancien 
écu  de  trente -deux  fous  en  vaut  préfentement  qua- 
rante-huit, et  ce  conformément  à  ce  qui  a  été. affirmé 
fe  pratiquer  depuis  longues  années. 
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i960         Nous  foufligtiés,  miniftre  plénipotentiaire  ^de  Sa 
'^^Majefté,   et  députés   du    fén^t,    avons  fonrcrit   et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg»  le  premier  Avril  mil  fept   cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)         Le  Marquis  de  Noailles. 

(L»  S.)        Jeak  Jacques  Faber,    Syndic. 

(L.  S.)        Guillaume  Clamer,    Sénateur, 

Tdtif  pour   les  vins   et  eaux- de •  vie  du  cru 

de  France» 

Les  vins  ordinaires  venant  de  France,  tant  rouget 
que  blancs»  pay oient  un  marc»  argent  courant»  pour 
accife,  par  barrique. 

Les  eaux- de -vie  payoient  Gx  marcs  la  pièce»  et 
trois  marcs  la  barrique. 

Les  vins  étant  bien  logés  »  font  en  routa  deux  à 
trois  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Les  eaux -de -vie  ne  font  pas  fi  fn  jettes  à  couler, 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futaillec;  elles  ne 
font  qu'un  demi  à  un  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Pour  animer  ce  négoce»  Taccife  de  Hambourg  ac- 
cordoit  une  diminution  de  dix  pour  cent  en  coulage» 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux -de -vie;  c'eft-à- 
dire  que  celui  qui  déclaroit  cent  barriques  de  vin»  ne 
-payoit  Faccife  que  pour  quatre  •  vingt  -  dix  barriquei: 
il  en  étoit  de  même  j^our  les  eaux- de- vie. 

Le  traité  d'aujourd'hui  étant  conclu»  Paccife  eft 
tenue  de  bonifier*»  au  lieu  des  dix  pièces  pour  cent 
aifitées,  vingt  ponr  cent;  et  on  ne  prendra  de  cent 
pièces  d*eau-de- vie»  que  le  droit  d'accife  pour  quatre- 
vingts  pièces  »  favoir  de  fix  marcs  par  pièce  :  il  en  fera 
de  même  proportionnellement  pour  les  vins. 

Nous  foufilgnés»  miniftre  plénipotentiaire  de  Si 
Majefté»  et  députés  du  fénat»  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif»  f celle  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Haimbourg»  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)        Le  Marquis  de  Noaili.es. 

{L.  S.)        Jean  Jacques  Fabejl  ,    Syndic» 

(L.  S.).        6uiL]#AVM£  Clamer  p   Sénateur. 

^  ^  Tarif 
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Tarif  annuel   pour  les  François  qui  viendront  ly^ 

s^étahlir  à  Hambourg^ 

A  RT.      I. 

Dès  leur  arrivëe  iU  feront  obligea  d'entrer  dans 
le  contre  dea  étrangers»  en  cas,  qu'ils  n'aiment  mieu^ 
devenir  bourgeois:  s'ils  choifîlTent > ledit  contrat,  on 
conviendra  avec  eux  d'une  certaine  fomme  qui  fe  paye 
annuellement  à  Lucie  au  mois  de  Décembre. 

La  taxe  fe  règle  à  proportion  de  quatre  fpus  pour 
cent  marcs,  ou  d'un  quart  pOur  cent  de  la  fomme  da 
capital  que  le  contractant.poflede  ;  cette  taxe  fera  re* 
nouvelée  tous  les  fix  ans»  ^t  haulTée  ou  diminuée,  à 
mefure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
fo'n  capiul.  L'un  et  l'autre  fera  prouvé  et  ftiptilé 
par  déclaration  fur  confcience,  û  le  cas  l'exigeoit* 

Art,    il. 

Le  contractant  payera  fon  Grabengeld,  lorsque  les 
bourgeois  le  payeront:  .cette  contribution  fe  règle  à 
liuit  fous  par  lemaine  pour  cent  mille  marcs  de  capitaL 

Art.    m. 

La  capitation  fe  paye  à  proportion  du  capital  ;  par 
exemple ,  celui  qui  pollède  dix  mille  marcs ,  paye  dix 
marcs:  quand  41  eft  marié,  il  paye  encore  la  moitié 
de  fa  quote  part  pour  fa  femme,  et, pour  les  domefti- 
ques  de  la  première  clafle  (ix  marcs»  pour  lea  valets 
€t  fervantes  douze  fous. 

Art.     IV. 

Le  Hauerfchilling  ^  ou  fou  dfS  louage  de  maifon» 
(fe  règle  fur  la  quotité  de  louage;  favoir,  celui  qui  a 
loué  pour  cent  marca»  paye  cent  fous. 

,Art.    V. 

Le  quart  pour  cent  eft  une  contribution  qu'on 
n'exige  pas  tous  les  ans ,  de.  même  que  lea  deux  pré- 
cédentes fous  les  numéros  III  et  IV,  mais  qui  au  con* 
'traire  ne  fe  paye  qu^en  cas  de  befoins  ur^ena  de  U 
chambre  dea  financea.  Ladfte  contribution  fe  paye 
en  égalité  de  la  fomme  convenue  à  Lucie,  qui'fepayt 

Siar  différence  en  efpècea  ;  le  quart  pour  cent  fe  paye 
eulement  en  argent  courant. 


r 
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1769  .'Art».    VI. 

Pour  les  acclfeAv  le  guet  de  nuit,  lea  droits  de 
lanternes,  les  fraU  de  boae«  ou  pour  nettoyer  les  mes 
et  femblables  bagatelles,,  les  contracta ns  payent  en 
égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois.  Cependant  .. 
les  François  établia- à  Hambourg  ne  payeroni  rien 
pour  la  liberté  de  commercer,  ni  pour  avoir  un  compte  ^ 
en.  banque.  Quant  aux  charges  bourgeoifea»  aucune 
ne  tombera  fur  eux ,  à  l'exception  de  celle  de  monter 
la  garde  aux  remparts»  dont  ils  fe  peuvent  pourtant 
didpenfer,  en  payant  au  capitaine  bourgeois  quaue 
ou  lîx  rixdalers ,  argent  courant  t  par  an.' 

Nous  fouflîgnés ,  minillre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  députés  du  [énat,  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachist  de  nos  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)         Le  Marquis  de  No  ail  les.  . 

(L.  S.)        Jeak  Jacques  Faber»   Syndic: 

(L.  S.)        Guillaume  Clamer  «   Sénateur. 


i 


Tarif  du  droit  de  convoi. 

Le  droit  de  convoi  fera  perçu  de  tons  les  ports  de 
France,  à  raifon  d'un  demi  pour  cent  en  argent  coa- 
rant,  et  d'un  pour  cent  en  argent  courant  auflfî  ,  ï 
Pégard  du  port  de  Marfeille,  conformément  à  la  te- 
neur du  cinquième  article  fecret.  A  Hambourg,  k 
premier  Avril  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

Nous  fouITignéa,  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majedé,  et  députés  du  fénat,  avons  foufcrit  et  ap* 
prouvé  le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armef. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

'    .     (L.  S.)         Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)        Jean  Jacques  Faber»   Syndic» 

(L.  S.)        Guillaume  Clamer  «   Sénateur* 
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Nous,  ayant  agréables  les  fnsdits  articles  féparés    IIq, 
et  fecrets,  en  tous  et  cJiacun  les  points  qui  y  font  con-    J  tov^ 
tenus  et  déclarés,  (avons  iceox,  tant  ponr  nous  qne   |iQ 

poor 
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pOYir  tiOB  héritiers,   fucGeffeurfl ,   royaume,  paye,  ter-'i^^Q 

TCh ,  feigneuries  et  fujets,    acceptéb,  approuvé»,  rali- 

fiéô  et  confirmés  ;  et  par  ced'préfentes  fignéei;.  de  notre 

main,  accepton?,  approuvonit,  ratifions  et  confirmons:      ,  * 

et   le  tout  promettons,    en  foi  et  parole  de  Roi ,  gar- 

der  et   obrérver  inviolablement,    fans  jamaie  all<;r  ni 

venir  au  contraire,  directement  ou  indirectement,  en 

quelque  forte  et  manière  que  te  foit.     Eu  témoin  de 

3uoi    npu8  avons   fait  mettre   notre >  fcel  fecret  à  ces-  ' 

ites  pré  fentes. 

Donné  à  Verfaillea*    le   douzième  {our  du  moia 
"d'Avril,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent' foixante  neuf. 

=  ^      Signé:        LOUIS. 

Et  plus  bas 
-  Par  le  Roi. 

Signé:     Le  Duc  de  Choiseul. 


/ 


Paffeport  ordinaire  ^   en  tems  de  paix. 

-       UniverGs  et  (ingulis,  cujuscunque  emînentiae,  dîgni* 
tatia,  ftatua  aut  çonditionis  fuerint,  patentes  bas  lit  té- 
tas nofbraa  vifuria*  lecturis^    feu  legi  auditurin,   J^os 
iConJules    et    Senatores    liberae  Imperialis    Civitatis^ 
}^a7nburgii  cum  obfequiorum  officiorumqUf;  noftrorum 
lladiofa  ac  amica  declaratione,  notum  facimua  et  iigni* 
ficamua:    quod   coram    Noftris    Deputatia    et   dllectia 
Collegia,    Senatorii    Ordinia,    S.  T.  Dno -^  •—  ^    et 
I>no  —  —  —  perfonaliter   comparuerit,   honedua  vir 
•^  — •  —  hujus  Civitatis  civîa,  et  mediante  juramento 
Jolemniter  prae/iitOf    vel  fub  fide  Jummae  veritatis^ 
conftanter  depofuerit,  affirmaveritque  :  navim  -^  —  — 
npininatam ,    cujua  praefentium   litterarum  exbibitor» 
taavarchua  —  —  — .  ci  vis  nofter,  hoc  tempore  praefectua 
«xiftit,    ad    fe^    certificantem ,    honeftqsque  '—.->—' 
Jure  dominii   proprio,    folummodo   pertmere,    nemi- 
nemque  alium  quicquam  juris  in  eadem  habere,  aut 
praetendére  pofle,  absque  dolo  malo. 

Quamobrem  univerfoa  et  fingulos,  ad^poa  nomi* 

natua  Hector  navis  atque  nautae,  una  cum  dicta  navi 

"fuat  et  in  eam  illatis  mercibua  ac  bonis,  cafu  conful- 

tove  pervenerint,   officiofe  amiceque  rogamus,   ut  iia 

in  fidem,  tutelam  ac  patroclnium  fuum>  clementer 

Tt  betvv^^* 


6^     Traité  de  commerce  entre  la  France 

I76Q  benigneque  fnfceptU  libertm  commeationeni»  negoda- 
^^^  tionem  atque  converfationem  ia  foif  regnia,  ditioni* 
bus,  portubus  ac  territoriU  permittant «  iisqtie  liberta- 
tibos,  privilegtia  atque  le^timis  conruetudinibus,  inter 
ceteraa  urbes.  fub  gennanicae  hanfici  foedere  coIIlpr^ 
henfasy  Noftrae  qaoque  Civitati  dokiatis,  libère  nd 
fraiqae»  concédant;  Nos  vicifliEn,  data  occafione»  ii 
/ummo  ftudio  ac  fingulari  animonim  promtitudiiMk 
promereri  ftudebimaa. 

In  fidem  praemilTorum  majorem  »  patentes  bas  & 
feras  confueto  Civitatis  noHrae  Secreto*  cominniûri 
juâimus.    Actum ,  die — 

Le  Marquis  de  Noailles. 
Jean  Jaques  Faëeb  ,   Syndic. 
Guillaume  Clamer,   Sénateur, 

Pajfeportf  en  tetns  de  guerre  ^  ou  Formula  Vt^ 

'  terarum  rnarinarum. 

UnîverGs  et  fingulis,  cujuscnnque  emînentii«p 
dignitatis.  aut  conditionis  fuerint»  patentes  hafce  lit- 
feras  noRras  viforis,  lecturis,  vel  legi  andituris.  Nos 
Conjules  et  Senatores  liber ae  ïmperialis  9  Civitatis 
Jlamburgif  cttm  obrequiorom  et  officionim  nofhronni| 
Ihidiofa  ac  arnica  dedaratione ,  notunf  facimusd 
fignificamus  :  quod  coram  noftria  Deputatis  et  Collegifli 
Dno  —  —  —  et  Dno  —  —  —  comparuerint  merc^to- 
tes  9  civet  t  vel  incolae  hujoa  Civitatis  »  juramento  fo' 
temniter  praeJlitOp  ex,  fub  Jide  fummac  veritatiSf  a6 
ponentes  et  adfirmantes  :  navim  »-—  —  -—  denomina* 
fim  -«^  —  menruramm,  quas  f.ajfl  vocamud,  capaceoi 
Cujus  praefentiam  litterarum  exhibitor  —  — -.—  b>- 
varcbus^  civîs  vel  incola  npfter»  boc  tempore  ex» 
iftit  — ' -^ bominibuB«  in  RoUa,  Cvêi^dice  perlonaniM 
Ipeciali,  nominatis  inftrnctam»  vero  dominii  juie^  il 
fe  folummodo»  fuonque  confortes,  bnjus  Civitatis  mo^ 
Catores,  cives  vel  incolas,  pertinere»  neminemqao 
alium,  qoam  qui  in  jurata  certificatione  defignati  Funti 
omnes  itiJMi  hujus  Civitatis  metcatores.  cives»  vd 
incelas,  uâum  omnino  interefle  aut  partem  in  eadem 
habere,  dictamque  praeterea  nàvem  nuUis  omnino 
mercimoniis,  five  contrabandis  hic  exprelfis,  nixnimm 
iuftrumentis  apparatuqae  belIico>  armis  îgneariis  eoque 

pertl« 
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f>ertinentibu8,    videlicet    tormendst    (vnigo  canons)  T^^Q 
clopetis,  (vùljgo  mouaqueti)  tnbis  caupoltariis,  (vnlgo 
'  mortariis)  pilis  ignivomis»  (fîve  bomini)  inductilibu» 
=•   fclopia»  ((ive  petardia)  glandibua  igneariis  xniflilibua, 
^   (feu  Grenadia)  fomitibua»  (faucillia  dicds)  circnlia  pi- 
=    catU,  annamentia  tormentorum  ligneia,  furcia  fclope- 
b  tariia»  balteis  fclopetariiSt  pulvere  nitratO,    funiculia 
^  igneariis  V  (mèches  vocatis)  nitro,  globis,  et  globulia 
tormentariîs  vel  fclopetariis,  lanceis,  enûbns,  caindi* 
B  boSf  galeis,  thoracibus  loricatis,  (vulgo  cuiraffes)  bi- 
a  pennibuSy  telis  miflilibus  aliisque  armorum  generibus» 
ut  et  eqnis,  ephippiis,  fclopethecis ,  et  in  nniverfum 
nullis  aliis  inftramentis  beliicis  onûftam  efle,  comquo 
inruper,  vel  par  documentum  ftructurae  navis,  nofira- 
~  tibus  Blelbrief  dictum»  vel  per  contractum  venditionia 

3  ejnsdein»  quamm  chanaram  alterntram  (prout  nimi- 
mm  cafus  contigerit,  ut  illiusmodi  navis  vel  a  priœis 

[i  Ifamendaô  navis  anctoribua  adhuc  podideaturf  vel  per 
emtionem  venditionem,  acquîfita  fuerit)  fub  forma  au- 
.tbentica\  in  Cancellaria  noftra»  coram  perfonis  publicia» 
at  quibus  illud  apud  nos  officium  eft  commllTcim,'  pro- 
1^  dnctam,  et  Hegillris  noftris  infertam»  indeque  fide 
-%  publies  transfumtamft  navarcbus»  praereiitium  exbibi- 
litoXf  ad  manns  habet»  de  loco»  uoi  dicta  navis  con« 
■f  ftracta  «  vel  de  témpore ,  et  loco»  quando ,  ubi ,  et  per 
0  qnoa  eadem  comparata  fuerit»  fatis  conAet:  acceptini- 
^  mum  autem  nobis  foret ,  praedict.um  magiftrum  navis 
u  in  iisy  quae  probe  jufteque  ab  eo  agenda  erunt,  adju- 
ge vari  :  Eam«  ob  rem  omnes  et  fingulos  »  IlIuflriflimos« 
;j  lUuftres,  OenerofoSt  nobiles»  et  honèftos»  beili  Diices» 

0  Thalafllarchos»  eorumve  locum  tenentes,  Vicarios,  6u- 
p  bernatores  navium»  tam  bellicarum,  quam  a  privatia 
m  ad  bellicas  expeditiones,  armatarum»  Capitaneos,  locum 
ï  tenentes»   commendatores»  nautas»   et  milites,    terra 

4  inariqua  militantea»  nec  non  fortalitiorum  et  portuum 
u  maritimorum  praefectos,  Infpectores,  ceterosque  Offi- 
I'  claies  omnes»  cujuscunque  conditionis  vel  ordinis  illi 

1  demum  fint,  ad  quos  nominatus  —  —  —  Rector  navia 
<nim  nantis  fuis,    alîisvq   vectoribus»    cnmque  dicta 

.  '  navi  et  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis»  cam  conful- 
tove  pervenerit,  ea,  qùa  par  eft  obfervantia  et  ftudio» 
cfFiciofe,  amice  et  bénévole  rogatiaus  et  requirimus,  vt 

'  eis  in  iidem,  tutelam  ac  patrocinium  fuum  clementer 
1)enjgneque  fnrceptis,  abaque  ulia  curftis  rémora»  aliove 

Tt  a  \ta^^. 


66o     Tr.  dd  comm*  entre  la  Fr.  et  la  v.  de  HanA. 

*  ^  negociationem»  atque  converfationem  permittam  :  îd 
quod  Nos  vîcinim  erga  ointoes  et  ûnçuloï,  ^to  éujas- 
yii  conditione  et  ftatu»  debilO  obrequio  et  ftudio,  ami- 
citia  et  benevt)lentia  »  data  occafiohe,  piromereri^  rem- 
per  ftudebimiis.  Iil  iidem  jl^raernilTonim  Notf  fupta  dicd 
patentes  bat  litteras ,  confùeto  Civiutis  noftrae  figilloi 
comm^niri  f ecimus.    Actum  ^  die  — .  —  — 

Le  Marquis   bk  NoàiLles. 
Jean  Jaques- Faber,   Syndic. 
Guillaume  CLAMEit^   Sinattun 


Pûtfnuïaïtè 

du  Rôle  de  t Equipage ,  tel  qu'il  ■.  doit  être  îrtm 
à  bord  des  vaiffeau  de  là  faille  Uhre  Impérisk 

de  Hatnbourg^ 

Kole  àé  TEgùipâge  du  VaiUfeau  ^  ^  ^  de  là  Vilb 

Àe  ' *—  du  port  de  —  ^^  Lad»    commande  pa 

Pierre  —  '^  Capitaine  v  Maître/  ou  Patron^  hatifib 
Hambourg,  où  devienu  Bourgeois,  ou  âdmia  à  la  il» 
Ton  de  la  ViUe^ 

Jaquea^      Pilote  etc.  comme  ci-deiTus, 
Jean»  Contre  *  Maître»  aull!  rpéciiié^  Cùùaâ 

delTùs, 
Williamèi  Subrecargue,  ideiti. 
Norberg»   Marchand  Proptiétaire  %  opL 
PauU  Commis  du  Propriétaire ,    idem^ 

Julien^       Matelot 9  idetai. 

S^il  te  ttottvè  quelques  matelots  non  naturels»  oti  àlw 
nation  neutre,  le  Rôle  en  fera  mention. 

Le  R&le  ci-delTus  eft  attelle  véritable  ^âr  HoH 
etc.  etCé 

Le  Marquis  t>ENoAiLLES* 

Jean  Jaques  Faber»  Sytidiû. 

QviLhAVinu  ChAWiKK  ^  SénaUuTé 
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IVaité  entrç  S.  M.  PInjpératrice  -  Reine  et  1769 
i  M.  le  Roi  Trèi-  Chrétien  y  pour  régler  ""'"^^ 
'  les  frontières  (/w  deux  dominatioip  çiuoç 

Pays  -  Jp^^ 

FVevck  T*UI.  p»774  d*aprèi  |la  gazette  des  Faysrb^i 
e  l'an  1769  Suppl.  u^  s  i  •  53  et  fe  trouve  daçs  nouvelles 
xtraordinsiirea  1769  n.  76  -  78.  SJ^rc^  hijl.  et  poU 
\  167.  ç.  j$6  eU7î-     i*ifo«««  Ferjueh  d.  E.  V.  il.  T.  V, 

p.  260.     MAlLLAMpiURB  T.  IL  p.  4230 

•  #  ■  ■ 

I 

^u  ZVbm  de  la  très  ^  Sainte  et  indivifible  Trinité 
Père^  Fils  et  Saint  ^  Efprit.    Ainji  foit^il^ 

3aMajefté  rin^pératrice-ReineÂpodolique  de  Hongrie  ' 
it  de  Bohème  et  Sa  R^ajefté  le  Roi  Très -Chrétien, 
mimées  du  dé&r  de  relTeriier  de  plus  en  plus  les  liens 
te  l'Amitié  qui  les  vnit»  et  de  terminer,  cbnfbrmé- 
nent  aux  Traités  et  aux  convenances  réciproques,  les 
3ont;eftations  qui  fu.bfiftçnt  entre  £lles  »  relativeçient 
i  leurs  PolTeUions  refpectives  aux  Pays  •  Bas  %  oj^t 
lommé  9  ravoir:  8a  Majefté  l'Impératrice- Reine  Apo- 
lolique»  le  très  •  illuflre  et  très  -  excelleiit  Seigneu.rt 
74oi;imond  Comte  de  Mercy-A^genteaa,  Vicoipte  de 
^00  9  Chambellan,  Confeiller  actuel  Intime  de  Leurs 
Vlaieftés  Impériales  Royale  et  Apolloliqué,  et  I^eur  A91- 
^alTadeur  auprès  de  Sa  Maj[elle  Très-Chrc|tienne;  et 
Sa  Maxefté  le  Roi  Tr^a-ChrétLea,  le  très-Uluftre  e( 
:rès-  excellen^t  Seigneur  Etienne  François  Duc  de  Cl^i- 
eul  d'Amboife»  Pair  de  Fraixce,  Chevalier  de  (es 
ordres  et  de  la  Toifon  d'Or,  Colonial- Général  des 
îuilles  et  Grifons ,  Lieutenant  •  Général  de  lez  Armées, 
gouverneur  et  Lieutenant  •  Général  de  la  Province  de 
Fourraine,  Gouverneur  et  Grand- BailU  d'Haguenau, 
lu  Pays  des  Vosges  et  de  Mirecourt ,  Grand-  Maître  et 
Surintendant -General  des  Conriers,  Poftes  et  Relais  de 
France,  Confeiller  en  toui  fes  Confeils,  et  Miniftre  • 
Bt  Secrétaire  d'Etat  et  d«  (es  Commandeme^s  et  Fi- 

Tt  j  xv^xitA>v> 
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€62     Ti'aîté  entre  S.  M.  V Impératrice'^ Reine 

Y^^l^nances;  leaquelt»   aprèa  s'être  duement  commnmqnê 
'        leurs  Fleinpouvoirf»  font  convenus  des  Articles  fuivâm: 

Art.    I. 

TAutri-  Pour  faire  eélTer  les  difficultés»  qui  fe  fouft  élevéei 

â^i^t^  au  fujet  des  dépendances  de  Mortagne,  et  6*arrangei 
£iicia-  en  même  tems  fur  l'échange  des  enclaves  du  Tour- 
^^^^^^.naiûs  et  de  laChàtellenie  de  Lille»  Tlmpératrice  -  Reine 
£•  et  de  cèdc  au  Roi  Très  •  Chrétien  les  villages ,  lieux  et 
^^'^^^  enclaves  fuivans  »  favoîr  :  Les  enclaves  de  Wazenne  d 
Efquermes;  le  village  de  Lezenne;  F  enclave  d*  En- 
grain  à  Lefquin;  ceux  de  Marcq  et  Marquette  en 
JBaroeulf  avec  les  terres  de  Marquette  -  lez -- LUle  ; 
Mouveaux  ;  le  Hameau  de  Camp  à  Coutiches;  Ven- 
èlave  de  Tournes  à  Genaix;  le  Jief  Jean  de  la  Ha' 
mayde  àNomain;  leJieFdeBuvry  àSerJée;  Antroeul; 
Sailly;  Camphain;  Pp^anehain;  Sourgkielles  ;  Lis- 
leZ'Lannoy;  TouJ[lers;  Leers;  le  village  de  U^ikers 
avec  Jbn  territoire  ^  fttué  prh^  de  la  partie  des  de- 
pendances  de  Mojrtagne ,  qui  font  fur  la  rive  droite 
de  VMjcaut;  de  même  que  tous  les  petits  enclave- 
mens  »  qui  peuvent  être  renfermés  dans  les  villages  de 
la  Chàtellenie  de  Lille  »  qui  font  inconnus  et  de  pen 
de  valeur;  de  forte  qu*ll  n'y  aura  aucune  exception 
ai  réferve  à  la  ceffion  de  tous  les  enclavemens  du  Tour- 
naiûs,  qui  pourroîent  être  fitués  dans  ladite  Chàtel- 
lenie de  Lille:  fans  préjudice  néanmoins  de  la  moa- 
vance  des  Selgijieurs  particuliers,  des  loix  et  coutu- 
mes, qui  s'ohfervent  en  chacun  de  ces  lieux  »  et  dee 
droits  et  privilèges  dont  on  y  jouit*' 

Art.    n.  « 

c*eèdê'  Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  à  l'Impératrice- Reine 
^*  Auoftolique'  les  enclaves  fuivans  de  la  Chàtellenie  de 
Lille»  litués  dans  le  Hayoaut  fur  la  rive  droite  de 
TEfcauty  fa  voir:  V  enclave  de  ladite  Chàtellenie  dont 
le  village  de  Pottes;  les  Hameaux  de  CavrinPies  d 
Lenglé  à  Hejrinnes  ;  le  Jief  de  Guifegnies  dans  le  Hor 
meau  de  Leaucourt,  paroiffe  dudit  Hejrinnes;  Vcn* 
clave  de  P^elaines  dans  lequel  VEglife  paroiffiale  efl 
placée  ;  le  Hameau  de  Petrieux  »  paroîjfe  deJBeulers; 
h  Jief  de  Breuze  et  autres  terreins  de  Lille  enclavés 
au  village  deMourçêurti  le  Hameau  de  Pont  à-Laye^ 


dans 
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-    (itui  au  village  éP Efeanaffês ;    le  château  de  Flines,  I^6Q 
=    fitué  au  viUagû  d^dbigies.  ^ 

Art.    III. 

L'Impératrice -Reine  Apoftolique  eft  maintenue  Vezom 
la  Sonveraîneté  de  la  parolffe  deVezon  et  du  Ha-  JÎ,S|^''. 
meau  de  Brarmenil»  dépendant  l'un  et  l'autre  de'  la 
Baronie  d'Ântoing,  unia  et  annexéa  comme  elle  au 
Tournailis,  et  le  Roi  Très  *  Chrétien  renonce  aux  pré- 
tentions» qui  ont  été  formées  de  fa  part,  foit  fur  lea* 
dits  lieux  de  Vezon  et  de  Brafmenil  et  une  partie  de 
la  bourgade  d'Àntoing,  ou  fur  tous  autres  lieux  quel- 
conques »  nuls  exceptés  »  qui  pendant  le  règne  du  Roi 
Louis  XIV%  ont  été  détachés  du  Haynaut  et  annexée 
ou  unis  au  Tournaifis  »  s'il  en  étoit  aucuns  qui  fulTent 
enclavés  dans  le  Territoire  de  la  Domination  de  S.  M« 
rimpératrice- Reine  Apoftolique. 

Art.    IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  aufTi  a  Sa  Q««i- 
Ma  jefté  l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique  »   les  enclaves  cuVe-'^' 
fuivans  de  la  Chàtellenie  de  Lille  dans  le  Tournaifis»  n*^  ^« 
favoir:    la  partie  du  village  d^Mfplechin^  ipti  ejl  de        * 
la  Chàtellenie  de  Lille;   le  Hameau  .de  Florent  ^  pU' 
roijfe  de  Taintignies;   Guignies^  paroijfe  de  P^elvain; 
les  terres  Jitiiées  au  village  de  Pecq;  celles  fituées  au 
village  d^£Jlaimbourg;  celles  du  village  de  Bailtoeul; 
les  parties  qui  font  de  la  Chàtellenie  de  Lille  à  Blan» 
dain  9  avec  ce  qui  efl  terre  franche  dans  le  mime  vil" 
lage;  la  partie  de  la  mime  Chàtellenie  fituée  dans  le    . 
village  de  Nechin  »  avec  les  terres  de  Lobel  dans  le 
même  village;  la  partie   du  village  de  Templeuve  en 
jDoJfemez;  la  partie  du  village  de  Dottignies;  et  le 
village  d*  £fpain  '  Blaheries  9    qui  fait   partie  de  la 
dépendance  de  Saint- Arnaud;  de  même  que  tous  les 
petits -enclavemens  9  qui  peuvent  être  renfermés  dans 
les  villaees  du  Tournaiûs  »   et  qui  font  inconnus  ;   de 
forte  qu'il  n'y,  aura  aucune   exception  ni  réferve  à  la 
cefllon  réciproque  des  enclavemens  de  part  et  d'autre. 

Art.    V. 

L'Iigpératrice- Reine   Apoftolique   renonce    à  tes  rAutr. 
droits  et  prétentions  fur  rfifcroëtte  de  Mortagne  pour  ^^l^§^. 


aroiis  et  preientions  lur  i  ivicroeiie  ne  iviorcagne  pour  ^j; 
autant  que  les  terres  qui  la  compofent^  fe  trouvent  te 
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Iy^6Q  ^^^^^^^  entre  les  rivières  de  l'Efcsut  et  de  la  Scarpe^ 
fur  Château- VJbbaye^  avec  tontes  les  «erres  qui  y 
apparii^nnent  ou  en  dépendent,  placées  dans  la  même 
poOtion;  fur  Forêt;  Jiir  les  francs -fiefs  de  V  Abhajt; 
fur  Locron  ;  fur  le  village  de  Bruijfe  ;  fur  NoUt- 
Dame  -  au  -  Bois  ;  fur  la  rue  de  Haute  -  rive;  et  géni 
ralèment  fur  .tous  let»  lieux'  dépendans  de  la  Terre  de 
Mortagne ,  eïi  tant  qu'ils  font  litués  entre  Tflfcaat  t\ 
la  Scarpe,  comme  les  parties  qui  viennent  d'être  nom« 
mément  defignées. 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  cédé  en  outrs  à 
Sa  MajelVé  Très  -  Chrétienne  le  village  et.  Territoire  de 
Th^m,  fitué  à  la  rive  gauche  de  la  Scarpe;  ainii  que 
la  partie  marécageure  du  village  deMaulde,  adjacente 
à  cette  rivière,  et  contenant  environ  foixante  mefures, 
et  généralement  la  Souveraineté  fur  tous  les  terreins 
adjacens  à  la  Scarpe,  jusqu'au  point  de  fon  confluent 

'  avec  l'Efcaut, 

Art.    VI. 

Drpcn.  Le  Roî  Très  -  Chrétien  fe  déûfte  de  Tes  prétentiom, 

jt'uoV^*^  reconnoir  fa  Souveraineté  de  l'Impératrice  «Heine 
ugne,  :\po(lolique  fur  les  villages  et  Hameaux  fuivans;  fai* 
f»ni  partie  des  dépendances  de  iVTortagne,  favoir: 
Flirtes;  Sart;  Rouillon;  Roeux;  Rodignies ;  Legies; 
Ojirjel  à  f^ergnes;  et  généralement  fur  toutes  les  par- 
ti^'S  i\i^>  appartenances  ou  dépendences  de  Mortagne, 
fiiuéis  fur  la  rive  droite  de  l'Efcaut  aii  deObus  de  Wi- 
hers     *it  fur  la  nve  gauche  de  ladite  rivière,  en  tant 

|u'ellr>s  font  il  tuées  plus  has  que  le  point  du  confluent 
e  TËfcaut  avec  la  Scarpe ,  rien  excepté  ni  réfervé. 

Art.    Vif. 

Le  milieu  de  la  rivière  de  l'Efcaut  fera  la  répara- 
tion des  deux  Dominations,  depuis  le  AuilTeau  deWi- 
iuiie.  hers ,  qui  fe  jette  dans  l'Ëfcaut  au  deffns  de  Mortagne^ 
jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et  de  la  Scarpe: 
aucune  des  deux  PuilTauces  ne  pourra  y  établir  dei 
droits  de  péages  fur  les  B&teaux  ou  fur  les  Marchand!» 
fea  dont  ilfi  feront  chargés»  jusqu'audit  confluent»  et 
cent  toifes  au  «  deilous. 

Les  deux  PuilTances  s^obligent  de  plus  ^  à  ne  pai 
établir  de  ForterelTea  de  part  ni  d'autre  fur  cette  par 
tie  de  TEfcaut. 

Art. 


2; 
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Art.    VUI.  ,.ygg 

L'Article  XI.   du  Ttaîté  d*Utrecht .   et  lea  Articles  Traitét 
XX    des  Traitégv  de  Raftadt  et  de  Baden»  faivant  les-r  con^v- 
quels  il  ne  peut  être  fait  à  Mortagne  aucunes  Fortifia  '**''• 
cations  ni  Eclufes  »  de  quelque  natnrcf  qu'elles  pûiffent 
être  a  refteront  dans  leur  force  et  vigueur. 

Art,    IX. 

Au  moyen  de  ces  renonciations  t  défiftemens  »  ces^  Front 
fions  et  échanges ,  la  Frontière  des  Terres  de  France  ***"V 
vers  le  Toumaifis  jusqu'à  Mortagne»  fera  compofée 
déformais  des  villages  fuivans,  fa  voir;  Leers;  TouJ--* 
Jlers;  Sailly;  fViUemi  Baijieux  i  Camphairi;  fVan-' 
nehain;  Bourghdelles  ;  Bachy  ;  Mouchin;  Hovardries  ; 
Thuri  ;  et  une  partît  du  village  dû  Maulde  %  adjacent» 
à  la  Scarpe. 

Et  la  Frontière  du  Tonrnaifis,  vers  la  Chàtellenio 
de  Lille,  fera  formée  par  les  villages  fuivans,  en  com- 
menijant  du  côté  de  Herzeaux,  qui  eft  Chàtellenîe  de 
Courtray,  fa  voir:  Ejlaimpuis;  St,  Léger;  'E/laim- 
bourg;  Nechin;  Templeuve;  Bailloeul;  Blandain; 
JHertàîn;  Lamain;  ÈJplechin;  Rame;  Velvain  et 
Guignies ;  Lesdain;  Hongy  et  Maulde;  de  forte  qu*à 
l'avenir  tout  ce  qui  eft  Intérieur  aux  villages  du  Tour- 
naifis»  défîgnés  pour  lui  fervir  de  Frontière,  dépendra 
de  la  Dommation  et  de  la  Souveraineté  de  Tlmpéra*  ^ 
trice  -  Reine  Apoftolique,  fans  préjudice  à  la  mouvance 
des  Seigneurs  particuliers  ;  et  de  même  tout  ce  qui 
€ft  intérieur  aux  villages  de  la  Cbàtellenie  de  Lille» 
nommés  pour  lui  fervir  de  Frontière,  dépendra  de  la 
Domination  et  Souveraineté  du  Roi  Très  Chrétien, 
pareillement  fans  préjudice  à  U  mouvance  des  Seigneurs 
particuliers. 

A  R  T.    X. 

Le  Roi  Très  •  Chrétien  déclare ,    qu'il  ne   forme  saUaiii« 
aucune  prétention  fur  le  petit  terrein  de  la  paroiffe  de 
Halluiu,   Chàteilenie  de   Lille  «    incorporé  ci -devant 
dans  les  Fortifications  de  Menin. 

Art*    XL 

L'Impératrice* Reine  Apoftolique  cède  an  Roi  Très*  DmU* 
Chrétien,  toute  la  partie  du  Bourg  et  du  Territoire '*<'^'* 
de  Deulemont,  fiiaée  fur  la  rive  droite  de  la  Lys  vers 

Tt  s  ^^'^^ 
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lyf^Q  Lille»  et  que  Sa  Majefté  Impériale  Apoftoliqne  poOede 
comme  une  dépendance  de  la  Chàtellenie  d'Ypret  «  en- 
femble  leg  Eclafea  de  la  Deule  »  et  généralement  tout 
fea  droita  et  poOefliona  qnelconqnea  dana  ledit  Bonig 
et  fon  Territoire»  en  tant  qa*il  eft  fitaé  fur  la  rive  droite 
de  la  Lys. 

Art.     Xn. 

J8»€ii^  L'impératrice  -  Reine  Apoftoliqne  cède  an  Roi  Très- 

TfafM-  Chrétien»  les  cinq  Branches  on  Enclaves  dépendans  de 

toa.       la  Chàtellenie  de  Wameton»   fa  voir:    la  Sr  anche  du 

poftt  étEflaire  m  Steinwerck;    Oudenhem;  DoulUt^ 

pont  JPÉfiairû  en  Claire;  et  Robermez. 

Art.    XUL 

NenT«*  Le  Roi  Très  Chrétien  cède  en  équivalent  a  Plm- 

Sîl^*   pératri ce  -  Reine    Apofiolique»    le    Bourg»     Terre    et 

>u>utTe»  Seigneurie  de  Neuve -Eglife;  de  même  que  le  village 

Kicppc  gt  Ya  Terre  de  Dranoutre»    avec  leurs  dépendance, 

appartenances  et  annexes;  ain(i  que  cinq  cent  Eoixante- 

dix  mefores  de  la  paroiffe  de  Nieppe»  vers  la  partie 

où  elle  eft  contiguë  à  la  Chàtellenie  de  Warneton. 

Le  tout  néanmoins  fous  la  réferve  exprefle  et  à 
condition»  que  ces  cellions  feront  et  demeureront  li- 
mitées de  manière»  que  le  Territoire  Autrichien  n'ap- 
prochera dans  aucun  point  plus  près  que  de  dix  toifes 
du  grand  chemin  de  Lille  à  Dunkerque  :  à  cet  effet  il 
itéra  nommé  de  part  et  d'autre  des  Géomètres  »  qui 
dans  le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions du  préfent  Traité  »  non  feulement  proccderont 
au  metursge  et  à  l'abomement  des  cinq  cent  foixante- 
dix  mefures  »  qui  doivcf&t  appartenir  à  l'Inipératrice- 
Reine  Apoftoliqne  »  mais  traceront  auIII  la  liene  fépara- 
tive  des  limites  vers  la.  chauffée  »  conformément  à  la 
flipulation  de  cet  Article. 

Art.    XIV. 

Froii-  Au  moyen  des   renonciations,   déûftemena»  ces- 

tieref.  fions  et  échanges,  énoncés  dans  les  deux  Articles  pré- 

cédens  »  la  Frontière  des  Terres  de  France  vers  Arroen- 

tières  et  Bailloeul  »  fera  compofée  déformais  des  villa- 

S ;es  et  Territoires  fui  vans  :  PVeftoutre;  St.  Jean;  Bail- 
oeul;    Crehbe;    Steinwerk;  Nieppe;  et   la  Frontière 

des  Chàtelleniee  d'Ypres  et  de  Wameton  vera  Annan- 

tièrea, 
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tières  t  fera  formée  par  le»  villagea  et  Territoirea  fui- 1  y^ 
vans:  Locre;  Dranoutre  ;  Neuve  -  Eglife  ;  cinq  cent 
foixante-dix  mejures  de  la  partie  de  la  paroijfe  de 
Nieppe  »  qui  efl  contiguë  à  la  Châtellenie  de  ff^ame- 
ton;  et  la  Seigneurie  de  la  Motte  ^  ou  Gui -la -Motte. 
Avec  la  modification  néanuoina  exprimée  dans 
l'Article  précédent  ;  de  forte  qn'à  l'avenir,  toat  ce  qui 
eft  intérieur  aux  villages  de  la  dépendance  d'Ypres  et 
de  Warneton  »  défignet  pour  lent  fervir  de  Frontière» 
dépendra  de  la  Domination  et  de  la  Souveraineté  de 
rimpératrice- Reine  Apoftolique,  fana  préjudice  à  là 
mouvance  des  Seigneuries  particuliers;  et  de  ;  mémo 
tout  ce  qui  eft  intérieur  aux  Villages  de  la  dépendance 
d'Armentièrea  et  de  Bailloeul,  nommés  pour  leur  fer- 
vir de  Frontière ,  dépendra  déformaia  de  la  Domina- 
tion et  Souveraineté  du  Roi  Très -Chrétien,  pareille- 
ment fans  préjudice  à  la  manvance  des  Seignenrtf 
particuliers^ 

Art.    XV.  *  . 

L'Impératrice  -  Reine   Apoftolique  renonce  à  fea  ivhnaîsi 
.  prétentions  fur  la  Forêt  de  Mormal  et  la  Cenfe  de 
Loquignol. 

Art.    XVI. 

L'Impératrice  •  Reine  Apoftolique  cède  an  Roi  Re^Sn 
Très-  Chrétien  Tes  droits  et  prétentions  de  Souveraineté;  ^J"' 
et  tous  antres  droits  ou  prétentions  quelconques ,  fur 
les  Terres  et  Seigneuries  de*  Revin  et  Fumay»  fituéea 
fur  la  Haute  Meufe;!  ainft  que  tous  les  droiu  de 
Souveraineté  et  autres»  oui  peuvent  lui  appartenir  fur 
le  village  et  Territoire  de  Montigny  fur  Meufe. 

Art.    XVn. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  à  l'Impératrice  -  Reine  Vittei» 
Apoftolique  fes  droits  et  fa  Souveraineté  fur  le  vil«^^etd. 
lage  de  Nittel  fur  la  Mofelle»  avec  ten  appartenances 
et  dépendances;  ainû  que  fa  portion  dans  toutes  lea 
poIFeifions  indivifes  avec  le  Luxembourg,  que  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  poffède  au  deSous  de  Ferle» 
f avoir:  à  Vocheren;  à  fViefe;  et  à  Relingen, 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  aufli  à  Sa  Majefté 
l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique,  ce  qu'il  poffède  à 
Nennig,  j  compris  le  Château  de  Berg. 
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^  ^  gage  à  abolir  et  à  ne  jamajis  rétablir  ni  à  Nittel,  i^i 
ailleura,  les  droits  de  Péage,  de  Haut-Coaduit  et 
autreti  quelconques  •  que  le  l^oi  Trèa  -  Chrétien  »  en  b 
qualité  de  Pue  de  Lorraine,  a  perçus  jusqu'aujourd'hui 
audit  Nittel,  fur  les  Bateaux*  ainfi  que  fur  les  Denréei 
et  Marchandifes  t  qui  ^e  transportent  par  ^  Mofelle. 

evandc*         Le  Roi  Très  *  Chrétien  cède  à  Plmpératrice  -  Reine 
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y^  ^  Apoftolique  fes  droits  et  fes  prétentions  Tur  les  villt^ 
«t^^^  g^0  et  lieux  fuirans»  et  fur  tout  ce  que -la  France  7 
poiTède»  avec  leurs  Bans*  Territoires,  Appartenance! 
et  Dépendances  9  et  les  Sujets  qui  y  téûdent;  en  taot 
que  le  tout  eft  l^itué  à  la  gauche  di;i  Ruifleaa  de  Fri* 
fange,  et  de  k  ligne  des  liipites)  défigoée  ci- après, 
favoir;  Holtzem^  Pepingen;  Krautem;  Hejpérange; 
^Itzingen;  Jtzig  ;  IlaJTel;  Montfort  ou  Mutfort;  Me- 
dingeî\,  avec  la  Cen]^  de  Pleitringen;  Mensdorff; 
Dalem;  fl^elFringen^  avec  la  Cçrije  de  Jieckingen; 
Filsdorff;  AÏtwies  ;  J^Ilingen;  Mm^rhigen;-  JErpeU 
ddnge,  ou  Erpeldfngeri  ;  rjEglife  de  Neunkirchen^  avec 
fes  dépendajices  çt  lamaifon  y  continue  ;  Bouffe ;Mons: 
dorff;  Mlvange  ou  Rlvingeii,  ;  Burmerange. 

Le  {luiffeau  de  Frifan^e  fervira  de  limites  dam 
cette  partie,  depuis  Tendroit  où  il  fort  du  Territoire 
de  Frifange,  jhsqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  Teni- 
toire  de  Ganderen ,  et  de  ce  point ,  en  tirait  jusqo*! 
la  Mofelle,  la  limite  fubfiftera  teUe  qu'elle  eft  main- 
tenant ,  de  manière  que  Gaqderen ,  Bayern  et  tout  ce 
qui  appartient  actuellement  en  deçà  de  ladite  limite 
à  l'Impératrice -Reine  Âpoftolique,  appartiendra  defor- 
mab  à  la  France;  Sa  Majefté  Impériale  et . Apoftoliqne 
renonçant' à  cet  eff^et  à  tous  les  droits  de  Souveraineté 
et  autres  fur  les  lieux  et  Territoires  de  CandereOi 
Beyern  etc.  ^ul  viennent  d*être  défignés^ 

Art.    XIX, 

DApen*  Sa  Majefté  rimpératrice  -  Reine  Apoftolique  re« 

djnces  nonce  aufli  à  toutes  prétentions  fur  les  Seigneuriei, 
Thiou*  que  jusqu'ici  la  France  a  prétendu  poITéder  à  titre  de 
TiUe.      dépendance  de  Thionville,  en  tant  qu^elles  Tont  fituéei 

à  la  droite  dudit  Ruifleau  de  Frifange»  et  de  la  limite 

marquée  par  rArticte  précédente 

Art. 
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^        ART.  XX.  ,^5ç 

Sa  Majefté  le  Roî  Très -Chrétien,  de  fou  côté,  re-  Remich 
iionce  à  toutes  prétentions  fut  la  Mairie  de  Remich,  ^^  <^t<^- 
et  fur  la  Jufticerie  de  Grevenmachern ^  leurs. apparte^  chem!^ 
nanceS)  dépendances  et  annexes» 

A  ET.    XXL 

Llmpéràtrice- Heine  Apoftolique  c^de  au  Roi  Très"  B'Wt 
Chrétien ,  les  lieux  et  villages  fuivans ,  leurs  apparte-  ^*"^^* 
nanccs,  dépendances  et  annexes»  favoir:  St.  Jieait  de*  chien. 
varit  MarvilU;  Hatn;  le  Château  de  Laval;  la  Seig- 
neurie de  la  p^etite  Flaffigny;  yHlers  -  le  •  Rond  ;  Cons* 
la- Granville ;  Nemany  ou  Neujmanil;  la  Cenje  des 
Hayes,    nommée   communément  la    Genre   Domaniale 
d'Orchimont ,  Jltuée  près  de  Hargnîes;  Fille-  Cloye; 
^azeille;  Félonne;  ainfi  que  le  cours  entier  du  Chiera 
dans  cette  partie,   fauf  les  droits  de  Souveraineté  de 
Sa  Majefté  rimpénratrice  ^  Reine  Apoftolique  fur  la  rive 
droite  de  ladite  Rivière. 

ÀftT.       XXII. 

L^tmpèratrice-  Reine  Apoftolique  cède  pareillement  Ravilid 
liu  Roi  Très  -  Chrétien ,   les  villages  et  lieux  de  Ra-  *'^* 
'ville;   Bennaye;    Faudoncourt;    Helsdorff;  Brouùh; 
Halleringen;  Bambidersdojff;   avec  toutes  leurs  ap* 
jjartenances i  dépendances  et  annexes; 

£t  Sadile  Majefté  Impériale  Apoftolique  renonce  à 
tes  droits  et  prétentions  fur  les  villages  et  lieux  fuivans, 
favoir:  Servigny;  Plapeeour;  Bionville;  Fitrange; 
Courcelles;  Remilly;  Fitoneour;  Bechy;  JDapcour: 
et  la  CenJe  de  Fanùb-en^Forité 

A  A  t.    XXIII. 

Le  Roi  Trè9- Chrétien  cède  à  Tlmpératrice- Reine  Btttin* 
Apoftolique  les  villages    fuivans,    (itués   du   côté  de^^^'^ 
Longwy,   avec  leurs  appartenances,   dépendances  et 
annexes,  favoir:  Battincourt;  Aix-fur-  Cloix;  Aubfln* 
ge;  Mus;  Rodange;  la  Magdelainç;  et  le  Fillage  dû. 
Gerouville  auprès  d^OrvaL 

Art.    XXIV.  ,    ' 

Les  trois  petits  Cantons',  nommés  te  Bois^^Jean^  3  petit* , 
les  Grands  '  Quartiers  *  Baudeti  autrement  dit  le  jBow- ^■**^'** 
Artust  et  leê  Petits*  Quartiers ^Bqudtt^  feront  partie. 


^^ 
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1^6q  ^^  ^*  Sdgnairia  de  Bobam  •  et  Teront  arec  elle  bni 
'^^U  Souveraineté   de  limpéntrioe- Reine  Apofiolique; 
le  Roi  Trè«  -  Chrétien  renonçant  à  tontes  Ces  prétentiom 
de  Souveraineté  et  autres  fur  leidits  troia  Cantons. 

AaT.    XXV. 

Droiu  Les  Hantes  Parties  Contracuntes  déclarent»  qne 

^  '^^  ^^*  arrangemens  contenus  dans  la  préfente  Convention, 

coofei^  ne  préjodideront    aucunement    aux    droite    de    pio- 

v«'«       priété,  de  pâturage  et  autre  fervitude,    ni  mnx  autres 

droits  réels,  ou  aux  actions  qui  peuvent  compéter  aux 

Communautés  ou  aux  Particuliers  de  Tune  ou  de  Tau- 

tre  Domination ,   fur  les  lieux  et  Territoires  récipro- 

Ïuement  cédés  ou  échangés,  et  qu'il  leur  fera  loilible 
'exercer  leurs  dits  droits  et  actions ,  et  de  les  ponr- 
fuivje  par  devant  les  Juges  compétens« 

AxT.    XXVI. 

Aliéna.  Si  parmi   les   Seigneuries    et  Terres   eédéee  oa 

ûonsdc  échangées  par  le  préfent  Traité,  il  s'en  trouvoit  qai 
n^ê!'^'  euflent  ci  -  oevant  appartenu  au  Domaine  de  Souverain, 
les  aliénations  qni  en  auront  été  faite  avant  la  date  de 
la  préfente  Convention,  demeureront  valables  en  verta 
d'icelie,  ainC  yie  le  demeureront  également  les  aliëna- 
tiona  des  droua  Domaniaux,  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  caa« 

Art.    XXVK. 


Ceffion  L'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
uitéri-  de  ne  laifler  fubfifter  aucun  enclavement  dans  leurs 
*"''*  poffellions  refpectives,  depuis  la  Mofelle  jusqu'à  h 
Mer,  £lles  font  convenus  exprellément,  outre  ce  qui 
eft  ftipulé  à  cet  égard  vàx  lea  Articles  VIL  IX.  XIV.  et 
XVin.  de  la  préfente  Convention,  qu'£Ues  fe  céde- 
ront réciproquement,  moyennant  des  échanges,  les 
enclaves  jusqu'à  préfent  inconnua,  qui  pourroient  fe 
trouver  d^ns  les  Territoires  refpectits,  hors  de  la  ligna 
dea  limites,  fixée  par  les  quatre  Articlet  fusdita* 

Art.    XXVIII. 

Aencm.  ^®  ^^^  Très -Chrétien  fe  défifte,    tant  pour  lui 

«siation  que  pour  fes  Héritiers  et  Succeffeurs,  du  droit  de 
rtineé  protection  et  autres  quelconques ,  qui  ont  été  préten- 
àsr.un-  dus  de  la  part  de  la  France,  fur  l'Abbaye  et  Terre  de 
^^^      St.  Hubert^  et  e'engage,  de  la  manière  la  plua  forte, 

à  lie 


-,  • 
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à  ne  point  tronbler  ni  inquiéter  l'Impératrice  «Reine  iyA(\ 
Apoftolique,  ni  Tes  Héritiers  ou  Succefleurat  Ducs  et  ^^^ 
Ducheffes  de  Luxembourg,  dtns  l'exercice  de  la  Sou- 
veraineté* Jurik^iction  9  Reflbrt»  Ppfleinoo  et  jouil- 
fance  fur  ladite  Abbaye  et  Terre  9  Tes  Mairies  et  Féau* 
tés  et  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes» 
par  quelque  voie  que  ce  Toit,  de  droit  ou  de  fait,  foit 
a  titre  du  Royaume  de  Frtmcé,  ou  comme  acquéreur 
ou  protecteur  des  âroits  ou  des  prétentions  â*nn  tiers. 

Art.    XXIX* 

Le  Roi  Très  *  Chrétien  fe  défifte  pareillement,  v«f 
tant  pour  lui  que  pour  Tes  Héritiers  et  S^ccelTeurs,  ^'^**^^ 
de  la  prétention  qui  a  été  formée  de  la  part  de  la 
France  pour  Tindépendance  de  la  Terre  et  Seigneurie 
de  Najffogne;  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  X^ugnon 
^t  ChnJTepierre  ^  cempofée  de  Cugnon,  Chuffepierrû 
et  Laiche^  Anféy  9  le  McniU  Fontenaille^  Ste  Cécile^ 
Mortehan  et  Auby^  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Ber^ 
trix  ;  de  celle  de  Murieau ,  compofée  du  village  de  en 
nom  9  de  Lombermènt  ^  et  de  Valenfart;  et  enfin  de 
la  Terre  et  Seigneurie  de  Blaimont,  leurs  appartenant 
ces ,  dépendances  et  annexes. 

Sa  MajeUé  Très  -  Chrétienne  6'en||ageant ,  de  la 
manière  la  plus  forte,  k  ne  jamais  faire  aucune  dé* 
marche ,  foit  à  titre  du  Royaume  de  France,  ou  corn* 
me  acquireur  ou  protecteur  des  droits  ou  des  préten- 
tions  d'un  Tiers ,  qui  pourroient  tendre  à  troubler  de 
manière  quelconque  Sa' Majefté  Impériale  et  Apoftoli- 
que,  fes  Héritiers  ou  Succefleurs,  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  poITeflions  et  jouiflance  fur  lesdites  Ter* 
res  et  Seigneuries. 

Art.    XXX. 
Déclare  néanmoins  Sa  Majefté  le  Roi  Très- Cfaré-Réretta- 
tien ,   que ,  par  la  renonciation  a  tous  droits  et  pré«  ^^^* 
tentions  fur  les  Terres  et  Seigneuries,  rappellées  dana 
les  deux  Articles  précédens,   il  n'entend  porter  aucun 
préjudice   aux  prétentions  •    que  d'autres  «Princes  oa 
Seigneurs  pourroient  formet  à  cet  égard,  et  qu'il  leur 
fera  libre  de  faire  valoir  par  eux-mêmes. 

Art.    XXXL 
Four  établir  et  alTûrer  une  conununication  aiféeRoat* 
entre  la  France  et  le  Fuys  de  Liègei  par  h  route  de  ^"'^/^  ^, 
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Gîvet  à  Dinint»  cleâ  Ingénieurs  nomtnéa  par  les  deux 
PuilTances»  détigneront  et  traceront ,  dana  le  terme  de 
deux  mois  après  la  fignature  de  la  prétente  Conven- 
tion •  une  grande  route  qui  traverfera  le  Territoire  de 
Blaîmont,  et  ira  joindre  le  chemin  neuf  de  Falnnignout; 
le  Procès  Verbal  de  déûgnation  fera  cenfé  faire  partie 
de  la  préfente  Convention.     Le  paflage  par  cette  route 
et  par  le  Territoire  de  Falmignoul ,  fera  et  demeurera 
perpétuellement,  irrévocablement  et  entièrement  libre 
entre  Givet  et  Dinant,  en  forte  que  les  François»  aufli 
bien  que  les  Etrangers^  qui  fe  ferviront  de  cette  route, 
fans  emprunter  d'autre  Territoire  de  Sa  Majefté  PImpé* 
ratrice-  Heine  Apoftoliqae,  pourront  y  palier  librement, 
fans  que  pour   raifon  de  leurs  PerfonneSf    Chevata, 
Chariots»  Effets  et  Marcbanclifes,  on  fous  quelque  pré 
texte  que  ce  foit»   ils  pniffent  être  arrêtés»    vilicés,  ni 
aiTnjettis  à  aucune  formalité,  de  quelque  nature  qu'elle 
foit,    ni  aftreinu  à  payer  aucun  droit  ni  rétribution 
quelconque;   bien  entendu  que    d'ailleurs  Sa  ÎVlajeflé 
rimpt^ratrice*  Reine  Apoftolique   confervera  les  droits 
de  Souveraineté,  et  tons  les  autres  droits  quelconques, 
qui  peuvent  lui  appartenir,  tant  fur  ce\le  route  et  far 
la  Seigneurie  et  Territoire  de  filaimont,  que  fur  les 
chemins  de  FalmignouK 

Art.    XXXII. 

Chauffée  H  f^^  Xïhx^  a  Sa  Majefté  le  Roi  Très-Chrétien« 
feul  ou  de  concert  avec  PEtat  de  Liège,  de  faire  coo* 
Araire,  en  conformité  de  l'Article  précédent,  une 
Chauirée  de  Givet  fur  Dinant,  de  faire  pourvoir  à  Ten- 
tVetien  de  ladite  Chauffée,  et  même  d'y  placer  des 
Barrières,  en  la  manière  ùQtée,  pourvu  qu'aucune  de 
ces  Barrières  ne  foit  fur  le  Territoire  de  Blaimont,  et 
qu'aucune,  partie  des  chiirges  pour  la  coliftruction,  ré- 
paration, ou  entretien  de  cette  Chauffée,  en  tombe 
fur  les  Sujets  de  l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique.  En 
échange,  il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Tlmpératrice  -  Reine 
Apoftolique  de  faire  traverfer  ladite  Chauffée  dans  le 
Territoire  cfe  Blaimont,  par  M  grande  route,  que  le 
Gouvernement  des  Pays  -  Bas  fait  confiruire  de  Namuf 
fur  Luxembourg. 

Art,    XXXIIL 

Atnon-  Au  moyen  des  arrangemens  arrêtés  par  la  préfente 

itioB  f    l'Impératrice  ^  Reine  Apoftolique  et  le 

Roi 


Atnon*  Au  mO} 

t:^  Convention 
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Boi  Très  -  Chrétien  renoncent  à  tous  droits  et  préten»  I^^Q 
lions,  quelconques,  qui  ponrroient  leur  appartenir,  à 
quelque  titre  ou  de  quelque  chef  que  ce  puifle  étre^ 
fur  les  Seigneuries»  Terres  et  autres  lieux  qui  y  font 
4§noncés  ;  et  au  furplus  tputes  autres  prétentions  terri- 
-toriales»  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  là  même  Con* 
Hrention,  demeureront  éteintes  de  part  et  d'autre  à 
perpétuité. 

Art.     XXXIV. 

Les   Troupes    de  Sa   Majefté   Très  -  Chrétienne,  T.ibre 
jiînG  que  les  attirails  et  munitions  de  guerre  deftinés  ^^^êf^ 
pour  ion  fervice ,  jouiront  du  paflagè  libre  et  perma*  croupct. 
xtent  par  le  Comté  de  Beaumont,  et  par  le  Pont  con- 
Aruit  récemment  par  les  'Etats  du  Haynaut  près  de  la 
"Ville  de   ce  nom,*    à   condition   néanmoins,    que   les 
Troupes  ne  logeront  pas  fur  le  Territoire  de  Sa  Majellé 
Tlfnpératrlce  -  Reine  ApoQolique,   que,    pendant    leur 
"palFage,   elles   ne  eau  feront  apcun   dommage,   et  que 
îes   vivres  et  refraîchîfTemens ,   qui  pourrpnt  être  de* 
anandés,  foit  par  les  Troupes,    toit  par  les  équipage! 
^ea  Convois»  feront  payés  comptant,  de  gré  à  gré. 

A  a  T.     XXXV. 

Les  Marchandifes ,  Manufactures  et  Denrées ,  pro-  i^i^^f 
-venant  des  Pays  de  la  Domination  Françoife,  et  allant  des'maYw 
vers  Hi'antrea  Pays  de  la  même  Domination ,  jouiront  eh«adi* 
pçi'eillement  par  le  Comté  de  Beaumont,  et  fur  le  Pont  **' 
récemment  conftruit  par  les  Etats  du  Haynaut  près  de 
la  Ville  de  ce  nom ,  d'un  Tranfit  libre ,  permanent  et 
9xemt  de  tous  droits  de  Douane  et  autres  pelages  queU 
conqneat  en  obfervant  néanmoins  les  formalités  fui- 
vantes  : 

I 

Primo.  Que  les  Conducteurs  des  Marchandifes» 
Manufactures  et  Denrées»  qui  déboucheront  du  Hay* 
tiaut  François,  pour  palier  aux  poIfelHons  Françoifes 
au  côté  de  rentre  -  Sambre  et  Meufe ,  feront  tenus  de  ' 
lever  au  Bureau  de  Tabord,  fur  le  Territoire  de  Beau* 
knont»  un  Acquit  à  Caution,  qui  devra  être  rapporté 
dans' le  terme  de  quinze  jours*  aveq  un  Acte  imprimé 
des  Officiers  de  Tun  des  Bureaux  de  Sa  Majefté  le  Roi 
Très  -  Chrétien ,  où  ils  certifieront,  que  les  Marchan- 
difet  exprimées  dans  l'Acquit  à  Caution  Autrichien, 
loil^'  parrenuea    dans  tel  endroit   de  la  'Domination 

U  a  ^\TM!i. 


I 
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N.  N.  Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  ren- 
dant dans  tel  lien. 

Secundo.  Qu'à  l'égard  des  Fers  provenans  dei 
Udnes  établies  dan«  l'entre- Sam bre  et  MeuCe  François^ 
et  qu'on  fera  palTer  vers  le  Hajnaut  Fran^ie  par  11 
Terre  de  Bèaumont,  on  devra  produire  au  Bureau  df 
l'abord  fur  le  Territoire  Autrichien,  une  Dëclaratiûi 
lignée  du  Propriétaire  ou  du  Facteur  de  l'Uline  où  cet 
Fers  ont  été  fabriqués»  portant  leurs  quantité  et  qm- 
lité ,  que  le  Déclarant  attellera  provenir  de  fon  Ufine^ 
eh  'désignant  l'endroit  de  fa  ûtuation;  laquelle  Déclan- 
lion  fera  accompagnée  d'une  Dépêche  de  l'un  des  fi» 
\  reaux  de  Sa  Majeffe  lelloi  Très -Chrétien  de  l'entre- 
Sambre  et  Menfe.  Moyennant  cela  il  fera  expédié  nM 
Dépèche  du  Bureau  Autrichien  de  l'abord ,  pour  là 
libre  Tranfit.  La  Déclaration  du  Propriétaire  00  di 
Facteur  de  riTIine  Françoife,  reliera  au  Bureau  io^ 
trichien,  et  la  Dépêche  du  Bureau  François  demen* 
rera  entre  les  mains  du  Voiturier,  pour  pouvoir  coA- 
ftater  au  Bureau  de  l'abord  dans  le  Haynaut  Françoi^ 
que  ces  mêmes  Fers  proviennent  des  Fabriques  de  11 
Domination  de  Sa  MajeUé  le  Roi  Très -Chrétien. 

Tertio.  Qu'à  Tégard  de  toutes  les  autres  M» 
chandifes ,  Manufactures  et  Denrées ,  provenant  de  il 
Domination  Françoife,  et  allant  vers  le  Haynaut  Fns- 

Î:ois  par  la  Terre  de  Bèaumont*  il  fuffira  qu'ellci 
oient  accompagnées  d'une  Dépèche  ordinaire,  de  Td' 
des  Bureaux  François,  et  d'un  Acte  imprimé  «  par  li* 
quel  les  Officiers  des  Douanes  certifieront»  que  Id 
Marchandifes  exprimées  par  leurs  quantité  et  qjpalûi 
dans  la  Dépêche,  font  de  production  ou  fabrî^tt 
Françoife,  et  qu'elles  ont  été  chargées  dans  tel  ou  ri 
endroit  delà  Domination  de  France,  pour  le  compU 
de  N.  N.  Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chreiîc*' 
réûdant  dans  tel  endroit:  lequel  Acte  demeurera  A 
Bureau  Autrichien  de  Pabord ,  où  il  fera  délivré  no» 
Dépèche  pour  le  libre  Tranfit. 

Art.    XXXVL  K 

Abbaye         Le  Roi  Très  -  Chrétien  renonce  à  Tes  prétentidtf 

itlu^   to  l'Abbaye  de  St.  Jean  Baptift:e  au  Moqt,  Ordrt  * 

St.  Benoit,  dont  le  Siège  eft  actuellemeot  dans  U  VM 

^    dTpri*' 
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•Yprcs,  et  promet  de  faire  jouir  librement  t^nt  ladite  I76q 
bbaye,  que  TAbbé  actuel  et  fea  Succefleura,  qui  fei-  ^ 

>nt  nommés  par  l'Impératrice -Reine  Apoftollque  ou 
ar  fea  Succeneurs»  dans  la  poiTeiGon  et  Souveraineté 
5  la  Ville  d'Ypres,  de  tous  les  Bieps»  Rentes ,  Droits 
:  Actions 9  qui  leur  appartiennent  légitimement,  eii, 
artu  de  quelque  Titre  que  ce  foit,  dans  la  Flandre  / 
raiiçoife ,  ainô  que  daiis  lea  autres  Provinces  ei;  Pays 
a  la  Domination  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne. 

Art.    XXXVII. 

L'Impératrice -Reine    Apoftolique  renonce   à    fea  Abbaye 
-détentions  fur  1» Abbaye  de  Cantimpré,  de  l'Ordre  des  ampré? 
bianoines  Réguliers  de  St.  Augnftin;  lituée  dans  .un- 
BPsFauxbourgs  de  Cambrai;  et  le  Prieuré  de  Rellinghen 
Mitinùera  à  en  dépendre,  -comme  il  en, a  dépendu 
c3evant,    fauf  néanmoins  aux  Religieux  dudît  Bel-' 

S^  ;lien,  et  à  tous  autres,  leurs  Droits'  et  Actions  pour 
_   on  des  Fondations  faites  audit  lieu,  et  de  l'exécu- 
pîi  de.  tous  Actes   et  Conventioiis  concernant  ledit 
Hciitéi    lesquels   ne  préjudicieront  pas  à  fa  dépens.  . 
once  de  ladite  Abbaye  de  Cantimpré. 

A  R  T.    XXXVIIL 

Les  Hautea  Parties  Contractantes,  défirant  exécn»  Papier» 
r  de  bonne  foi  les  ftipulations  des  difFérens  Traités;  mw»^!*** 
'i  ont  ordonné  la  reftitution  refpective  des  Papiers  et 
^cumens ,  font  convenues  des  points  fuivans  : 

I 

Primo.  Chacune  des  deux  Parties  reliera  en  pos- 
Son  des  Titres  et  Documens,  qui  font  communs 
^  )k%xï%  et  Pays  appartenans  à  Tune  et  Tautre;  bien 
tendu  néanmoins,  qu'elles  fe  feront  délivrer  mu*  • 
ellement  des  Copies  ou  des  Extraits  authentiques 
édites  pièces  communes,  en  tant  qu'elles  pOnrrolent 
ncerner  les  poiTefllons  de  celui  des  Souverains  qui 

knandera  leadites  Copies  ou  Extraits.    ; 

♦.  ■  » 

Secundo.  Néanmoins,  fi  parmi  les  Titres  origt» 
nx  transportés  des  Places  des  Pays  -  Bas  en  France» 
ndant  la  guerre  qui  a  été  terminée  par  le  Traita  ' 
Ux  -  la  -  Chapelle  de  1748  il  0'en  trouvoit  qui  fuITent 
cnmuns  aux  deux  Puiffanc^s,  lesdits  Originaux  fe* 
\t  reditués  à  rimpératrice-ReineApoftolique,  comme 
feront  reKituéee  aufli  les  In(hructiona ,  Dépêches  et 

;^^  Uu  a  Le\.vxQ.% 
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j*9^  Lettres  des  Souverains  des  iPayS-Bas»  ou  de  lean 
Gouverneurs  -  Généraux  »  ainfi  que  les  Lettres  écrhei 
à  eux  »  ayant  pour  objet  des  NégociatioUB  avec  lei 
Fuiflances  Etrangères  «  dans  quelque  tems  que  les  Actd 
-  de  cette  dernière  Catégorie  ayant  été  tranaportés  ci 
France^ 

ieriio.  Quant  aux  Titres  et  Bocumetis  >  qui  \it 
térelTént  exclufivement  les  pofleflions  et  les  droittj 
d'une  des  deux  PuilTances,  ils  refteront  au.  pouvoir  à 
celle  qu'ils  concernent,  û  elle  les  a  en  fa  po/TeiHsii 
et  ils  lui  feront  en  tout  cas  rendus  et  teftitnés  dil 
bonne  foi  9  s'ils  fe  trouvent  en  la  polTeflion  de  ceill| 
des  deux  Puiflinces»  qui  n'y  a  point  d'intérèti 

Toutes  'cies  ftipulations  feront  exécutées  de  boml 
foi  dans  le  terme  de  trois  mois,  après  l'échange  dtf 
Ratifications 9  à  l'effet  de  quoi  il  fera  nommé,  immf 
diatement  après  la  ûgnaturç  par  les  deux  Cours,  « 
.  ou  plufieurs  Commiflaires  «  pour  fe  rendre  refoectii» 
ment  à  Lille,  à  Douay,  à  Bruxelles,  •  à Gand ,  à  Luxe» 
bourg  et  ailleurs,  s'il  en  eft  befoin,  pour  y  procéda 
conjointement  à  la  féparation  et  à  Textradition  desdis 
Papiers  et  Documens^ 


Art.    XXXIX. 

Batifi-  Lés  ptéheiis  Articles  feront  ratifiés  par  lei  HiM 

CAûo^  Parties  Contractantes ,  et  l'échange  des  Ratificatioiof  K 
fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  joo' 
de  la  fignature>  ou  plutôt  (1  faire  fe  peun  £n  foid* 
quoi  Nous  avons  ûgné  les  préf eus  Articles»  et  jr  avo* 
appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  VerfaiUes  le  16.  Mai  1769. 


Signi:    LeComti  deMeUcv  AftOEHTfiAV» 
La  Duc  D£  Cboiseùl. 
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précédente 

lyiARiE  Thérèse,  par  la  grâce  de  t)ieut  bnp^ra»» 
irice  Douairière  des  Romains»  etc*  etc.  etc.  A  tous 
seux  qui  ces  préreutes  verront ,  jfo/z/^.  Le  déûr  âtuit 
"iLôus  fommes  animé  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  ^ 
;.ri>.ul)ler  Tamitié  qui  Nous  unit  avec  notre  très -cher 
9%  très -aimé  Frère  le  Eoî  Très  -  Chrétien  de  France  et 
3e  Navarre»  Noua  a  engagé  à  régler  avec  ce  Prince» 
par  une  Convention  fignée  à.  Verfailled  le  i6.  Mai  der- 
.-lier,  les  limites  de  nos  poileOions  refpectives  auxPàysr 
Sas,  et  à  terminer  amiablement  les  conteftatious  j  re- 
Latives..  £t  voulant  que  ladite  Convention,  dont  un  . 
exemplaire  imprimé  efi:  attaché  aux  préfentes  Cous  no- 
fcre  contre- fceî,  et  qui  a  été  ratifiée  en  bonne  forme 
de  part  et  d'autre  „  reçoive  fa  pleine  et  entière  éxécu* 
Mon,  Nous  avons,  de  l'avis  de  nos  très- chers  et  féaux. 
les  Chef  et  Préfident  et  Gens  de  notre  Confeil  Privé,  ' 
et  k  la  délibération  de  notre  très -cher  et  très*  aimé 
Beau  •  Frère  et  CouQn  Charles  Alexander ,  Duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  Grand -Maître  de  l'Ordre  Teuionique,. 
iKvtre  Lieutenant,  Gouverneur,  et  Capitain]?.  Général 
Bée  Pays-Bas,  ordonné  et  ftatué,  ordonnons  et  lU* 
Kions  par  les  préfentes ,  que  le  contei^u  en  ladite  CoiH 
vention  foit  inviolablement  gardé*  et  ponctuellement 
exécuté»  fans  qu'il  y  foit  contrevenu  directement  ni 
indirectement;  que  nos  Sujets  ayent  à  s'y  conformer 
et  ' jouiffent  de  fôn   efiet ,   et  que  les  difficultés  qu'ils  , 

pourroient  avoir  concernant  aucunes  matières  réglées. 

f»ar  ladite  Convention ,  foient  terminées,  et  jugées  coiv^ 
ormément  à  fes  dispo&tions^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  très -chers  eti 
féaux  les  Chef  et  Préfulens  et  Gens  de  nos  Privé  et 
Orand  Confeils;^  aux  Préfident  et  Gens  de  notre  CoUr 
feil  de  Luxembourg;  Préfident  et  Gens  de  notre  Coa- 
feil  de  Flandre  ;  Grand- Bailli,  Préfident  et  Gens.de 
notre  Confeil  de  Hayftaut;  Gouverneur,  Préfident  C(t 
Gens  de  notre  Confeil  de  Namurj^.  Grand -Bailli  d^ 
Tournai  et  du  TournaiGs,  et  a  tous  autres  nos  Jufti* 
ciers»  Officiers  çt  Sujets  qu'il  appartient»  que  ces  pré- 

l)  u  3  Ectite%^ 
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j^gg  fentes  et  ladite  Convention;  iU  ayént  à  faire  liie^ 
publiai  et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
obfcrver,  feltai  leur  forme  et  teneur,  ceflfant  et  &i- 
fant  ceUer  tous  troubles  et  enapèchexnens ,  et  nonob* 
*  ftant  toutes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  et  Dé* 
crées  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  pour  ce  regard  feulement,  par  ces-ditei 
préfentes.  Car  aînÛ  Nous  plaît -il.  £n  témoignije 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  grand  Scel  i 
'  ces  préfentes.  Donné  en  notre  Ville  de  Bruxelles,  le 
26me  jour  du  mois  d^Août,  l'an  de  grâce  1769.61  Je 
nos  Règnes  le  vingt -neuvième.  Et  oit  Paraphé  ,  Hî, 
Vt,  plus  bas  étoit,  -par  V Impératrice  Douairière  é 
Reine ^  en  fon  Conjeil^  (igné  de  Reul  r  et  7  étok 
appendu  le  grand  Scel  de  Sa  Majefté  imprimé  en  dit 
rouge  à  double  queue  de  parchemin. 


68. 

•«.Août  Commmden  -  fergleicb  zwifchen  den .  Co» 
mijffarien  Sr.  Konigl.  Preufsifchen  ]]^ajejlS 
fur  die  Stadt  Minden  und  den  Commijjar'^ 
der  Reicbsftadt  Bremen.  Abgefchloffen  du 
26.Àugùft  1769.  Ratrficir'et  fui?  dato  Berk 
den  25.  Septèmber  1769.  und  Bremen 
den  30.  October  1769. 

(Dafirès     mie    copie    maiiujcrite.') 

W  it  Bùrgermeiftere    und    Rath    der  Kif 
ferlichen   freyen  Reicbsftaât  fir^emen 

Thun  kund  und  bezeugen  hîemît  :  Nachdem  A^ 
Allerdurchlauchtîgftë  .und  Grofsmachtîgfte  Fnrft  Ob' 
Hcrr,  Herr  Friederich  der  II.  Kônig  in  Preufsen,  M»f 
graf  zu  Brandenburg ,  des  heiligen  rômirchen  Rei* 
Érz-Cammerer  und  Churfiirft,  Sonverainer  und  Ob^j 
Jler   Herzog  von   Schlefien,    Souveramer   Prinz  ri 

Oranîf* 
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Oranîen,  Neufchatel  iin(|  Vallangî^n  wîe  atich  dér  Graf-  175Q 
Tchaft  Glatz  in  Gèldern,  au  Magdeburg,  Cleve,  Jùlich>  ^ 

Berge,  Stettin,  Pommern,  der  Caffubeii  undWenden» 
2U  Mecklenburg  und  Crofaen   Uerzog,'   Burggraf   zu 
ISùrnberg,   FûrÂ  zu    HalberRadt,   Mindeii,   Cammin, . 
Wenden,  ^Schwerin,    Ratzeburg,    OU  -  Friesla.nd  und 
Moers,    Graf  zu   Hohenzollern ,    Ruppin ,    der  Mark» 

Jlavensberg,  Hobenllein,  Tecklenburg,  Schwerin,  Lî»- 
gen,  Bùbren  und  Lehrdam,  Herr  zu  Ravenfiiein ,.  dev 
X«ande  Rofiock ,   Stargafd ,  Lauenbuiig  »  Bùtow  9.,  Ariay: 

"und  JBr«da  ete.  etc. 

Sicb  allerbuidreicbft  béwegen  lalFen,  Ttvt  Abhelfang 
«der  zwîrchen  Allerhôcbft  Ihro  £rb-Stadt  Minden,  und 
<ier  Reichs  -  Stadt  Bremen^  nun  zeitbero  fowobl  wegea 
J^ufiùbung  letzterer  Stapel-Gerecbtigkeit,  ala  anderer 
Commercial  -  Punkte  haiber  vorgekommener  vielfâltijjeir , 

-Irrungen»  Commilîarien  s&u  ernennen,  und  anhero  zu  , 
Xenden,  w.elcbe  mit  denen  von  uns  dazu  Bevollmâcb- 
tigten  ComilTarien  zuCammengetreten  Çmd\  und  nacb 
verfchiedentlich     gepflogenen     Unterbandiungen     am 
26.  Ajig.  diefes  Jabrea  eînen  Vergle^ch  nachftebenden 

-.^vortlicben  Inbalts  getrofien  haben.  Nachdem  auf  die 
TTon  des  heiligen  Reicbs  -  Stadt  ^Sre;/?^// ,  bey  Ibro  Rô- 
nîgHcbe  Majeftât  von  Préufsen  aÙerehrerhietigll  g.e- 
fchehenen  Vorftellung: 

♦*  Ge£lalten  in  der  beym  Hocbpreîrslî'cheii  Càmmer*- 
,,GerîchLe  in  Sacben.  der  Stadt  Minden  wider  die- 
^,Ileicba- Stadt  Bremen,  am  28.  Mart..  1749  zu  Wetalàt 
3»ero(Fnetên  Urtbcil^  eînigc  tbeils  unentfchiedene,.  und  , 
3«theîla  von  bcyden  Partbeyen  bia  daber  nach  unter- 
^♦fchiedlicben  Meiimngen  ausgelegtc  Pnnkte  befindllch» 
j.woraus  Irrungen  und  Mifsverftândnille  fammt  denen 
^^damit.  Tergefellf-cbaftet  gewefenen  Verdrîefslicbkeiten 
9,erwactifen  und  dafs  dahero  eine  Znfamtnenkunft  die-» 
yjerhalb  angeflellet  werden  mochie,.  von  dôrfelbept/ 
y,darauf  angetragcn." 

Allerbôcbft  Seine  Kôniglicbe  Majeftât  Gch  folcbe 
aucb  allergnâdigil  gefallen  lafleut  und  zu  diefem  Ge- 
fchâfte  von  Sciten  Allerbôchft  Dero  £rh- Stadt  Minden^ 
die  Mindcnfcben  Kriega-  und  Domainen-Râtbe  Cari 
I£pbraim  Natze,  und  Jacob  fleinricb  Dacb,  ingleicbea 
der  Juftitz-  Bûrgermeifter  und  Syndicua  Cbriffîan  Rab- 
tert;   von  Seiten  eines  Hocbedelu  und  Hocbweifen 

Uu  4  Ratbs 
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1769  ^^^^*  ^^^  Reicbi- Stade  Rremen  aber  der  Syndicas  Dr. 
Simon  Herrmann  Poft,  und  die  bejden  Stadt  -  Ricbter 
Dr.  Albert  Wabls»  und  Dr.  Otto  Chriftian  Schoene 
abgeordnet  und  committiret  worden  :  So  haben  erftere 
lîcb  anbero  verfùget,  und  find  naît  denen  letztem  nach 
vorab  bericbtigten,  und  bieniârbfi  gegen  einànder  anf 
zuwechfelnden  VoUmachten  »  ùber  nachftehende  drej 
Puncte,  nemlicb: 

1.  \Vie  es  mit  der  Umladung  der  Waaren  zu  Br6 
men  zu  halten,  auf  welcbe  Waaren  fich  folcbe  er* 
ftrecke»  und  v\4e  bierunter  vorbelobt'e  Sentenz  anzih 
nebmen,  aucb  was  in  Anfebung  dea  Commercii  und 
derer  Waaren  der  Stadt  Minden  fenzufetzen  f^r 

2.  wie  die  PalTage  gedachter  Sentenz:  **wegai 
9,âe8  Ëifen,  Hplzes,  und;Quader-Steinen  ift  beyden 
»,Partbeyen  in  PolTelTorio  ein  beflerer  fieweis  zu  refer- 
„yiren"  zu  verfteben,  und  endUcb 

3.  wie  die  Paffage  mebrerwâbnten  Sentenz  und 
ftùbrigens  Accife,  Scblacbt,  Tonnen,  Baak»  Wippd 
,,Krarj,  und  Convoyée -Geld,  nebft  deren  zwey  Scbef* 
»,fel  Magazin-Korn  etc.  etc.  NB.  wie  es  herkommiich 
99Von  .denen  Mindern  als  Klagern  zu  entricbten"  pro 
fubftrata  materia  zu  erklâren,  zu  belobten  Endzweck 
zufaiïimengetreten. 

Wenn  nun  bayderfeita  CommilTarii  in  denen  an- 
geftellt  gewefen  verfcbiedenen  ConferenKien  folche 
billigmâfsige  Mittel  verabredet,  wodprcb  allen  weiteren 
Irrungen  und  Mifsdeutungen  nicbt  nur  vorgebeuget, 
fondem  aucb  ein  beftândigea  dem  beyderfeitîgen  Coin- 
mercio  vortbeilbaffcs  Vemebmen  zwifcben  obgedacbten 
beyden  Stâdten  geRiftet  und  fur  allezeit  unterhalten 
wcrden  kônne. 

So  haben  diefelben  in  Gemâfsheit  vorbemerkten 
und  pro  baH  der  gùtlicben  Uuterbandlung  untergeftellt 
geweWnen  trium  objectorum  tractandorum  nachlle- 
heude  Vergleichs-Artikul  b»«  auf  eingelangte  Aller- 
hôcbfte  und  hobe  Ratilicatioii  dato  verabfchiedet ,  be* 
fcbloITen,  und  wie  es  dàmit  zn  ewigen  2^tea  bleiben 
und  gebahen  werden  folle  feftgefetzet. 

Art.    L 
^ifS't  Agnofciret  des  beiligen  Reicha- Stadt  Bremen  te 

st.)p<-r.  dem  Rath  und  der  ganaen  Gemeindc  der  Stadt  Min- 
»^^^*'»-  den. 
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den,  vom  Kayfer  Carolo  dem  I.  Hôchlireeligen  Ânden-  IJ^Q 
kens  am  ,4.  Januarii  15$;2  allei^nâdigH:  ertheilte  und 
durch  die  nachherige  Kayfere  Ferdinandum  II,  am 
30.  Auguft  16^7  und  Ferdiuanduro  III.  am  18.  October 
1693  confirmirtePrivilegium  praeternavigandiBremam» 
ingleichen  das  Jus  emporii  ac  Stapulae,  weiches  der- 
felben  von  Ihrq  KayferlichenMajeftat  Ferdinand  dem  IL 

floTwilrdîgden  AndeiTkens  am  12.  Auguft  1627  conce- 
iret,  und  in  der  mehr  angezogenen  Sentenz  voii 
28.  Mart.  1749  bedâtiget  worden,  fo  wîe  die  Siadt 
Minden  Kraft  diefer  nur  benannten  Sentenz  das  der  / 
heiligen  Keichs  •  Stadt  Bremen  am  27.  Juiii*  1941  von 
Carolo  I.  coniirmirte  Stapel  -  Privilegium  in  foweit  dîe- 
félben  beycLerfeits  hergebracht  find,  und  jede  der  bey* 
den  Stâdie  dabey  durcb  diefen  Vergleich  belaHen  ^ 
vrorden,  anerkannt. 

Zu  dem  £nde  geftehet 

Art.    II. 
Aïe  Reîchs-Stadt  Bremen,   denen  Stadt  Mîndenfchen  stapei* 
Einwobnern  die  Vorbeyfahrt  aller  ftapelfreyen  Waaren  q2«t, 
in  der  Maafse  zu,  dafs  folcbe  a)  obne  Umladung  und 
b)  obne   Aufeiithalt  Brenjen  vorbey,    es    fcy   Strobm 
auf  -  oder  abwarts  pailircti  konnen,  und  follen,  jedoch 
dafs  davon  c)  die  unter  Art.  Xll.  feftgefeiztc.Umgeld«r 
erlegt  werden ,   mitbin  nimmt  die  Reichs-Siadt 'Bre- 
men  von  der  gemâchten  Forderung:  ''als  ob  aile  Stadt 
,,Mindifche  Gùier  und  Waaren  ohne  Unter fcbied,  ob 
9,fie  Qapelbar  feyn  oder  nicht,  dahier  umgeladen  wer- 
„den  mùlTen  ;  "  infoweit  AbRand,  dafs  nur  bloFserdings  ^ 

die  (lapelbaren  Waaren  deren  in  Art.  III.  nahmeùtlich 
£rwâbnung  gefchiehet,  dem  Umladunga  -  Rechte  unter- 
worfen  bleiben.    Dahingegen 

Art.  "m. 
dîe  Stadt  Minden.  der  Reicbs- Stadt  Bremen  zugefte- ^^^«'n^j^ 
het,  dafs  fie  vetmôge  des  ibr  ab  Imj>eratore  Carolo  V.  Re^it* 
^m  27.  Julii  1541,  confirmirten  Prîvilegii  das  Stapel- «"«Y^j^ 
Recbt  ûber  die  darin  bemerkte  Waaren  nabmentlick  ^^^  * 
Korn,  Roggen,  Weîtzen,  Gerfte,  Haber,   Mehl  und 
andere  Getraide,   desgleichen  Wein  und  Bier,   wozu 
nach  mebrbeiobter  Urthcl  vom  28.  Mârz  1749  dieStein- 
kohlen  kommen,   za  ewigen  Zeiten  exerciren  kônne 

und  folle. 

Uu  s  Weil 
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9A'i9$4tU.h^n  Kfr#wofifMTri  zogebôrî^^  nod  dcB  SuÀi 
i'ff^0fiiU.h0SH  ^ttJp^l'Kecbt  onurrvrarirae  Waaren  lin^er 
ni^M  i>U  «ir^-f  voH«  Lte^e- Tage  àkhltr  an^ebahfl:, 
l^il  0rtfiHfth»tn^  uruï  «bmît  Marki  gcbahen  werden  foile» 
Miit^r  Wfkli^fi  Tnfittt  aib<rr  der  'i  ag  der  Ankonft,  in- 

ÎI#^icMll  din  F^'fl-  lifid  Feycr^Tage,  anch  der  Tag  der 
hhhft  rikht  »iit  bcgriffeii  ûnd.    Nach  Ablauf  diefer 

/«il  (oll 

An  T.      VI. 

f'mt«  diin«n  AuHt  Minéenfcben  Einwohnem  nnbenoinmen 
^Mif|i  bl^llffiiiy  ttiit  (Ictien  tildlt  verkauften  Waaren,  weiin 
(olrjid  vomb  iil  llroiniCcha  Schifte  umgeladen  (welche 
llirilidiing  itbrr,  itti  FHil  fio  damit  wieder  zurùck,  und 
iilrlil  wfihcM'  VorwMrtH  rchillVn  woilten  wegfâllt)  und 
flifi  KfiwDlttilitliciti  Uingeldor,  deren  infra  Art.  XII.  £r. 
wHliiiniig  grri'hehrn  wird»  davon  abgefùhret  find, 
^vellgr  MU  uiàfcii»  wobey»  was  insbefondere 

Art.    VII. 

n»«««tA  Aé$  Orirelilo  brtviftu  in  Kecogniiionem  der  Terftatteten 

h\\\\m,  xvi>llfîii»u  Vorbf»ylVhilVung  die   in   Sentcntia  Camenli» 

Auf  Tolrhcn  Fill   siK^rkannte  swey  Scheftel  Magazio- 

Korn  von  j«<Ur  Laft  âbg«gcbcn  wei^eu  follen.    Und  da 

A«T. 
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der  Gcrfte  halber  zwifchen  der.Reichs-Stadt  Bre'mi- oerfie» 
fchen  Kaufmannrchaft  uiid  der  Brauer  -  Societat  dafelbft 
çin  Procefs  entftanden,  welchcr  in  Âppeflatorio  bejr 
dem  Hochpreirelicben  Reiçbé  -  ^ofrath  fcbwebet^  fo 
blelbt  diefelbe,  bielange  ein  Confirmatorial- Urtbeï  er« 
folget,  dayon  auegenomnien»  und  wird  deren  weitere 
VorbeyrcbilFung  bis  dahin  nlçbt  gedattet.  Soba.ld  aber 
folche  erfolget,  foli  Copia  autentica  quoad  palTum 
concernent,era  davon  der  Stadt  Minden  nathrichtlich 
zugefteliet,  und  es  in  Anfehung  der  Liège  -  Tage  fo- 
wobl  9  als  des  Preifes  wie  mit  den  ùbrigen  ftapdba* 
ren  Waaren  damit  gehalten  werdcn. 

Art.     IX» 

Ad  B)  in  Betreff  des  Preifes  der  fiapelbaren  Waa-  P^"^*** 
,  ill  beliebet  und  feftgefetzet  worden,  ••dafs  dabey  dcêPrei. 
,,der  marktgâpgige  Preis  anzunehmen,  hey  ciiier  \}i\'^  ^««» 
fsgewifsheit  aber  folcber  nach,  denen  Hamburger  und 
j^Aiiifterdammer  Preis  -  Couranien  zu  beftimmcn  ift/* 
In  diefer  Abficiit  foll  wegen  des  Getreides,  daferne 
Kaufer  und  Verkaufer  in  Conteftatiou  bey  vorkopi- 
menden  Fallcn  geratben ,  der  Preis  durch  den  Reicbs- 
Siadt  Brcmifchen  Korn-Makler  auf  delTcn  geleifleten 
Amts-£idy  nach  befundener  Gùte  und  BerchalFeriheit 
der  Waaren  beftîmmt,  und  falls  der  Korn-Makler  bey 
Ungewirshclt  der.Preife  Colchen  nicht  genaa  angeben 
kOnnte,  er  denfelben  nach  den  Hamburger  und  Am« 
fterdammer  Preis  -  Conranten  determiniren»  und  da 
auch  diefe  von  einander  nnterfchieden  feyn  wûrden» 
fo  foll  nach  einem  «wifch'en  diefen  beyden  Preis -Cou* 
ranten  von  Obrigkeitswregen  dahin  gemachien  Durch- 
fchnitt  fotbaner  Preis  denen  Contrahenten  biernach  ge- 
fetzt  und  bekannt  gemacht  werden.  ' 

Auf  gleichen  Fufs  foll  es  wegen  des  Weînes, 
Bières  und  der  Steinkohien  .gehalten  werden,  und  die 
Preife  derfelben  durch  befonders  hiezu  beeidete,  von 
diefeiv  Waaren  Kenntnifs  habende  Perfonen  beftimmt 
werden. 

Art.    X. 

Erkiâret  die  Reichs- Stadt  Brcmen,  die  drey  Ar- Eifcn. 
iikcl  als  a)  das  Eifcn,  b)  Holz,  und  c)Ouader-  oder  s^ine. 
Grau  ^  Steine  ^  wegen  welcher  nach  der  Sententia  Ca- 
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1760  ^^^*^^  beyden  Theilcn  ein  béfferer  Beweis  in  poITes- 
«  r  fotio  refervîret  worden  refpectu  der  Stadt  Minden- 
fchen  Einwohner  fiir  ftapelfreye  Waaren  und  dafs  die- 
felben  gleich  als  wcgen  der  ùbrigen ,  fo  wie  oben 
Art.  11.  bereits  verglichen,  £remen  hinliûnftig  ohne 
weitere  Contradiction  vorbeyfahren  »  niià  nur  die 
infra  Art.  XII.  bemerkte  Unigelder  davon  zu  entricbten 
feyn  follen. 

Und  da  dîefe  drey  Artrlcel  einen  der  Haupt-Ge- 
gen'Rânde,  der  gepflogenen  gùtlicben  Unterbandlnngen 
mit  abçeben,  und  folchergeftalt  nunmehro}  fowobl  ra- 
tione  poUeiTorii,  als  ratione  petitorii  zwircben  beyden 
Stâdten  dîefer  Punkt  verabredet,  reguliret  und  feftge- 
fetzt  worden;  fo  begeben  ficb  auch  beyde  Stâdte  ihre« 
juxta  Sententiam  Cameralem  ibnen  in  pcflelTor^o  refer- 
virten  fieweires,  und  des  in  petitorio  babenden,  und 
aïs  unbenommen  vorbebaltenen  Rechtes,  hiermit  aus- 
drùcl^licb  •  wie  deiin  auch  ùberhaupt  von  beyden 
Theilcn  allen  und  jeden  in  Sententia  Camerali  vom 
ag.  MâFZ  1749  offçn  gelalTenen  Vorbehalt,  hiemit 
ganzUch  und  ausdriieklich  fo  wie  bùndîgft  und  feyer- 
lichd  renuiiciiret  worden. 

Art.     XL    .  . 
Ceriifi*  ]3jç  Stadt  Minden  verfpricht  dagegen  Dero  Ein- 

wohner mit  einem  eîdlichen  Certificate  oberlich  dahin 
zi*  verfehen,  dafs  fothane  drey  Àrtikel  von  Waaren, 
wie  auch  aile  ûbrîge  ftapelfircye  Waaren ,  deren  freye 
Vorbeyfchiffung  nach  den  Art.  IL  ohne  Umladung  ge- 
fchiehet,  denenfelben  eigenthumlich  zugeh^ôrîg  Teyn, 

£in  gleiches  Certificat  foU  bey  denen  demReichs- 
Stadt  Bremîfchen  Stapel-Rechte  Unterworfenen  und 
oben  Art.  IIL  fpecifice  bemerkten  Waaren  auf  dem 
Fall  einer  nach  geendigten  drey  Liège  -  Tage  zu  ver- 
Aattenden  Vorbeyfchiffung  oberlich  èrtheilet,  und  die 
Stadt  Mindenfchen  Einwohner  dahin  damit  verfehen 
werden*  dafs  diefelben  ihnen  wirklich  «igenthûmlich 
zugebôren,  welche  Certificate  und  Ladungs  -  Deûgna- 
tiones  an  dem  pro  tempore  Schiacht  -  Schreiber  zu 
Bremen^  wie  bereits  Art.  V.  bemerket  worden  ^  abzu- 
geben  find. 

Art.    XIL 

tt^l^l-         Wegen  :der  in  der  Cammer-Gericbtlichen  Urthel 
#^'*     fpecifice  bemerkten  Onerum  oder  Umgelder  ift  diefer 

Punkt 
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Funkt  dahin  verglichen,  und  verabfchiedet ,  dafs  die  ^mCk 
Stadt  Bremen  fo  wie  bishero,  fo  auch  fernefbin  ktinf-  ^i^^ 
tig  und  zu  ewigen  Zeiteii  bey  der  Ëinnahme  und  £r* 
hebung  Tothaner  Umgelder  und  Abgiften,  in  ^er  Mafse 
wie  diefeibige  folcbe  bis  auf  deh  heutlgen  Tag  erho- 
ben  und  eingenommen  hat,  ruhiglîcb  verbleiben  folle. 

Es  verbinden  dabero  Ibro  Kôniglicbe  MajeUât  ini 
Preufsen  Dero  £rb  -  Stadt  Minden,  dafa  deren  £in- 
wobner  die(e  Umgelder  nacbftebendermafsen  erlegen 
folleii,  nâmlicb: 

j)  Daa  Tonn-  und  Baake-Geld. 

ft)  Das  Convoie -Geld  von  allen  unterhalb  Bremen^ 
die  Wefer  auf-  oder  abwitxts  paffirehden  Waaten 
ohne  Unterfcbied.  . 

3)  Das  Krahn-  und 

4)  das  Wîppe.  Geld.  fdl  auf  den  Fall  dîe  Mînden*     > 
fcben  Bùrger    fplcbe.   su    ÂU9  -    oder   £inlad\if)g 
Ihrer  Gùther  und^Waaren  gebrauchen^  anderer  ôe- 
ftalt  aber  nicbt  von  ibnen  entricbtet  werdenf 

5)  Soll  dîe  fogenannte  AcciCe  oder  eîgentlich  Tran- 
fito-ZoU  von  allen  aui  -  und  vorbey  '  auch  zu- 
rûckgebenden  Waaren  oline  einigen  UiiterTchied» 
fie  feyn  dem  Bremlrchen  Supel-Rcchte  unter« 
■worfen  oder  nithty  gegeben  werden.  Gleicher- 
geftalt  Toll  es  .  ' 

6)  mit  Àblieferung  der  zwey  ScheffelMagazin-Korn 
per  Laft  vom  Getreidè  gehalten  werden,  es  mag 
deffelben  Voibeyfabr^  von  der  Relchs -Stadt  JBre- 
men  fofort  verftattet  oder  fo  viel  davoh  nach  gc- 
haltenen  dteyen  Liège  -  Tagen  ûbrig  bleîbét  »  wei- 
ter  gefahren  werden»  fo  auch  wegen  der  Gerfte» 
îm  Fall  eîner  erfolgenden  Çonfirmatori  Urihct 
ftatt  findet»  von  welcher  Abgabe  jedoch  das  fee*. 
wârts  -  oder  firomaufkommeiide  ûétreide  be- 
freyet  bleibet» 

Endlich  foll  anch 

7)  das  Schlacht-Geld  vôn  denen  von  unten'^  die  We- 
fer herauf kommenden  Waaren  und  Gutheiii  »  die 
Schlacht  mag  zu  Anlegung  der  Schiffé  ioder  Aus-» 
und  £inladung  der  Gùiher  gebraucht  wetden  odec 
nicht»  bezahlet  wetd^nv  «^     • 


€$6     Traité  de  commerce  entre  L  IL  de  Pruffe 


1769 


Cleichwie  nnn  die  SuJc  Minden  nnd  derenEin- 
wohner»  ûcb  zu  dicfen  nnweigerlicheo .  ond  za  ewl- 
gen  Zeiten  zo  entrichtenden  vorfpeciiicirten  Ab^abea 
verpflichtct;    fo  machet    ûch   anch  die  Reichs-Scadt 
Bremen  hîemiit  verbindlich,   dafj  aile  dicfe  Ab£jr.ai, 
in  An(ehang  der  Stade  Mindenfche  Eînwohuer  zu  ewi. 
goiZeiten  nicfat  erhuhet  werden  fuilcn,  uoch  durfen. 
Zu  dem  Ende  werden  von  der  Keîcha  -  Stadt  Bre- 
men die  zom  Theil  autoritate  pnblica  gcdruckte,  theils 
aber  in  beglaubter  Abrchrîft   angefertigte   Verordnun- 
gen«  RoUen  und  Verzeichniffe ,  womacb  bis   anf  tlem 
heutigen  Tag  vcrfabren ,    nnd  die  Umgelder  von  der- 
felben  erhoben  worclen,  diefein  Vergleiche,  nud  zwar 
fnb  lit.  A.  die  Kolle  dea  Tonnen  -  undBasken-Geldes; 
fub  lit.  B.  des  Convoii-Geldea; 
fub  lit.  C.  die   gedmckte  Verordnnng  de   1747  mît 
derfelben  a.ngefùgter  Krahn  -  nnd  \Vippen -  Rolle ; 
fnb  lit.  D.  die  Accîfe-Rolfe;  nnd 
fnb  Ht.  £•   die  Specificarion    des    Schlacht  -  Geldei 
be^'sefnget  nnd  ansgelfefert. 
Uebrigena   haben    beyderfeitige  Commiflarii,   zn 
defto  mehrerer  Oewifsheit  nnd  ftârkerer  Verficherung, 
daffl  dîefes  ailes  dergeftalt,  wie  vorerwahnet ,    in  allen 
Faiikten  «  fo  wie  es  von  bevden  Tbeilen  und  derfelben 
Nacbkommen  feft,  unverbrucblicb  und  unwiederruf- 
licb  zu  «wigen  Zeiten  gebalten  nnd  nacbgelebet  wer- 
den folle»  verabredet,  verabfchiedet  ond  befcbloITen, 
des  Endes  diefen    ûber   die  bisberigen  CommercLen- 
DiiFerenzien  entworfenenVerEleicbs- Tractai  mit  eige- 
ner  Hand  unterfcbrieben  nnd  uuterfiegelt. 

Daneben  verCprecheh  Ibro  KonigL  Majefiât  von 
Preufsen  etc.  CommilTarii  Ihres  Allerdurchlauchtigften 
Herren  Frincipalis  llatiBcation ,  fobald  folche  vom 
Hofe  aus  eingegangen»  denenReicbs-StadtBremifcben 
CommilTariis  zuzuftellen,  und  mit  der  von  einen 
Hocbcdien  nnd  Hocbweifen  Ratb  iaïucb  Lôblicben  Bùr- 

ferrchaFt   der  Reicbs  -  Stadt  Bremen   dagegen   beyzu« 
ringenden  Ratification  zu  verwecbfeln. 
Gefcheben  Bremen  den  26.  Anguft  i7^9* 
(L,  S.)        Carl  Ephraim  Natze. 
:  {L*  S.)        Jacob  Heinrich  Dach. 
j(L,  S.)        CHRI8T^AN  Rahtert. 
!.:(L.  s.)        Simon  Herrmann  Post.. 
(Lt.  S.)        Ottcx- Christian  ScHôNE. 
.      ô  Als 
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Als  ratifîcîren  iind  genehmigen  Wîr  diefen  Ver-  I769 
gleich  fur  Uns  und  im  Nahmen  und  Auftrage  gefamm- 
ter  Bùrgerfchart    diefer  ixeytn  Beichs-Stadt  in  allen 
delTelben  Puiicten  und  Claufuln. 

GefialtenWir  denn  auch  fûrUnsnindUnfereNach* 
ikpmmen,  fo  wieim  Nahmen  der  gefammten  Biirger- 
fchaft  aufs  krâftigde  und  bûndîgde  gejoben  und  ver* 
fprechen,  dafs  Wir  ailes  und  jèdes  was  in  vorIlehen« 
^  den  Vergleicli  enthalten»  fo  wie  aile  delTeiben  Artikel» 
getreulich,  feft»  und  unverbrùchlich  halten»  auch 
niemahlen  zugeben  wollen,  dafs  denfelben  zùwider^ 
gehandelt  werde.  , 

Wellen  zu  Urkunde  WIr  diefe  Un  fera  Ratification 
durch  Unfere  prâfidirenden  Burgermeifter  unterfchrîa- 
ben^  und  mitÙnfermStadt-Inûegel  bekrâfdgen  lalTen. 

S6  gefchehen  Bremen  am  3  a.  October  1769, 

(Lk  S.),  ^'   SCHMIDT. 

Dafs  vorftebende  Abfcbrift  und  nachfolgende  dazu . 
gehôrige  lâmmtiicbe  Anlageo  Von  Fol.  I.  bia  Fol..  « 
das  von  Seiten  des  Magiftrats  «der  Reichs-Stadt.  Bre- 
men mit  feiner  Unterfchrift  verfehenen  Exemplarea»; 
von  ^em  zwifchen  dafiger  Reichs  -  Stadt ,  und  der  zu 
Minden  zu  Stande  gekommenenCommercien-Vergleicb; 
jiach  vorbergefchehenen  geniuen  Conferirung  mit  dem 
Original  von  Wort  zu  Wort  in  allen,  gleieblautend  be- 
funden  woirden,  Selcbea  wird  biermit  pflicbtmâfsig 
atteftiret, 

Berlin  den  8.  December  1759. 

(L.    S.) 

Gebeime  Canzelej  des  Kônigl.  Freufsifcben  General- 
Ober-  Finane*  Krieges*  und  Domainen-Directorii. 

Albihecht  » 
Kriegs-IUtb  und  Canseley  •  Direotor« 


C^. 


Tîorm^  au  j^j^  dt  Ilrcnrjwié  ElrnkBapqm. 
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Lettre  au  Souvermn  Pcmeift  CÊénBeet  3CZF. 


Oénvent  Papa  XI f^.  Carîjjime  im  Chrifto  FSE 
nojter  Salulcm^  Apojtolicam  BcncdictioDaaL 

V  otne  Hijefiié  a  une  jiMne  connmfljBoe  de  Tli- 
flruction  <|ue  le  feo  Pape  Benoit  XIV.  par  fa  lettre  pir- 
iu:»iit*rre  an  é.  lanvier  1742.  Lui  coim»miîqoa  et  ad- 
dféfilMf  refpectirement  à  V Archevêque  iTAthene»,  qm 
prmr  lori  «voit  Tbonnear  de  réfider  en  qoalité  de  3ili- 
fiifire  Apoftoiique  auprès  de  Votre  Maleltê,  afin  qn^aprèi 
en  avoir  obt^mn  le  eonrentement  conreiuible»  U  la  di- 
Itribiiàt  aux  Ordîiiai'rea  de  Tea-  etau,  à  qui  el!e  devoil 
fervir  de  rpgte«  ainfi  aa'â  fea  Tribunaux  Rojaax»  dans 
Icf  cai  dont  ii  y  eft  tait  mention. 

Votre  Majefté  a  bien  connoiiïance  anfC  Aes  démar- 
chef  ofricieiifes,  ou^Elle  fit  faire  en  Ton  Nom  par  le 
Conrite  de  Rivera,  ion  Miniflre  Plénipotentiaire»  auprès 
de  Cl^'nietit  XIIL  notre  prédécefTear  immédiat,  pour 
en  obtenir  fur  i'Imftannité  locale  d'aotrea  difpoûtions 
qui,  par  la  fuite  du  terni,  parurent  ii  Votre  Majefté 
priipretf  à  mieux  combiner  avec  la  confervation  géné« 
riqtia  des  préro^ativea  dea  Templea  eonfi^Gréa  k  Dieu, 
le  bien  aufli  cllentiel  de  la  tranquillité  publique  dans 
dea  cas  particuliers  dignes  d'une  attention  Ipéclale. 

Or,  comme  la  confidération  que  notre  dit  pré- 
d/ccircur  avoit  faite  fur  les  demandes  refpectablea  de 
Votre  Majefté,  pour  régler  la  déférence  avec  laquelle 
Il  étoit  dispofé  à  s*y  prêter,. ne  put  produire  fon  efiet 
furpeadu  par  le  décès  de  ce  Souverain  Pontife ,  et  que 

Nous 
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fous  noua  fommea  trouvés  chargés  du  foîn  de  fuîvre  1^70 
39  vues  éclairées  et  religieiifes ,  la  Négociation  ayant 
té  reprife  par  le  fysdit  Miniftrç  de  Votre  Majefté» 
près  une  discnlUon  mûre  et  convenable»  Nous  avons 
I  fatisfaction  de  joindre  aujourd'hui  à  la  préfente 
îttre  une  nouvelle  Inftructîon,  par  laquelle  Nous  don- 
ons  aux  Evêqnes,  de  fa  Domination  la  faculté  d,e  Te 
rèter  aux  tempéraments,  que  Votre  Majeûé  défiroit» 
t  auxquels  Nous  avons  pii  confentir. 

Nous  efpérons  que  Votre  Majefté  fera  fatisfaite  du 
ontenu  de  cette  inftruction,  et  qu'Elle  y  verra  les 
reuves  authentiques  de  notre  amour  paternel  tou* 
>urs  prêt  à  féconder  ^es.  intentions  pieufes  et  plauQ- 
les.  Appuyés  fur  cette  efpérance  fondée.  Nous  prions 
otre  Majefté,  de  vouloir  biep  employer  fon  Autorité 
oyale,  afin  que  fes  Miniftres  et  Tribunaux  obferyent 
t  exécutent  ce  qui  eft  prefcrit  par  ladiLe.  InAruction; 
t  Nous  en  faifons  expédier  une  copie  pareille,  par  le 
ardinal  Pallavicini»  notre.  Secrétaire  d*£tat,  à  Mgr. 
Archevêque  de  Turin  pourque,  fup^léant  en  cela  à 
3  que  fit  TArchevêque  d'AUiènes  ci-delTus  nommé, 
près  en  avoir  obtenu,  l'agrément  de  Votre  Majellé,  il 
faHe  tenir  à  tous  les  Ordinaires  refpectifs  de  fes  heu- 
îux  Etats  et  qu'il  y  conforme  lui-même  fa  propre 

)nduite« 

•  ,*■      •» 

Si  nos  foins,  et  la  complaifance  avec  laquelle  nous 
0U3  prêtons  bien  volontiers  dana  ce  cas,  ainQ  que 
3US  le  ierons  dans  toute  autre  conjoncture  favorable, 
IX  défirs  de  Votre  Majelté ,  en  font  agréés  aufll  favo- 
blement  que  nous  nous  en  flattons,  notre  fatisfaction 
ra  entière,  ainfi  que  celle  que  nous  relTentons  ce- 
sndant  à  prier  le  Très- haut  pour  Taccroillement  de 
profpérité  de  Votre  Majefté,  et  de  fa  famille  Royale, 
1  donnant  à  Tune  et  à  l'autre  avec  tout  Tamour  pia.-  - 
rnel  la  Bénédiction  Apoûolique. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariant  Maiorem 
«  zS.Janumrii  1770.  Pontificatus  iio/iri  anno  primo. 


Kis.  \>. 


690       '    Concordat  entre  le  St.  Siège 

b. 
1770  Inftruction  de  S.  S.  le  Pape  Clément  XI f^.  ajoutée 
à  celle  que  donna  Benoit  XI f^.  relativement  aux 
immunités  locales  ^  jointe  àlaUitre  précédente. 


p 


onr  affoupîr  les  différents ,  qui  fe  font  léevés  quel- 
quefois entre  le  St.  Siège  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgnf, 
fur  la  Jurisdiction  et  Immunité  Eccléfiaflique ,  le  feu 
tape  Benoît XIV.  envoya  à  M,  le  Cardinal  Merlînî,  pont 
lors  Nonce  etCommiffaireApoftonqiae  à  rurin,  uneln- 
ftruction,  qui  devojt  être  communiquée  aux  Evêqaei 
âed£tat8  de  S.  M.  et  qiiî  non  feulement  applanîIToit  di- , 
Terfes  difTicultés,  qui  s'éloîent  rencontrées  dans  l'intel 
ligence  du  projet  d'Accommodement  fait  fous  le  Ponti-  |  ^ 
ficat  de  Benoît  XIII.  mais  portoit  encore  d'autres  règles 
appartenantes  à  l'exercice,  et  à  la  Police  de  la  ditelm- 
InunSté  et  Jurisdiction. 

Sa  Majefté  approuva  dans  tontes  fes  parties  le  Rè- 
glement, qui  fût  d'abord  exécuté,  et  obfervé  exacte* 
xnent  et  religieufement  par  led  Tribunaux  laïques;  et 
même  en  ce  qui  regarde  le  point  de  l'Immunité  locate 
Clément  XIII.  à  l'inftance  de  S.  M.  retendit  par  fou  Bref 
du  13.  Septembre  i7<^5  »  anx  autres  Provinces  démem- 
brées de  r£tat  de  Milan  en  vertu  des  derniers  Traités: , 
mais  comme  par  laps  de  tems  il  s'étoit  glilTé  fur  le  dit 
point  dé  iMmmunité  locale  de  nouveaux  incotivénienset 
défordres^qui  par  leur  fréquence  et  leur  gravité  avoient 
déterminé  le  zèle  et  la  piété  du  Roi  à  demander  qu'il  y 
fût'  remédié  convenablement,  le  même  Clément XIII.  né 
manqua  pas  de  féconder  par  un  zèle  égal  des  intentioni 
anfli  pieufes  et  aufR  droites,  en  condescendant  a  prétérit 
main  par  fon  autorité  à  retrancher  tous  les  abus  et  d^ 
fordres;  et  après  avoir  pris  Tavisde  quelques  Cardioaoi 
zélés,  et  vertes  dans  cette  matière,  on  travaxlloit  à  tros- 
Ter  le  moyen  d'y  réuflir  le  plus  efficace,  et  le  plus  cofr 
forme  aux  règles  de  l'Ëglife,  lorsqu'à  la  veille  d'en  venir 
à  la  conclufion,  le  Sait  Père  étant  décédé  fubitementf  h 
Négociation  demeura  interrompue,  et  en  fufpenB. 

Dans  ces  entrefaites  Clément  XIV.   iajant  été  Bu. 
Pape ,  et  la  Négociation  ayant  été  remife  fur  le  tspisi 
Sa  Sainteté,  à  teneur  de  ce  que  pratiqua  Benoit XIV.  eti  ^^ 
fnivant  les  uaces  de  ce  que  Clément  XIII.  Ton  prédé-l  ^e 
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cefleuT  avoit  établi,*  déterminé  (i*ajoutçr  à l*Inftru^tion  1*7*70 
lusdite  de  Benoît  XIV.  quelques  déclarations  et  dirpofi-  ' 
tîons  propres  au  befoiu»  et  aux  circonliances  particu- 
lières des  Etats  de  S,  M.  aiiu  d'ôter  d'un  côté  aux  gens 
de  mauvaife  vie  tout  fujet  de  délinquer ,  et  d'abufec 
du  Lieu  Sainft,  fans  porter  atteinte  de  i'autte  au  refpeçt 
et  à  la  vénération  qui  lui  eft.due. 

Art.    I. 

Ee  en  premier  lieu  fur  ce  quHl.a  été  reconnu,  que 
la  principale  or^inc^  des  abus  eft  dérivée  de  ce  que 
dans  les  Parvis  des  Eglifes  les  gens  de  tpauvaife  vie 
oCent  élever  des  cahutes»  baraques»  et  autres  abris  fer- 
més de  porte  en  forme  de  maifon»  donjt  ils  fe  Tervent 
non  feulement  pour  y  avoir  une  retraite  fùre  et  fiabke» 
mais  pour  y  ferrer  et  cacher  toutes  fortes  (il*armes  »  et 
d'effets  Volés,  y  introduire  des  femmes  débauchées,  at» 
^quer  les  pallants,  et  commettre  impunément  d'autres 
«xcès  d*où  il  rt fuite  uu  grand  préjudice  de  la  tranquil* 
lit.ë  publique»  et  la  proianation  manifefte  des  SaînU 
K^ieux,  les  £vêques  et  Recteurs  des  EgUfcs  auront  foî^ 
de  faire  enlever  auflitàt  desdits  Parvis  et  Lieux,  en  cas 
na'il  y  en  ait,  et  de  défendre  rigoureufement  que  Pon 
coiiftHiife  à  l'avenir ,  de  pareilles  baraques,  cahutes» 
baraques  et  abris  qui,  outre  qu'ils  alTûrent  aux  réfugiés 
iin^  retraite  aufll  indécente  que  préjudicjiffite ,  ne  peu- 
vent que  gâter,  et  défigurer  la  Majefté»  et  ia  décence 
«c^érieure  des  Saints  Temples. 

A  R  T.     IL 

Afin  d'empêcher  Tabus  du  refuge.  Il  F6t  par  la  dite 
tnl^ftiction  donné  faculté  aux  Evèques  de  transférer  d'nn 
nfyle  à  uu  autrç  les  réfugiés,  qui  en  abuferoient  la  pre- 
Kaaière  fois ,  pour  enfuite  les  déclarer,  déchus  du  béné- 
fice de  l'Immunité,   en  cas  de  récidive;   mais  comme 
xnème  a.  l!effet  d'ordonner  ce  fimple  transport,  quelques 
lîvêques  ont  cru ,  qu'il  falloit  un  procès  dans  les*  for- 
mes pour  vérifier  l'abus,  ce  qui  bien  fouvent  rend  in- 
iilile  I9  but-  de  rinftruction ,  à  caufe  ded  difficultés  qui 
Te  rencontrent  dans  la  compilation  dndit  procès ,  par- 
tant ne  s^agilTam  dans  le  premier  cas  que  de  transférer 
'  }fi  réfugié  d'une  Eglife  à  une.  autre,  et  de.  permuter  ainû 
le  lieu  de  fa  retraite  en  un  autre  également  fur,  et  non 
t  de  le  priver  du  bénéfice  de  Tafyie^  il  ne  fera  béfoin 
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lyyO'porti  cela  de  procès,  maïs  îl  fnfTira  que,  hns  an 
forme  judîc^ire,  par  les  circonftances  connues  du 
ou  d'autres,  ôtl  bien  ex  iiffonnata  cvnfcientia^  il  c 
a  TEvèque  de  ralîuff,  lailfant  à  fa  prudence  d'ordc 
le  transport,  la  où  il  y  .ait  moins  de  danger,  et 
réfugié  ait  moins  de  commodité  et  de  facilité  de 
meure  de  nouveaux  abus. 

Art.     m. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  où  il  s*agit   de  dé< 
le  réfugié  déchu  du  bénéfice  de  l'afyle,  il  demenn 

3ue  le  nonrel  abus  devra  être  prouvé  par  un  p 
ans  les  formes  ordinaires;  et  tomme  dans  la'  dit 
ftructîon  il  a  è\k  ordonné ,  que  les  Evèques  et  a 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  faAent  tout  auflltôt  en 
les  armes  de  ceux,  qui  fe  réfugient  en  lieu  d'afyl< 
implorant  dans' le  befoin  le  bras  fécnlier,  ainfî  l'o 
vra  réputer  coupables  d'abus  de  Tafjle,  ceux  qui 
tiendront  ou  cachWont  les  armes,  qVon  lenr*a 
ftté ,  bu  qu'on  auroit  dû  leur  ôter ,  lorsquMls  fe  f( 
réfugiés;  comme  auITl  ceux  qui  retiendront  ou  c 
ront  des  clefs  faulles  et  contrefaites ,  des  crochets 
^  autres  inftrumens  propres  de  leur  nature  à  comm 
des  vols  ;  ceux  qui  prêteront  la  main  aux  voleui 
recelant  les  effets  volés,  introduiront  dans  le  \\€ 
refuge  des  femmes  de  manvaife  vie ,  infulteront  e 
fenferoht  les  palTants,  et.  enfin  ceux  qui  fortan 
leur  retraite  auront  commis  quelque  larcin,  ou  d'ai 
femblables  excès. 

'  A  B  T.      IV. 

L'on  mettoit  en  quedion,  fi  entre  les  délits  qui 
la  dite  Inftruction  furent  exceptés  du  bénéfice  de  l'a 
on  devoit  y  cenfer  compris  quelques-uns,  qui  au 
par  leur  gravité  que  parcequ'ils  font  devenus  trop 
quems  et  pernicieux,  méritent  également  d*étre 
cepfés  ;  ainu  pour  éviter  toutes  les  difficultés ,  dan 
vue  du  befoin,  et  des  cîrconftances  qui  concoir 
particulièrement  dans  les  Etats  de  S.  M,  feront  ex 
a  l'avenir  du  bénéfice  de  l'afyle. 

Les  gens  qui  dans  les  Etats  de  S.  M.  enrôler 
des  Soldats,  pour  le  Service  d'autres  Princes  étrangt 
comme  coupables  de  délit,  qui  félon  les  loix  Aoji 
eft  conCidére  etpMui  comme  crime  de  lése-MajeAe. 

i 
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i 
Les  fauITalres,  qui  au  préjudice  du  public*  ou  de  lyyrs   ' 
Quelque  particulier,    fallifieront  le  fcean ,  et  les  lettre*    '^  . 
^poftoliques .  Ou  Hoy9les. 

Ceux  qui  eh  quelque  tems  que  ce  Toit  commettront 
^es  vols  à  niaih  armée ,  pourvu  que  le  larcin  monte  à 
Xa  fom me  pour  laquelle,  , félon  les  loix' communes  et 
:Kiiunicipialefl,  le  coupable  mérite  la  peiiie  de  mort. 
Et  ceux  enfin ,  qui  violant  Thonneur  des  femmes» 
'enlèveront,  pourvu  que  le  rapt,  félon  les  loix 
la  Province,  doive  être  puni  de  mort,  et  que  la 
mme  enlevée^foit  fage»  et  n'y  ait  pas  prêté  fon  coo- 
ntement'        '  • 

Art.     V. 

Il  paroit  en  outre,  par  la  Note  préfentée,  que 
depuis  quelque  tems  dans  les*£tats  de  S.  M,  un  grand 
mombre  de  meurtres,  et  même  atroces,  fe  trouvent 
^X>rnmis  par  des  Mineurs  au-delFous  de  20  ans,  auxr 
^ucls  la  Bulle  de  Clément  XII.  In  fitpremo  Jup.itiae 
golio^  déjà  étendue  aux  ipêmes  Etats,  n'ôte  point, 
■naaia  alTûre  au  contraire  le  bénéfice  du  Saint  afylé; 
vartant  eu  égrard  k  la  multiplicité,  et  à  la  fréquence 
^'ûn  délit  fi  énorme,  et  fuivant  ce  que  dans  des  cas 
particuliers  le  St.  Siège  a  pratiqué  pliilieurs  fois,  quand 
on  lui  a  demandé  d'y  pourvoir,  il  fera  accordé  qu'a 
|.*a  venir  pour  les  meurtres  atroces  le  Mineur  au-des- 
Ibus  de  20  ans,  qui  en  fera  coupable,  pourra  aufll 
t£^re  tiré,  dans  les  formes  convenables,  du  lieu  de 
ffranchife,  et  être  livré  au  bras  féculier,  de  la  ma- 
nière, et  avec  les  précautions  énoncées  dans  la  dite  .  ' 
fiuHe  de  Clément  XII.  pour   les  gens   âgés   de  20  ana 

Eaflés;  déclarant  que  par  meurtre  atroce  fera  entendu- 
\  parricide,  le  fratricide,  le  meurtre  de  fa  propre  fem-t 
^e,  Tafailinat  en  trabifon,  le  guet-àpens,  qu'il  y  ait 
«mbûcbe  ou  non,  ou  qu'il  foit  commis  ponr  caufe  tout- 
à»  fait  déràifonnable,  et  brutalement,  comme  aullî 
l*homicide,  qui  quoique  dérivé  d'une  querelle,  aura 
pf^pendant  été  coaimis  fix  heures  après,  ou  quaed  la 
querelle  aura  été  cherchée  et  mendiée  pour. caufe' tout* 
à -fait  déraifonnable  »  et  brutalement ,  aînii  qu'il  eft 
dit  ci-delTus. 

Art.     VI. 

Et  pour  qu'il  puilFe  être  procédé  promptement  à 
tirer  de  rafyle,  et  à  livrer  au  bras  féculier  les  Crimi- 
'  Xx  3  nelc^ 


Art.    VII. 

Enfin  adhérant  à  la  déclaration  faite  dans  là  Cfon* 
ftitution  de  Rendît  XIV.  Ojficu  nojiri  ratio  ^  et  l'éten- 
dant en  toutes  Tes  partiça  aux  £tat8  de  Sa  Majeftélv 
,  Roi  de  Sardaigne,  on  donne  faculté  aux.  Ea^ eqn C8  dei 
tirer  des  lieux  de  franchife  les  coupables  auteurs  de 
blefliires  reconnues  et  jugées  par  i'£xpert  dangerento 
et  mortelles,  même  avant  qde  la  mort  des  bleffés  •*«« 
folt  enL'uivie ,  à  condition  que  fi  les  'blelTnres  ont  été 
faites  par  accident,  ou  à  fop  corps  dépendant,  coma^ 
audi  11  le  blelTé  ne  venoit  pas  à  mourir  dans  le  tenoe 
prefcrit  par,  les  loix,  l'auteur  des  bleffares  doive  étit 
rendu  à  rEçlife. 
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1*^*^0  ^®^s  en  quedlon,    fans  qu'il  foit  befoîn  dans  tous  les 
cas  qui   le    préfenteront ,    de    s'adrelTer   au   St.  Siège, 
pour  demander  la  dérogation  à  Tlmmunitéf  on  pouna 
y  procéder  librement  «  pourvu  feulement  que  la  qua- 
lité aggravante,  de  rbomicîde  fus  -  énoncée    foit   con- 
ftatée,  et  décidée,    tant  en  première,   qu'en    féconde 
initance,  fi  le  cas  7  échec,  et  que  les  Criminels  f oient 
livrés  dans  les  formes  prefcrites  par  l'Inftructiofi  fus* 
dite  de  Benoit  XIV.   pour   les  déclarations    des   délits 
exceptés ,  et  pour  les  cas  où  les  Criminels  doivent  être 
fficceflivement  livrés  au  bras  féculier,^  par  les  ^^.  11 
et  13.   qui  devront   être  exactement    obfer.vés  ;    mail 
étant  à  propos,    que   dans  le   cas  préfent    plus  parti- 
^culier  il   apparoillé   d*une  manière   plus  individuelle^ 
de  la  délégation  exprefle   du  St.  Siège   tant   pour  la 
première,  que  pour  la  féconde  indance;  partant  l'^r- 
cbevêque  actuel  de  Turin ,  et  tout  autre   qui   le  fen 
à  Tavenir  pro  terupore^  feront  tenus  de  demander  sa 
Souverain  Pontife,  pour  eux,  et  pour  les  autres  Dé- 
léguée Apoftoliqnes ,   k  fdcucité  de  procéder    dans  lei 
'    formes  fus -dites,    qui    fera    donnée   une    fois    poor 
toutes  à   chaque  Archevêque,  .  pour  lui    et    pour  lei 
autres,  conformément  à  l'inftàuce  et  demande  ci-dei' 
(us  énoncée. 
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J^eUre  de  S.  M.  au  Souverain  Ponti/e  Clément  XI f^^  177^ 

Très^JairU  Père. 

L^ous  avons  re(^u  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Sainteté 
en  date  du  2g.  Janvier  dernier  par  laqnelle  Votre  Sain? 

-teié  a  bien  voulu  noua  communiquer  £a  nouvelle  In^ 
ftructioh  toncbant  Tlmmunité  locale;  et  trouvant  un. 
nouveau  trait  particulier  de  la  follicitude  paternelle, 
avec  laquelle  Votre  Sainteté  s'eft  déterminée  à  répoh» 
are  à  nos  foins»  en  combinant  avec  le  refpect  àii 
ânx  Saints  Temples,  les. intérêts  elTentiels  de  la  tran^ 
quillitc  publique  •  Nous  témoignons  avec  vénération  k 
Votre  Sainteté  l'entière  fatisfaction  que  Nous  en  reJDTen». 
tans,  unie  aux  fentiments  de  la  ïeconnoiflance  la  plus^ 

^refpectueufe  que  Nous  lui  en  conferverons  à  jamais.. 

Nous  avons  marqué  Nous  mêmes  notre  agrément 
à~l*Àrchevêque  de  cette  ville,  afin  qu'en  confequence 
des  ordres  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  rinftructîo» 
fttsditc  aux  Ëvêques  de  nos  Etats,  et  aux  autres  qui 
y  ont  une  partie  de  leur  Diocèfe;  et  Votre  Sainteté 
peut  être  afFùrée,  que  Nous  donnerons  pareillement  "^  ' 
les  ordres  à  nos  Minières  et  Tribunaux,  afin  que  de^ 
leur  coté  ils  Texétïutent  aufli  ponctuellement. 

Ce  nouveau  ténboignage  de  la  déférence  gracieurè- 
de  Votre, Sainteté  ,  et  de  fon  amour  rpécial  pourNous»^ 

,  ne  peut  qu'animer  davantage  notre  attacbement  filial 
et  refpectueux  envers  fa  très- vénérable  Perfopne,  ainli 
nous  prions  Votre  Sainteté  d'être  perfuadée  que  noua 
.délirons  vivement  quelqu'  occafion  favorable  de  lui  ea 
donner  des  preuves  réelles;  cfpérant  que  le  Seigneur 
fécondant  nos  fouhaits  les  plus  ardepts,  et  les  voeux  . 
publics,  voudra  conferver  pendant  long-teros  Votre 
Sainteté   pour  le  bien  du  Monde  Catholique,     £t  eiv 

^'baifant  les  pieds  de  Votre  Sainteté;  Nous  en  imploron» 

Ma  Bénédiction  Apoftolique. 

A  Turin  le  7.  Février  1770^ 


Xx  4       ^  lO. 
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70. 

1770  Traité   de  paix^    d'amitié   et  de   commera 
^^'^'''' entre  le  préfident  et  le  covfeil  de  Bomba']^ 
tt  le  Nabob  Hyder  /îlly  Khan  cœifirmaÉ] 
l'accord    de    1766;     conclu    le 
8.  Août  1770. 

{Cualmehs  collection  Vol.  IL  p.  soç.   et  de    là  dans 
J^P^ENCK  C.J.  G.  T.  III.  p.  803.) 

Articles  for  a  Treaty  of  Peaee  and.  Jirm  Friendjhipy 
hetiveen  the  Honourable  Thomas  Hodges ,  Bjq*;  Fre- 
Jident  ajid  Govemor^  and  the  Covncil  of  Bombay ^  k 
Hehalf  of  the  Ilouoiirable  United  JE.ug1lJh  Majl  Indiê 
Company  ^  on  the  one  Part  ^  and  the  JSfahob  Hydtr 
Ally  Khan  Behaudcr ,  etc.  Titles^for  the  Coiintries 
oj  Myfure^  Hyder  Nagiir  ^    and  Soondah^   on 

the    other    Part. 

*  ■  ■ 

TArt.  I. 
•««V.V.  ^^'  agreeable  to  the  third  article"  of  the  treaty  of 
peace,  conclnded  betweeti  the  honoura^ble  the  préfi- 
dent and  council  of  Madras,  and  the  Nahob  Hyder 
Ally  Khan  Bebander,  there  bé,  from  ihis  day,  a  fim 
peacd  and  friendfhip  betwcen  the  honourable  Englifli 
Eaft-India  cômpany  and  the  faid  Nabob,  and  their 
fucceilors,  to  continue  for  ever. 

Art.     II. 

Tacto-  That  the  honourable  company  may  bave   free  li- 

SLe.*  bcrty  to  build  a  commodioua  faciory  and  warehoufei 
at  Onore,  by  the  waterfide,  or  any  place  they  may 
pîlch  upon;  and  ihat  they  njay  enclofe  ihe  componii<i 
with  a  fuîtable  wall;  and  the  grouhd  allotted  tbcm 
fhall  be  rent-  free;  they  fhall  Mo  bave  permifllon  to 
cnt  timber,  briug  ftones,  hay,  and  wood  ,  for  their 
nfe:  in  lilie  nianuer,  they  fhall  bave  îi  factory  at  Car- 
war;  and  the  Nabob  promifes  to  oblige,  tbe  I^ajah  o( 

Bilguey, 
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Bilguey,  to  gîve  alî  the  pepper,  produced  în  hîs  coun.  l^'JQ 
iry,  to  the  honourable  company,  at  the  famé  price  ai 
t^ey  may  purchaCe  this  article  at  Onore. 

Art:    i\l. 

Tbat  the  honourable  company  fhall  lïkcwîfe'have  ^^^7^\  ' 
the  foie  and  enclufive  right  of  purchadng  ail  the  pep-  Lae!'*' 
per,  and  fandal  -  wood ,  produced  în  the  Nabob's  do- 
minions, the  prîcea  of  which  muft  be  fettled  agréable 
to  former  cnftom;  the  amount,  or  as  miich  of  it  as 
the  honourable  company  choofe,  tq  be  made  good 
in  gnns,  miiskets,  fait,  faltpetre»  lead,  and  gunpo>y« 
der  ;  and  the  balance  made  good  in  ready  mbney. 

Art.     IV. 

That  the  honourable  company  fhall  bave  frce  H-  R"» 
beriy  to  export  from  Mangnlore,  or  other  ports  of  the 
vN^tf^b'®  dominions,  whatever  rîce  they  may  vyant  for 
-  Tcllicherry  or  Bombay  ;  three  hundred  corges  of  which 
ÎBy  as  ufual,  to  be  free  of  the  duty  called  Adlamy. 

Art.     V. 

That  the  Englifh  fhall  hâve  free  llbérty  of  tra-  Dou*- 
dîng  in  the  feveral  ports  of  the  Nabob*s  dominions»  bn."*^** 
the  Malabar  cr>aft,  ^aying  culloms  at  the  rate  of  one 
and  a  half  per  cent  ^  on  the  fale  of  ail  goods;  and  to 
hâve  permiffion  to  re- export  any  goous  which  will 
not  fell,  free  of  cuftoms ,  on  Iignifying  the  famé  to 
the  cuftommafter:  no  cnftoms  to  be  charged  on  gold 
and  lilver,  nor  on  any  articles  for  the  immédiate  ufe 
and  confumption  of  the  Englifh,  their  fcrvancs,  and 
dépendants.  '  1 

Art.    VI.  , 

The  Nabob  obliges  bimfelf  to  alTift  the   Englifh  ï>«««» 
în  recovering  their  jnft  debts  from  bis  fubjects,   by*°.  * 
compelling  them  to  make  good  the  famé,  on  the  debts 
being  fully  proved  to  bis  fatisfaction. 


■■.*■ 


Art.     VII. 


That  the  honourable  company,   and  the  Englifh  Mât», 
în  gênerai,   fhall  bave    free  liberty  to  eut   and  pur-^®""** 
chafe.mafis,  timber,  and  plank  at  Onore,  Mangulore, 
or    any    other   ports    of  the   Nabob*s  £Ountry,    teaf 
excepted. 

X  X  5  é^^*^  • 


H  ' 
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I'7*70  Art.    VIII. 

i^iberté  That  HO  veffels ,  of  what  liînd  or  dénomination 

^'^"-     focver,  belonging  ter  tHe  Eiiglifh,  fhaft  pay  anchorage 
^' '**     in   any  of  the  Nabob's  porta*   but  hâve  free    liberty 

to  go  out  and  corne  in»    wit&out  hinderance  or  mo« 

leftation. 

■ 

Art.     IX. 

fiehoue-         Whatever    vcffeU ,     belonging    to    the    Englirh. 

"**'''  niay  be  drove  on  fhore,  on  any  part  of  the  Nabob*» 
dominions*  whelhcr  by  ftrefs  nf  weather,  or  oiher- 
wife,  his  kîlledars,  ofTicers,  and  fubjects,  are  to  afllft 
them,  tbnt  their  goods  may  be  faved,  and  delivered 
to  the  proprietors. 

A  R  T.     X. 

secours  That  the  faîd  Nabob  thall  not  alTift  the  ennemie»  , 

de   '  of  the  En^Iifh»  noir,   on   the   other  handy.fhall   thé 

fuexre.  Englilh  aflift  the  ennemies  of  the  Nabob;  but  fhould 
alTiflance  be  alFordcd  on  eîther  part  hercafter,  the  ofH- 
cèrs  and  mcn  who  mày  be  fent  to  them ,  are  to  be 
paid  at  the  folio wing  rates,  by  the  parties  to  whom 
they  may  be  fcnt,  viz. 

The  commiflion  officers  to  be  paid  at  de  dîfcre-v. 
tîon  of  the  party  afllfted,  but  with  the  concurrence 
and  approbation  of  the  party  who  allifts* 

£ach  £uropean  foldier ,     i  ^  Tupees  per  month. 

■ 

Eacb  feapoy  ~*         7i  nipees  per  month. 

Art.    XL  • 

ï^*î^  Shotild  at  any  time  dîfputes  arife,  between  the 

"^fervants  of  tbe  Englifh  faciôries  and  the  Nabob'« 
^  fubjects,  fervants,  or  dépendants,  and  the  former  be 
îound  culpable,  Ihey  fhall  be  fent  to  the  EngliUi  re- 
fident  to  be  puniflied ,  as  fhall  the  Nabob's  people  to 
his  killedars,  hnmmuldars,  etc./if  they  "are  found  to 
be  in  fault.  The  fervants  of»the  EnsUrh  factory,  as 
vrell  as  their  familles,  fhall  be  entirely  tinder  the 
honourable  company's  protection. 

Àrt. 


et  IJyder  AUy^ 
Art.    XII. 
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1^70 

That  the   faid  Nabob  fhall    not  grant  anj  new  Préfé- 
firmaund,    or  privilèges,    to    any    £uropean    nation  J^"^î ^ 
-whatever,  or  fulFer  any  of  tbem  to  eilablifh  any  new  tr^oxm* 
fettlenients  in  any  part  of  his  domiziions  :  in  ail  mat-  ^o*^*« 
ters  o£  trade  or    bufiners»    tbe  Englifh  to  bave  the 
préférence;  and  in  matters  of  cenemony  or  ftate,  tbey 
are  to  tal^e  rank  of  ail  otber  £uropean  nations»   as 
well  as  tbe  country  powers. 

Art.    tm. 

The  Taid  Nabob  hereby  ratifies  and  confirms  the  PHriU^ 
grant  wbîch  he  executed  in  February  1766,  and,  deli.  f^*niu-' 
vered  to  Melfieurs  Sparks  and  Townfend,  relative  to  »i<Mî» 
the  privilèges  and  immunities  the  honourable  coropany  *^*  ^*  ^* 
poITelFed,  in  the  feveral  countries  he  conquer-ed  upon 
■  this  coalt,  before  he  tôok  poire/Tion  thereof;  and  he- 
r^reby  binds  and  obliges  hîmfelf;    to   compel  whoevet    '     , 
'■   rnay  be  in  polTelIion  of  thofe  conntrîes,   to  grant  to  ■ 

tbe  honourable  company  the  pcoduce  thereof,  as  well 
as  the  fnll  enjoyment  of  ail  thèir  rights  and  privile* 
ges  thereln,  in  their  utmoA  extent. 

In  witnefs  of  ^11  which,  the  faid  contracting  par- 
ties bave  interchangeably  ûgned  and  fealçd  two  in« 
Ilruments,  of  the  famé  ténor  and  date;  viz.  the  faid 
prefident  and  council ,  on  behalf  of  the  Englifh  £aft- 
Indi^  Company,  in  Bumbay  Caftle,  tbis  8th  day  of 
Auguft,  in  the  year  of  the  Chriftian  aéra  ^770,  and 
the  (aid  Nabob  Byder  AUy  Khan  Behauder. 


1^^ 


1^  ■ 


■   -..•,   i  ^ 
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1770  Traités  préliminaire  et  définitif  entre  la  Franct 
•5M0Û1  ^^  i^  régence  de  Tunis  1770. 

•  jirticles  préliminaires  de  paix  arrêtés  entre 

la  France  et  la  régence  de  Tunis  ^  au  palais 
du  Barde  ^  le  0,5.  jioût  1770. 

(KoCH   table    et   recueil  T.  IL    p.  282.    et  Ce   tfouvc, 
quoique  moins  exactement  «  dans  fVENcn   C.  J.   G, 
T.  III.   p. 807;    un  extrait  Italien  imparfait   fe  trouve. 
'    dans  Storia  delV   anno   1770.  p.  72. 

LA  R  t.     I. 
es  .hàftilîtés  déjà    commencées  entre  les   deux  na« 
lions,  feront  farpendaes  de  ce  jour  de  la  part  des  Tu- 
nilHens:  le  général  français  ceOera  les  ûeunes  en  rati- 
fiant ràrmil^ice  dont  on  convient. 

Art.     II. 

corfe;  te  BejT  reconnaît  pleinement  et  pour  toujours  lai 

ctbàir-*  ^^w"*oï^   de   rilé  de    Corfe  aux   états   de  Tempire  de 

men»  Ae  France  ;  il  s'oblige  de   rendre ,   avant  la  (tgiiature  de 

Corle.    Yz  paîx,  tous  Ics  efçlsve^  de  c^te  nation  qui  ont  é(é 

pris  et  conduits  dans   fon  royaume   avec  commidlon 

et  pavillon  de  France,  reftituant  en  outre  leurs  bâti- 

mens  et  elFets  ou  un  dédommagement  équivalent. 

Art.     m. 

Coxnp.  Ce  prince  renouvellera  le  privilège  de  pêche  qu'il 

qùc^^  accordé  à  la  compagnie  royale  d'Afrique;  il  fe  foa- 
met  et  s'engage  de  payer  à  la  même  époque  ci .  dellus, 
tout  les  dommages  caufés  à  cette  compagnie  par  l'in- 
terruption de  fon  traité  et  le  renvoi  de  fes  bateaux. 

Art.     IV. 

Sadffa-  Il  s'engage  atix  réparations  que  TEmpereur  deFran- 

vourieg  ^®  exige  de  la  part  des  armateurs  et  rais  de  corfairei 
coriai-  de  Tuuîs»  dOnt  fcs  oûiciers  auront  à  fe  plaindre  «  et 
'*^'-  devient 


*> 


'  et  la  règ.  de  Tunis.  70.1 

devient   fenl  refpo«fable    clea   dédohimageniens   aux-  I^^Ô 
queb   ils   feront   tçnu«   pour    le   préjudice  caufé   aux 
François,  foit  en  Corfe,  foit  en  mer.. 

Art.    V. 

Dans  la  confiance  de  jnnirier  fa  conduite  envers  r^pen. 
S.  M.  Très  -  Chrétienne,  le  Bcy  la  paiera  par  une  lettré  arm^?"* 
de  révoquer  pour  le   préfent  Tordre  qu'elle  à  donné  mciu. 
au  général  de  Ton  efcadre  et  à  fon  conful  d^exigér  de 
lui  toutes  les  dépenfes  qui  ont  «^té  faites  pour  les  ar- 
méniens de  cette  guerre,   s'^obligeant,    à^la  réception, 
de  cet  ordre,  d'envoyer  un  ambaffadeur  à  S.  M.  Ti^ès- 
Chrétienne  pour  la  fupplier  de  Ipi  accorder   fon   au^ 
gufle  bienveillance  et  d'oublier  la  palTé;   lequel  am« 
balTadeur  fera  en  ipème  tem»  chargé  de  terminer  avec 
le  miniftre  l'article  de  fet  inAructions,  concernant  là 
•  dépenfe  de  Tarmement. 

Art.     yi. 

En  celTant  les  hoftilités  de  part  et  d'antre,  les  Traité* 
hautes  parties  contractantes  rendent  aux  traités  de  ^^^^^^^ 
commerce  et  de  paix,  ijnterrompus  entre  çlies,  les 
droits  et  la  force  qu'ils  avoient  avant  la  déclaration  .:: 
de  guerre,  et  promettent  de  les  conârmer  avec  les 
changemens  et  additions  des  préfens  prélyninaires  ou 
de  tel  autre  article  dont  on' pourra  par  la  fuite  con- 
venir :  mais  voulant  éviter  des  retardemens  ou  de  nou- 
veaux obRacles  à  la  conclûQon  de  la  paix,  elles  con- 
fente^t  de  fixer  à  ce  feul  acte  leurs  demandes  xefpecti- 
ves,  et  renoncent  et  fe  quittent  mutuellement  de  lotî- 
tes prétentions,  discutées  ou  non  entre  elles,  fur  les, 
objets  retranchés  ou  omis  dans  les  préfens  articles 
préliminaires,  fe  défiftant  et  annullant,  de  part  et 
d'autre  «  les  affaires  qui  les  ont  précédées,  comme  du 
droit  d'en  revenir  à  l'avenir,  et  de  réclamer,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puille  être,  des  titres  qu'elles 
abandonnent  réciproquement. 

Art.    vil 

f  Les  prifes  faites  pendant  la  guerte,  et  celles  quiPrU^ei. 

fiourroient  l'être  encore  dans  l'ignorance  de  la  paix, 
eront  reftituées  fans  délai  ni  retenue  aucune  pour 
iraifon  des  dépenfes  qu'elles  auront  occafiônnées.  La 
confiance  et  l'ordre  ip  rétabliront  entre  lea  fojeti  des 
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1770  ^^^'^  naiîon.s  qui  pourront  dès  ce  jour  reprendre  entre 
'  '      eux  leurs  llaifonê  et  leur  commerce. 

Art.    Vlir. 

Biociu  A  fon  retour  à  la  rade  de  TnnÎ9  »  le  général  fran« 

^^**     çoî»  en  lèvera   le  blocus,    aînfî  que  de*  autrea  porti 
^  du  royaume,  autant  que  le  hcy  ^ura  rempli  les  enga- 

Ï;emen:i  qu*il  prend,  fuit  pour  lui  ou  ceux  de  Tea 
ujet»  obligés  et  iutéreiles . dans  cet  acte,  dont  Texé- 
cution  ne  pourra  être  fuCpendne  ni  bornée  que .  par 
Tadditiou  au  traité  de  paix,  qui.  Dieu  aidant,  le  con- 
JBrmera  et  réunira  ces  prefeu9  articles  préliminaires, 
arrêté»  a«  palais  du  Barde  par  le  feigneur  Bey  et  le 
Conful  de  France»  le  25.  Août  1770. 

Ratifié  et  approuvé  par  nous  chef  d'efcadre  des 
armées  navales  de  Sa  Majedé  TËmpereur  de  France, 
à  bord  de  la  Provence ,  dans  la  baie  de  Tunis ,  le 
z.  Septembre  1770. 


s. 

Traité  définitif  de  paix,  ou  fuppléjJient  des 
^^^  traités  entre  la  I^rance  et  la  régeîice  de  Tu^ 
nisj    conclu    au   palais   du   Barde    le 
13.  Septembre  1770. 

'  (Kocii  table  et  recueil  T.  IL  pv286.) 

kJupplément  aux  traités  de  la  France  avec  la  ré* 
gence  de,  Tunis ,  cottvenu  et  accorde  au  nom  du  Très- 
puijfaiit  et  invincible  £.mpereur  de  France  Louis  X,V. 
le  premier  et  le  plus  grand  des  JEmpereurs  Chrétiens^ 
par  lejiûur  Comte  de  3b  or  es  ^  chef  d^cf cadre  de  Ces 
armées  navales ^  et  le  Jieur  Bartheludiy  x>b  Sai- 
ZiEU  9  fon  conful  à  Tunis  ^  Vun  et  Vautre  munis  des 
pleinspofwoirs  de  5.  iW.  Impériale  ^  pour  régler  et 
arrêter  avec  le  tres-illujlre  Pacha  Bet  de  Tonts 
les  préfentes  additions  '  aux  traités  de  paix  des  an* 
nées  iqzo  et  1^42,  qu'ils  renouvellent  et  confirment 
dans  tout  leur  contenu  ^  fans  pouvoir  prétendre  de 
part  ni  d^^utre  qu'il  y  'ait  été  dérogé  par  les  diffé- 
rens  et  hojlilités  qui  en  ont  fuf pendu  l'exécution  et 
domif  Uni  aux  articles  fuivans ;  f avoir:    . 

-    -^   ~v  Art. 


•-  ;> 

.i' 
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Art.     I.  ly^O 

Le  très-illuftre  Aly- Pacha,. en  fa  qualité  deBcy,  co^rc. 
poffelTeur  du  royaume  de  Tunîe ,  garant  et  rcpréfen- 
tant  de  Ja  Régeiica ,  au  nom  de  laquelle  il  agit  et 
8'engage,  tant  pour  lui  que  pour  feu  héritîeraet  fuc- 
celTeurs  Beys ,  reconnoît  la  réunion  pleinç  et  entière 
de  l'ile  et  états  de  Corfe  à  Tempire  de  France»  dont 
elle  eft  devenue  province  et  partie,  dan«  toua  les  en- 
gagem^m  et  rapports  des  deux  nations  déterminés  par 
les  traités  !  il  le  départ  et  renonce  pour  toujours  »  en 
tant  que  hefoin  fèroit ,  des  prétentions  qu'il  a  pu  for- 
mer fur  la  navigation  et  commerce  des  peuples  de 
ladite  ile ,  à  l'époque  où  elle  a  paUé  fous  la  domina« 
lion  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne. 

ART.      II.  ' 

La  compagnie   royale  d'Afrique  eft  rétablie,    ^t  J,^J^^ 
^  fera  maintenue  dan^  tou4  les   dr,oits  du  privilège  de  que. 
pêche  que  le  Bey  de  Tunis  lui  a  voit  accordé^  et  que 
ce  prince  garantit  à  S,  M.'  Imgériale  »  avec  les  change- 
mens  et  additions  réunis    et  arrêtés  par  la  convention 
expr elTe  et  féparée  qui  les  détermine,  et  qui  aura  la    t 
même  force  qui  G  elle  étoit  inférée  mot  pour  mot  dant 
les  préfens  articles ,  ou  dans  les  traités  de  paix  qu'ils 
.  rappellent  et  confirment. 

Art.    ni. 

Sous  la  feule  réferve  des  droits  reconnus  et  ac-  i5efift«- 
qûis  à  la  France  par  les  articles  préliminaires  lignés 
le  2^.  du  mois  d'Août  dernier,  on  fe  départ  mutuelle- 
ment et  exprelTément  dé  ceux  qu'on  ponrroit  encore 
avoir  pour  raifon  des  affaires  qui  n'y  font  point  rap- 
pelées ni  comprifes,  et  dont  on  entend  fe  quitter  et 
fe  déGfter  fans  exception  ni  retour,  ainli  que  des  ti- 
tres qui  les  autorifoient,  qu'on  annulle.  Ce  défift^- 
ment)  ayant  pour  objet  la  réunion  et  les  avantages  des 
fujets  des  deux  nations,  eh  rétabliffant  entre  eu^^  les 
droits  et  la  confiance  d'une  paix  foiide  et  durable, 
coipprend  et  termine,  non •  feulem^ent  les  discuIRons 
qui  ont  précédé  la  rupture,  mais  celles  encore  aux- 
quelles les  événemena  de  la  guerre  pourroient  donner 
lieu  ,  à  raifon  des  dommages  rÉUfferts  jusqu'à  ce  jpWp 
et  abandonnés  de  pari  ^t  d'autre. 


7^4     Conv.  entre  la  France  et  la  r^g.  de  Tunis, 

lyyO  Les  officiera  plénipotentiaires  de  Taugnlte  Empe- 

reur  de  France ,  ayant  fait  rédiger^ et  pnbiier  dane  leg 
deux  langues  les  troÎB  articles  contenus  au  prérent 
fupplément  des  traités*  ainli  que  les  arrangeineqs 
qu'ils  ont  arrêtés  pour  la  compagnie  royale  d'AFrique, 
promettent  d'en  rapporter  fous  troiâ  moiâ  les  ratihca- 
tions  en  bonne  et  due  forme,  et  fans  préjudice  des 
droits  et  approbation  de  Sa  Majefté  Impériale»  pour 
l'obfervation  d'iceux»  reçoivent  et  agréent  l'engage- 
tnent  du  Pacha  -  Bey  de  Tunis  «  en  préience  des  grands 
officiers  de  la  Régence  alTemblé»  au  palais  du  Barde, 
cejourd'hui  15.  Septembre  1770. 


Signi:      Broyés» 

Barthélémy  oe  Saiz/ev. 


•  .^ 


7fl. 
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Convention  en  Supplément ,  de  la  Convention  1770 
d^ échange  de  1766  entre  la  France  è*. /ç"^'*""* 
Prince  de  Najfau-Saarbrucki  fignée  k 

26.  Octobre  i77d 

(Koca  tcMê  etc.  et  reeuâil  T.  IL'  p.  289.) 

e  Roi  et  le  prince  deNaflan-Satrlmick  s'ëunt  hXt 
rendre  compte  dea  opérations  dea  commiffairea  refpe- 
ctifa  f  relativement  à  l'exécution  àeè  diftérentes  Aipu- 
lations  de  la  convention  conclae  le  iç.  Février  1766  *^) 
auroient  reconnn  que  ladite  convention  n'ayant  en 
pour  objet  que  de  terminer  les  convenances  récipro« 
qaeê  relativement  aux  motif»  qui  TonC  dictée  «  Tévé- 
nement  dea  évaluations  préliminaires  aiiroit  fait  con* 
t>QiM,  que  le.prinee.de  Naûau  •  Sâarbruck  cédait  tina- 
quotité  confidérable  de  biens  et  de  revenus  particu« 
liera  et  purement  domaniaux  et  feigneuriaux  que  St 
Majefté  n'auroit  pu  remplacer*  eb  biens  et  revenus  de 
la  xoème  nature^  lesquels  ne  fe  trouvant  pas  en  quan- 
tité ruffifante  dana  les  lieux  et  territoires  cédéb  par. 
Sa  Majefté»  ni  à  la  proximité  des  ét«ta  audit  prince», 
et  que  le  remplacement  ne  pouvant  fe  faire  qu'en  ren* 
tea  de  fouveraineté  »  le  préjudice- qui  en  réfulteroit 
pour  elle  feroit  fehfible  :  et  le  princQ  de  Naffau  -  Saar* 
bruck  voulant  de  plus  en  plus  marquer  au  Aoi  fa  dé-, 
férence  »  auroit  confenti  à  fe  relâcher  des  droits  qui 
lui  étoient  acquis  à  cet  égard  uar  la  fnsdite-  conven- 
tion; et  ayant  adopté  les  expédiens  conformes  à  l*es- 
Sirit  delà  convention  du  15.  Février  1766  et  à  Téquité, 
è  Roi  et  ledit  priiice  voulant  d'ailleura  confiater  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  authentique  L'exé- 
cution de  pluûeurs  autres  points  ftipulés  dans  la  fu8« 
dite  convention!  auroient  réfolu  d*en  faire  une  non- 
Telle;  et  à  cet  e£Fet  les  commiŒaires  refpectifs»  après 
e'être  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  et 
avoir  discuté  les  différens  points  qu'il  s'agiflbit  de 
régler  »  feroient  convenus  des  articl^a  fuivans. 

Art. 

*3  ▼•  ploa  biat  P.  324. 

Yy 


7o6  Convention  entre  la  France 

1 770  ^^"^^    '• 

/;on.  .       .  La  convention  du  15.  Février  1766  fera  ezécntee 

de  "iSi  t^^  f»  forme  et  teneur ,  et  tontes  lei'  cefliont  rerpfr 

*  ^      ctivet  qni  y  Tont  énoncées  rubfifteront  Tans  modifiisi- 

fions' quelconques»  quant  à  la  fouveraineté  et  refpectl 

▼em^yit  k  la  lopétîorité  territoriale,    jnridiction  In- 


prémet  et  aux*  droits  7  inhérena. 

Art.    IL 
Brntet  L^s  reutes  de  rouveriineté  feront  réciproqnemeitt 

d«ibur.  ^Q^npenfées  et  remplacées  en  rentes  de  mêocie  natmci 


.   Art.    IlL 

Rentes  Les  rentes  •  patrimoniales   ou   domaniales    fsnmt 

patnm.  ^g^]^,^^  compenfées»  mais  fenlement  jusqu'à  la  con- 
currence de  celles  qui  fe  font  trouirées  appartenir  n 
Roi  dans  l'étendue  des  lieux  et  territoires  cédés  par  h 
couirenUonf  et  qui  s'j  trouvent  nommément  énoncéa* 

.  Art.    IV. 

^^^         L'excédent  desditès  rentes  demeurera   à  la  libre 
dispofition   dudlt-  minte,    de  manière    qu'il    lui  foit 
loiiîble  de  les  garder  et  pofleder  fous  la  fonveraîiieté 
du  Roi«  ou  de  les  Céder»  vendre  et'  aliéner,  dans  il 
forme  et  de  la  manière  qu*il  pourra  lut -même  choifiri 
cependant  dans  le  terme  de  deux  (ans)  à  telles  perfon* 
nés  qu'il  voudra,  fans  que  pour  raifon  desditës  ventefi 
ceflion  et  aliénation»  ledit   prince  ni   fes   acquéreun 
puiHent    être  tenus  à  payer»    foit  lé  droit   de  fceiOi 
ïoit  tous  autres  droits  ou  redevances  quelconques  en- 
vers le  Roi  ni  envers  fou  domaine;    lesdites  ventes, 
ceflion  et  aliénation»    devant  en  tout  point  avoir  le 
même  effet  et  valeur   que  fi  elleà   avoient  été  faites 
avant  ladite  convention  »  et  lorsque  lesdits  biens  et 
rentes  appartenoient  en  propriété  et  fonveraineté  >a' 
dit  prince  de  NalTau  -  Saarbrock  »   attendu  que  la  prj> 
fente   convention   déroge  en  ce  point  aux  ftipulationi 
de  la  convention  générale»  laquelle  à  cet  égard  doit 
être  cenfée  comme  non  avenue. 

Art. 
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Art.    V.  1770 

Ëii  conféqnence  et  en  confonnité  des  deux  Ar-  £ntz* 
ticle§  precèdens,  le  village  d'£ntzweiler,  7  comprw '^^"•'^ 
la  cenfe  et  le  territoire  de  Hoderbann ,  pour  la  partie 
nalTauvienne  dépendana  dndit  ban  d'Entzweiler,  cé- 
dés ^par  le  prince  de  NaÇau  au  Roi  par  l'Article  III. 
de  la  convention  générale ,  demeureront  fous  là  fou- 
veraineté  de  la  France,  et  S.  M.  7  jouira  dea  droits 
et  rentee  de  fouverâineté-;  n^aia  le  prince  de  NalTau 
confervera ,  pour  en  jouir  ou  pour  en  diapofer  à  fon 
gré»  tout  le  domaine  utile  dudit  village  et  du  terri- 
toire 7  compris,  avec  aona  lea  droits  de  haute» 
ni07enne9  baffe  et  foncière  jnftice,  et. autres  7  inhé- 
'  rens ,  ou  en  dépendans  »  enfemble  les .  biens  -  fonds^ 
forêts,  cens»  rentes,  toutes  âiines,  grolTesv 'menues  ou 
novales,  tant  celles  fa  liant  originairement  '  partie  de 
lat  feigneurie  qiie  celles  poffédées  autrefois  par  la  fa- 
brique de  Harfcblsirch  ^  et  depuis  fécnlarifr^es  et  in* 
féodéés  «au  domaine,  droits  de  Schaft,  droits  de  cor- 
vée tànt,en  argent  qu'en  nature,  et  généralement  tous 
.autres  droits  utiles  et  honorifiques  formant  la  feigneu- 
rie et  le  domaine  utile  dudit  village  d'Entsweiler,  y  ' 
compris  le  Roderbann  pour  la  partie  de  NalTau;  le 
tout  aind  et,  de  même  que  le  pnnce.  de  Nailau  en  a 
joui  ou  dû  jouir:  voulant  au  furpliis  jS'«riVI.  qife  ledit 
prince  ou  fes  a7ans  caufe  jouilTent  dti  droit  de  nommer 
et  contlituer  un  juge  gru7er  et  autres  officiers  de  ju« 
flice,  conformément  au4c  ordonnances,  us  et  coutumes 
de  la  province  de  Lorraine;  et  les  appels  de  ladite 
juridiction  reflortiront  nûment  à  la  cour  fouveraine 
de  ladite  province. 

Le'  prince  de  Naffau  gardera  ou  remettra  a  Tac-- 
quéréur  de  la  feigneurie  d'Ëntzweiler  les  titres  et  do- 
cumens'qni  concernent  ladite  feigneurie  et  feshabitans. 

Bien  entendu  que  ledit  prince,  ou  fes  a7ans  caufe» 

feront  et  demeureront  chargés  au  lieu  et  place  du  fer* 

mier  du  domaine  de  Fénétrange,  ainfi   qu'il  étoit  fti- 

Suie  dans  l'Article  XXX.  de  la  convention  générale» 
e  l'entretien  et  réconfiruction  de  Téglife,  et  maifon 
euriale  dudit  Entzvveiler,  ainfi  que  de  la  rétribution 
annuelle  de  foixante  livres  tournois  pour  le  pain,  vin» 
cire  et  ornemens  néceffiiires  pour  le  fervice  divin  dans 

>  "iy  %  l'é^lvt^^ 
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j^^Qréglife  dndit  lieti.  Il  Tera  aufll  chargé  de  faire  mir- 
quer  et  délivrer  grataitement  audit  curé  •  comme  par 
le  paire,  dans  les  forêts  feigneurialea  d'Entsweila; 
les  douze  cordes  de  bois  de  dbaaŒige  nGtéea  »  faço» 
nées  et  conduites  à  la  charge  de  la  communauté»  étant 
convenu  que  fur  ce  poitit  la  ftipnlation  dudit  Art.22X> 
de  la  convention  générale  feroit  cenfée  nulle  et  comme 
non  avenue. 

Les  denx  étanga  fitnés  dans  le  ban  de  Wiebm* 
weiler,  appartenans  ci -devant  au  prince  de  Nallinit 
et  cédés  par  TArticle  III.  de  la  convention  jgénénAe,  lu 
feront  et  demeureront  en  fa  pofiefilon  ou  à  fa  lihie 
dispo^tion,  ainfi  qu'il  a  été  dit  et  convenu  en  l*Ai* 
ticie  IIL  de  la  prélente  convention  »  ^e  même  que  le 
dîmes  dépendantes  de  Tabbaye  ^e  St.  Amould  et  le 
biens  appartenans^ audit  prince  de  Naffan  dans  le  bm 
deMiinfter»  les  dîmes,  les  $o  arpens  de  terres  laboo< 
râbles  et  les  a4  arpens  |  dé  près,  mefure  de  Lonraioe^ 
à  lui  appartenans  fat  les  bancs  de  Huttin  et  de  lU 
haufen,  enfin  les  deux  vingt- unièmes  dans  la  feignéo* 
rie  dite  de  Geroldfenz,  avec  les  cens,  rentes,  droiu 
et  redevances  dépendantes,  dans  les  viUa^s  de  Met 
ting,  Stenzel  et  Poftorff ,  à  l'exception  néanmoins  da 
droits  appartenans  à  la  fouveraineté ,  et  autres  rente 
qui  appartiennent  audit  prince  dans  le  canton  deNi( 
fau ,  abomé  dans  ledit  village  de  Poftorff,   leqtiel  le 

ftera  fous  la  fouveraineté  et  propriété  du  Roi. 

» 

Aar.    Vr. 

Actes  «Le  Roi  confirme  dès  à  prêtent ,  en  tant  que  be 

en  con.  foîn  •  ^t  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  confirmation  ohé 

réquen-  rieurc ,  tous  les  actes  que  le  prince  de  Nallau^  ou  b 

officiers,  de  fon  autorités  pourront  palfer  et  conclav 

en  exécution  et  conformité  de  l'Article  précédent. 

Art.    vil 

Forêt».  .  Les  commilTaires  ayant  fait  la  compenfation  ai 
forêts  cédées  refpectivement ,  e(  le  Roi  recevant  lU 
quantité  de  forêts  plus  coniidérable  que  celle  qo' 
donne,  S.  M.  fe  feroit  trouvée,  aux  termes  de  la  coi 
vention  générale,  dans  robligalion  de  les  remplaei 
en  territoires  et  rentes  égales  et  de  mê^ne  nature;  ma 
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ce  remplaeemeiit  ^tadt  trop   onéreux,  et  même  iiti.  I^^Q 
pofllble  à  effectuer,  le  prince  de  Naffaa  a  déféré  aux 
diRtê  du  Roi ,  et  on  eft  convenu  en  cenféqueqce  : 

X.  Que  ledit  prince  accepteroit,  à  titre  de  rem- 
placement, une  rente  qui  feroit  déterminée  par  lea 
experts  refpectifs ,  et  qui  feroit  comprife  à  fon  profit 
■dans  le  calcul  et  dans  jies  compenfations  dea  rentes 
de  fouveraineté, 

2.  Que  ledit  prince  conferveroit  le  domaine  utile 
^e  ladite  quantité  de  forêts ,  réfervant  néanmoins  au 
cboix  ultérieur  du  Roi  de  réunir  le  domaine  utile  à  la 
f ouveraineté ,  en  payant  le  prix  à  dire  d'experts, 

3«  Qiie  dans  le  cas  où  S.  Mv  ne  jugeroit  pas  à 
propos  de  faire  ladite  acqnifition^  il  ferdit  libre  au 
prliicé  de  Nallau  de  vendre,  céder  ou  aliéner  ledit 
domaine  utile  en  tout  ou  en  partie,  de  la  paanière 
qu'il  avifera  bon  être,  fous  la. condition  toutefois  de 
payer  annuellement  au  roi,  par  lui  ou  par  fes  ayana 
.caufe,  la  rente  à  laquelle  lesdites  forêts  auroient  été 
eftimées  par  les  experts  et  comprifes  dana  lea  com** 
penfations  rerpectives. 

■ 

Art.    Vm. 

Le  village  et  territoire  de  Carling,  au  moyen  des  Gutina. 
différentes  ceiTions  fttpulées  dans  la  convention  géné- 
rale ,  s*étant  trouvé  iiolé  et  enclavé  dana  lea  terres  de 
Lorraine,  et  coupant  d'ailleurs  la  communication  et 
la  route  militaire  de  St.  Ayold  à  Saar  -  Louis,  le  prince 
de  NalTau  en  a  fait  la  cefliôn  au  Roi,  pour  en  {ouir 
en  toute  propriété,  jurisdiction ,  fujets,  cens,  rentes, 
redevances,  dîmes,  et  généraleinent  tout  ce  qui  y 
appartenoit  audit  prinée  ;  et  cette  ceffion  n'ayant  point 
encore  été  conftatéè  en  forme ,  il  a  été  jugé  nécceS'^ 
faire  de  Texprimer  dans  la  préfente  convention. 

« 

A  ai  T.    IX. 

Ayant  été  reconnu  que  la  même  chauffée  militaire  Cantont 
de  St.  Avold  à  Saar -Louis  feroit  gênée  dana  fa  dire- ^''^^''^^ 
etion   de  Carling  fur  Wilhelmsbronn ,    par  lea  can- 
tons de   forêts  appelléa  Wilhelnsabronner,    Stangén, 
Heapenbnbel,  David  Rotb   ou  Ronnheidgen»  et  le 
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T*v^Q  canton  de  Weinbronn,  contenant  en  tont  306  irpenii 
^  '  meFare  de  Lorraine,  dépendans  du  territoire  de  Naffai^ 
il  a  été  convenu  qne  la  nue  ronveraineté  Tur  leadii 
cantons  appaniendroît  au  Roi ,  et  qu'en  conféqnena 
les  commiualres  lea  comprendroiênt  dans  lea  prib 
de  poITeinon  refpectiTea  au  profit  de  Sa  Majefté. 

Art.    X. 

'  cbarget  Afin  dc  prévenir  tonte  difficulté  fnr  la  nature  et 

«t  dimcf  1^3  charges  des  biens  feigneuriaux  ^  ainfi  qne  des  di< 
mes  que  le  prince  de  NaJDTau  fait  palTer  fous  la  fou- 
veraineté  du  Roi  •  il  a  été  convenu  et  arrêté  que  les- 
dits  biens  et  droits  conferveroient  la  même  nature, 
et  ne  feront  pas  aiTujettis  à  d'autres  chargea  que  fom 
la  dominatit)n  dudit  prince»  et  que. toutes  les  dimei 
foit  fécularifées  ou  inféodées»  continueroient  à  être, 
ppITédées  comme  telles  »  et  ne  pourroient  jamais  être 
réputées  éccleiiaftiques. 

Art.    JU. 

£rners-  Les  celTions  de  territoires  et  rentes  de  ronveraineté 

,  'weîier  faîtes  par  le  prince  de  NafTau,  par  les  differens  Ard- 
vendoiffcles  de  la  convention  générale»  étant  plus  conGde* 
râbles  que  celles  que  S.  M.  fait  audit  pnnce ,  et  Tex- 
cédent  devant.,  aux  termes  de  TArticle  11.  ci-deiTus, 
lui  être  remplacé  en  rentes  de  même  nature  »  le  Koi 
cède  et  transporte  des  à  préfent  et  pour  toujours  au- 
dit prince  de  NalTau»  pour  les  tenir  à  titre  de  fapé- 
riorité  territoriale  et  de  propriété  '  fous  la  dépendance 
de  l'empire»  les  villages  et  territoires  fuivans  ;  favoii: 

1.  Le  village,  ban  et  territoire  d'£merzweiler, 
limitrophes  za  Warndt  NalTau»  et  entourés  de  trois 
côtés  des  terres  du  comté  de  Saarbruck,  avec  tout 
les  biens»  droits,  rentes»  cens»  forêts  et  fujets  qui 
y  appartiennent  à  S.  M.  »  fans  en  rien  excepter  ni 
réferver;  le  tout  conformément  à  l'état  détaillé  qui 
fera  joint  an  procès  verbal  commun  et  définitif  des 
commifTaires.  Bien  entendu  que  les  fept  cent  foixan- 
.  te  et  onze  arpens  de  forêts  qui  appartiennent  au  Koi 
dans  ledit  territoire ,  entreront  en  compenfation  avec 
une  quantité  pareille  d'arpens  de  la  forêt  de  Warndt 
cédée'  par   la  convention  princifiale    au  Roi»  faafà 

S.M. 
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S.'MS  àriaire  telle 'diapdfition  qD'cRe  jugeni  à  pTopôii  I^^O 
pour  reinplfcer  -ladite  quantité  aflignée  à  l'exploita- 
tion, des  nfinea  dëftiiiéea  poar  le'  fervice  de  fon  ar- 
tiUorie; 

2.  Le  village,  ban  et  territoite  de  BetrendoiftV 
entouré  de  tous  les  côtés  des  terres  du  comté  de  Saar- 
i^erden»  à  l'exception  d*une  petite  langue  déterre 
par  laquelle  il  touche  au  territoire  de  PoftorfF  Lot- 
raine^a^ee  tous  les'fujett»  biens 9 "droits»  rentes  et 
forêts,  qui'  appartiennent  à  S.  M.  dail^  lèsdits  lied  et 
territoire,  fans  en  rien  excepter  1^1  réferrer,  pont  eiir 
fouir  et  ufer  par  ledit  prince  de  Naffau.  Bien  en- 
tendu néanmoins  que  les  deux  cent  ringt-huit  ar« 
pens  et  demi  de  forétt  ûtuéa  dans  ce  ban  et  apparu 
tentfna  au  Roi ,  entreront  en  cô'mpènfttion  tttec  niie 
quantité  pareille-  d'arpens  de  ta  forêt  du  Wamdti  cé^ 
dée  par  la  convention  principale  an  Roi.  * 

Art.     XII. 

Les  remifes  et  priPes  de  poITefllon  de  ces  deuxPriTef 
villages  et  territoires^, ferpnt  exécutées  immédiatement  ^l^j'^^^ 
après  la  ratification  de  la  préfeiite  convention,  dans 
la  xnême  forme  et  c}.e,.la  même  manière  qu'elles  Tout 
été  pour  les  objets  époncés  dans  la .  convention  prin- 
cipale; et  les  territoires  mentionnés  dans  TArticle 
f précédent  feront  abornés  de  bornes  féparativea  de 
ouveraineté^  en  conformité  de  l'Article  XXXIl.  de 
la  convention  générale»  par  les  commilTaires  refpectifs» 
en  yertu  des  pouvoirs  dont  ils  font  munis. 

Art.    XIIL 

La  religion  catholique  étant  la  feule  qui ,  de  tout  ReU« 
tcms  ; ,  ait  été  exercée  a  l'exclulion  de  toutes  antres  f^^^ 
dans  les  endroits  cédés  par  l'Article  VII.  ci-deffns»  elle 
y  confervera  à  l'avenir  tous  fes  droits  «  ufages  et  céré- 
monies, fous  la  juridiction  fpiritttelle  des  évêques 
diocéfains,  ainû'  et  de  la'  manière  qu'elle  en  a  joui 
jusqu'à  préfent  fous  la  domination  de  S.  M. ,  fans 
qu'elle  y  foit  gênée  Coqs  aucun  prétexte,  ni  en  tout 
ni  en  partie.  Les  curés  et  eccléliaftiques  qui  demeu- 
rent dans  lesdits  lieux  cédés,  continueront,  eux  et 
leurs  fucceileurs,  à   jouir,   comme  ilsi-ont  joui  jus- 
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JJJO  4^*^  préfent  Tous  la  domination  4m  Roi  •  dea ..  ànk 
honorifiques»  franchifea  et  inummitéa  •  biens,  dim 
héritages  et  redevances,  rétribntions«  et  de  ta 
autres  droits  annexés  tant  a  leurs  perfonnes  jfi 
leurs  bénéfices,  conformément  à  l'Article  XXX.  dehj 
convention  générale. 

Art.    XIV, 

Kctoiet  ii^es  perfonnes  nobles  et  privilégiées  qui  demM- 

Ugiéi.  ^'^^  ^^^  1^  territoires  cédés  par  ledit  Article  VIL 
de  la  préfente  convention,  ou  qui  j  polTèdent  dei 
biens •  fonds,  conferireront  leurs  droits,  franchifeset 
immunités ,  tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  lesn 
biens,  ainfi  et  de  ia  même  manière  qu'elles  en  ont 
joui  fous  la  domination  du  Roi;  et  les  fujeta  con- 
ferveront  également  leun  connûmes  et  nfagea ,  et  foi*' 
vront  en  tous  points  la  diapofitioa  de  TArticleXXIX 
de  la  convention  générale* 

Art.    XV, 

i^<^^*  heê  revenus  patrimoniaux  ou  domaniaux  que  lo 

^aearét  pnnce  de  Naiiau  avoit  cèdes  par  la  convention  pno* 
oipale  au  Roi,  ayant  été  féqueftrés  depuis  le  mo- 
ment  des  prifes  de  poffeflions  rcfpectives  »  faute  par 
S.  M.  de  pouvoir  les  remplacer  en  nature,  et  le  Roi 
s'étant  libéré  en  vertu  de  la  préfente  convention  de 
faire  ledit  remplacement,  il  eft  convenu  que  lesdiu 
revenus  féqueftrés  feroient  délivrés  à  Mr.  le  prince 
de  NalIau  ;  pour  autant  qu'ils  ne  font  pas  entrés  dans 
les  compenfations  refpectives,  et  ce  'conformément  à 
rétat  qui  fera  arrêté  par  les  ctfmmilTaires  et  joint  à 
leur  procès  verbal  commun;  ledit  prince  renonçant 
au  furplus  à  toutes  demandes  et  prétentions  de  dé- 
domipagement  ou  autres  quelconques  pour  cet  objet, 
déclarant  fe  tenir  pour  content  et  latisfait  des  ftipnla- 
tions  contenues  dans  la  préfente  convention  et  de% 
àrrangemens  pris  entre  le  Roi  et  ledit  prince. 

Art.    XVI, 

>a)ear  La    préfente   convention  fera  cenfée  ne   former 

elny!^^  qu*un  feul   et  même   acte  avec  la   convention  do 

15.  Février 
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x$.F)fvrier  1766;  et  les  modificatione  et  explications  j^^q 
contenues  dans  la  préfente»    auront  la  même  force    '' 
et  valeur  que  &  elles  étoient  énoticëea  nommément 
dans  la  Tusdite  convention»  er  fera  eoregiftrée  dans  les 
tribunaux  compëtens. 

Art.    XVn,' 

Ladite  convention  fera  ratifiée  de  part  et  d*autrei  Rttifi^ 
et  les  ratifications  feront  ëchaâgëee  dam  tta  mois»  oa  ^^^^^ 
plutôt  fi  faire  fe  peut,  < 

En  foi  de  quoi  nous  t  ete. 
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lyyo  Artick  ifèparé  àtt^'lrofté  de  fiéfide  renouvelé 


•  1   r    -Il 

as. 


**"•  même  1770  entre  la  France  et  le  prince  de 
NaJfaU'Saarbruck^  du26.0ct,  177a 


>     ...  .  ' 


jnriiiee  de  Ma(iiD,-r8aaH)mck  vonlarit  pourvoir  an 


payement  des  créanciers  de  Tes  ^ts  qai  demenrent 
en  France»  ainfi  qu*il  a  été  pourvu  à  Tacquittement 
de  les 'dettes  en  AUmiagne,  ..et  le  i(oi  étant  déter- 
miné à  donner  les  mains  a  un  arrangement  anfli  équi- 
table, il  eft  convenu  et  arrêté  que  les  fommes  que 
Sa  Majefté  payera  audit  prince»  en  exécution  du  traité 
de  fubfides  Ggné  aujourd'hui,  feront  et  demeureront 
aiFectées  au  payement  des  créanciers  firançois  de  la 
xnaifon  de  Naflau-Saarbruck,  conformément  à  Tordre 
de  diftribution  qui  fera  arrêté»  et  aux  arrangemeof 
qui  pourront  être  pris  avec  lesdits  créanciers. 

£n  foi  de  quoi»  les  commiUaires  fouIEgnés  ont 
figné  le  préfent  article  féparé,  lequel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  infère  dans  ledit  traité» 
et  fera  ratifié  en  même  tems  par  le  Roi  et  le  prince 
de  Nallau. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26. Octobre  1770. 


(L.  S.)        Matthis. 

(L.  S.)       Le  Baron  de  Gunderode. 


-    ,  1* 
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Actes  de  Pempire  Germanique  confirmant  Pin- 1770 
veftiture  éventuelle  accordée  à  P Archiduc.  Fer-  **""** 
dinand  d  Autriche  à  Pégard  des  fiefs  &Em- 
pire  de  la  maifon  de  Modène  après  Pextinction 
de  la  defcéndance  mâle  de  la  maifon  d'Efte, 

1770.  1771. 

(Fabem  N.  E.  Staatscanzley  T*3t.  p.  |*.e^  Ta  trouT# 

dans:     Neuefie    Staatsactà  unter  Jofêph  IL    T.  VI; 

p.  150.  et  de  là  dans  ^encx  C.  JT.  6.  T.JU.  p.Sioj 

comme  anlli  dans:^  Neue/lw  ReicfutagS'  Ôiàriwn  ' 

T.III.  p. lie  130.) 

Kayjerlich  -  jillergnûdigftesX^yinmîJJtons*  Déf^ 
cret  an  eine  hochlôbliçhe  allgemeine  Meicks' 
yerfammlung  zu  Regensbùrg^  d.  d.  xz^De^ 
cemb.  1770.  die  jSr.  des  Herrn  Erzherzogs 
Ferdinand  von  Oejterreich  KônigL  Hqheit  zu 
ertheilende  Eventual^  Invejtitur  ^  ouf  die  von 
dem  HerzogL  Modenejijchen  Hauje  bejitzende 

JReichs  -  Lehn  betreffend.  , 

{Fabbr  N.  E.  Staatscanz.  T.  31;  p.  3.) 

V  on  der  Romircb-Kayferlicfaen  Majeft&t  Jofephi  des 
illidern,  unC^rs  allergnâdigften  Herrn  Herrn  wegen, 
laiTen  der  Hbchftanfehnliche  Kayrerl.  Principal -Com- 
milTarius/Herr  Alexander  Ferdinand  »  des  Heil.  Rom. 
Reicbs  Fûrft  zu  Tharn  und  Taxis,  etc.  etc.  derer 
Churfûrden  /  IFiirften  und  Standen  anwereilden  vor- 
trefHichen  RSthM ,  Bothfchaft^  and  Gefandten  un- 
verhaiten  : 

£s  hâtt;en  bey  Ihro  R5m.  Kayrerl.  Maj,  der  Kay- 
ferin  Kônîgin  Maj.  mit  dem  Herrn   Herzoge  Franz 


7^6     ^ctes  d'invefiU.  dans  les  EùMs  de  Modm 

jtetoQ  Maria  zu  Mûdena  fich  dahin  bittlich  verwendet,  dii 
«  «  Ihro  des  £rzherzogen  Ferdinand  von  Oefterreich  Kôni^ 
Hoheit  nnd  feiner  Nach^ommenrchaft^  und  bey  A 
gang  derfelben  feinen  ùbrigen  CoUateralerben  «  nid 
^anzlicher  Erlôfcbung  dea  Herzogl.  Modenefifchen 
Mannaftamms  die  Eventnal  -  Inveftitar  anf  die  vn 
Aem  Herzogl.  Modenefifchen  Haufe  befitzende  Reidii. 
Lehen  enheilet  werden  m'ôchte, 

Nachde^i  nun  AUerhôchftgedacht'  Ilbro  Kayfed, 
Maj.  aufser  allem  Zweifel  fetzen ,  es  wèrde  mit  Alkr- 
hôchftderofelben  daa  gefammte  Reich  felbft  genngbn 
«nerkenneOff  wie  grofs  das  dnrchlauchtigfte  Erzhiu 
Oefterreich  um  daà  Heil.  Rdm.  Reich  fich  von  dea 
Uteften.Zeiten  her  verdient  g^macht»  anch  femerhii 
demfelben  nûtzlich  zu  feyn,  die  fortwâhrende  Gelé- 
genbeithabc,  und  ûcb  dazu  ftetshin  bereit  zuenei* 
gen  die  befondere  An'gelegenheit  fich  mache^  dib 
xnithin  in  oberwâbntea  Aniuchen  willfâhrig  einzna^ 
hen  9  von  Kayfei  1.  AlierbâcJiAen  Orta  wegen  kein  & 
.  denken  getragen  werden  mdge  :  alfo  wollen  anch  Iba 
Kayferl.  Maj.  fothane  Allerhdchfte  Gefinnnng  an  Char« 
ftirften,  Fûrften  und  St&nde  zur  WilTenfcbaft  nicbt 
allein  gelangen  lalTen,  fondern  aucb«  wie,  nach  In- 
hait  Ihro  Rom.  Kônigl.  Wahlcapitulation  •  in  gegen* 
vrMrtiger  Sache  die  weitere  Einwilligung  mitzutbeî/ea 
gefâllig  feyn  werde,  daa  Gutachten  in  Gnaden  erwaitou 

Uebrigena  verbleiben  dea  bôchftanfehnlichea  Kiy* 
ferl.  Principal  -  CommilTarii  Hochfiirftl.  Gnaden,  den 
anwerendep  vortreiHichen  R&tben,  Bothrchaftern  nnd 
Gefandten  mit  freundlich  aucb  geneigtena  nnd  gnâdl* 
cem  Willen  wohl  zugethan.  Signatom  Regenaburgi 
oen  is.D^cemb.  177Q. 


(II.  S.)  ALSxAirn£H^ 

Fûrjl  von  Jhurn  und  Jaxù, 

Inf criptio  : 

Dem  BoeUàlUch  -  Chur  -  Maptûfehcn  JUichi- 
JDirfictorio  atauhàndigiu 


, 


en  fav^  de  VArcliiduc  Ferdinand  d Autriche,     717 

■   .  '         fl. 

jin  Ihro  jRôm.  Kdyferl  Maj.  allerunterthâ^  177 1 
nigftes  Reichs  -  Gutachten ,  de  dato  Regens^  it.J»nr. 
burg  den  i  ^ten  Janner  ijji^  die  Sr.  des 
Herrn  Erzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreich 
KônigU  Hohcit  zu  ertheilende  Eventual  ^  In^^ 
n^ejtitur  mit  denen  von  dem  Herzogl.  Mode* 
nejïfchen  Haufe  bejïtzenden  Reichs  -  Ijshen 

hetrejfend. 

Ihro  Rômirch-Kayrerl.  Maj.»  Unfers  allergnâdigften 
Herrn ,  zu  gegenwàrtiger  Reichs  -  Verfainmlung  bevoll- 
nâchtigten  nëchftanrehnlichen  Principal  -  CommilTarii, 
Henr  Alexander  Ferdinand»  Fûrften  von  Thnm  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfûrftl.  Gnaden ,  bleibt  hiermit  im 
Nahmen  Churfûrften,  Fûrften  und  StSlnden  des  Reichê 
gebùhrend  unyerhalten. 

Aïs  man  11^  allea  drqren  Reichs  •  CoUegiis  da§ 
nnter  dem  I4tea  vorigen  Monata  nnd  Jahrs  durch  die 
Dictatur  bekannt  gemachte  Kajferliche  CommifTions- 
Decret  in  ordentlichen  Vortrag  ùnd  Umfrage  geftellet: 
fo  ift  hierauf ,  in  RùcXficht  ayf  die  mannigfilltige  und 
grorse  Verdienfte»  welcbe  Cu^  daâ  Darchlanchtigfte 
Hana  Oefterreich  von  Zeiten  herum  das  Heil.  Rom» 
Reich  erworben,  nnd  znr  Betbâtigung  der  tiefften 
Verehmng  fiir  Ihro  Kayrerl.  Maj.  aUerl^chfte  Perfon 
und  Dero  zeitherige  glorreichfte  Regierung,  wie  auch 
in  dem  ehrerbietigften  Betncbt,  dafa  das.  in  denoi 
Commifflona  -  Décret  enthaltene  Anfucheq  vorzûglîch 
von  Ihro  Maj.  dèr  Kayferin  Kônigin  gefcbehén,  dafiit 
gehalten  und  befchloflen  worden ,  dafa  die  Bewilli* 
gung  wegen  der  Eventual  -  Inveftitnr  Sr.  des  Herrn 
£rzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreich  Konigl.  Hoheit 
mit  denen  von  dem  Herzoglich  -  Modenefifchen  Hanb 
befitzenden  Reichs -Lehen  verlangter  maffen  nnd  der* 
geftaiten  durch  ein  Reichs r  Gutachten  (wie  hiermit 
gerchiehet)  zu  ertheilen  feyn»  dafa  (othane  Lehen, 
nach  gânzUcher  £rl&Ichui>g  dci  Hcnogl.  Modenefi- 


718     ^ctes  étinvefiU.  dani  les  Etais  de 

177 1  '^^^^  Mannsftammes  9  hôchfigedacht  Sr.  Hoheit  nnd 
'  Dero   Nachkoimnenfchaft,    hey    deren    Abgang:   aber 

ihren  iibrigen  Collatéral -Erben  zukommen  follen. 

■ 

Womit  des  Kajferl.  .Herrn.Principal-ConimUraru 
Hochfiirftl.  Gnaden,  der  Churfiirften/  Fûrften,  und 
Stânde  dea  Reicha  anwefende  Râthef  fiothrchafter 
und  Gefàndte  ûcli  beften  Fleifsea  und  gesiemend 
êmpfeblen. 

^ignatum  Regenabnrg,  den  i8.  Jânner  1771. 

(L.  S.) 


Churfiirfil.  Mijnsifdie  Ctnzlejr. 


I         I 


•   •  » 


h  ■         .    .?•    ,, 


8a  jinv.  Kayjerlich'-jéllergnàdîgpes  CommiJJîons  -  Ha- 
tijications^ Décret^  an  eine  hochlobliche  allge- 
meine  Reichs  -  J^erfammlung  zu  Regensbvrg^ 
de  dato  den  soten  Jânner  1771.  die  Sn  des 
Herrn  Erzherzogs  Ferdinand  von  Oejlerreich 
Kônigl.  Hoheit  ertbeilte  Eventual -^  InveJtUur 
mit  denen  von  dem  Herzoglich  JModeneJi' 
Jchen  Haufe  bejitzenden^  Reichs '^  Liehen 

hetrejfend. 

V  on  der  Rômifch  -  Kayrerl.  Ma j.  Jofephi  des  Andem, 
anfera  allergnâdigften  Herni  Herrn  wegen,  lalTen  der 
Hôchftaiïfehnliche    Kayferl.*  Principal  -  CommilTariaBi 

Hen  Alexander  Fcrdikiaudf   dea  HeiL  Rôm.  fieicba 

Furft 


1  •■ 

enfao.  de  fAlrehidue  Feràhiàniià? Autvicht^     7 1 9 

Fiirft  an  Thwrn  und  Taxié,  ciel  ^elci    dcrer  ■  Choifûr-  iy7l 
ftcn,  Fûrften  urid  Stânden  anwcfendcn  vortrefflichen    '  ' 
Râthen,   Bothfefaaftern   and  Oefandtcn  unverhaUetft 


.:,.  ::....    .  ■■:.•"  j, 


Ihro  Rôm.  Kayrerl.  Ma),  hâtten  aus  dem  von 
Deneiifelben  unterm  i8ten  diefes  erftatteten  Gut- 
achten  vergnùglîch  vernommen,  wle  Sie  auf  das  den 
X3ten  vorigen  Monats  und  Jabra  eriaffene»  den  i4ten 
ejusdem  dictirte.  CommilTions  -  Décret  und  darin  er- 
ëiShete  Kayrerl.  AUerhbchfte  tjefinnung,  des  Durch- 
lauchtigften  £rzherzoga  Ferdinand  von  Oefterreiph 
KônigK  Hoheit,  feiner  Nachkommenfchaft  «  und  bey 
Abgang  derfelben,  feinen  ;ubrigen  Collatéral  -  Erben» 
die  Eventual-Invellittir  auf  die  von  dem  Herzoglich- 
Modenefifchen  HauCe  befitzende  Reichs  -  Lehen ,  nach 
gânzlicher  Erlôrchung  des  Hetz6gUcb^Mod6ipefirchen 
Manus-  Stamme»  zu  verleiheii,  mit  einer  wohlgefôUi- 
gen  und  auf  Allèrbôchft  SIé  fôwoht,  als  auch  auf  der 
Kayferin  Konigin  Apoftol.  Maj.  und  das  durchiauch- 
tigde  Erzhaus  bezeigten  RùckGcht,  zu  vorgedachter 
Eventnal  -  Inveftitur  fur  Seine  deà  Herrn  £rzherzOg9 
Kônigl.  Hoheit  und  Dero  Nachkommenfchaft,  bey 
deren  Abgang  aber,  ibre  ûbrige  Collatéral -Erben  dio 
von  Ihro  Kayferj^.  Maj.»  nach  Inhalt  Ihro  KônigK 
Wahl- Capitulation  geforderte  Einwilligung  gegeben 
haben.  .      ^  .. . 

Ihro  Kayferl.  Maj.  kônnten  nicht  umhin,  nicht 
allein  fotbanea  Reicbs  -  Gutachten  feinesi  ganzen  In* 
balts  und  kraft  Ihro  Allerbôchfter,  voraua  allergnâdigft 
erôffneter  Gefinnung  hiemit  zu  begnebmigen  und  za 
badâtigen»  fondern  auch  anbey  vor  die  AUerhôcbft 
Ihro  und  Ihrem  Durchlauchtigflen  Erzhaufe  von  Chur- 
fùrften,  Fûrften  und  Stânden,  fo  wie  von  Dero  vor- 
trefflichen anwefenden  Râthen,  Bothrchaftem  und  Ge-v 
fandten  erwiefene  erkenntliche  Rùckficbt  und  geneigte 
Willfâbrigkeit  Ihro  Kayferl.  Danknebmîgkeit  zu  be- 
zeigen,  wornach  AllerbdchKdiefelbe  die  obberûhrter 
Malien  bewilligte  Kayferliche  Eventual  -  Inveftitur  dem 

Herkommen  gemâfs  verleihen  und  ausfertigea  lalTen 
werden. 

Ë8  verbleiben  ûbrigena  des  bochftanfebnlichen 
Kayferlichen  Prindpal-Coinmiirarii  HochfiiTftl.  Gna* 


7flo    Actes  d*invejai^  dans  les  Etau  de  Abnf.  eiç. 

•a 

jMv  den,   den  anwereaden  vprtrefflichen  R&then,   Both. 
''     fchaftern  nnd    Gebindten    mit  CreahdHch.   aach  g^ 
t       neigtem  «nd  gnSdigem  Willen  wohl  angethan.     Sign^ 
tum  Regensburg  den  30.  Jeiui.  1771. 


»• 


(L.  S.)  Alexandes» 

Fûrjl  von   Thurn  und  TaxU, 

Inteiptio: 

J3«m  BeMôhliéh'^  Chur-Maynzifeh^n  JUichs* 
Directorio  anzuhàndignu 


r 
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